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CHAPITRE PREMIER
DISTANCES D*APPLICAT10N
1. Tarif légal. — L'article 42 du cahier des charges détermTUe les taxes que le concessionnaire est autorisé à percevoir pendant toute la durée de la concession pour « s'indemniser de ses travaux et dépenses ».
Le tarif ainsi fixé par le contrat porte^ dans le vocabulaire usuel des chemins de fer, la dénomination de tarif légai.
On lui donne encore le nom de tarif maximum, parce qu'il constitue une limite supérieure au-dessous de laquelle l'article 48 du cahier des charges permet au concessionnaire d'abaisser ses taxes « soit pour le « parcours total, soit pour les parcours partiels, avec ou sans conditions ))4
La désignation de tainf plein et celle de tarif du cahier des charges sont aussi employées comme synonymes des précédentes.
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2. Division en droit de péage et prix de transport. — Les prix raaxima déterminés par Tarticle 42 du cahier des charges sont divisés en deux parties, à savoir :
— le droit de péage, qui correspond aux charges du capital de premier établissement et aux frais d'entretien de la voie ferrée ;
— le prix de transport^ qui correspond aux chaY'ges d'acquisition et à rentreticn du matériel roulant, aux frais de traction et aux dépenses de l'exploitation.
Le prix de transport n'est dû à la Compagnie que si elle effectue ellemême le transport à ses frais et par ses propres moyens, c'est-à-dire avec son matériel roulant et son personnel. Dans le cas contraire, elle n'a droit qu'au prix fixé pour le péage.
A l'origine des chemins de fer, les Pouvoirs publics attribuaient une grande importance à cette division des taxes; ils envisageaientréventualité de la coexistence de plusieurs entreprises exploitant simultanément la même voie ferrée, chacun y faisant circuler ses trains et y effectuant des transports. L'hypothèse ne s'est pas réalisée et ne pouvait se réaliser, à raison des difficultés matérielles contre lesquelles les entreprises ainsi juxtaposées seraient venues inévitablement se heurter pour l'organisation du service et pour le maintien du bon ordre et de la sûreté de l'exploitation.
La décomposition du tarif légal n'en a pas moins été maintenue dans les cahiers des charges, dont l'article 61 réserve expressément ^ux Compagnies concessionnaires de chemins de fer d'embranchement ou de prolongement la faculté de faire circuler sur la ligne leurs machines, voitures et wagons, à charge par elles d'acquitter le péage et d'observer les règlements de police et de service.
Nous reviendrons sur les applications qu'a reçues celte clause des contrats de concession, lorsque nous traiterons des rapports des Compagnies entre elles.
Aux termes de l'article 48 du cahier des charges, en cas d'abaissement des tarifs, la réduction porte proportionnellement sur le péage et sur le prix de transport.
3. Classification des tarifs au point de vue des conditions d'application. -— Les Compagnies ont largement usé de la faculté que leur conférait l'article 48 du cahier des charges, d'abaisser les taxes au-dessous des maxima lixés par l'acte de concession.
Les tarifs effectivement perçus se répartissent, au point de vue des conditions d'application, en tajnfs généraux et tarifs spéciaux.
Les tarifs généraux sont ceux qui s'appliquent, sans conditions autres que celles du cahier des charges.
Les tarifs spéciaux^ dits aussi tarifs conditionnels^ sont ceux dont Tapptication est subordonnée, non seulement aux conditions du cahier des charges, mais encore à des conditions supplémentaires que les voyageurs ou les expéditeurs acceptent en échange d'une réduction de prix. Nous indiquerons plus loin quelles sont ordinairement ces conditions supplémentaires. Les tarifs spéciaux sont nécessairement inférieurs au tarif légal et même au tarif général. Aussi les désigne-t-on également par l'expression : tarifs réduits.
A peine est-il utile de faire remarquer que le tarif légal est une variété, un cas particulier des tarifs généraux,
4. Classification des tarifs au point de vue de leur forme. — Les taxes peuvent se présenter sous deux foi'mes bien différentes.
Tantôt le tarif régit toutes les relations du réseau ou du moins un groupe de relations, en les soumettant à des taxes qui ne dépendent que de la distance et qui se calculent d'après une formule déterminée; il est alors à prix kilométrique.
Tantôt, au contraire, il ne régit que les relations entre deux points donnés du réseau et n'indique que la taxe totale correspondante; il porte alors le nom de tarif à prix fait, tarif à prix ferme ou tarif de gare à gare.
5. Classification des tarifs au point de vue du rapport entre la taxe totale et la distance. — Lorsque le tarif est à prix kilométrique, la base, c'est-à-dire la taxe correspondant à chaque kilomètre parcouru, peut être uniforme, quelle que soit la distance de transport. Le tarif est ^\oTs proportionnel. Pour calculer la taxe correspondanl à un transport, il suffit de multiplier la distance par la base unique.
La base peut au contraire varier avec la distance, de telle sorte que la taxe totale ne soit plus propoi*tiounellc à la distance; le tarif est alors différentiel (i).
Les tarifs difiérentiels peuvent affecter la forme de tarifs à prix kilométrique ou de tarifs à prix faits.
On peut imaginer de nombreuses combinaisons pour la variation de la base avec la distance. Les plus usitées sont les deux suivantes, en ce qui concerne les tarifs à prix kilométrique :
l** La base, quoique se modifiant avec la distance, est unique pour un
(i) On emploie aussi la dénomination, moins heureuse, de « Tarif à la distance ».
transport déterminé et s'applique à toulc la longueur du parcoui's, de l'origine au point terminal.
Par exemple, la taxe sera calculée à raison de :
— 0 fr. 10 par kilomètre, pour les transports dont la distance sera inférieure à 100 kilomètres;
— 0 fr. 08 par kilomètre, pour les transports dont la distance sera égale ou supérieure à 100 kilomètres, mais inférieure à 200 kilomètres;
— 0 fr. 07 par kilomètre, pour les transports dont la distance sera égaie ou supérieure à 200 kilomètres.
C'est ainsi qu'à 60 kilomètres elle sera de : (60x0 fr. 10) ou 6 fr. ))»;
à 140 — (140x0 fr. 08) ou H fr. 20;
à 250 — (250x0 fr. 07) ou 17fr. 50.
Graphiquement, le tarif pourra se représenter par le diagramme suivant, dans lequel les lignes droites A B, C D et E F figureront respectivement les taxes totales correspondant aux parcours n'atteignant pas 100 km., compris entre 100 km. et 199km., cniirî égaux ou supérieurs à 200 km.
J<fO
km .
Sans le correctif que nous allons indiquer, la taxe applicable à un parcours donné serait souvent, dans ce système de tarification, supérieure à la taxe applicable à des parcours plus longs.
Ainsi, en poursuivant les calculs pour l'exemple précédemment cité, les parcours de 81 à 99 kilomètres seraient taxés plus cher que le^ parcours égaux ou immédiatement supérieurs à 100 km.; il en serait de même pour les parcours de 176 à 199 km. comparés aux parcours égaux ou immédiatement supérieurs à 200 km.
On y pourvoit de plusieurs manières :
a. Tantôt, et le plus souvent, il est stipulé que, dans l'étendue de chacun des gradins de l'échelle des distancc*s, la taxe totale n'excédera
jamais celle qui correspond à la plus courte distance de Téchelon supérieur. Pour reprendre encore le même exemple, la taxe applicable à la distance de 100 km. étant de 8 francs, les perceptions sont limitées à ce maximum entre 0 et 99 km.; la taxe applicable à la distance de 200 km. étant de 14 francs, les perceptions sont limitées à ce chiffre entre 100 et 199 km.
Cette limitation engendre une autre anomalie; elle soumet à la même taxe totale des parcours notamment différents ; dans notre exemple, la taxe reste constante entre 80 et 100 km., ainsi qu'entre 175 et 200 km.
Graphiquement, les tronçons de droites inclinées H B et I D sont remplacés par les tronçons d'horizontales B C et 1 1\ de manière à raccorder entre elles les droites AH et C /), CI et E F, La ligne représentative des taxes devient A H C I E F,
b. Parfois, au contraire, on substitue la clause du minimum à celle du maximum. On stipule alors que, dans retendue de chacun des gradins, la taxe totale ne sera pas inférieure à celle qui correspond à la distance extrême du gradin précédent.
Pour continuer encore l'application du même exemple, la taxe applicable à la distance de 100 km. avec la base du premier échelon étant de 10 francs, la perception ne peut descendre au-dessous de ce chiffre entre 101 et 200 km.; la taxe applicable à la distance de 200 km. avec la base du second échelon étant de 16 francs, la perception ne peut descendre audessous de ce chiffre pour les transports à plus de 200 kilomètres.
Comme la limitation par voie de maxima, lalimitation pardesminima soumet à la même taxe totale des parcours très différents ; dans notre exemple, la taxeestcon$tanteentrel00etl25km., ainsi qu'entre 200 et 229 km.
Graphiquement, les tronçons de droites inclinées CL et EM sont remplacés par les tronçons d'horizontales B L et D M, de manière à raccorder entre elles les droites A B et L D, L D et M F, La ligne représentative des taxes devient AB LDM F,
c. On peut encore recourir à des paliers intermédiaires^ c'est-à-dire stipuler des limites comprises entre les deux taxes qui correspondent aux points de séparation des échelons de distance, lesdites taxes calculées successivement d'après les bases applicables aux deux échelons. On a ainsi des chiffres qui constituent tout à la fois un maximum pour les taxes du premier des deux échelons et un minimum pour les taxes du second.
La base pour un gradin de l'échelle des distances se modifiant quand la longueur du parcours dépasse la limite de ce gradin, les tarifs que nous venons de définir ont été sou vent désignés sous le nom de tarifs àla distance^ à bases variables.
2"" Dans le second système, il est fait encore une échelle des distances ; mais, pour chacun des gradins de cette échelle, la base reste constante, quelle que soit la longueur du parcours; la taxe afférente à la traversée d'un gradin ne se modifie pas, quel que soit le nombre des autres gradins franchis par le voyageur ou par la marchandise.
Par exemple, la taxe sera fixée, à raison de :
— 0 fr. 10 par kilomètre, jusqu'à 100 kilomètres au plus; .
— 0 fr. 08 par kilomètre en sus des cent premiers, jusqu'à 200 kilomètres ;
— 0 fr. 06 par kilomètre en sus des deux cents premiers. Elle sera :
Pour un parcoursdeSOkm., de (50 X 0 fr. 10)= S b.
— 100km.,de{100 X Ofr. 10) = 10 fr.
— 150km.,de(400xOrr.lO;+ (50 X 0fr.08)+ 14 fr.
— 200km.,de(i00x0fr.l0) + (100x Ofr.OS) + 18 fr.
— 250km.,de(!00 X Ofr. 10) -f- (100 X Ofr. 08)
+ (50 X 0 fr. 06) = 21 fr.
Graphiquement, le tarif se représentera par le diagramme suivant, dans lequel la ligne brisée ABCD figurera la taxe totale.
Les éléments droits dont se compose celte ligne se raccordent entre eux. Ce système de tarification ne présente donc pas le défaut et n'exige pas l'emploi de l'expédient anormal que nous avons signalé pour le sys-. tème précédent.
Les tarifs ainsi définis sont désignés sous le nom de laHfs à la distance, à bases constantes, ou tarifs belges, parce que c'est la Belgique qui les a pratiqués la première.
Ils sont plus simples que les tarifs à bases variables ; ils sont aussi
plus rationnels, car ils observent mieux la loi de continuité dans la décroissance de la base, au fur et à mesui*e que la distance augmente; dans son rapport de 1878 au Sénat, M. George les a vivement recommandés et les Compagnies les ont adoptés, d'accord avec TAdministration, pour la réforme de leur tarification.
Les deux types de tarifs différentiels que nous venons d'examiner ont cela de commun que le rapport entre la taxe totale et la distance varie en raison inverse de la longueur des parcours. Cela est absolument conforme aux vrais principes. En effet, comme nous Tavons expliqué en traitant du prix de revient des transports, ce prix comprend certains éléments indépendants de la distance et d'autres, au contraire, qui sont proportionnels à celte distance ou qui augmentent du moins avec elle. Les éléments indépendants de la distance, se répartissant sur toute la longueur du parcours, donnent, par kilomètre, une somme d'autant plus faible que cette longueur est plus considérable. Cette seule considération suffît à justifier la décroissance de la base.
La légalité des tarifs différentiels découle du texte même de rarticle48 (lu cahier des charges, qui permet les abaissements de taxes pour les parcours partiels comme pour le parcours total.
Les contrats de concession ont même adopté la forme différentielle pour le tarif légal applicable à certaines catégories de marchandises.
On en trouve le premier exemple dans l'article 18 du cahier des charges annexé àla loi du 8juilletl8o2jpour le chemin deLyon à la Méditerranée : cet article fixait la base kilométrique pour les sels, la fonte brute, les houilles et les minerais de fer, à 8 ou 5 centimes, suivant que les parcours étaient inférieurs ou supérieurs à 100 kilomètres; sa rédaction offrait le double défaut de ne pas déterminer la base pour les parcours de 100 kilomètres et de ne pas stipuler le correctif destiné à empêcher que des transports à moins de 100 kilomètres fussent taxés plus cher que des transports à plus de 100 kilomètres.
Des dispositions analogues ont été insérées, mais avec un libellé plus satisfaisant, dans deux cahiers des charges annexés à des décrets du 19 juin
Les conventions passées en 1863 avec les Compagnies de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans et du Midi, et en 1869 avec la Compagnie du Nord, ont institué une 4* classe de marchandises, comprenant les houilles, marnes, cendres, fumiers, etc., et taxée à raison de :
— 8 c. par kilomètre pour les parcours de 100 kilomètres au plus, avec minimum de 5 francs;
Il)
— Se. par kilomètre pour les parcours de iOi à 300 kilomètres, avec minimum de 12 francs;
— 4 c. par kilomètre ])our les parcours de plus de 300 kilomètres.
Une convention conclue en 1863 avec la Compagnie de Paris-Lyon- Méditerranée a également créé la 4" classe de marchandises, admis la même échelle des distances et les mêmes bases, et stipulé le même maximum de 5 francs pour les parcours de 100 kilomètres au plus ; mais, pour le surplus, elle contient des dispositions qui diffèrent de celles des autres contrats de la même année. Le texte inséré au bulletin des lois porte que « pour (( les parcours de 101 à 300 kilomètres, la taxe ne pourra être supérieure a à 13 fr. 50 » ; il renferme la même mention pour les parcours de plus de 300 kilomètres. C'est là une erreur matérielle; le texte soumis au Corps législatif spécifiait que, pour les parcours de plus de 300 kilomètres, la taxe ne pourrait être inférieure à 13 fr. 50, de telle sorte que les transports de 301 à 337 kilomètres ne fussent pas taxés moins cher que les transports de 270 à 300 kilomètres. Même ainsi rectifié, le libellé de la convention n'est pas très rationnel : car le tarif légal doit fixer des maxima et non des minima. Cette anomalie s'est imposée aux parties contractantes, parce qu'au lieu d'assigner aux taxes perçues pour les transports de 30J kilomètres ou au-dessous le maximum de 12 francs, correspondant à l'application de la base de 4 c. à la distance de 300 kilomètres, elles ont admis un chiffre plus élevé.
Graphiquement, le tarif légal de la 4" classe, sur le réseau de Paris- Lyon-Méditerranée, serait figuré par la ligne 4 //C/f remplaçant la ligne discontinue A/?, C/>, EF, tandis que, pour les autres réseaux, elle l'est par la Wgne AHCl'EF; la différence consiste dans la substitution du palier /F au palier l'E.
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Nous avons dit précédemment que les Compagnies, cédant aux vœux de l'opinion publique et se conformant aux indications du Ministère des travaux publics, avaient adopté le système belge pour leurs tarifs diffé-
rentiels : la réforme est un fait accompli pour les réseaux de TEst, de Paris- LyoD-Médtterranée, du Noi*d et d'Orléans.
Cependant, nous devons signaler une particularité des nouveaux tarifs de la Compagnie de Lyon. De môme que les Compaguiesde l'Est, du Nord et d'Urléans, elle a établi des barèmes donnant, pour chaque catégorie de transports, les taxes correspondant aux diverses distances. Mais, dans presque tous ses barèmes, au lieu de faire varier la distance do kilomètre en kilomètre, comme les trois autres Compagnies, elle Ta fait varier:
— de 2 en 2 kilomètres, pour les parcours de 1 12 à 169 kilomètres ;
— de 5 en 5 kilomètres, pour les parcours de 160 à 240 kilomètres;
— de 10 en 10 kilomètres, pour les parcours de 240 à 360 kilomètres;
— et de 20 en 20 kilomètres, pour les parcours de plus de 360 kilomètres. Elle a ainsi constitué des échelons de distance qui sont, au point de
vue d3 la perception de la taxe, considérés comme entièrement parcourus dès qu'ils sont entamés. Par exemple, un transport à 151 kilomètres paie pour io2 kilomètres, un transport à 201 kilomètres pour 205 kilomèti*es, un transport à 301 kilomètres pour 310 kilomètres, un transport à 441 kilomètres pour 460 kilomètres.
Graphiquement, au delà de 112 kilomètres, les droites dont se compose la ligne figurative de la taxe totale, dans le système belge proprement dit, sont remplacées par une série de gradins:
Le tarif, tout en étant différentiel et à bases constantes, est en même temps un tarif à paliers.
Cette forme de tarif est préjudiciable au public qui, dans la plupart des cas, paie pour une distance supérieure à la distance réelle de transport. L'Administration a très vivement insisté pour la suppression des paliers; mais elle a du consentir à Tajournement de cette suppression, qui eût imposé à la Compagnie un sacrifice trop lourd en Tétut actuel de ses recettes.
6. Classification des tarifs au point de vue de leur spécialité à un réseau ou de leur communauté à plusieurs réseaux. — Les tarifs
applicables aux relations entre les divers points d'un même réseau constituent les tarifs intérieurs de ce réseau.
Pour les relations entre deux points situés sur des réseaux différents, la taxe peut être simplement formée par la soudure des divers tarifs intérieurs aux réseaux empruntés, avec addition du droit de transmission à chaque changement de réseau.
Mais souvent les Compagnies se concertent entre elles, pour créer des tarifs inférieurs à ceux qui résulteraient de cette simple soudure et supprimer le droit de transmission; elles créent alors des tajnfs communs.
Ces tarifs peuvent être communs à deux ou à plusieurs Compagnies.
Quand Tune ou plusieurs des Compagnies sont étrangères, le tarif devient un tarif internationaL II dessert, soit les relations entre des points situés de part et d'autre de la frontière, soit même les relations entre des points situés Tun et Fautre à l'étranger, mais avec transit sur les rails français.
La pratique offre un certain nombre d'exemples de tarifs communs, concertés non point exclusivement entre des Compagnies de chemins de fer, mais entre des Compagnies de chemins de fer et des Sociétés de navigation maritime. Nous aurons à y revenir plus tard.
7. Classification des tarifs au point de vue des relations commerciales entre la France et les autres pays ou entre deux pays étrangers, avec passage sur le territoire français. — Les tarifs dont le but est de faciliter l'écoulement des produits nationaux vers l'étranger sont dits tarifs (T exportation.
Ceux qui sont destinés au passage sur le territoire français de marchandises en provenance et à destination de l'étranger sont des tarifs de transit,
Enfm, il est des tarifs dont le but implicite ou l'effet sont de faciliter l'entrée des produits étrangers sur notre territoire. On les désigne, sinon dans le langage officiel, du moins dans le langage usuel, sous le nom de tainfs d'importation ; d^imis quelques années, on emploie aussi l'expression plus énergique de tarifs de pénétration.
8. De quelques autres dénominations usuelles. — Le vocabulaire des chemins de fer contient encore, pour les tarifs, certaines autres dénominations qu'il importe de définir. Ce sont les suivantes:
a. Tarifs de provenance. — Tarifs de destination. — Il est de règle générale que les voyageurs ouïes marchandises qui accomplissent le même
parcours sur rails^ en se soumettant aux mêmes conditions, doivent être traités sur le pied de la plus complète égalité et qu'en conséquence les Compagnies ne doivent avoir égard, ni à leur provenance, ni à leur destination ultérieure. Elles ne peuvent, par exemple, accorder des réductions de prix à des voyageurs qui seraient venus au chemin de fer par un service déterminé de voitures publiques ou qui recourraient à un service de cette nature, en quittant la voie ferrée, non plus qu'à des marchandises qui proviendraient d*un établissement industriel, d'une localité^ d'un pays déterminé, ou qui auraient une destination analogue.
Les tarifs contraires à cette règle seraient soit des tarifs de provenance y soit des tarifs de destination.
Depuis 1857, TAdministration a presque invariablement repoussé les tarifs de cette nature, comme peu compatibles avec la disposition de l'article 48 du cahier des charges, aux termes de laquelle « la perception de^s « taxes doit se faire indistinctement et sans aucune faveur ».
Cependant, par une décision du 13 août 1885, le Ministre des travaux publics a cru devoir homologuer, conformément à l'avis du Comité consultatif des chemins de fer, un tarif spécial (P. V., n^ 164, P.-L.-M. ; Grande Ceinture; n*" 11, Est; et n° 94, Nord) pour le transport à prix réduit, de Marseille vers la région du Nord, des laines brutes et des peaux de mouton brutes en provenance de l'Australie. Cette dérogation aux principes s*explique par des considérations de défense contre la voie de Londres ou d'Anvers.
Ce sont encore des raisons tirées de la redoutable concurrence faite par le port d'Anvers à nos ports du Nord, qui ont déterminé le Comité consultatif à proposer récemment l'homologation, au profit de la Compagnie du Nord, d'un ensemble de tarifs réduits pour les marchandises arrivées par mer et expédiées, soit des voies des ports, soit des gares de Rouen, Le Tréport, Saint-Valery, Boulogne, Calais, Gravelines et Dunkerque (1).
b. Tarifs de saison. — L'article 48 du cahier des charges porte que les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai de trois mois au moins pour les voyageurs et d'un an pour les marchandises. Cette disposition a été dictée par la nécessité de porter obstacle aux variations trop fréciuentes et à l'instabilité des taxes et d'empêcher les conséquences désastreuses qui en seraient résultées pour les transactions commerciales
'Il L'aalorité judiciaire a d'ailleurs reconnu la légalité de ces tarifs quelle n'a pa jagé contraires an principe d'égalité, attendu que tous les expéditeurs placés dans la même sitoatîon peuvent en bénéficier (Cour de cassation, 11 août 1864, Defert et autres contre C de P.-L.-M.).
En ce qui concerne particulièrement les marchandises, il faut en rechercher Torigine et la portée dans les débats auxquels a donné lieu devant la Chambre des pairs, au cours de la séance du 4 juillet i8i4, Tarticlc 20 du cahier des charges du chemin de fer d'Orléans à Bordeaux. Le Gouvernement, désirant permettre aux Compagnies d'avoir des tî?rifs d'hiver et des tarifs d'été, avait proposé un délai de six mois seulement; mais la Chambre des députés avait élevé ce délai à un an. Sur les observations de M. le comte Daru, à la Chambre des pairs, H. Du mon, ministre des travaux publics, expliqua que ce relèvement avait pour objet d'interdire les tarifs de saison, La Chambre des députés avait craint en effet que les Compagnies de chemins de fer n'abusassent des tarifs de saison^ pour combattre les autres entreprises de transport et notamment les entreprises de navigation, pendant les périodes de l'année les plus favorables au fonctionnement de ces entreprises, qu'elles ne tuassent ainsi la concurrence et que le public eût ensuite à souffrir de l'exagération de leur monopole.
Devant la grande Commission d'enquête sur le régime desjchemins de fer, instituée en 1861 sous la présidence de M. Michel Chevalier, les Compagnies demandèrent le retour au délai de trois mois, qui avait étéon vigueur à l'origine; elles faisaient précisément valoir à l'appui de leur demande l'utilité de certains tarifs de saison. La Commission conclut à abréger le délai d'une année; mais cette conclusion ne reçut point de suite.
En 186S, deux tarifs de saison furent proposés, mais sans succès, par la Compagnie de l'Est et par la Compagnie du Nord, l'un pour le transport de terres argileuses par des wagons à houille en retour, l'autre pour l'allocation de primes de 0 fr. 30 par tonne en hiver et de 1 franc par tonne en été aux destinataires de houille à Paris.
La Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, à la vérité, introduisit en 1882, dans son tarit d'exportation P. V., n° 90, des prix de saison pour les expéditions de houille à destination de Marseille et de Cette, et son exemple fut suivi par la Compagnie du Midi, dans son tarif P. V., n° 40, sur la demande de la Chambre de commerce de Cette. Mais il s'agissait de tarifs d'exportation, pour lesquels l'article 6 du décret du 26 avril 1862 réduit à trois mois la durée minimum d'applicabilité des taxes et dispense les Compagnies de l'homologation préalable.
Tout récemment, les Compagnies ont cherché à tourner la difficulté légale résultant de l'article 48 du cahier des charges, en présentant au Ministre des travaux publics des tarifs qui, touten n'étant applicables que pendant une partie de Tannée, avaient néanmoins une durée indéfinie.
CLASSIFICATION ET DEFINITION DES TARIFS ii)
Le Comité consultatif s'est montré très hésitant. Tandis que certains de ses membres considéraient la proposition comme contraire aux intentions du législateur, les autres faisaient valoir :
i"* Que le but exclusif de l'article 48 du cahier des charges avait été do faite connaître aux commerçants les tarifs qui leur seraient imposés pendant un délai minimum d*une année, et d'asseoir leurs transactions sur des bases suffisamment stables et certaines, et que ce but était rempli, dès lors que le tarif devait avoir une durée supérieure à un an, ([uels que fussent ses mouvements alternatifs annoncés et connus par avance;
2:^ Que, même en prenant à la lettre Tarticle 48, on avait à envisager la durée de Tensemble du tarif et non celle de ses éléments.
Ces arguments ingénieux n'ont pas paru décisifs. A la majorité d'une voix, le Comité s'est prononcé contre un projet de tarif de saison de la Compagnie de l'Ouest, pour le transport des tangues (28 janvier 1885), et son avis a été approuvé le 21 février 1885.
Comme divers représentants du Commerce et de l'Agriculture, nous n'avons pas vu cette décision sans quelque regret. Dans la dernière forme adoptée par les Compagnies, les tarifs de saison étaient susceptibles de rendre de réels services au public en même temps qu'à l'industrie des chemins de fer, en permettant d'utiliser, à certaines époques, du matériel immobilisé et d'effectuer des transports économiques. Leur légalité pouvait se défendre et, quand les principes ne s'y opposent pas absolument, l'intérêt général doit être la raison de décider. En matière de transports, il faut faire œuvre commerciale, beaucoup plusqu'œuvre de juriste; entre deux interprétations d'un contrat de concession, il faut savoir choisir celle qui donnera la plus grande somme d'avantages au pays. Le danger des abus ne nous effraie pas : car le devoir et le droit de l'Administration d'y couper court restent toujours intacts; elle demeure suffisamment armée^ puisqu'aucune taxe ne peut être perçue sans son exequatur. C'est à elle d'apprécier et do décider, au mieux de l'intérêt général, dans chaque cas particulier.
Quoi qu'il en soit, en fait, les tarifs de saison sont absolument proscrits depuis plus de 40 ans.
c. Tarifs temporaires. — Lorsque les Compagnies soumettent' à l'homologation ministérielle des tarifs nouveaux, elles n'en limitent pour ainsi dire jamais la durée. Ces tarifs ne prennent fin que lorsque des circonstances nouvelles et imprévues lors de leur présentation viennent à en nécessiter la modification.
Cependant, dans des cas très rares et tout à fait particuliers, les Com-
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pagnies ont, avec l'assentimeDt de rAdmioistration, mis en vigueur des tarifs ne devant avoir qu'une durée limitée.
1/objet de ces tarifs temporaires est, soit de tenter une expérience dont les résultats sont très incertains, soit de satisfaire à des besoins passagers, comme ceux que peut faire naître une crise commerciale et industrielle.
Ce n'est qu'avec une extrême réserve que les Compagnies créent les tarifs temporaires : car elles sa vent qu'en pratique, quand elles ont consenti des abaissements de taxes, il leur est à peu près impossible d'en priver ultérieurement le public, sans susciter les plus vives réclamations. L'Administration, de son côté, ne les accepte qu'avec la plus grande circonspection, parce qu'elle subit le contre-coup de ces réclamations.
Le délai minimum de validité des tarifs temporaires est, en règle générale, celui d'une année, qui est fixé par l'article 48 du cahier des charges pour la durée des abaissements de taxes. On peut toutefois citer, comme ayant dérogé à cette disposition essentielle du cahier des charges, divers tarifs mis en vigueur en 1833, 1868 et 1873, pour le transport à prix réduit des céréales, à la suite d'insuffisances dans la récolte nationale. L'application de ces tarifs, avec faculté pour les Compagnies de les relever avant l'expiration des délais réglementaires, a été autorisée dans chaque cas par décret. On a souvent formulé des doutes sur la légalité do cette mesure. Les cahiers des charges des Compagnies ne pouvant subir d'atteintes, même passagères, qu'avec l'intervention de l'autorité compétente d après la Constitution pour faire et par suite pour modifier les concesssions, on a exprimé lavis qu'il eût fallu, en 1853 et 1868, des décrets rendus dans la forme des règlements d'administration pubHqueet,en 1873, une loi (sénatus-consulte du 23 décembre 1852, loi du 27 juillet 1870). Cette opinion ne nous parait pas fondée : car il s'agissait d'une application indirecte du droit d'abaissement d'office réservé au Gouvernement par l'article 42 du cahier des charges, en cas de disette (1).
Comme exemples récents de tarifs temporaires, relevés dans le recueil Chaix de 1886, nous mentionnerons :
— le tarif P. V. n° 31 du Nord pour le transport des betteraves. (Ce tarif est intitulé « tarif temporaire »; il résulte des termes de la décision ministérielle du 23 septembre 1885 que l'application en a été autorisée à titre d'essai, pendant une année à partir du 1" octobre 1885);
— les tarifs P. V. n<>' 14 et 16 de l'Orléans, qui ont prévu, en faveur des transports de combustibles minéraux, de minerai de fer ou de castine,
(1) Voir infra, page 55.
des réductions devant, sauf prorogation, prendre fin le 31 décembre 1886 ou le 31 décenabre 1887 ;
— le tarif P. V, n" 38, de Paris-Lyon-Méditerranée, pour le transport à Texportation des marchandises de Marseille à Cette-Ville (Ce tarif peut être supprimé à toute époque, moyennant avi3 publié quinze jours à Tavance) ;
— le tarif P. V., n° 39, de Paris^yon-Méditerranée, pour le transport du sulfure de carbone et des bois injectés de cette matière (Ce tarif peut être supprimé à toute époque, moyennant avis publié trois mois à l'avance).
La légalité de ces deux derniers tarifs pourrait être discutée.
d. Tarifs de concurrence. — Cette expression désigne, non une catégorie spéciale, une espèce paiticulière de tarifs, mais des tarifs établis de manière à lutter contre des voies concurrentes et à attirer le trafic sur les rails delà Compagnie qui les institue.
Les Tarifs de concurrence pe\x\eni être absolument justifiés ou au contraire illicites, suivant les cas, les circonstances, le régime des chemins de fer, les rapports financiers entre FËtatet les concessionnaires, les conventions intervenues entre les Compagnies, etc.
Dans les pays comme TÂngleterre, où les chemins de fer ne sont pas subventionnés et vivent de leurs propres forces, où le trafic est très intense, où les lignes sont très multipliées, les Compagnies ont un grand nombre de tarifs de concurrence, pour lutter, soit entre elles, soit avec les entreprises de navigation. Le public en recueille des avantages; mais ces avantages ne sont souvent que temporaires : car, ainsi que nous Tavons indiqué dans le chapitre lY du tome I, consacré à Tétude de la concurrence, le combat finit souvent par la mort de Tun des adversaires ou par une entente entre eux, c'est-à-dire par une exagération du monopole qui tient alors le pays à sa discrétion ; parfois aussi il se termine par de^ désastres financiers dont souffrent cruellement les souscripteurs.
En France, les grandes Compagnies n'ont guère à se faire concurrence; chacune d'elles a un champ d'action régional ; elles s'entendent , dans la plupart des cas, pour la répartition du trafic entre les lignes susceptibles de lutter les unes contre les autres, par exemple entre les lignes situées près des confins de leur réseau ou les lignes mettant les grands centres en communication avec des ports du même littoral. Les liens iinanciers qui unissent l'État aux Compagnies ne permettraient point d ailleurs aux Pouvoirs publics de tolérer une lutle qui pourrait réagir sur le fonctionnement de la garantie d'intérêt.
Mais il y a eu, à une certaine époque surtout, des tarifs de concurrence
entre les grandes Compagnies et les Compagnies secondaires d*întérét général ou d'intérêt local. Le Ministre des travaux publics devait y apporter une grande vigilance. Quelques-unes de ces Compagnies secondaires avaient reçu des subsides sur les fonds du Trésor ; d'autres étaient sul> ventionnées par les départements ; toutes s'étaient créées avec Tappui moral de TËtat, qui avait autorisé leur constitution et prononcé la déclaration d'utilité publique des lignes de leur réseau.
Pendant plusieurs années, il y a eu une concurrence très vive entre le réseau de TÉtat et la Compagnie d'Orléans. Les conventions de 1883 ont admis, pour y mettre fin, certaines règles de partage ; Tapplication de ces règles a soulevé de graves difficultés qui ont été aplanies par une entente ultérieure.
Aujourd'hui encore, les Compagnies ont des tarifs de concurrence contre la navigation intérieure, à laquelle elles disputent le transport des marchandises de faible valeur, notamment des combustibles minéraux, des minerais, des bois et de certains produits métallurgiques. Contenus dans de justes limites, ces tarifs doivent être encouragés ; il ne faut point perdre de vue, en effet, que l'un des effets les plus heureux de l'amélioration des rivières ou de l'ouverture des canaux est de stimuler les Compagnies et de les amener à diminuer leurs taxes ; il ne faut point oublier non plus que les chemins de fer tracés parallèlement aux rivières et aux canaux ont, en général, un profil, un tracé et une fréquentation qui se prêtent à des taxes très réduites; il faut se rappeler enfin que les matières pondéreuses se transportent par wagon complet et même par train complet, c'est-à-dire très économiquement. Toutefois, nous le répétons, il y a une juste mesure à garder. Les tarifs de chemins de fer doivent être rémunérateurs; sinon, ils porteraient atteinte aux intérêts du Trésor et leur insuffisance démontrerait que les Compagnies ont voulu prendre du trafic qu'en l'état actuel elle^ ne doivent point desservir. Il importe aussi que la batellerie ne soit point tuée par une concurrence abusive, qui laisserait ensuite le public à la merci du monopole des Compagnies.
Hais nous ne voulons pas nous étendre ici sur ce sujet que nous avons déjà abordé et qui se représentera encore dans la suite de cet ouvrage. Les quelques indications que nous venons de donner suffisent à bien définir le caractère des tarifs de concurrence.
e. Tarifs de détournement. — Lorsqu'une marchandise peut aller d'un point à un autre par deux itinéraires, il est en général un de ces itinéraires sur lequel les frais de transport sont moins élevés, à raison de sa moindre longueur, de son tracé favorable en plan et en profil, des
bifurcations ou des transmissions qu'il évite^ de Tintensilé de son iraflc, etc.
Au point de vue de la meilleure utilisation des chemins de fer, c*est cet itinéraire qui doit être choisi, puisqu'il correspond au minimum de dépenses pour le même service.
On désigne communément sous le nom de tarifs de détournemenl les tarifs dont le but serait de détourner les transports de leur itinéraire rationnel, tel que nous venons de le définir.
Les adversaires des grandes Compagnies les ont souvent accusées de faire des détournements, non seulement au détriment des Compagnies secondaires, mais encore au déiriment de leur nouveau réseau, qui, avant les conventions de 1883, jouissait seul de la garantie d'intérêt et qui se trouve encore aujourd'hui dans la même situation pour les deux Compagnies du Nord et de Paris-Lyon-Méditerranée.
Suivant le proverbe, il n'y a pas de fumée sans feu. Le grief n'était pas complètement dénué de fondement, malgré la vigilance de l'Administration; mais il était très exagéré, en ce qui concernait le partage du trafic entre l'ancien et le nouveau réseau, attendu que le premier de ces deux réseaux avait un produit réservé, au-dessus duquel les excédents de recettes se déversaient intégralement sur le second, pour venir en atténuation de la garantie d'intérêt de l'État.
f* Prix de couverture. — Quand une Compagnie est en possession de l'itinéraire auquel doivent être attribués les transports, soit par application des règles conventionnelles de partage du trafic, soit parce que cet itinéraire correspond au minimum des frais d'exploitation, elle doit, on fait, régler ses prix de manière à le désigner aux expéditeurs comme offrant la taxe la plus faible.
Les prix qu'elle fixe dans ce but portent souvent, dans le langage wuel, la dénomination de prix de couverture.
g» Tarifs d^abonnement. — Los Compagnies délivrent aux voyageurs des cartes d'abonnement sur tout ou partie de leur réseau, dans des conditions que nous aurons à exposer ultérieurement. Les tarifs d'abonnement lui règlent les prix de ces cartes ne comportent aucune explication.
Pour les marchandises, les Compagnies consentaient autrefois des ^h réduits en faveur des expéditeurs qui s'engageaient à renaeltre tous leurs transports au chemin de fer. Ces tarifs étaient également désignés sous le nom de tar-ifs d'abonnement. Les conditions auxquelles ils étaient wbordonnés se libellaient habituellement comme il suit : « Los condi-
« lions de ce tarif ne sont consenties qu'en iTaveur des expéditeurs qui (( prennent, pour une année au moins et pour les marchandises qui font « l'objet* du présent tarif, rengagement de remettre exclusivement et (( directement, ou de faire remettre à la Compagnie la totalité des trans- « ports dont ils auront la libre disposition, toutes les fois que ces transports (( seront en provenance ou en destination des points desservis, directece ment ou indirectement, par le réseau des chemins de fer de ... — (( Dans le cas où rengagement pris par les abonnés, de remettre exclusi- « vement tous leurs transports au chemin de fer, ne serait pas observé, « de même que dans le cas où ils feraient profiter des tiers non abonnés (( des conditions de ce tarif, le présent engagement serait annulé de plein « droit, sous réserve de tous dommages et intérêts à réclamer par la « Compagnie. — Les abonnés seront tenus, d'ailleurs, de se conformer « exactement à tous les règlements et ordres de service de la Compagnie, « de même qu'aux conditions ordinaires du tarif général qui ue se « trouvent pas modifiées par le présent tarif. — Si, par un fait complè- « tement indépendant de la volonté de la Compagnie, Texécution de ce « tarif se trouvait entravée, la résiliation serait pure et simple et ne donce nerait lieu à aucune indemnité ».
La stricte exécution de rengagement exigé des abonnés était extrêmement difficile à assurer. Les Compagnies étaient dans Timpossibilité de porter obstacle aux infractions des expéditeurs ; elles ne pouvaient matériellement empêcher les abonnés, soit de diriger une partie de leurs marchandises par des voies plus économiques, en se faisant au besoin délivrer un ordre par le destinataire et en perdant ainsi la libre disposition ^ soit de couvrir de leur étiquette des marchandises appartenant à des tiers. D'autre part, le principe même des tarifs d'abonnement soulevait les plaintes les plus vives des entreprises de transport par terre ou par eau ; il était contraire aux principes de libre concurrence, que les Pouvoirs publics avaient toujours entendu respecter, au moins en la forme.
Par un arrêté du 25 janvier 1860, le Ministre des travaux publics, qui d'ailleurs n'avait jamais autorisé les tarifs d'abonnement pour les mai'chandises qu'à titro provisoire, les a définitivement interdits après une enquête spéciale et sur l'avis conforme du Comité consultatif des chemins de fer. Voici, par extrait, le libellé de cette décision:
(( Vu l'article 48 du cahier des charges qui régit les concessions de chemins de fer;
« Vu Tes articles 44 et 49 de l'ordonnance réglementaire du 15 novembre 184t) ;
«c Considérant que les traités particuliers entre certains expéditeurs et «. les Compagnies de chemins de fer sont interdits par le cahier des charges « de ces Compagnies ;
« Considérant que rengagement pris par un expéditeur de confier, « pendant un certain temps déterminé, au chemin de fer, à l'exclusion de « toutes autres voies de transports, toutes les marchandises dont il pourra « disposer, porte atteinte au principe de la liberté du commerce et consti- « tue un véritable traité particulier
« Art. 1". — Sont interdits les tarifs dit d'abonnement, d'après les(|uels « les expéditeurs s'engagent à remettre au chemin de fer, à l'exclusion de a toute autre voie de transport, toutes les marchandises dont ils auront la < libre disposition.
« Art. 2. — Les autorisations provisoires accordées parl'Administra- « tion supérieure à diverses Compagnies de chemins de fer, pour la mise « en application de ces tarifs, cesseront d'avoir leur effet à partir du « !•'' avril 1860 ».
Les considérants que nous ^nons de reproduire no sont pas irréprochables, notamment au point de vue de l'assimilation entre des tarifs sans caractère individuel et des traités particuliers, qui ont, au contraire, un caractère essentiellement individuel et personnel.
A. Tarif exceptionnel. — Le tarif inséré au cahier des charges ne s^appliquèpas :
!• aux denrées et objets qui n'y sont pas nommément énoncés et qui ne pèseraient pas 200 kilogrammes sous le volume d'un mètre cube;
^ aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dangereux, pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales ;
3* aux animaux dont la valeur déclarée excéderait bOOO francs;
4* à l'or et à l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au plaqué d'or ou d'argent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d'art et autres valeurs;
5* et en général, à tous paquets, colis ou excédents de bagages, pesant isolément 40 kg. et au-dessous.
Pour ces divers objets, les prix de transport sont arrêtés annuellement par le Ministre des travaux publics, sur la proposition de la Compagnie (art. 47 du cahier des charges et art. 46 de l'ordonnance du 15 novembre 1846). Ils constituent ce que Ton appelle le Tarif exceptionnel.
On peut rattacher au Tarif exceptio7inel]es prix que fixe le Ministre, «ur la proposition de la Compagnie : l"* conformément à l'article 43 du
cahier des charges, pour les voilures de luxe introduites dans les trains de voyageurs ; 2*> conformément à Tarticle 46, pour les masses indivisibles pesant plus de oOOO kg., lorsque le concessionnaire consent à en effectuer le transport.
i. Prix exceptionnels. — 11 s*est introduit récemment dans la terminologie de l'exploitation coromcrrciale des chemins de fer une innovation que nous regrettons, parce qu'elle complique encore une langue déjà dépourvue de simplicité et parce qu'elle peut engendrer la confusion.
La réforme des tarifs qui vient de s'accomplir sur les réseaux de l'Est, de Paris-Lyon-Méditerranée, du Nord et d'Orléans, et qui se poursuit pour les autres réseaux, a pour objet principal d'apporter plus d'harmonie et d'unité dans la tarification et de réduire le nombre des prix fermes.
Presque tous les tarifs spéciaux affectent la forme de tarifs mathématiques différentiels, calculés suivant une formule qui règle les variations de la base suivant la distance de transport ; la taxe ne dépend donc, en général, que de la distance, pour les tarifs spéciaux comme pour les tarifs généraux. Cependant il a fallu maintenir un certain nombre de prix faits, afm de ne pas jeter un trouble trop profond dans des situations acquises ou de continuer à satisfaire à certaines nécessités.
La Compagnie de Lyon a donné à ces prix faits la dénomination de /^r/ar 6arc&;o/ionne/5 ; elle voulait ainsi bien accuser que la règle générale était désormais celle des tarifs kilométriques et que les prix fermes de gare en gare ne constituaient que des exceptions à cette règle. L'intention était louable; l'adoption d'un nouveau vocable Test beaucoup moins.
La Compagnie du Nord et la Compagnie d'Orléans se sont approprié l'expression delà Compagniede Paris-Lyon-Méditerranée.
Les prix exceptionnels comprennent même, non seulement des prix fermes, mais encore des tarifs à la distance dont beaucoup sont applicables à toutes les relations d'un point quelconque à un point quelconque du réseau.
9. Distances légales, distances d'application. — L'article 42 du cahier des charges porte que la perception des taxes aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus, tout kilomètre entamé étant compté comme parcouru en entier.
Ainsi, au point de vue de l'application du tarif légal, la distance à prendre comme base du calcul de la taxe doit ôtre la longueur effectivement parcourue. Avant la mise en exploitation, il est, en conséquence, procédé à un chaînage contradictoire entre les agents du contrôle et les
agents de la Compagnie. Ce chaînage, dans le({uel sont soigneusement repérés les axes des bâtiments des voyageurs, les biTurcations et les autres points intéressants, sert à dresser un tableau des distances réelles ou des distances légales.
Mais, en fait, plusieurs Compagnies appliquent souvent des distances moindres,<|u elles dénomment « distances à compter » ou « distances d'application ù. Le but de cette substitution des distances d'application aux distances réelles est, tantôt de donner satisfaction à des localités qui réclamaient un tracé plus court pour le chemin de fer appelé à les desservir et dont les demandes n'ont pas été accueillies, tantôt de les faire bénéficier par avance d'un raccourci qui résultera plus tard de l'ouverture d'une nouvelle ligne, tantôt aussi de combattre des entreprises concurrentes sans modifier les bases générales des tarifs kilométriques, tantôt entinde placer certains centres dans des conditions plus complètes d'égalité.
Nous citerons les exemples suivants :
Paris-la-ChaDelIe à Calais
DISTANCES
RéBLLIS ^
DISTANCES
D^APPLICATIOH
km.
km.
— ù Dunkerque
— k Rouen
Les distances d'application doivent être, comme les tarifs, homologuées par le Ministre des travaux publics.
Quelques-unes de ces distances ont été fixées par les actes de concession. C'est ainsi que l'article 17 ducaliier des charges supplémentaire annexé à la loi du ^mai 1855 (réseau de l'Ouest) contenait la disposition suivante: ft La distance entre Sillé-le-6uillaume et Fresnay, par le Mans, sera M comptée pour la perception des tarifs , soit de voyageurs, soit de mar- « chandtses, parcourant la distance entière entre ces deux points, pour a moitié de la distance réelle : en conséquence^ les prix de transport apa pliqués à ce parcours ne seront que la moitié des tarifs homologués. « Toutefois la Compagnie pourra s'exonérer de la réduction applicable à « ce parcours spécial, en exécutant à ses frais.... un embranchement de « StIlé-le-Guillaume à Fresnay. »
La convention approuvée par décret du l^*" août 1857 a autorisé les Compagnies d'Orléans et du Midi à augmenter les distances, à la traversée de la Garonne à Bordeaux, de 1 kilomètre pour chaque somme
de 300 000 francs dépensée dans la construction du pont, sans excéder 5 kilomètres.
Aux ternies de la convention du !«' mai 1863 avec la Compagnie de Paris-Lyon- MéditeiTanée, approuvée par décret du 11 juin 1863, la distance de Cette à Marseille doit être ramenée à 120 kilomètres pour les voyageurs et pour les marchandises en provenance ou à destination de Cette ou du réseau du Midi.
Le cahier des charges piémontais de la ligne du Rhône au Mont-Genis a autorisé la perception d'un tarif exceptionnel entre Sl-Jean-de-Maurienne et Modane, et cette disposition a été maintenue par la convention des 1" et 27 mai 1863 entre TÉtat français et la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée. La majoration de taxes instituée en vertu de cette clause s'est traduite dans les livrets par une augmentation des distances. Elle a été de 100 <»/o jusqu'en 1874 et de 50 % depuis cette époque. Une décision récente l'a supprimée pour les voyageurs.
On trouve également dans Tarticle 2 de la loi du 23 mars 1874 une disposition analogue : « Conformément à l'engagement pris par la Compare gnie de Paris-Lyon-Méditerranée, une réduction de tarif équivalente à (( 7 km. sera appliquée au transport des voyageurs ou des marchandises « allant de Vichy à Thiers et au delà, dans la direction de Montbrison, et (( réciproquement, sans que, dans aucun cas, les taxes pour les stations « intermédiaires entre Vichy et Thiers puissent être supérieures à oelles qui « seront perçues pour le parcours total de Vichy à Thiers et réciproque- « ment. »
10. Frais accessoires. — L'article 51 du cahier des charges désigne sous le nom de frais accessoires certains frais fixes indépendants de la taxe de transport proprement dite, à savoir : frais d'enregistrement, de chargement, de gare au départ et à l'arrivée, de déchargement, de transmission, de pesage (dans des cas déterminés), de magasinage, de stationnement des wagons.
Ces frais sont fixés annuellement par l'Administration, sur la proposition de la Compagnie.
CHAPITRE II
Délai minimum d'application des taxbs abaissées.
RrGLES spéciales a certaines taxes. — ObSEHVàTIONS sua LES LIMITES
ASSIGNÉES A l' AUTORITÉ DE l'ÉTAT.
g i. — RÈGLES GÉNÉRALES.
1. Origines dn droit d'homologation. — Les prepiers actes de concession déterminaient des chiffres fermes pour les taxes*à percevoir sur le pufblic et ne prévoyaient pas le cas où les Compagnies consentiraient des abai.ssement ultérieurs.
La Commission extraparlementaire du régime des chemins de fer instituée en 1837 par le Ministre des travaux publics porta son attention sur cette lacune et proposa de décider que dorénavant les tarifs effectifs seraient arrêtés par le préfet sur la proposition de la Compagnie, annoncés au public au moins trois mois par avance et maintenus pendant un délai minimum d'une année.
La même question se posa devant la Commission extraparlementaire instituée en 1839. Après avoir conseillé la division des taxes en droit de péage et prix de transport, cette Commission conclut, pour chacun de ces deux éléments, à autoriser les abaissements, à charge par les Compagnies: l'^de prévenir TAdministration, qui constaterait et homologuerait la demande, sans pouvoir refuser d'y faire droit ; S"» de ne point effectuer de relèvements avant un délai de six mois, sauf autorisation contraire de TAdministration supérieure.
C'est dans les cahiers des charges annexés à la loi du 15 juillet 1840 pour les cheminsde fer de Paris à Orléans et de Paris à Rouen que furent, pour la première fois, insérées des dispositions précises à cet égard. L'article 35 contenait les stipulations suivantes : « Dans le cas où la Compai gnie jugerait convenable d'abaisser au-dessous des limites déterminées ff par le tarif les taxes qu'elle est autorisée à percevoir, les taxes abaissées « ne pourront être l'élevées qu'après un délai de trois mois au moins. — f Tous changements apportés dans les tarifs devront être homologués par
« des arrêtés du préfet^ rendus sur la proposition de la Compagnie et (( annoncés au moins un mois d'avance par des affiches »
Cette formule fut modifiée peu de temps après et remplacée par la suivante dans le cahier des charges joint à la loi du 7 juillet 1844, pour le chemin de fer do Montpellier à Nîmes : «Dans le cas où l'adjudicataire « jugerait convenable, soit pour le parcours total, soit pour les parcours (( partiels de la voie de fer, d'abaisser au-dessous des limites déterminées (( parle tarif les taxes qu'il est autorisé à percevoir, les taxes abaissées ne (( pourront être relevées qu'après un délai de trois mois au moins pour les « voyageurs et d'un an pour les marchandises. Tous changements apportés « dans les tarifs seront annoncés au moins un mois d'avance par des « affiches. Ils devront, d'ailleurs, être homologués par des décisions de « r Administration supérieure, prises sur la proposition de radjudicataire, a et seront rendus exécutoires dans chaque département par des arrêtés « du préfet »
Le droit d'homologation, déjà affirmé en 1842 [au profit des préfets et remis en i844 à l'Administration supérieure, fut définitivement confirmé par l'article 44 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 : (s. Aucune « laxe^ de quelque nature qu'elle soit, ne pourra être perçue par la Corn- (( pagnie qu*en vertu d* une homologation du Ministre des travaux publics, — (( Les taxes perçues actuellement sur les chemins dont les concessions (( sont antérieures à 1835, et qui ne sont pas encore régularisées, devront « l'être avant le l»'' avril 1847. »
Les Compagnies protestèrent vivement contre toute la partie de l'ordonnance de 1846 qui réglait la perception des taxes ; mais leur protestation resta sans effet. Lors de la revision des cahiers des charges, en 1857, l'article 48 fut modifié comme il suit : a Dans le cas où la Compa- (( gnie jugerait convenable, soit pour le parcours total, soit pour les parce cours partiels de la voie de for, d'abaisser, avec ou sans conditions, au- (( dessous des limites déterminées par le tarif, les taxes qu'elle est autorisée a à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un (( délai dé trois mois au moins pour les voyageurs etd'un an pourlesmar- (( chandises. Toute modification de tarif proposée par la Compagnie sera (( annoncée un mois d'avance par des affiches. La perception des tarifs (( modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec l'homologation de l' Administra- (( tion supérieure, conformément aux dispositions de l'ordonnance du i 5 (( novembre i 846. »
Tels sont les deux textes sur lesquels, en définitive, repose encore aujourd'hui le droit d'homologation du Ministre. Aucune perception de taxe n'est légale sans cette homologation.
Les termes généraux et impératifs deTartide 44 de rordonnance du 15 novembre 1846 rendent l'homologation ministérielle nécessaire dans tous les cas, alors même que les taxes à percevoir seraient celles du tarif maximum fixé par Tacte de concession.
L^autorité judiciaire a eu souvent à proclamer cette nécessité absolue de Thomoiogation.Nous aurons à citer plus loin un grand nombre d'arrêts; quant à présent, il nous suffira de mentionner les décisions suivantes de la Cour de cassation :
— iO janvier 1849 (Delacorbière contre G'" do Montpellier à Nîmes) : « Les chemins de fer créés par la puissance publique pour le ser- « vice général et au prix de charges imposées à la propriété et « à tous les citoyens ne peuvent donner lieu à la perception de tarifs « autres que ceux qui ont été spécialement et expressément déterminés « par l'autorité compétente. — Aux termes de l'article 12 du cahier des
« charges, tous changements apportés aux tarifs doivent être
«r homologués par des décisions de l'Administration supérieure, prises sur « là proposition de l'adjudicataire... — La généralité de ces mots « tous a changements apportés dans les tarifs » les rend manifestement applicables a aux changements qui abaissent les prix comme à ceux qui les aug-
« mentent — La Compagnie, qui n'a que le droit de proposition,
« en ce qui concerne tous changements à apporter aux tarifs, ne peut «c appliquer que le tarif ancien, tant qu'un tarif nouveau n'a pas été régu- « lièrement arrêté et rendu exécutoire. »
— 10 janvier 1849 (Binar contre C" du Gard) : « Tous changements c apportés aux tarifs, soit pour les Augmenter, soit pour les abaisser, in- « téressent l'ordre public; ils ne peuvent être introduits qu'avec l'assen- «c liment de l'autorité publique chargée de concilier, par le règlement des « tarifs, les droits et intérêts collectifs ou privés qui sont atteints par leur <c détermination. »
— 19 juin 1850 (Maillet-Duboullay contre G'« de Paris à Rouen) : Arrêt déclarant qu'il y a illégalité, alors même que le tarif réduit aurait été appliqué sous la surveillance et avec l'approbation tacite de l'autorité supérieure.
Il y a lieu toutefois de remarquer que l'homologation pourrait ne pas i'tre exigible pour les taxes de transport qui n'auraient pas de liens directs avec la concession du chemin de fer, par exemple pour des taxes afférentes à un service de voitures qui ne rentrerait pas dans la catégorie des services de factage ou de camion nage (Cour de cassation, 23 février 1876,Thiollier contre C" de P.-L.-M.). C estun point sur lequel nous reviendrons, page57.
2. Nature et étendue du droit d'homologation. — Avant de définir
la nature exacte du droit d'homologation, il importe de reproduire encore les aiticles 45 et 49 de Tordonnance du IS novembre 1846, dont certaines expressions ont une importance particulière.
Art. 48 : « Pour l'exécution du § l*"" de l'article qui précède, la Corner pagnie devra dresser un tableau des prix qu'elle a l'intention de perce- « voir, dans la limite du maximum autorisé par le cahier des charges, jk pour le transport des voyageurs, des bestiaux, marchandises et objets « divers, et en transmettre en même temps des expéditions au Ministre « des travaux publics, aux préfets des départements traversés parle che- (( min de fer et aux commissaires royaux. »
Art. 49 : (c Lorsque la Compagnie voudra apporter quelques chance gemenLs aux prix autorisés, elle en donnera avis au Ministre des traie vaux publics, aux préfets des départements traversés et aux commis- « saires royaux. — Le public sera en même teriips informé par des affiches (( des changements soumis à l'approbation du Ministre. — A l'expiration t du mois à partir de la date de Taffichage, lesdites taxes pourront être « perçues, si, dans cet intervalle, le Ministre des travaux publics les a ce homologuées. — Si des modifications à quelques-uns des prix affichés « étaient prescrites par le Ministre, les prix modifiés devront être affichés « de nouveau et ne pourront être mis en perception qu'un mois après la « date des affiches. »
Ces citations faites, nous devons examiner les questions suivantes :
l"" A qui appartient l'initiative des propositions de tarifs ?
2^ .Le Ministre doit-il se borner à constater que les tarifs proposés par les Compagnies sont inférieurs aux maxima déterminés par le cahier des charges; après avoir accompli cette vérification, est-il obligé de sanctionner les propositions des Compagnies ?
Peut-il, au contraire, imposer d'office des modifications aux projets de tarifs dont il est saisi ?
S'il n'a point cette faculté, peut-il au moins opposer son veto à la mise en vigueur des tarifs, alors même qu'ils seraient inférieurs aux maxima du cahier des charges ?
a. Initiative des propositions. — L'initiative appartient incontestablement aux Compagnies et à elles seules. Il ne peut y avoir aucun doute à cet égard. Il suffit, pour s'en rendre compte, de jeter un coup d'oeil sur les textes que nous avons reproduits.
L'article 45 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 porte que « lorsque ce la Compagnie voudra apporter quelques changements aux prix autorisés, « elle en donnera avis au Ministre des travaux publics, etc. ». — De même,
rarticle 49 du cahier des charges prévoit le cas où « la Compagnie jugerait 4c convenable d'abaisser les taxes qu*elle est autorisée à percevoir ».
A la vérité, Tarticle 69 de Tordonnance de 1846 donne au Ministre le pouvoir de statuer directement dans tous les cas où, conformément aux dispositions de cette ordonnance, il doit statuer sur la proposition de la Compagnie et où celle-ci ne lui aurait pas soumis sa proposition dans le délai qu'il aurait déterpiiné. Mais l'exercice de cette faculté ne s'applique pas aux modifications de taxes, que Tarticle 49 laisse à la libre appréciation du concessionnaire; nous n'avons d'ailleurs pas à nous arrêter à l'hypothèse invraisemblable d'une infraction à l'article 45 et à envisager le cas où, avant la mise en exploitation, la Compagnie ne soumettrait pas le tableau de ses taxes à l'homologation du Ministre.
L'Administration supérieure peut stimuler les Compagnies, les inciter à apporter des changements à leurs tarifs, les placer même indirectement dans la nécessité de le faire par le retrait de ses décisions antérieures d'homologation provisoire, comme nous l'indiquerons plus loin. Mais là se bornent son pouvoir de police et son droit contractuel.
b. ÉTENDUE DES DROITS DU MINISTRE APPELÉ A STATUER SUR LES PROPO- SITIONS DES COMPAGNIES. — L'éteuduc de ces droits a provoqué une longue controverse.
Les Compagnies ont tout d'abord soutenu que l'homologalion était obligatoire pour le Ministre et ne pouvait être refusée, quand les tarifs soumisà l'Administration étaient inférieurs ou au plus égaux aux maxima du caliier des charges et quand elles observaient les délais fixés par leur acte de concession, pour les relèvements de taxes. A l'appui de leur tlièse, elles faisaient valoir notamment qu'en contractant avec l'Etat elles avaient entendu réserver leur indépendance commerciale et financière, et qu'elles ne pouvaient reconnaître à l'Administration une autorité, même indirecte et mitigée, sur leurs tarifs, sans engager leur avenir financier, sans compromettre leurs recettes, sans s'exposer à de cruelles déceptions, sans se dépouiller bénévolement de leurs droits. Elles demandèrent même, mais en vain, le !«' février 1847, le retrait des articles 44 à 49 de l'ordonnance de 1846, en alléguant que ces articles étaient étrangers à la police des chemins de fer, que la délégation donnée au Gouvernement par les lois du 11 juin 1842 et du 15 juillet 1843 était limitée aux mesures d'ord/>' intéressant l'exploitation technique et la sûreté des transports, et quv. l'ordonnance avait outre-passé cette délégation en prononçant sur des matières du domaine de l'exploitation commerciale. Leur protestation, bien qu'appuyée d*une consultation des membres les plus émiuents du
barreau (MM'" Duvergier, Baroche, Paillet, Marie, Chaixd'Est-Ange, Berryer, Odilon Barrot, Billault et Fabre}, ne reçut pas de suite; elle ue faisait d'ailleurs que reproduire des observations déjà examinées par le Conseil d'État, lors de l'élaboration de Tordonnauce de 1816. Nous avons vu, en traitant d^ la police des chemins de fer, que les Compagnies ne furent pas plus heureuses devant Tautorité judiciaire, dans leur tentative pour faire reconnaître l'illégalité d'une partie de Tordonnance du 15 novembre 18i6.
En 1850, à l'occasion d'un projet de loi tendant à prolonger la durée de la concession du Nord, le Conseil d'État crut devoir procéder à une enquête sur les tarifs et constitua, dans ce but, une Commission présidée par M. Vivien. Devant celte Commission, les Compagnies reprirent leur thèse par Torgane de M. Blarc, directeur de la Compagnie d'Orléans : « La « prétention de s'emparer directement ou indirectement des tarifications « (disait M. Marc, au cours de sa déposition) a été soulevée dans bien des « circonstances par le Ministre des travaux publics. Nous y- résistons en (c appuyant nos droits sur la loi, qui nous concède des tarifs maximum; a qui ne met aucune limite à notre droit d'abaisser nos prix ; qui, contre ce l'abus possible de ce droit, prend seulement cette précaution que les <t tarifs abaissés no peuvent être relevés avant un certain délai,*; et ce (( moyen est d'autant plus efficace que tous les concurrents du chemin de « fer conservent la liberté la plus entière d'abaisser leurs prix et de les
ce relever chaque jour On ne peut inférer delà rédaction du cahier
(( des charges un droit aussi exorbitant et qui n'irait à rien moins qu'à (( transporter de la Compagnie concessionnaire à l'Administration publique « l'exploitation économique du chemin de fer, laquelle consiste essentielce lement dans l'appréciation des tarifs, des vitesses et de l'agencement
(( des trains, eu égard aux besoins et aux convenances du public En
(( cela seul consiste la différence eutre l'exploitation par l'État et l'exploi-
(( tation par l'industrie privée Cela seul constitue pour une Compagnie
a le moyen d'obtenir un intérêt suffisant de ses dépenses et la récompense « légitime de ses sacrifices » De son côté, M. Jullien, directeur du chemin de fer de Lyon, formula une déclaration analogue : (( Il est dans (( l'esprit de la loi que les Compagnies puissent fixer leurs taiifs comme (t elles l'entendent. L'homologation n'est qu'une question de forme pour (( constater que les tarifs ne dépassent pas les limites fixées par la loi. » Il en fut de même de M. Thibaudeau, délégué des Compagnies de Paris à Rouen, de Rouen au Havre et de Dieppe à Fécamp.
Le Ministre 'ayant constitué en 1853 une Commission, pour l'étude des mesures les plus propres à garantir la régularité et la sûreté de la circulation sur les chemins de fer, et cette Commission ayant eu à préparer une
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rovision de l'ordonnance de 1846, les Compagnies profitèrent de l'occasion pour renouveler leur demiindede suppression du titre V du règlement, qu'elles persistaient à regarder comme étranger à la police et à la sûreté de Texploitalion et comme modifiant les dispositions de leur cahier des charges. Mais la Commission conclut au rejet de cette demande, en se fon~ dant sur les termes de la lai du 15 juillet 1845 et des cahiers des charges, qui prévoyaient des règlements d'administration publique sur la police, la sûreté, VexploUation ou Vusar/e et la conservation du chemin de fer. Elle lit ressortir Tinanité des griefs tirés de l'application des pénalités de larticle 21 de la loi de 1845 pour des faits commerciaux ; ces pénalités ne frappaient, en effet, que les contraventions aux prescriptions du règlement sur la procédure et les formalités préalables à la mise en vigueur des taxes, c'est-à-dire à des règles touchant à l'intérêt général. La Commission se contenta de soumettre au Ministre une nouvelle rédaction qui lui paraissait plus simple et qui, pour tenir compte de la multiplicité toujours croissante des taxes, devait permettre de substituer à l'affichage un autre mode de publicité à déterminer par le Ministre, la Compagnie entendue.
En 1857, devant le Conseil d'État, même prétention, môme échec.
Pour couper court à tant d'insistance, l'Administration eut soin d'introduire dans l'article 48 du nouveau cahier des charges, préparé à cette époque, une référence « aux dispositions de l'ordonnance du 15 novembre (( 1846 ». Les Compagnies ayant accepté ce nouveau texte furent désormais réduites au silence.
Non seulement l'Administration n'avait jamais admis que l'homologation consistât en un simple enregistrement ; mais elle avait, à diverses reprises, formulé une doctrine contraire devant le Parlement et constaté son accord avec les membres les plus compétents des deux Chambres sur interprétation des actes de concession et de l'ordonnance de 1846. Les Pouvoirs publics n'avaient cessé de considérer le droit d'homologation comme une arme efficace pour empêcher les abus du monopole des chemins de fer.
Le 20 juillet 1843, devant la Chambre des pairs, M. le comte Daru, rapporteur d'un projet de loi relatif au chemin de fer d'Avignon à Mar^ seille, ayant à combattre un amendement de M. le vicomte Dubouchage, s'exprimait ainsi : « Qu'est-ce donc que le droit d'homologation, si ce « n*est un moyen indirect^ mais très réel, d'empêcher les taxes dangereu- « ses ? Aucun tarif ne peut être perçu sans l'autorisation du préfet. Si la « Compagnie voulait imposer au public un tarif contraire aux stipulations « des statuts^ favorable aux uns, défavorable aux autres, le préfet pour- « raitet devrait refuser son approbation. Il n'a pas le droit d'imposer un
Si TRAITE DES CHEMINS DE FER
« droit de péage, mais il a le droit de refuser celui qu'on lui offre. C'estlà (( une arme très puissante. »
En avril 18i6, à propos d'un projet de loi tendant à la concession du chemin de fer de Bordeaux à Celte, M. Grandin, député, présenta un amendement dont l'objet était de stipuler explicitement dans le cahier des charges que le droit d'homologation du Ministre était un droit effectif et que l'Administration pouvait toujours se refuser à sanctionner un tarif, !
même inférieur au maximum légal. Mais le Ministreayant afilrmé sonauto- i
rite, tout en manifestant l'intention de n'exercer spn droit de veto qu'avec I
la plus grande réserve, la Chambre repoussa l'amendement. i
Au cours de la discussion d'un projet de loi sur le chemin de fer de i
l'Ouest, en mai 1851, M. le comte Daru reproduisit ses déclarations antérieures devant l'Assemblée législative.
Le 24 avril 1857, M. Rouher, ministre des travaux publics, amené à prendre la parole devant le Sénat au sujet d'une pétition sur les tarifs internationaux, appréciait ain$i le droit d'homologation : (( La question a « été l'objet de longues controverses entre l'Administration des travaux « publics et certaines Compagnies. Le Conseil d'État lui-même a été ré- « comment appelé à délibérer sur un projet de cahier des charges proposé « par le Ministère. De sa délibération^ aujourd'hui accomplie, qui com- (( mence à devenir la loi des concessions nouvelles et ({ui est acceptée par « les Compagnies, il résulte deux faits : le premier, c'est que le mot homo- (( logation a toute la valeur du mot appi'obation, et le second, qu'il ap- . « partient à l'autorité supérieure d'examiner les tarifs proposés par les (( Compagnies de chemins de fer, au point de vue des besoins généraux (( du commerce du pays et au point de vue de la saine équité qui doit (( présider à ses transactions. Ce n'est pas à une simple homologation ou à (( une sorte d'enregistrement qu*estrécHiite l'Administration: elle a un vé- « ritable droit d'approbation. »
Dans son rapport du 20 mai 1857 au Corps législatif sur la cession du Grand Central aux Compagnies de Lyon et d'Orléans et sur la fusion des Compagnies de Paris à Lyon et de Lyon à la Méditerranée, M. Lequien, appréciant la nouvelle rédaction de l'article 48 du cahier des charges, rappelait les craintes qui s'étaient manifestées de voir rouvrir indirectement la porte aux traités particuliers^ par la faculté de subordonner les réductions de tarifs à certaines conditions. Mais il ajoutait que la Commission avait été rassurée par cette double circonstance : 1° que désormais toute modilication de tarifs devrait, au préalable, être approuvée par le Gouvernement; 2'' que le Ministre avait l'intention bien arrêtée de ne plus donner que des homologations provisoires, susceptibles d'une révocation
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immédiate, si l'expérience ou des faits nouveaux rendaient cette mesure nécessaire. La Commission, dont il était Torgane, comptait sur la vigilance de TAdministration pour ne pas laisser compromettre, par le jeu des tarifs spéciaux, les légitimes intérêts de la navigation intérieure.
Lors de la discussion de la même loi devant le Corps législatif, M. Vuillefroy, président de la Section des travaux publics du Conseil d'État, commissaire du Gouvernement, répondant à M. Monier de la Sizeranne, reconnaissait qu'un emploi abusif des tarifs spéciaux pourrait jeter la perturbation dans les relations commerciales, altérer les situations aajuises, anéantir d'autres voies de transport; mais il faisait remarquer que la nécessité d'une homologation préalable pourvoirait à ce danger et que le public pouvait compter sur toute la sollicitude du Gouvernement, qui « resterait libre d apprécier les circonstances dans lesquelles l'homologa- « tion devrait être accordée. »
De son côté, M. Lacrosse, rapporteur au Sénat, louait la nouvelle forroule des cahiers des charges et écrivait : (( Il ne sera plus loisible à perff sonne de contester la portée du mot homologation ; le sens en est fixé, «c L'homologation comprend lapprobation, ta désapprobation de tous les a tarifs y>.
Ainsi, depuis 1857, il est hors de doute et de conteste, pour les Compagnies elles-mêmes, que l'homologation n'est pas une vaine formalité d'enregistrement.
Le rôle du Ministre ne se borne pas à constater que les tarifs sont coaipris dans les limites fixées par le cahier des charges ; il n'est point tenu de délivrer l'exequatur après cette constatation matérielle. Son droit ei son devoir sont au contraire d'examiner la valeur du tarif, d'en' peser les qualités et les défauts, de s'assurer que les propositions de la Compagnie donnent satisfaction à l'intérêt public et qu'elles ne sont pas de nature à créer une concurrence abusive au regard d'entreprises rivales de traDsport, et, dans le cas contraire, de refuser l'homologation, d opposer son veto.
Au surplus le Conseil d'État, statuant au contentieux, s'était prononcé en ce sens dès 1853. Saisi d'un conllit d attributions , au sujet d'une action en dommages-intérêts que des entrepreneurs de voitures avaient intentée contre une Compagnie et qu'ils fondaient sur le préjudice résultant pour eux d'une réduction de tarifs, le Conseil rendit, le 21 avril 1853, une décision dans laquelle on lit le considérant suivant : « Consi- < dérant qu*aux termes des ar^cles 4i et suivants de l'ordonnance du « 13 novembre 18i6, rendue en exécution de la loi du 15 juillet iSïo et « portant règlement d'administration publique sur la police, la sûreté et IV 3
« I*expIoitation des chemins de fer, c'est à T Administration qu'il appar- « tient, sur l'initiative des Compagnies et après que le public a été informé (c par des affiches des changements demandés, d'approuver, en vue de (( l'intérêt général, dans les limites du maximum autorisé par le cahier (( des chai'ges, ou de rejeter les modifications proposées au tarif des perte ceptions »
Le droit de l'Administration est-il plus étendu encore ? Permet-il au Ministre de modifier d^office les propositions des Compagnies? Le Ministre est-il autorisé, alors qu'il est saisi d'un projet de tarif nouveau, à imposer aux concessionnaires tel changement qui lui parait conforme à Tintérèt public? Les Compagnies sont-elles à sa discrétion, par ce seul fait qu'elles ont pris l'initiative d'une taxe nouvelle ?
On l'a soutenu, en s'appuyant sur le dernier paragraphe de farlicle 49 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, qui règle la procédure d'instruction au cas où (c des modifications à quelques-uns des prix affichés seraient « prescrites par le Ministre ». Dans un discours prononcé le 20 mars 1877 à la Chambre des députés, M. Christophle, alors ministre des travaux publics, a affirmé cette thèse dans les termes suivants : « Ainsi vous voyez (C pertinemment par ces textes, qu'au moment où la Compagnie présente (( un tarif à l'homologation , le Ministi'e peut saisir ce tarif et dire à la (( Compagnie : je n'accepte pas ce tarif, je le veux établi sur d'autres « bases et dans d'autres conditions; je refuse l'homologation. — Cela va « plus loin. Le Ministre peut d'office, à ce moment, de son autorité propre, « modifier lui-même le tarif, et il peut dire à la Compagnie: ce tarif ne me (( convient pas, voilà la modification que j'y apporte. Tel est son droit. » M. Christophie était allé trop loin ; il s'était mis en désaccord avec la doctrine et avec les précédents. Lui-même n'a pas hésité à le reconnaître.
Sans doute, le dernier alinéa de l'article 49 de l'ordonnance de 1846 présente au premier abord quelque ambiguïté. Mais llhésitation sur le sens à lui attribuer disparaît, si, au lieu de le considérer isolément, on le rapproche des autres dispositions de l'ordonnance, et surtout si on ne perd pas de vue le principe et le caractère des actes de concession.
Reconnaître au Ministre le pouvoir de modifier d'ofiice les taxes qui sont soumises à son homologation, ce serait lui donner, dans une certaine mesure, la maîtrise des tarifs ; ce serait lui livrer l'avenir financier des Compagnies. Rien, dans le texte des contrats, ni dans les 'commentaires officiels auxquels ils ont donné lieu, n'autorise à croire que telle ait été l'intention des parties contractantes. Tout, au contraire, démontre que les Compagnies ont entendu garder et que l'État a entendu leur laisser la liberté et la responsabilité de leur gestion commerciale, sous réserve de
oerlaiiis droits de tutelle mitigée qui devaient être réservés au Gouvernement et à l'Administration, pour la sauvegarde de l'intérêt public.
Au surplus^ Tinterprétation que nous discutons ^n ce moment serait funeste au pays, loin de lui être favorable comme on Ta cru. L'initiative des modiCcations appartenant exclusivement aux Compagnies (personne ne Ta contesté), ces sociétés ne présenteraient pour ainsi dire plus de propositions, du jour oii le seul fait de Tenvoi de ces propositions les livrerait complètement au Ministre des travaux publics. La tarification serait en quelque sorte figée et ses améliorations progressives seraient inévitablement arrêtées.
Le Minisire, qui peut refuser son homologation, peut aussi indiquer aux Compagnies les modifications moyennant lesquelles il raccorderait. Mais les Compagnies demeurent libres d'accepter ou de refuser ces modifications; si elles refusent, la proposition tombe; si elles acceptent, si elles se soumettent aux prescriptions ministérielles, les prix modifiés doivent être l'objet d'un nouvel affichage et ne peuvent être perçus qu'un mois après la date de cet affichage. Tel est le sens vrai de l'article 49 de ronlonnance de 1846.
Approbation des taxes, si elles sont conformes aux contrats et avantageuses à Pintérêt public ; veto, dans le cas contraire; indication des changements qui pourraient justifier l'homologation : voilà, résumés en quelques mots, les pouvoirs et les droits du Ministre.
3. Instruction et publicité des tarifs. — a. Présentation. — Aux termes des articles 45 et 49 de Fordonnance du 15 novembre 1840,' les propositions des Compagnies doivent être adressées au Ministre des travaux publics, aux préfets des départements traversés et au commissaire royal (aujourd'hui l'inspecteur général du contrôle).
Pour tous les tarifs spéciaux, elles doivent indiquer la distance^ en regard des taxes à percevoir, soit pour le transport des voyageurs, soit pour le transport des marchandises (Circulaires ministérielles du 10 janvier 1858 et du 9 octobre 1878).
Les Compagnies sont d'ailleurs tenues :
1<> de produire un exemplaire des anciens tarifs, portant en rouge l'in^dicalion des changements à y apporter, ce qui facilite l'étude de TAdmiuistration (Circulaires du 18 janvier 1861 et du 9 octobre 1878) ;
2* de joindre une note faisant ressortir, pour les prix fermes, les bases kilométriques (Circulaires du 18 août 1860 et du 9 octobre 1878) ;
3" de foiu'uir un rapport justificatif permettant d'apprécier^ en toute
connaissance de cause, les mot ifs elle mérite de la proposition (Circulaires du 30 juillet 1859, du 9 octobre 1878 et du 16 juin 1886).
Ces divers documents doivent être adressés à Tinspecteur général du contrôle, comme au Ministre.
Les Compagnies doivent avoir soin de constater^ dans leur lettre d'envoi au Ministre, qu'elles ont fait aux préfets et à Tinspecteur général du contrôle la communication prescrite par Tarticle 49 de Tordonnance du 15 novembre 1846 (Circulaire du 9 octobre 1878).
b. Affichage des propositions. — L'article 49 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 contient les prescriptions suivantes : « Le public sera (( informé par des affiches des changements de prix soumis à l'approba- (( tion du Ministre. — A l'expiration du mois àpartir de la date de l'affiche, « lesditcs taxes pourront être perçues, si, dans cet intervalle, le Ministre « des travaux publics les a homologuées. — Si des modifications à quelce ques-uns des prix affichés étaient prescrites par le Ministre, les prix (( modifiés devront être affichés de nouveau et ne pourront être mis en perce ception qu'un mois après la date de ces affiches. » D'autre part, l'article 8 du cahier des charges dispose que « toute modification de tarif proposée « par la Compagiiie sera annoncée un mois d'avance par des affiches ».
Le but de ces dispositions est tout à la fois : 1° de mettre les intéressés à même de formuler leui*s observations, avant que le Ministre ait homologué les nouveaux tarifs ; 2» de les prévenir par avance, afin qu'ils puissent avoir égard aux nouvelles taxes dans leurs transactions commerciales.
Il importe de remarquer que, d'après les textes précédemment reproduits, Taffichage ne constitue pas une obligation, méniecontractuelle, pour les Compagnies, en ce qui touche les taxes qui seraient égales aux maxima du cahier des charges. Ces maxima ont, en effet, subi l'épreuve d'une enquête, avant la déclaration d'utilité publique et la concession du chemin de fer.
Saut cette exception, aucune taxe ne peut être légalement perçue qu'à la double condition :
i^ que le public en ait été avisé par des affiches ;
2° que l'affichage ait duré au moins un mois.
Le délai d'un mois ne court d'ailleurs que du jour de l'affichage do la taxe qui doit être définitivement perçue, dans le cas où les propositions primitives de la Compagnie ont subi des remaniements en cours d'instruction.
Les fonctionnaires du contrôle ont été invités, par circulaire du
âl octobre 18S5, à surveiller attentivement Texécution stricte de l'ordonnance de 1846 et du cahier des charges, et d'en rendre compte dans le délai de huit jours après Tenvoides propositions de la Compagnie.
Par deux circulaires ultérieures, du 19 mai 1866 et du 30 octobre 1878, le Ministre a prescrit aux inspecteurs de l'exploitation commerciale de toujours mentionner exactement, dans leurs rapports sur les propositions de tarirs, la constatation du fait matériel de Taffichage et de la date à laquelle il a été effectué.
Comme le mois doit être supputé à partir de Taffichage effectif et non de la date de l'affiche, une circulaire ministérielle du 17 avril 18«^8 a recommandé aux Compagnies de post-dater les affiches lors de leur impression et de faire en sorte que l'apposition des placards ait lieu à la date même qui y est indiquée.
En règle générale, les affiches doivent contenir in extenso toutes les taxes nouvelles dont l'homologation est demandée. Cependant les prescriptions de l'ordonnance de 1846 ne sont pas tellement Impératives qu'eu cas d étendue excessive, il n'y soit satisfait: 1"" par le dépôt de livrets dans les gares et stations ; S"* par l'apposition d'affiches sommaires annonçant ce dépôt et la demande en homologation (Cour de cassation, 3i décembre 1866, C'« du Midi contre Pauilhac; cour de Bordeaux, 22 janvier 1868, mêmes parties). La tolérance, que des nécessités matérielles avaient conduit l'Administration à admettre dès 1857, a été définitivement consacrée par les arrêts que nous venons de rappeler.
L'article 49 de l'ordonnance ne détermine pas les lieux où doivent être apposées les affiches. Mais il convient de se conformer, sur ce point, à l'article 48, qui prescrit l'affichage dans « les lieux les plus apparents des c gares et stations d (Arrêts précités du 31 décembre 1866 de la Cour de cassation et du 22 janvier 1868 de la cour de Bordeaux).
c. Communication aux chambrics de commerce et aux chambres consultatives. — Dès le 31 octobre 1855, le Ministre avait signalé aux fonctionnaires du contrôle l'opportunité dé consulter, dans certains cas, les Chambres de commerce, sur les propositions de tarifs présentées par les Compagnies.
Dans son rapport au Corps législatif sur les conventions de 1859, )t. de Jouvenel appela toute l'attention du Ministre sur l'utilité de toujours provoquer l'avis de ces assemblées. Déférant à ce vœu, le Ministre prescrivit aux préfets, par circulaires du 15 février 1862 et du 23 août 1875, de « consulter les Chambres de commerce de leur département, mais c seulement dans le cas où les propositions intéresseraient les industriels
(( OU négociants des localités situées dans le ressort desdites Chambres ». Pour assurer Texécution de cette prescription, les Compagnies doivent fournir aux préfets le nombre voulu d'exemplaires de leurs nouveaux tarifs (Circulaire du 11 septembre 1873). Les Chambres de commerce sont d'ailleurs tenues de délivi^r récépissé de la communication qui leur est faite et répondredans le délai d'un mois (Circulaires du 11 septembre 1875, du 9 mars, du 21 mai et du 9 octobre 1878) ; le récépissé est transmis immédiatement au Ministre par le préfet (Circulaires du 9 mars et du 9 octobre 1878); quant à leure observations, elles sont envoyées directement au Ministre (Circulaire du 21 mai 1878) et font Tobjet d'autant d'avis distincts et séparés qu'il y a de propositions (Même circulaire).
Cette publicité spéciale aux Chambres de commerce directement intéressées pouvait suffire dans beaucoup de cas. Mais il était aussi d'autres circonstances où elle était insuffisante et où il était utile de provoquer une enquête plus large et plus complète. Nous citerons, par exemple, les projets généraux de réforme des tarifs sur les divers réseaux, qui, eu égard à l'extension incessante des relations commerciales, touchaient incontestablement aux intérêts de tout le commerce français et qui, d'ailleurs, soulevaient les questions de principes les plus gi*aves. Même parmi les propositions plus modestes et plus restreintes, beaucoup peuvent appeler l'attention et les observations des Chambres de commerce situées en dehors de la région desservie par la Compagnie qui présente ces propositions.
Désireux d'étendre le champ de ses informations, le Ministre des travaux publics a décidé, le 23 juillet 1880, la création et l'envoi gratuit à toutes les Chambres de commerce et Chambres consultatives des arts et manufactures d'un bulletin hebdomadaire relatant, sans exception, les propositions de tarifs soumises au Ministre pendant le cours de la semaine. Chacune de ces assemblées est, dès lors, en situation d'apprécier les tarifs proposés et de soumettre au Ministre les objections que ces tarifs provoqueraient de sa part. En avisant les Chambres de commerce et les Chambres consultatives de sa décision, le Ministre a confirmé ses instructions du 21 mai 1878 et fait connaître que, si les Chambres ne répondaient pas dans le délai d'un mois à partir de Tafiichage (1), leur silence serait considéré comme une adhésion.
Le bulletin ne peut, bien entendu, reproduire in extenso les propositions trop volumineuses pour y trouver place ; mais ces propositions y sont mentionnées et les Chambres qui désirent en faire l'étude peuvent en
(1) La date de l'arfichage est reproduite dans le buUetin.
'^^nder le texte complet, soit aux Compagnies, soit à rAdministration centrale.
On voit, par Fanalyse précédente de la circulaire du 23 juillet 1880, que les Chambres consultatives reçoivent communication du bulletin, comme les Chambres de commerce (Circulaire du 9 octobre 1878).
d. Instruction par le service du contrôle et par le comité consultatif DES CHEMINS DE FER. — Lcs propositions de tarifs sont instruites par les inspecteurs particuliers et principaux de l'exploitation commerciale et par Tinspecteur général du contrôle. L'Administration supérieure doit être, autant que possible, saisie des rapports de ces fonctionnaires, dans le délai de quinze jours après la communication des nouveaux tarifs (Circulaires du 23 août 1850, du 10 mars 1858, du 23 janvier 1863 et du 13 juin 1864). Ce délai doit même être abrégé, si faire se peut. Au cas où des circonstances spéciales obligeraient à le dépasser, un avis sommaire et interlocutoire devrait être adressé au Ministre qui apprécierait ainsi s'il y a lieu, à tilre exceptionnel, de tolérer lapplication provisoire des tarifs, en attendant une décision définitive (Circulaires du 31 octobre 1855 et du 10 mars 1858).
Les ingénieurs en chef des services de ports de mer sont nécessairement consultés sur les tarifs commerciaux qui intéressent les transports à destination ou en provenance des ports dépendant de leur service ; les ingénieurs en chef du service ordinaire des mines le sont de même sur les tarifs qui intéressent le transport des produits miniers de leur région (Arrêté ministériel du 20 juillet 1886).
Quand les tarifs intéressent plusieurs réseaux, il y a lieu à des conférences entre les divers agents du contrôle appelés à participer à l'instruction, de telle sorte que les rapports soient collectifs ou envisagent, du moins, la question dans son ensemble (Circulaire du 26 décembre 1854).
Les fonctionnaires du contrôle doivent constater dans leurs rapports l'accom plissement des formalités d'affichage (CirculairesdulOmai 1866 et du 30 octobre 1878] et fournir des indications détaillées sur les bases kilométriques des nouvelles taxes, ainsi que sur leur rapprochement avec celles des autres tarifs généraux ou spéciaux (Circulaires du 25 avril 1866 et du 10 septembre 1867).
Par deux circulaires du 29 août 1878 et du 16 juillet 1880, le Ministre a tracé aux agents du contrôle les principes et la ligne de conduite qu'ils doivent suivre dans leur étude des propositions de tarifs. Les inspecteurs de l'exploitation commerciale ont à se mettre en rapports personnels avec les autorités, notamment avec les Chambres de commerce ; à s'enquérir
aupièsd'elles des vœux formés par le commerce et Tinduslpie des contrées desservies ; à recueillir les observations des grands industriels ou même des simples particuliers qui seraient en état de les éclairer; à se pénétrer de la pensée qu'ils sont les intermédiaires naturels entre le public et les Compagnies et qu'ils peuvent, parim contact plus permanent avec les intéressés, éviter bien des malentendus et des réclamations. Leur premier soin doit être de veiller à ce que la légalité en matière de perception de taxes soit toujours respectée. Ils doivent s'assurer que les tarifs proposés ne favorisent pas telle ou telle industrie, telle ou telle région, au détriment de telle ou telle autre, et ne bouleversent pas les conditions naturelles résultant des distances ou de la situation topographique; leurs études comparatives doivent rapprocher les prix proposés, non seulement de ceux qui étaient en vigueur sur le même parcours, mais encore de ceux qu'ont à payer d'autres centres industriels pour l'envoi des marchandises similaires sur les mêmes marclfés; les questions de concurrence entre les divers groupes industriels et commerciaux doivent être ainsi l'objet de leur constante préoccupation, dès que la proposition s'applique à un mouvement de quelque importance. Ils ont également à signaler les tarifs qui feraient une concurrence abusive aux autres voies de transport. La lutte de l'industrie et du commerce français contre ceux des autres pays, l'écoulement des produits nationaux à l'étranger, le respect des droits de douane à l'importation, méritent leur vigilance de tous les instants.
Mais nous ne voulons pas développer plus longuement ces considérations, sur lesquelles nous aurons à revenir.
Quand le dossier de l'instruction est complet, il est soumis à l'examen du Comité consultatif des chemins de fer, qui se prononce sur le rapport de l'un de ses membres ou même sur le rapport d'une Commission, si la proposition est importante par son étendue ou par les questions de principes qu'elle soulève. Le Comité peut d'ailleurs entendre les intéressés.
Enfin, le Ministre statue. Sa décision est notifiée à l'inspecteur général du contrôle, qui, à son tour, la notifie à la Compagnie, dans les 24 heures, par un procès-verbal du commissaire de surveillance administrative (Circulaire ministérielle du 23 janvier 1863).
Une notification semblable est faite aux préfets, avec invitation de porter la décision à la connaissance du public et spécialement des Chambres de commerce (Circulaire du 15 février 1882).
e, — Mise en vigue-jr et publicité. — Les préfets portent les tarifs à la connaissance du public, après leur homologation, par des arrêtés dont ils envoient des exemplaires à l'inspecteur général du contrôle et aux
Chambres de commerce (Circulaires du 23 août 1850, du 15 avril 1854, du 14 juin 1854, du 15 février 1862 et du 11 novembre 1884). L'envoi analogue qui devait être fait à l'Administration centrale a été supprimé par cette dernière circulaire. La forme des arrêtés a fait Tobjct de deux circulaires du 15 avril 1854 et du 7 mai 1872.
Il y a. lieu d'observer, en passant, que les arrêtés préfectoraux, obligatoires aux termes des anciens cahiers des charges, ont cessé de Têtre depuis 1857. Le nouveau type de cahier des charges arrêté à cette époque ne les prescrit plus.
Bien que la pratique ancienne se soit maintenue, les tiers ne pourraient pas se prévaloir de l'omission d'une formalité qui, aujourd'hui, n'est imposée ni par les contrats de concession, ni par les règlements de police (Cour de cassation, !•' août 1864, C** deP.-L.-M. contre Forestier).
Conformément à l'article 48 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, les tableaux des taxes et des frais accessoires approuvés doivent être constamment affichés dans les lieux les plus apparents des gares et stations. Pour les tarifs volumineux, les affiches sont remplacées par des livrets (1). Les frais de l'affichage sont à la charge du concessionnaire.
Il est interdit aux Compagnies d'insérer dans leurs affiches des annotations interprétatives, sans l'approbation de l'Administration. Les Compa- (^nies doivent, quand elles jugent utiles des annotations de cette nature, les soumettre au Ministre qui s'est réservé un délai de huit jours pour y opposer son veto (Circulaire du 30 juin 1863).
Le recueil Chaix, quoique n'ayant pas un caractère offlciel, constitue néanmoins un organe de publicité qui concourt efficacement au but de Tordonnance du 15 novembre 1846. Par une circulaire du 9 octobre 1878, le Ministre a recommandé de n'y insérer que des tarifs dûment homologués.
L'omission ou l'irrégularité de Taffichage n'aurait pas pour effet d'enlever aux tarifs dûment homologués leur caractère obligatoire ; elle ne pourrait que donner lieu à une répression correctionnelle (Cour de Grenoble, 31 décembre 1870, C'« de P.-L.-M. contre Vaujany).
4. Solidarité des taxes et de leurs conditions d'application, au
(i) Par on arrêt ila 30 mars 1868 (Petit el Surell), la Coar de cassation a déclaré que le dépôt (1*00 livret n'équivalait pas à Tapposition d'une affiche^ qui, par ses dimensions, sa eouleor et la place k elle attribuée, doit attirer Tattention des voyageurs. Cette décision isolée «uit quelque peu en discorda uce^ avec celle du 31 décembre 1866 (Voir supra, page ^)- S'il y avait eu tout k la fois apposition d'une affiche sommaire et dépôt du livret, l'arrêt eût été sans douta différent.
U cojr de Grenoble a d'ailleurs statué dans un sens opposé, le 31 décembre 1870 i^àt P.-L.-M. contre Vanjany).
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point de vue de rhomologation. — I^es taxes proprement dites et les conditions auxquelles est subordonnée l3ur application ne peuvent se séparer les unes des autres. Elles forment un tout indivisible. La Cour de cassation a dû rappeler, le 23 décembre 1874 (C ^' de l'Ouest contre Lavieille), ce principe manifeste et incontestable^ et annuler un jugement de tribunal de commerce qui considérait comme indispensable l'homologation par décision spéciale des conditions générales placées en tête d'un livret de tarifs spéciaux dûment sanctionné par le Ministre.
5. Caractère provisoire des homologations. Conséquences de leur retrait. — Dès 1857,4 l'occasion d'un projet de loi sur la cession du Grand Central aux Compagnies de Lyon et d'Orléans, l'Administration avait manifesté l'intention de ne plus donner que des homologations provisoires, susceptibles d'une révocation immédiate, de manière à pouvoir, quand elle le jugerait utile, réparer ses erreurs d'appréciation et faire tomber les tarifs dont l'expérience viendrait à révéler les inconvénients.
La cour de Paris avait incidemment reconnu la légitimité de ce procédé, dans un arrêt du 26 novembre 1858.
Après bien des hésitations, les Compagnies ont fini par déclarer officiellement, en 1880, « qu'elles ne contesteraient pas au Ministre la faculté de « rapporter les homologations qui n'auraient été accordées qu'à titre pro- (( soire ». Par dépêche du 24 mars 1880, M. Varroy, ministre des travaux publics, a pris acte de cette déclaration dans les termes suivants, qu'il importe de reproduire textuellement, à cause de leur importance : «. J'ai (( reçu la lettre par laquelle vous reconnaissez que l'Administration des « travaux publics a le droit de rapporter les arrêtés ou décisions qui ont (c homologué des tarifs spéciaux à titre provisoire. — Avant de rapporter (( une décision de ce genre, je ferai pro?éder aux mêmes formalités que « pour l'homologation. — Le tarif supprimé par le retrait de l'homologa- (( tion cessera d'être appliqué après l'expiration des délais fixés par (( l'article 48 du cahier des charges. Vous aurez également à vous con- « former aux dispositions du Ciihier des charges concernant l'établissement « des tarifs, pour les propostions nouvelles que vous croiriez devoir me (( soumettre (1). »
Ainsi s'est trouvée définitivement consacrée la pratique constamment suivie depuis de longues années par l'Administration des travaux publics
(1) Les termes de cette lettre visent spècialemeiiX les tarifs spéciaux. La situation est évidemment la môme pour les tarifs généraux : aussi le Ministre n'a-t-il pas hésité à ne donner qu un caractère provisoire à ses récentes décisions homologatives des nouveaux tarifs généraux de l'Est, du Paris-Lyon-Méditerranée et du Nord.
et consistant à ne plus donner que des homologations provisoires.
On s'est demandé si cette pratique était bien conforme aux principes et à rintérêt public; on lui a reproché de laisser constamment planer Tincertitude et la mobilité sur les transactions commerciSles, qui ont,aucontraire, besoin de fixité et de stabilité; on lui a imputé aussi de mettre par trop les Compagnies à la discrétion du Ministre, qui peut être entraîné par les écarts de Topinion publique à prendre des mesures regrettables. Sans doute, elle n'est pas irréprochable. Cependant, ses mérites nous paraissent supérieurs à ses défauts. Les enseignements de Texpérience peuvent révéler dans la tariflcation des inconvénients qui auraient passé inaperçus lors de rbomologation; les circonstances peuvent se modifier et rendre nuisibles des taxes qui étaient au contraire avantageuses quand elles ont été mises en vigueur; des nécessités nouvelles peuvent surgir et rendre indispensable un remaniement des tarifs. Il est essentiel que le Ministre ne soit pas irrévocablement lié par ses décisions antérieures. La crainte exprimée au sujet des abus qu'il pourrait faire de sou pouvoir ne sont nullement justifiés par les faits. Si l'Administration a péché, ce n'est certes point par excès de hardiesse et de témérité. Les Compagnies et le public peuvent s'en remettre à sa prudence et à sa sagesse. D'ailleurs, l'engagement pris par le Ministre de ne jamais prononcer le retrait d'un tarif, sans avoir rempli les formalités prescrites en matière d'homologation, donne toute garantie à cet égard; il permet à tous les intérêts de se faire entendre et ferme la porte aux décisions irréfléchies.
Dans une discussion récente devant la Chambre des députée, on a agité la question de savoir si le retrait d'une homologation provisoire avait pour effet de faire revivre le tarif en vigueur avant cette homologation. Il n'en est point et ne peut en être ainsi, du moins dans les termes généraux de la question ; l'ancien tarif a disparu et ne pourrait renaître que sur la proposition de la Compagnie et après Taccoraplissement de toutes les formalités réglementaires d'instruction.
Pour prendre l'exemple qui a donné lieu à la discussion à laquelle nous venons de faire allusion, si le Ministre des travaux publics, cédant à certaines sollicitations, avait retiré l'homologation provisoire donnée en ^883 à l'ensemble des nouveaux tarifs généraux et spéciaux de la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, la conséquence légale de ce retrait eut été de mettre le public, l'Administration et la Compagnie en face, non point des tarifs antérieurs, mais du tarif maximum inséré au cahier des charges, sauf proposition contraire dont l'initiative eût appartenu exclusivement à la Compagnie.
Si, au lieu d'envisager le cas extrême d'un retrait s'appliquant à toute
la tarification d'un réseau, nous considérons le cas inverse d'un retrait applicable à un seul tarif spécial, cette mesure laisse subsister : 1® le tarif général; 2^ les autres tarifs spéciaux dont pourrait bénéficier la mênie marchandise.
Si le retrait s'appliquait à un tarif général, il ne laisserait debout que le tarif maximum et, éventuellement, les tarifs spéciaux subordonnés à des conditions autres que celles du cahier des charges.
Ces conséquences du retrait d'homologation sont d'ailleurs plus théoriques que pratiques ; car, dans la plupart des cas, l'intérêt commun des Compagnies et du public déterminerait la substitution immédiate de nouveaux tarifs du même ordre à ceux qui disparaîtraient.
6. Autorisation provisoire de mise en vigueur des tarifs avant leur homologation. — L'instruction à laquelle sont soumises les propositions de tarifs exige des délais assez longs. Certains besoins urgents peuvent rendre nécessaire une mise en vigueur plus prompte des taxes nouvelles, soit pour l'ouverture d'une ligne, soit pour le soulagement d'une crise industrielle ou commerciale. Le Ministre peut alors délivrer des autorisations provisoires, sans attendre la fin de Tinstruction, pourvu que les formalités prescrites par l'ordonnance de 18i6 et le cahier des charges aient été accomplies. Il n'use d'ailleurs de cette faculté que s'il est absolument certain des avantages présentés par les nouveaux tarifs. Sa décision est une véritable homologation ayant un caractère encore plus provisoire que celle qu'il délivrera plus tard. La légalité des taxes n'est pas contestable après le mois d'affichage : car l'avis des Chambres de commerce et l'étude des tarifs par les fonctionnaires du contrôle et le Comité consultatif sont des mesures d'ordre purement intérieur, qui ne lient point le Ministre, ni à plus forte raison les Compagnies (Voir les circulaires ministérielles précitées du 31 octobre 1855 et du 10 mars 1858).
7. Approbation du tableau des distances. — L'un des éléments essentiels de l'application des taxes est le tableau des distances, non seulement pour les tarifs généraux, mais encore pour les tarifs spéciaux qui n'affectent point la forme de prix fermes.
Ce tableau fait, dans la plupart des cas, l'objet d'une décision approbative distincte.
Il est procédé, avant l'ouverture des sections ou des stations nouvelles, à un chaînage contradictoire entre les fonctionnaires du contrôle et les représentants de la Compagnie. Les distances sont généralement comptées
eotre les axes des bâtiments des voyageurs, sous la réserve de certaines réductions pour les rebroussements.
Par une circulaire du 22 novembre 1879, le Ministre a recommandé aux fonctionnaires du contrôle de prendre les mesures nécessaires pour que Topération du chaînage soit effectuée, dès que Tétat d^avancement des travaux le permettrait, et terminée, en tout cas, deux mois au moins avant répoque présumée de Touverture (Voir au«si la circulaire du 7 janvier 1880). Ces prescriptions forment le complément de celles que les Compagnies ont reçues par circulaire du 28 octobre 1879 et aux termes desquelles elles doivent provoquer, en temps utile, l'homologation des tarifs applicables aux lignes nouvelles.
Des croquis des distances doivent être dressés en vertu des circulaires des 21 novembre 1857, 24 janvier 1859, 10 août 1859, 10 juin 1861.
8. Sanction des règles relatives à rhomologation et à la publicité des tarifs. — Les règles relatives à l'homologation et à la publicité des tarifs ont une double sanction, pénale et civile.
a. Sanction pénale. — Les infractions àTordonnance du 15 novembre 1846 rendent les Compagnies passibles des peines édictées par Tarticlc 21 de la loi du 15 juillet 1845. On pourra consulter les arrêts suivants de la Cour de cassation :
— 28 juin 1851 (Chemin de fer de Tours à Nantes): condamnation pour infraction à Tarticle 44 de Tordonnance de 1816, à la suite d*une réduction de tarif non autorisée en faveur d'un service de correspondance de voilures ;
— 20 mai 1865 (Poussin) ; condamnation d'un camionneur, qui avait perçu des excédents de taxes en dehors du- tarif fixé par le Ministre des travaux publics;
— 20 mars 1868 (Petit et Surell) : condamnation pour aflBchage et application de prix non conformes aux tarifs homologués, contrairement à l'article 48 de Tordonnance de 1846.
Uq pourra aussi se reporter à un arrôt de la cour de Riom du 14 mai 1883 (Baldeyrou), intervenu à la suite de perceptions illégales par un correspondant.
Une homologation ultérieure ne pourrait avoir aucun efiet rétroactif sur la pénalité légale (Tribunal correctionnel de Nancy, 18 juin 1856}. Cest ce que la Cour de cassation a d'ailleurs décidé dans une matière analogue, à propos de traités de faveur consentis au profit d entreprises de correspondance (3 février 1855, Bonjour contre C»« d'Orléans),
b. Sanction CIVILE. — La perception de taxes non homologuées peut donner lieu à une action en dommages-intérêts de la part de ceux qui en auraient éprouvé un préjudice, notamment de la part des entreprises concurrentes (Cour de cassation, iO Janvier 1849, C^° de Montpellier à Nîmes contre Lamouroux ; 10 janvier 1849, C^"" du Gard contre Bimar et G** et contre Lamouroux; 19 juin 1850, Maillet-Duboullay contre C^'do Paris à Rouen ; 7 juillet 1852,^ G**' de Strasbourg à Bàle contre Pflug et C^*; 21 janvier 1857, G*» de l'Est contre Ancel; 11 février 1878, Petit contre G*« du Nord; 22 août 1883, G*' de P.-L.-M. contre Marcet et autres).
Mais il faut que le préjudice soit établi (Gour de Douai, 25 avril 1876, G'' du Nord contre Ledez et G^; Cour de cassation, 11 février 1878, Petit contre C^' du Nord).
La Compagnie ne saurait se disculper en excipant de ce que Tapplication irrégulière du tarif aurait eu lieu sous la surveillance et avec Tapprobation tacite de TAdministration (Gour de cassation, 19 juin 1850, Maillet- Duboullay contre G^' de Paris à Rouen; 26 novembre 1883, Glairin contre G»« de P.-L-M.).
D'autre part, quand une Compagnie a indûment perçu des taxes inférieures à celles qui ont été homologuées, elle peut revenir à ces dernières sans formalité nouvelle d'homologation et de publicité. Des tiers ne pourraient,* de ce chef, prétendre à Tallocation de dommages-intérêts (Gour de cassation, 18 décembre 1867, C'' de TOuest contre Launay-Esnault; 26 novembre 1883, Glairin contre C^« de P.-L.-M.).
9. Contentieux des décisions ministérielles en matière d'homologation. — a. Recours des compagnies contre les décisions uinisté- RiELLES. — Si un litige naissait entre l'État et une Compagnie, ce serait vraisemblablement au sujet d'une homologation conditionnelle que la Compagnie considérerait comme contraire à son cahier des charges. 11 s'agirait alors d'interpréter le contrat de concession et cette interprétation devrait être déférée au Conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'État, en vertu de la loi du 28 pluviôse an VIII (Conseil d'État, 16 août 1862, G^« du Nord).
b. Recours des tiers contre les décisions ministérielles. ^ L'or^ doiinance du 15 novembre 1846 et les actes de concession ont donné au Ministre un pouvoir souverain d'appréciation; il est seul juge de sa détermination. LeConseil d'État devrait donc repousser, comme non recevables, les recours en excès de pouvoirs formés contre ses décisions : c'est d'ailleurs ce qu'il a fait, le 31 mai 1848, à l'occasion d*un recours de la société
des forges et fonderies de FArdèche contre des tarifs du chemin de Saint-
Élieniie à Lyon ; la société requérante, qui n'invoquait aucune stipulation
faite à son profit dans le cahier des charges, a été déclarée sans qualité
pour attaquer la décision ministérielle portant homologation de ces
tarifs.
Tout au plus faut-il excepter le cas invraisemblable, où le Ministre aurait violé l'ordonnance de 18i6 et approuvé des taxes supérieures au maximum légal.
A peine avons-nous besoin d'ajouter qu'en aucune circonstance le Conseil de préfecture ne pourrait être compétent.
r. Actions civiles contre les compagnies. — L'autorité judiciaire est également incompétente pour censurer les actes du Ministre et ordonner la réparation par les Compagnies du préjudice que des tarifs dûment homologués auraient causé à des tiers.
A la vérité, le Tribunal des conflits a admis, le 3 janvier 185i, que les tribunaux civils pouvaient connaître d'une action en dommages-intérêts fondée sur ce que des tarifs, quoique régulièrement approuvés, étaient contraires an cahier des charges de la Compagnie d'Amiens à Boulogne. Mais ce jugement est resté isolé.
Dès le 21 avril 1853, un décret sur conflit, intervenu dans un litige entre la Compagnie do Versailles (rive droite) et divers entrepreneurs de voitures, est revenu aux vrais principes. Comme le rappelle ce décret dans ses considérants, « aux termes des articles 44 et suivants de l'ordonnance ff du iS novembre 1846, c'est à l'Administration qu'il appartient, sur c Tinitiative des Compagnies et après que le public a été informé par des « affiches des changements demandés, d'approuver en vue de l'intérêt fc général, dans les limites du maximum autorisé par le cahier des charges, «r ou de rejeter les modifications proposées au tarif des perceptions. Sous f le prétexte d'un prétendu dommage causé par ces modifications à des <i intérêts privés, l'autorité judiciaire ne saurait, sans méconnaître leprin- « cipe de la séparation des pouvoirs, s'immiscer directement ou indirecte- K ment dans l'appréciation d'actes de cette nature et y porter atteinte.... ».
Depuis, la Cour de cassation n'a jamais hésité à respecter la règle de la séparation des pouvoirs, soit à propos de tarifs proprement dits, soit à propos de traités avec des entreprises de transport par terre ou par eau (28 décembre 1857, Vasse contre C^ de l'Ouest; 22 février 1858, Delarsille et Gontet-Huiron contre C^° du Nord ; 12 avril 1859, Delessert, Leberthe et et autres contre C' de Lyon ; 8 juin 1839, Leclerc-Fleureau contre C*** d'Orléans).
Elle a en conséquence cassé, comme entachés d'excès de pouvoirs, des jugements ou arrêts par lesquels des tribunaux ou des cours s'étaient substitués à l'Administration (7 juillet 1852^ C'^'de Strasbourg à Bàle contre Pllug et C*% et autres arrêts).
10. Contentieux des formalités préalables à la mise en vigueur des tarifs. Compétence de Tautorité judiciaire. — Mais, si Tautorité judiciaire n'a pas le droit d'examiner et d'apprécier la légalité des tarirs homologués, elle est au contraire qualifiée pour juger si les formalités préalables à la mise en vigueur des tarifs ont été régulièrement accomplies, si ces tarifs ont été dûment homologués et affichés pendant un mois, conformément aux prescriptions de l'ordonnance de 1846, et si- par suite leur application est légale (7 juillet 1852, C** de Strasbourg à Bàle contre Pflug et G»" ; 21 janvier 1857, C'« de l'Est contre Ancel ; 31 décembre 1866, C^' du Midi contre Pauilhac).
11. Modifications proposées à rex^rcice du droit d'homologation. — Devant la Commission d'enquête instituée en 1861, sous la présidence de M. Michel Chevalier, les Compagnies se sont plaintes de la lenteur de l'instruction administrative à laquelle donnent lieu les tarifs ; elles ont demandé que le Ministre renonçât à son droit d'homologation préalable, ou tout au moins admit que son silence, après un certain délai, fût considéré comme emportant approbation provisoire. La Commission, entrant dans leurs vues, avait formulé les propositions suivantes :
1" Ne plus subordonner l'homologation des tarifs à une instruction préalable de l'Administration ;
Se borner à exiger l'envoi d'un exemplaire de l'affiche au Ministre et à l'ingénieur en chef du contrôle;
2« N'engager l'instruction qu'en cas de réclamation méritant d*étre prise en considération ;
3^ Reconnaître la légalité de la mise en vigueur des tarifs à l'expiration du mois d'affichage, sauf le cas précédemment indiqué;
4** Donner au Ministre le droit de suspendre à toule époque l'application des tarifs.
Le Ministre a eu la sagesse de ne pas suivre cet avis.
Dans un sens opposé, on peut citer les conclusions de l'une des souscommissions appelées en 1882 a étudier la réforme du régime des chemins de fer. Le droit d'initiative eût appartenu, non seulementauxCompagnies, mais encore au Ministre; en cas de désaccord sur l'opportunité d'une modification de tarifs, le litige eût été déféré à l'arbitrage d'une Commission
formée, par parties égales, de représentants dés Compagnies, de membres des Chambres de commerce et de représentants du Gouvernement*, les propositlous admises en principe par cette Commission eussent été soumises à Fbomologation, à la suite des formalités usuelles. Pour réaliser cette transformation des droits respectifs de TÉtat et des Compagnies, il eût fallu remanier les contrats de concession, et il y a lieu de croire que les Compagnies y eussent difficilement consenti. Les conventions de 1883 ont maintenu le régime en vigueur.
12. Observations sur les tarifs communs et internationaux, -r- Les tarifs communs à plusieurs Compagnies françaises sont naturellement soumis à la sanction du Ministre, tout comme les tarifs qui s appliquent eiiclusivement aux transports intérieurs d'un réseau. Les voyageurs ou expéditeurs n'étant intéressés à connaître que les taxes totales, l'homologation est limitée, au moins explicitement, à ces taxes. Mais l'Administration exige en général des Compagnies, qu'elles lui fournissent l'indication des bases sur lesquelles se répartit enlre elles le produit de ces taxes; cette indication lui est nécessaire, non seulement au point de vue de son contrôle financier, mais encore pour lui permettre de rapprocher les tarifs communs des tarifs intérieurs de chaque réseau.
La même règle s'applique aux tarifs communs concertés entre des Compagnies françaises et étrangères : pour les tarifs internationaux, plus encore que pour les tarifs communs exclusivement français, le Ministre a besoin de connaître exactement la part du produit des taxes attribuée aux Ck>mpagnies franf;aises, afin de s'assurerque les intérêts nationaux ne sont pas compromis. On s'est parfois demandé si l'homologation ne devrait pas être limitée n la part française. Â l'appui de cette solution, on faisait valoir que le Ministre n*ayant aucune autorité sur les chemins de fer étrangers était incompétent pour approuver les tarifs afférents à ces lignes et leur donner force exécutoire. Mais il y a lieu d'observer que les taxes sont indivisibles pour le public ; leur perception est, en outre, opérée intégralement par les Compagnies françaises, pour les voyageurs partant de France ainsi que pour les marchandises expédiées franco de notre territoire ou reçues en port dû; enfin, tel tarif international reconnu favorable ou du moins sans daqger pour notre commerce et notre industrie pourrait au contraire leur devenir funeste, si l'Administration étrangère avait la faculté de faire librement varier sa part, sans un nouvel examen et une nouvelle autorisation de l'Administration française. Ainsi, la pratique constante du Ministère des travaux publics se justiiieà tous les points de vue. Les tarifs internationaux constituent des traités dont toutes les parties sont solidaires; ils
doivent être examinés dans leur ensemble; leur mise en vigueur est nécessairement subordonnée, dans Tun et Vautre pays, à Texequatur de Tautorité compétente; cet exequatur ne peut être borné à une partie de leurs clauses; le Ministre ne fait nullement acte d'autorité en territoire étranger, lorsqu'il statue dans ces conditions, aU regard des Compagnies françaises et même au regard des Compagnies étrangères qui se sont unies et solidarisées avec ces dernières. Sans doute, on pourrait, par excès de purisme, concevoir une autre forme de procéder qui consisterait à homologuer la part française et les conditions d'application correspondantes, sous la réserve du maintien de la part étrangère. Mais ne serait-ce pas une homologation déguisée de la taxe totale et n'est-il pas préférable de s'en t^ir franchement à la procédure que de longues années d'expérience justifient et qui est d'une légalité irréprochable ?
L'Administration doit d'ailleurs veiller attentivement à ce que les tarifs internationaux ne contiennent pas de stipulations contraires aux principes d'ordre public admis en France, tout au moins en ce qui concerne la participation et les responsabilités éventuelles des Compagnies françaises.
Une question délicate est celle de savoir si les tarifs communs internationaux ne peuvent être retirés qu'avec l'autorisation de l'Administration française? Elle a été résolue affirmativement par un arrêt de la cour de Montpellier, en date du 13 décembre 1883 (C*® du Midi contre Goutelle). Il s'agissait d'un tarif franco -espagnol. La Compagnie étrangère, dûment autorisée par son Gouvernement, avait cru pouvoir se dégager des liens de l'association qui l'unissait aux Compagnies françaises. La cour de Montpellier a jugé que le contrat de communauté ayant pris force de loi en France devait continuer à être appliqué par les Compagnies françaises, jusqu'à ce quelles justifiassent d'une décision ministérielle en autorisant l'abrogation. Mais son arrêt a été annulé par la Cour de cassation, le 15 dé* cembre 1886 (1).
Les tarifs communs entre Compagnies de chemins de fer, pour des transports devant s'effectuer exclusivement par rails, ne sont pas les seuls» Il existe aussi certains tarifs communs entre des Compagnies de chemins de fer et des sociétés de navigation, pour des transports mixtes par rails et par eau. Un auteur a critiqué le principe même de ces tarifs, en faisant remarquer qu'aucun texte de loi ou de règlement n'attribuait compétence au Ministre des travaux publics pour la fixation des prix afférents aux transports maritimes. Des considérations analogues à celles que nous avons
(!) La Cour s'est fondée sar ce<|ae le contrat de transport avait été conclu en Espagne et devait par suite ôtre soumis à la loi étrangère, en ce que cette loi n'avait rien de contraire à la loi française ni à l'ordre public reconnu en France .
exposées pour les tarifs internalionaux justifient rhomologation des tarifs concertés entre les Compagnies de chemins de fer et les Compagnies de naTJgation. Le Comité consultatif, appelé à diverses reprises à se prononcer sur la question , n'a jamais voulu céder aux objections qui lui étaient soumises et a fermement maintenu la procédure inaugurée depuis de ionjjfues années. C'est d'ailleurs un point siir lequel nous reviendrons, à pi'opos des traités entre les Compagnies de chemins de fer et les entreprises de transport par terre ou par eau. •
i3. Délai minimum d'application des tarifs après leur abaissement. — La Commission extraparlementaire instituée à la fin de 1837 ^vait proposé d'assigner un minimum de durée d'un an aux tarifs, qu^ls Çu'ils fussent. Ce délai fut admis pendant quelques années.
Mais, dans les cahiers des charges annexés aux lois du 15 juillet 1840,
ou se borna à stipuler unedurée minimum pour les abaissements. L'article 33
^tait ainsi conçu : « Dans le cas bxx la Compagnie jugerait convenable
« d'abaisser au-dessous des limites déterminées par letarifles taxes qu'elle
* est autorisée à percevoir , les taxes abaissées ne pourront être relevées
^ 9w après un délai de trois mois au moins. »
l^our des raisons que nous avons indiquées page 14, en définissant
^riCs de saison^ cette clause a été modifiée en 1844 et libellée dans les
termes suivants : « Dans le cas où la Compagnie jugerait convenable, soit
« pour ies parcours totaux, soit pour les parcours partiels de la voie de
« le^ ^*abaisser, au-dessous des limites déterminées par le tarif, les taxes
«tj^^VVe est autorisée à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être
i tÂ^V^ qu'après un délai de trois mois au moins pour les voyageurs et
g^n an pour les marchandises. »
C'est encore la rédaction des cahiers dès charges actuels, que Ton s'est borné à compléter en prévoyant les abaissements (c avec ou sans condi- « tions ». (Art. 38.)
Les délais de trois mois pour les voyageurs et d'un an pour les marchandises ont pour objet d'assurer aux transactions commerciales la stabilité de prévisions qui leur est indispensable et de porter obstacle aux manœuvresde concurrence déloyale contre d'autres entreprises de transport. Devant la Commission d'enquête instituée en 1861, les Compagnies ont demandé la modification du régime en vigueur et le retour au délai de trois mois, pour les marchandises comme pour les voyageurs; elles invoquaient la nécessité d'une latitude plus grande pour satisfaire les besoins <la commerce. La Commission estima, avec elles, que les restrictions du cahier des charges, malgré la pensée de prévoyance et de prudence qui
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les avait dictées, tournaient trop souvent au détriment du public, en empêchant des variations utiles et en détournant les Compagnies d'essais aléatoires. Elle conclut à la réduction du délai d une année, sans préciser le chififre à lui substituer. Mais le Ministre recula devant cette mesure, qui eût exposé la tarification à une excessive mobilité.
C'est ici le cas de faire observer que les relèvements isolés de taxes précédemment abaissées sont extrêmement rares. Dès 1877, une brochure publiée par le Ministère des travaux publics constatait qu'il y avait à peine un relèvement pour cent abaissements. Depuis, cette proportion s'est encore réduite. En eifet, les Compagnies qui ont de puissants moyens d'investigation,, des statistiques minutieuses, des agents expérimentés, n'abaissent leurs taxes qu'avec une extrême prudence, be plus, alors même que leurs essais n'ont pas répondu à leur attente, elles hésitent à priver le public d'avantages qu'elles ne peuvent lui enlever sans provoquer de sa part des plaintes et des protestations.
Si les relèvements isolés sont tout à fait exceptionnels, nous devons ajouter que la réforme générale des tarifs actuellement en cours pour toutes les grandes Compagnies a, au contraire, nécessité des relèvements assez nombreux. L'unification, qui est le but principal de cette réforme, ne pouvait se faire en prenant comme régulateur, pour chaque marchandise, les taxes les plus basses : il en fût résulté un désastre financier pour les Compagnies et pour l'État, par le fonctionnement de la garantie d'intérêt. Tout eu la dirigeant de telle sorte qu'elle donnât un abaissement moyen des taxes, il a bien fallu admettre, à côté de diminutions considérables, certaines augmentations. Ces augmentitions, peu sensibles sur les réseaux dont la tarification était régulière et en quelque sorte mathématique, sont, au contraire, très appréciables sur les réseaux dont les tarifs présentaient peu de régularité et d'harmimie. Il en résulte de très vives protestations: ceux qui bénéficient des diniinutions ne soufflent mot; ceux qui souffrent des augmentations font entendre les plaintes les plus vives. Telle a été la principale cause de l'interpellation récente adressée au Ministre des travaux publics devant la Chambi'e des députés.
Les délais stipulés par le cahier des charges ne s'appliquent pas aux abaissements nouveaux que les Compagnies seraient disposées à consentir. Cela résulte du texte même de l'art. 48; néanmoins la Cour de cassation a dû le constater dans un arrêt du 19 janvier 1878 \^^ de l'Est contre Rallu et G^^).
Nous avons relaté, page 16, des circonstances où le Gouvernement avait cru pouvoir s'écarter des prescriptions du cahier des charges et mettre certains prix en vigueur pour un délai inférieur à un an.
Une question fort délicate à résoudre est celle de savoir si les délai minima de Tarticle 48 du cahier des charges s'appliquent en cas d'homologation provisoire. M. Aucoc semble se prononcer pour l'affirmative; M. Sarrut et M. Féraud-Giraud expriment une opinion contraire. Tout en reconnaissant que l'auteur du cahier des charges s'est proposé, non seulement d'empêcher les manœuvres abusives des concessionnaires, mais encore de donner aux tarifs une stabilité suffisante, nous considérons la doctrine de ces deux derniers auteurs comme pouvant se défendre par d'excellentes raisons. Dans les discussions parlementaires, notamment en 1857, les défenseurs de l'homologation provisoire l'ont toujours présentée comme permettant au Ministre de retirer sa décision à toute époque. L'inaction forcée du Ministre pendant une année ferait perdre à l'homologation provisoire une partie de ses mérites et de ses avantages. D'un autre côté, l'article 48 du cahier des charges vise les actes dont la Compagnie a i*initiative et non ceux de l'Administration ; le Ministre, juge des nécessités de Tintérét public, ne prononcera jamais le retrait de l'homologation que s*il en est résulté un préjudice incontestable pour cet intérêt. Enfin le public est dûment averti du caractère précaire et révocable de l'autorisation. Quoi qu'il en soit, nous le répétons, la question de droit est délicate. Elle lest tellement qu'en 1880 le Ministre des travaux publics, dans ses négociations avec les Compagnies pour leur faire reconnaître la légalité des homologations provisoires, n'a pas cru devoir la trancher dans le sens le plus favorable à son autorité. Aux termes de la lettre dont nous avons reproduit le texte, page 42, (( les tarifs supprimés par le retrait de « l'homologation cessent d'être appliqués après [expiration des délais « fixés par H' article 48 du cahier des charges, »
14. Règles particulières aux chemins de fer d'intérêt local. — L'article 2 de la loi du 12 juillet 1865 sur les chemins de fer d'intérêt local avait attribué compétence au préfet pour l'homologation des taxes. Ce régime a été modifié par l'article 5 de la loi du 11 juin 1880. Aujourd'hui, « les taxes sont homologuées par le Ministre des travaux publics, dans le « cas où la ligne s'étend sur plusieurs départements et dans le cas de ta- « rifs communs à plusieurs lignes; elles sont homologuées par le préfrt ff dans les autres cas ».
Il y a lieu de rapprocher de ce texte les extraits suivants du cahier des charges type approuvé par décret du 6 août 1881 :
Art. 41. — « Le tableau des distances entre les diverses stations
K sera arrêté par le préfet, d'après le procès-verbal de chaînage dresse» « contradictoirement par le concessionnaire et les ingénieurs du contrôle.
(( Ce chaînage sera fait suivant la voie la plus courte, d'axe en axe des « bâtiments des voyageurs des stations extrêmes. Les tarifs proposés d'ace près cette base seront soumis à Thomologation du préfet ou du Ministre « des travaux publics, suivant la distinction résultant de Tarticle 5 de la (( loi du 11 juin 1880. »
Art. 47. — Conforme à l'article 48 du cahier des charges des chemins de fer d'intérêt g«)néral, sauf le paragraphe 3 ainsi libellé : « La percep- <( tion des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec l'homologation du (( préfet ou du Ministre des travaux publics suivant les distinctions établies <( par l'article 5 de la loi du 11 juin 1880 et conformément aux disposi- (( tions de Tordonnance du 15 novembre 1846. n
Sauf cette répartition de compétence, les règles générales que nous avons précédemment rappelées s'appliquent aux chemins de fer d'intérêt local.
Quand le Ministre est appelé à statuer, la Compagnie doit lui soumettre ses propositions en même temps qu'aux préfets et en envoyer un duplicata à l'inspecteur général du contrôle. Les préfets adressent au Ministre le rapport des fonctionnaires du contrôle et leur avis; ils sont avisés de la décision prise et la notifient aux intéresés (Circulaires des 24 août 1880, 11 novembre 1882 et 27 décembre 1884).
15. Observations sur les transports faits avant rouverture officielle du chemin de fer à rexploitation. — Bien qu'aux termes de l'article 28 du cahier des charges les chemins de fer ne puissent être livrés à (a circulation qu'après leur réception par le service du contrôle et avec l'autorisation administrative, les Compagnies se chargent parfois d'effectuer certains transports anticipés sur des sections où elles peuvent mettre sans danger leurs trains en mouvement. Sans examiner ici si l'Administration peut tolérer ces transports, nous constatofis que la Cour de cassation a reconnu aux parties le pouvoir de régler les prix par des conventions particulières et de dépasser les ma xi ma fixés par le contrat do concession (12 mars 1873, C* des houillères et du chemin de fer de St-Éloi contre C*« d'Orléans; 16 juillet 1873, C" des Charcutes contre Bonneau). Dans la première de ces espèces, la convention avait été approuvée par le Ministre ; dans la seconde, il y avait eu simplement arrangement entre le chef de gare et l'expéditeur.
RÈGLES SPÉCIALES A CERTAINES TAXES
1 . Billets à prix réduit délivrés en dehors des tarifs ordinaires de voyageurs. — En dehors de leurs tarifs permanents pour le transport des voyageurs, les Compagnies ont Thabltude de délivrer des billets à prix réduit, pour faciliter, soit des déplacements qui peuvent se produire à l'occasion de circonstances passagères ou imprévues, soit les excur- ' siens et les voyages de plus longue durée que provoque, chaque année, le retour de la belle saison.
Dans le premier cas, à moins d'interdire absolument aux Compagnies des combinaisons tout à Tavantage du public, il était impossible d'exiger l*accomplissement des formalités d'affichage préalable pendant un mois et d'homologation dans les formes ordinaire^. L'Administration y a renoncé; mais les Compagnies ont été invitées à aviser, au moins huit jours à lavance, le Ministère et le service du contrôle ; ce délai suffit au Ministre pour opposer son veto, s'il le juge opportun (Circulaires du 22 novembre 1872 et du 27 juin 1881). Ce mode de procéder s'applique par exemple aux trains de plaisir, trains de pèlerinage, trains pour concours et expositions publiques, etc. (1).
Au contraire, pour les billets à prix réduit, tels que les billets dits de bains de mer, les billets de voyages circulaires, etc., dont la délivrance a lieu chaque année pour une période de plusieurs mois et peut être prévue par avance, les motifs d'admettre une dérogation aux règles ordinaires de l'homologation n'existent plus. Le Ministre a appelé l'attention des Compagnies, par une circulaire du 27 juin 1881, sur les avantages qu'il y aurait dans ce cas à adopter la forme de tarifs spéciaux, qui prendraient place dans le recueil général des tarifs de voyageurs, dont l'homologation ne serait plus renouvelée annuellement et qui s'appliqueraient chaque année à répoque déterminée, le délai périodique d'application étant de trois mois au minimum.
2. Tarif des céréales. — L'initiative des modifications de tarifs appartient aux Compagnies. Cette règle comporte cependant une exception pour les céréales. En effet, les cahiers des charges donnent au Gouvernement le droit d'exiger que le tarif du transport en petite vitesse des blés, grains, riz, maïs, farines et légumes farineux ne dépasse pas 7 c. par tonne et par
(1) Le GooTerneur général de TAlgérie a reçu, par décret du 10 mai 1882, la délégaUon des pouvoirs du Ministre k cet égard pour les chemiDs algériens.
kiloiTiètre (1), quand le prix de l'hectolitre atteint 20 francs sur un marché régulateur déterminé.
Cette disposition, destinée à conjurer les effets des disettes, n'a pas reçu d'application. Les Compagnies ont toujours consenti, en cas d'insuffisance manifeste des récoltes, à prendre l'initiative de taxes moindres. C'est ce qui a eu lieu en 1853, 1868 et 1873.
Des décrets du 2 septembre 1853, du 14 mars 1868 et du 14 septembre 1873, ont : 1° donné aux Compagnies la faculté de relever leurs tarifs dans la limite du maximum du cahier des charges, sans attendre l'expiration du délai légal d'une année, mais en assignant toutefois à ces tarifs un minimum de durée de qualre mois en 1868, de trois mois en 1873; 2°dispensé en même temps les Compagnies des formalités d'affich;ige préalable pour l'application des taxes réduites, et fixé à huit jours le délai d'affichage avant le relèvement.
En définissant les tarifs temporaires, nous avons été amené à dire les doutes qu'avaient suscités ces mesures au point de vue delà légalité. Nous croyons cependant que le Gouvernement pouvait agir comme il l'a fait. S'il eût appliqué purement et simplement Tarticle 42 du cahier des charges, la réduction prévue par ctît article et imposée d'office pour des raisons essentiellement passagères et pour des nécessités urgentes n'eût certainement pas été soumise aux conditions d'affichage et de délai fixées par l'article 48. Le fait que les Compagnies n'avaient pas attendu une mise en demeure et avaient pris l'initiative des abaissements ne devait pas modifier la situation. En réalité, le Gouvernement n'a fait qu'une application indirecte de l'article 42, qu'il a eu soin d'ailleurs de viser dans ses décrets.
3. Tarif exceptionneL Frais accessoires. — Nous avons fait connaître, page 21, les diverses catégories de marchandises dont les prix de transport doivent être arrêtés annuellement par le Ministre en vertu de l'article 47 du cahier des charges et forment ce que Ton appelle ordinairement le tarif exceptionneL
Le Ministre fixe également, sur la proposition de la Compagnie, le prix des places de luxe dans les trains de voyageurs (Art. 43 du cahier des charges) et celui des masses indivisibles pesant plus de 5000 kg. (Art. 46).
Il arrête encore annuellement les frais accessoires, tels que ceux d'enregistrement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares et magasms du chemin de fer (Art. 51 du cahier des charges).
Enfin il fixe les tarifs de factage et de camionnage.
(1) Le tarif maximum est de 14 c.
Pour tous ces prix, le Ministre a un droit supérieur à celui d'iioraologation. Ses pouvoirs ne sont plus limités à une approbation ou à un veto. Il fixe les taxes et la Compagnie est obligée de se soumettre à sa décision, alors même qu'elle ne serait pas conforme aux chiffres proposés. Aux termes de l'article 47 de Tordonnance du 13 novembre 18i6, la Compagnie doit soumettre au Ministre des travaux publics, dans le dixième mois do chaque année, le règlement des frais accessoires et des autres taxes qui doivent élre an*étées annuellement, c'est-à-dire de celles qui sont prévues par Tarticle 47 du cahier dés charge.^. Jusqu'à décision, les anciens tarifs continuent à être perçus (Art. 47 de l'ordonnance ; arrêt de la Cour de cassation du 16 août 1864, Pourailly contre C^^'du Midi).
Les prix de transport fixés par le Minrstre et les frais accessoires sont soumis à Taffichage, comme les prix simplement soumis à l'homologation. L'article o2 du cahier des charges n'impose aux Compagnies le factage et le camionnage des marchandises qu'à l'arrivée, dans le rayon de l^octroi et pour les gares desservant des populations agglomérées de S 000 habitants au moins, dont le centre ne soit pas à plus de 5 km. des gares. Mais les Compagnies n'en organisent pas moins des services en dehors de ces conditions, soit à l'arrivée, soit au départ. Le Ministre a-t-il à intervenir dans la fixation des prix afférents à ces services facultatifs ? Cette question a été résolue affirmativement par un arrêt de la Cour de cassation en date du 20 mai 1865 (Poussin). L'article 44 de Tordonnance du 15 novembre 1846 est en effet conçu dans les termes les plus généraux et interdit, sous les peines portées par l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845, toute perception de taxes non autorisée par le Ministre des travaux publics. D'autre part, le S'' S de l'article 52 du cahier des charges, qui prescrit la fixation par l'Administi'ation des tarifs de factage et de camionnage, s'applique à tous les cas prévus par les deux premiers paragraphes, c'est-à-dire au cas de service facultatif comme au cas de service obligatoire. Ainsi que l'a rappelé la Cour suprême dans les motifs de son arrêt, s*il en était autrement, les Compagnies pourraient abuser de leur situation, détruire les entreprises concurrentes par un avilissement des prix et tenir ensuite le public à leur discrétion.
La Cour de cassation a rendu, le 23 février 1876 (Thiollier contre C* de P.-L.-M.), un arrêt qui, tout en se basant sur des motifs quelque peu en opposition avec celte doctrine, ne lui est cependant pas tout à fait contraire, du moins dans l'espèce. Il s'agissait en efifet d'un service de réexpédition et, si l'on se repotte au jugementdu tribunal de commerce, OD constate que ce service était fait par la Compagnie des messageries nationales.
4. Tarifs de transit. — Dès que les chemins de fer ont commencé à se développer, soit en France, soit à l'étranger^ les Administrations et les Compagnies ont eu le sentiment des eiforts qu'elles devaient faire pour attirer le trafic de transit.
Il fallait s'efforcer de fixer sur nos rails le transit des' marchandises expédiées d'Anglelerre, de Belgique et de Hollande vers TAIlemagne centrale, la Suisse et la Haute-Italie, et le disputer tant à la navigation du Rhin etdeTEscaut, qu'aux chemins Belges et Hollandais et aux chemins de la rive droite du Rhin. Il fallait aussi chercher à conquérir le transit entre les ports de la Méditerranée et l'Allemagne, entre rAutriche-Hongrie et l'Angleterre.
La navigation sur le Rhin et l'Escaut étant absolument libre et la plupart des Administrations étrangères de chemins de fer jouissant également d'une grande liberté d'allures pour la fixation de leurs taxes, la concurrence était presque impossible pour les chemins de fer français. Tous les efforts de nos Compagnies pour suivre les oscillations des tarifs étrangers étaient paralysés par les délais qu'entraînaient l'affichage préalable de leurs propositions, l'examen de ces propositions par les fonctionnaires du contrôle, l'expédition et l'aifichage des homologations ministérielles. La réglementation étroite à laquelle elles étaient somises stérilisait entre leurs mains l'instrument d'activité et de progrès dont le maniement leur était confié.
Le 10 juillet 1861, la Compagnie de l'Est, plus particulièrement intéressée par la situation de son réseau au développement du trafic de transit, adressa au Ministre des travaux publics une demande tendant à être dispensée de toutes formalités pour les tarifs afférents à ce trafic.
L'Administration ne pouvait rester indifférente aux observations dont elle était saisie sur les inconvénients du régime en vigueur. Ce régime nuisait, non seulement à nos voies ferrées, mais encore à nos ports. A la suite d'une instruction approfondie et conformément aux conclusions d'un remarquable rapport de M. l'inspecteur général de Ruolz, adopté par le Comité consultatif des chemins de fer, elle reconnut la nécessité de modifier, pour les tarifs de transit, les règles édictées par l'ordonnance de i846 et le cahier des charges. Un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique intervint, à cet effet, le 26 avril 1862 (1). Voici les dispositions de ce décret :
Art. l•^ — « Par dérogation aux articles 44, 48 et 49 de l'ordonnance
(1) La CoDstitQtioii impériale donnait compétence au Gouvernement pour modifier en cette forme les clauses des contrats de concession.
(( du 15 novembre 1846, et aux paragraphes 1, 2 et 3 de Tarticle 46 du (( cahier des charges des Compagnies de l'Est, de TOuest, d'Orléans, du (f Nord, de Paris-Lyon-Méditerranée, du Hidi, des Ardennes et du Dau- (( phiné, le transport, par chemin de fer, des marchandises de transit* « (c'est-à-dire traversant la France d'une frontière à une autre, sous plomb < de douane), ainsi que des marchandises d'exportation (c'est-à-dire réex- «( pédiées d'un point situé sur le territoire français en destination de « létranger), sera réglé par les dispositions suivantes :
Art. 2. — (( En ce qui concerne le transport des marchandises en <c transit, notre Ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux (( publics pourra autoriser les Compagnies qui en feront la demande à « percevoir les prix et appliquer les conditions qu'elles jugeront les plus « propres à combattre la concurrence qui leur est faite par les voies étranff gères.
c< Elles ne seront astreintes, dans ce cas, à aucune formalité d'affichage (( préalable et à aucun délai, soit pour appliquer les taxes réduites, soit « pour opérer, dans les limites fixées par leurs cahiers des charges, le relè- « vement des prix abaissés.
Art. 3. — « Les Compagnies auxquelles cette autorisation aura été « accordée communiqueront à notre Ministre de l'agriculture, du comte merce et des travaux publics les prix et conditions applicables aux trans- « ports de transit, la veille de leur mise en vigueur.
9 Chaque tarif de cette catégorie devra être produit sous forme de prix «^ faits, c'esl-à-dire présenter, pour chaque espèce de marchandises, un ff chiffre total unique par tonne, comprenant le péage, le transport et les « frais accessoires de toute nature, de la frontière d'entrée à la frontière * de sortie.
* Ce prix total devra être le même pour tous les ports de mer apparte- « tenant au même réseau et situés sur le même littoral.
Art. 4. — « Chaque tarif de transit sera porté à la connaissance du <( public, avant sa mise en vigueur, par des atiiclies apposées dans toutes ^ les gares dénommées dans le tnrif.
Art. S. — « A toute époque, notre Ministre de l'agriculture, du comfl merce et des travaux publics pourra interdire l'application des tarifs de 9. transit.
Art. 11. — « A la fin de chaque exercice, chaque Compagnie adressera 9 à notre Ministre un tableau général indiquant le tonnage, la nature, la ^ provenance et la destination des marchandises transportées sur son ré- ^ seau, aux termes des tarifs de transit et d'exportation, ainsi que les
OC prix et conditions auxquels ces transports auront été effectués. »
L'économie de ces dispositions était la suivante : suppression de l'affichage préalable et de l'homologation à laquelle étaient substitués une simple communication au Ministre, la veille de la mise en vigueur, et un droit permanent de veto de l'Administration ; obligation pour les Compagnies de se pourvoir d'une autorisation pour jouir de ces immunités ; égalité de traitement pour tous les ports d*un même littoral desservis par une même Compagnie.
Cette dernière mesure était dictée par le désir légitime de ne point favoriser un port au détriment de tel ou tel autre; elle pouvait être considérée comme un surcroît de précaution, le choix du port d'entrée ou de sortie étant déterminé le plus souvent par des considérations tirées, non seulement des taxes afférentes au transport par rails, mais encore des qualités nautiques et commerciales du port et des conditions delà traversée maritime.
Dans les termes où elle était prescrite, elle conduisait à faire bénéficier du même prix des ports placés à la suite les uns des autres sur l'itinéraire même des marchandises et à créer ainsi des privilèges au profit des ports les plus éloignés.
Aussi le dernier paragi*aphe de l'article 3 du décret du 26 avril 1862 a-t-il été modifié ainsi par un décret postérieur du l"" août 1864 :
« Ce prix total devra être le même pour tous les ports de mer desservis « directement par les voies ferrées d'un même réseau et compris dans le « même groupe conformément au tableau ci-après :
(( Rèseaa du Nord. Groupe unique. Tous les ports, de la frontière belge à Saint- Valery-
sur-Somme inclusivement.
1" groupe. Tous les ports, de Dieppe inclusivement à Caen
inclusivement.
« Réseau de TOuest. \ 2* groupe. — de Caen exclusivement à Saint-
Trois groupes. j Brieuc inclusivement.
^ de Saint-Brieuc exclusivement à
Brest inclusivement.
~ de Châteaulin inclusivement à Lo-
rient inclusivement.
— de Lorient exclusivement à Nantes inclusivement.
— de la Rochelle inclusivement à Bordeaux inclusivement.
« Réseau des Charen les. Groupe unique. Des Sables-d'Olonne inclusivement à la Rochelle
inclusivement.
' 1" groupe. Tous les ports, de Bordeaux inclusivement à Ârca-
chon inclusivement, groupe. — d'Ârcachon exclusivement à la fron-
ce Réseau d'Orléans.
Trois groupes.
Réseau du Midi.
Trois groupes.
groupe,
tiëre d'Espagne, de la frontière d'Espagne sur la Méditerrannée à Celte inclusivement
[ i*' groape. Tous les ports de Cette inclosivement à Toulon
. Réseau \ inclusivement.
de la Méditerranée. \ j. ^^„p^ _ j^ T^^j^^^ exclusivement à la
De» groupes. ^ frontière d'Italie.
Le groupement adopté en 1864 corrigeait dans une mesure suffisante rinconvénient que nous avons signalé. Malgré la disparition du réseau des Gharentes, la création du réseau d'État, les modifications apportées à la constitution du réseau d'Orléans et l'ouverture d'une ligne qui aboutit à un point non compris dans les groupes précédents, le décret de 1864 a été maiutenu tel quel. Il n'en résulte aucune difficulté pratique.
On a vu que les prix de transit doivent comprendre les frais accessoires. Ckinformément à un avis du Comité consultatif des chemins de fer^ du 2 avril 1864, cette expression ne comprend d'autres frais que ceux qui, aux termes des cahiers des chai*ges, sont réglés annuellement par l'Admi- Dîstration : enregistrement, chargement, déchargement, droits de gare au départ, à l'arrivée et aux gares de jonction. Certaines taxes de transit englobent néanmoins tes frais des formalités en douane.
Les taxes de transit doivent affecter la forme de prix faits de la gare d'entrée à la gare de sortie. Cependant il existe des tarifs communs qui se présentent sous formes de prix fermes entre les deux points étrangers d'expédition et de destination ; l'Administration a le droit et le devoir de demander alors aux Compagnies, sinon l'inscription sur les affiches et dans les livrets, du moins l'indication dans les lettres d'envoi au Ministère, de la part française , c'est-à-dire de la part coiTespondant au transit sur notre territoire.
5. Tarifs d'exportation. — Dans fous les pays, le commerce d'exportation bénéficie de certains avantages au point de vue des transports. La France devait suivre la même ligne de conduite, sous peine de voir ses marchés envahis par les produits étrangers, sans compensation pour riodustrie nationale ; elle devait prendre des mesures {fropres à étendre le champ de son trafic au delà de la frontière.
Ces mesures s'imposaient d'ailleurs comme le corollaire des dispositions relatives au transit. Le Gouvernement et les Compagnies ne pouvaient favoriser le passage des mai*chandises étrangères au travers du territoire français et en faciliter ainsi l'écoulement vers les centres de consommation, sans donner aux marchandises françaises des facilités correspondantes.
Aussi la Compagnie de l'Est demanda-t-elle, le 27 juillet 1861 , une liberté complète pour ses tarifs d'exportation. Elle fit valoir que cette liberté lui était indispensable pour la mettre à même de suivre les fluctua-
tioDs des taxes étrangères et de tenter des essais d'abaissement qui ne la liassent pas pour un an^ en cas d*insuccès.
Sans aller aussi loin que la Compagnie de TEst, T Administration pensa néanmoins qu'il convenait d'assurer aux tarifs d'exportation une mobilité plus grande et de les soustraire aux règles ordinaires, en matière d'homologation et de relèvement des taxes.
Conformément aux conclusions de M. Tinspecteur général de Ruolz et à l'avis du Comité consultatif des chemins de fer, les dispositions suivantes furent insérées dans le décret du 26 avril 1862 , dont nous avons déjà donné des extraits concernant les tarifs de transit :
Art. 6. — « Les Compagnies seront dispensées, pour les tarifs d'expor- (( tation à prix réduit, des formalités d'affichage préalable prescrites par (( l'article 49 de l'ordonnance royale du 15 novembre 1846.
(( Elles seront en outre exonérées de l'obligation imposée par les cahiers « des charges de ne pas relever les taxes avant le délai d'un an.
« Elles devront, pour les tarifs de cette nature, se conformer aux dis* « positions suivantes.
Art. 7. — « Les Compagnies soumettront à notre Ministre de Tagricul- (( ture, du commerce et des travaux publics toutes les propositions ten- (( dant, soit à abaisser les taxesdes marchandises destinées à l'exportation, (( soit à modifier les conditions générales d'application relatives à ces tf transports.
Art. 8. — « Les propositions dont il s'agit devront indiquer les parties « du réseau sur lesquelles les tarifs sont appliqués au départ, et la durée (( fixée pour l'application.
cr Cette durée ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à trois mois.
Art. 9. — « Si, dans un délai de cinq jours à dater de l'enregistrement (( de ces propositions au Ministère de l'agriculture, du commerce et des c( travaux publics, le Ministre n'a pas notifié aux Compagnies son oppo- « sition, les tarifs proposés pourront être appliqués à titre provisoire.
(( Ces tarifs seront portés immédiatement à la connaissance du public oc par des affiches apposées dans toutes les gares dénommées au tarif.
Art. 10. — « Toutes les fois qu'après le délai minimum de trois mois (1) « fixé par l'article 8 du présent décret, les Compagnies voudront relever (( les tarifs d'exportation par elles abaissées, elles seront tenues de sccon- (( former à toutes les dispositions de leurs cahiere des charges et de Yor- « donnance royale du 15 novembre 1846. »
(1) Ce délai a été critiqué comme insuffisint, dans un débat devant le Sénat, le âl fvrii 1863* Mais les raisons ci-dessus indiquées Font fait maintenir.
Ainsi, pour les tarifs d'exportation, les formalités ordinaires ne demeurent obligatoires dans leur intégralité, qu'en*cas de relèvement.
En cas d'abaissement des taxes ou de simple changement des conditions d'application, l'affichage préalable est supprimé; les Compagnies peuvent mettre leurs tarifs en vigueur à titre provisoire et sans attendre l'homologation, si le Ministre n'y a pas opposé son veto dans le délai de cinq jours; la durée minimum de l'abaissement est réduite à trois mois.
Les tarifs d'exportation peuvent ne comprendre que le prix de transport du point d'expédition à la frontière ou, au contraire, être concertés avec des Compagnies étrangères et comprendre, par suite, le prix de transport sur les rails étrangers.
Dans des lettres adressées au Ministre des travaux publics^ à l'appui des conventions de 1883, les grandes Compagnies ont pris, pour les tarifs d'exportation, des engagements que nous relaterons plus tard.
A L'AUTORITÉ DE L'ÉTAT
1. Droits réservés à TËtat par les anciens actes de concesssion. Actuellement, les tarifs maxima fixés par les actes de concession lient seuls le concessionnaire, qui, au point de vue légal, satisfait à toutes ses obligations lorsqu'il ne dépasse pas ces maxima. Les abaissements de taxes ne peuvent être réalisés que sur son initiative et ne peuvent lui être imposés par l'Administration.
Au début, les Pouvoirs publics, sans réserver à l'État une action beaucoup plus directe sur la tarification, ont cependant stipulé à son profit^ dans plusieurs contrats ou dans les lois approbatives, le droit de réviserpéiîodiquement les taxes lorsque le revenu des actionnaires dépasserait un chiffre déterminé.
Nous citerons les exemples suivants :
a. Chemin de Montpellier à Celte. — Art. 34 du cahier des charges annexé à la loi du 9 juillet 1836 : « S'il est reconnu, après une période de (( cinquante ans, que le dividende moyen des cinq dernières années excède « dix pour cent du montant des capitaux engagés dans l'entreprise, le ta- (( rif ci-dessus indiqué sera diminué de manière à ramènera cette propor- (( tion le montant du dividende. »
b. Chemin de Mulhouse à Thann . — Art. 36 du cahier des charges annexé à la loi du 17 juillet 1837 : « A l'expiration des trente premières « années de la concession et au bout de chaque période de quinze années, (( à dater de cette expiration, le tarif pourra être revisé; et, s'il est reconnu « que le dividende moyen des quinze dernières anné<?s a excédé dix pour « cent du capital primitif de l'action, le tarif sera réduit dans la pro- « portion de l'excédent. » •
c. Chemin de Strasbourg à Bàle. — Art. 36 du cahier des charges annexé à la loi du 6 mars 1838 : « A l'expiration de chaque période de quinze « années, à dater de l'achèvement des travaux, le tarif sera revisé ; si le « dividende moyen des quinze dernières années a excédé dix pour cent du « capital primitif de l'action, le tarif sera réduit dans la proportion de « l'excédent. »
d. Chemin de Paris à Orlrans, — Art. 43 du cahier des charges annexé à la loi du 7 juiHetl838 : stipulation identique à la précédente.— Art. 6 de ce la loi : « Cinq ans après l'achèvement des travaux, le tarif inséré au cahier « des charges pourra être revisé législativement et modifié, quanta la pro-
( portion rclalive attribuée au péage et au transpoit, et quant à la classi- « fication des divers objets soumis aux taxes. Cette revision sera renou- « velée tous les quinze ans^ sans préjudice de celle qui est autorisée par le a cahier des charges, d
Les clauses que nous venons de rappeler et qui étaient conCornies aux propositions des Commissions extraparlementaires de 1837 et de 1839 n ont pas tardé à disparaître. Elles avaient, on effet, beaucoup moins de raison d'être, du jour où les Pouvoirs publics, éclairés par Tétude et Texpérience, ont eu des données plus précises sur le rendement des chemins de fer. Elles ont perdu de plus une partie de leur utilité, quand l'État a stipulée son profit le partage des bénéfices au delà d*un chiffre déterminé. En consacrant à ramélioration des tarifs tout ou partie de sa part dans les produits nets, TËiat pourra facilement amener les Compagnies à faire de leur côté ceilains sacrifices et à abaisser les taxes antérieurement perçues sur le public. L'exercice du droit de rachat lui permettrait d'ailleurs d évincer les concessionnaires qui ne donneraient pas de légitimes satisfactions à Tintérêt général.
Nous devons, à ce propos, faire remarquer que les sommes réservées aux actionnaires des grandes Compagnies avant participation de l'État aux bénéfices sont les suivantes :
COMPAGXIKS
NOMBRE d'actioxs
CAPITAL VERSÉ par len premiers
SOOtCRIPTBORB
rintérét et ramorlissement des actions
Midi
Quelques-uns des chiffres portés à la dernière colonne de ce tableau sont, il faut le reconnaître, extrêmement élevés. Mais on ne doit pas perdre de vue qu'un gi^and nombre d'actions ont changé de mains et que leurs détenteurs actuels les ont payées à un prix de beaucoup supérieur au coui*s démission, ce qui réduira d^autant pour eux le revenu proportionnel avant partage.
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2. Propositions formulées à diverses époques pour augmenter Tautorité de rËtat sur les tarifs des chemins concédés. — A différentes époques, des propositions ont été formulées en vue d'accroître les droits de TÉtat sur les tarifs des chemins de fer concédés. En voici quelques exemples :
a. En 18ii, M. Dufaure, rapporteur à la Chambre des dépulés d'un rojet de loi sur le chemin de fer d'Orléans à Bordeaux, conclut à y insérer une clause aux termes.de laquelle l'État pouvait, à toute époque après l'expiration des dix premières années, réduire le maximum du tarif sur une ou plusieurs des marchandises, à charge de garantir à la Compagnie jusqu'à la fin du bail et pour ces marchandises un revenu brut annuel égal à celui de la moyenne des sept dernières années, déduction faite des deux plus mauvaises et avec addition d'une prime de 1/6, 1/8 ou 1/10, suivant que la réduction aurait lieu dans les quinze années qui suivraientTouverture du droit de l'État, dans les dix années suivantes ou durant la dernière période. Mais la Chambre refusa de sanctionner la proposition de M. Dufaure. Elle recula devant le danger auquel serait exposé l'État, de voir se multiplier les demandes de réduction de tarifs aux frais du Trésor.
Des propositions analogues, produites ultérieurement, furent également repoussées.
b, M. Hérisson^ ministre des travaux publics, avait constitué, à la lin de 1882, une Commission extraparlementaire pour l'étude du régime des chemins de fer.
La sous-commission commerciale, désireuse de donner au Ministre les moyens de vaincre l'inertie des Compagnies, au cas où celles-ci opposeraient une résistance absolue aux demandes même les plus justifiées, conclutàuue innovation importante. Le droitd'initiative devait dorénavant appartenir, non seulement à la Compagnie, mais encore au Ministre des travaux publics. En cas de désaccord entre l'Administration et le concessionnaire, le litige devait être soumis à l'arbitrage d'une Commission composée : pour un tiers, de représentants des Compagnies ; pour un autre tiers, do représentants des Chambres de commerce désignés par le Ministre du commerce ; et pour le dernier tiers, de membres nommés par le Gouvernement. Dans la pensée de la sous-commission, cette innovation ne devait pas être uno arme de guerre placée entre les mains de l'État, ni un moyen de provoquer un abaissement général des taxes, mais seulement un procédé pour vaincre des résistances non justifiées et pour empêcher l'intérêt public d'être tenu en échec par l'intérêt privé. ^ La Commission se sépara sans avoir statué sur cette proposition. L'idée fut reprise et développée devant la Chambre par M. VVaddingtou,
député, au cours des débats sur les conventions de 1883 ; mais ces conventîoDs furent votées sans modification.
3. Droits de TËtat dans certains pays étrangers, —a. Allem^vuinë. — Les droits de TÉtat sur les tarifs des chemins de fer concédés ou affermés sont-ils plus étendus dans les pays étrangers ?
Ce n'est guère que pour mémoire que nous mentionnons l'Allemagne, où les chemins appartiennent en majeure partie à TÉtat.
Aux termes de la loi prussienne du 5 août 1838, les Compagnies étaient autorisées à percevoir des droits de transport établis à leur gré, sans que les recettes correspondantes excédassent 10 Vo du capital d'établissement ; elles étaient tenues de communiquer leurs tarifs au Ministre du commerce; elles devaient aussi, en cas de relèvement, se pourvoir d'une approbation ministérielle et accomplir certaines formalités de publicité (Le délai de publication avant la mise en vigueur est de six semaines).
La plupart des actes de concession ont réservé un droit d'approbation au Gouvernement, mais ne sont pas allés au delà.
Par une circulaire du 18 février 1863, le Ministre du commerce de Prusse a même dispensé les Compagnies de l'autorisation préalable : 1^ pour les abaissements de tarifs, entre deux stations situées hors du Zollverein, ainsi qu'entre une de ces stations et un point du Zollverein ; 8* pour l'institution des tarifs communs, dont la base serait inférieure à celle des tarifs locaux; 3° pour toutes les réductions ne portant pas atteinte au principe d'égalité ; k^ pour la suppression des abaissements (sous la seule condition d'observer les délais de publication).
Des plaintes très vives s'étant élevées contre les abus auxquels donnait lieu cette excessive liberté d'allures, le Conseil fédéral a décidé, le 6 avril 1877, que l'approbation préalable de l'Administration serait exigée pour tous les tarifs attribuant aux produits étrangers des taxes inférieures à celles des produits nationaux.
Peu de temps après, le 21 février 1878, la décision ministérielle du 18 février 1863 a été modifiée. Le Ministre a décidé qu'une autorisation serait exigée pour toutes les taxes relatives aux relations internationales, dont les bases seraient inférieures à celles du trafic intérieur. Le service du contrôle devait d'ailleurs, dans l'examen des propositions des Compagnies, veiller à ce que le commerce intérieur et le commerce extérieur fussent traités sur le pied d'une complète égalité; des exceptions à cette règle étaient seulement admises : 1^ pour le cas où l'abaissement ne préjudicierait pas aux intérêts nationaux; £<> pour le cas où il serait commandé par l'intérêt essentiel d'une autre branche de l'industrie nationale.
L*État a cherché depuis à augmenter son action par des lois ou des règlements que nous avons sommairement analysés, tomeP% page 667 et suivantes. Mais ces lois ne pouvaient avoir d'effet rétroactif et porter atteinte aux droits acquis des Compagnies.
Quoi qu'il en soit, le développement incessant du réseau d'État, les efforts continus du chancelier de l'Empire pour accroître l'autorité du Gouvernement impérial, la concurrence que les chemins concédés avaient à subir de la part des chemins de fer de l'État, ont fait plus que toutes les dispositions législatives et toutes les stipulations contractuelles. En fait^ la plupart des Compagnies privées de l'Allemagne sont soumises à l'action directe ou indirecte du Gouveraement.
6. Angleterre. — L'article 1" de la loi anglaise du 9 août 1844 confère au Gouvernement le droit de reviser le tarif maximum," 21 ans après la concession, lorsque le revenu net du capital consolidé et versé excède 10 Vo pour la moyenne des trois dernières années, mais à charge : 1° de garantir ce revenu minimum pendant une période de 21 années ; 2^ de ne pas procéder à une nouvelle revision sans le consentement de la Compagnie, durant cette même période. L'article 168 des « Standing orders » de la Chambre des communes prescrit d'ailleurs d'insérer dans les bills de chemins de fer une disposition soumettant explicitement la Compagnie à la revision éventuelle du tarif maximum par le Parlement. Toutefois, nous ne connaissons pas de cas où l'État ait fait usage de son droit.
Les Compagnies restent maîtresses de modifier leurs taxes comme elles l'entendent, sans autorisation préalable du Gouvernement. Elles ne sont tenues qu'à observer le principe de l'égalité dans l'application des tarifs; encore ce principe est-il formulé dans des termes vagues, suivant la terminologie habituelle des lois anglaises.
Leur liberté n'est tempérée que dans une faible mesure par l'action des « Commissaires ». C'est un point sur lequel nous avons donné des indications détaillées à propos de l'organisation du contrôle (tome III, page 192 et suivantes) et que nous nous abstenons par suite d'examiner ici.
c. Autriche-Hongrie. — L'Administration s'est réservé le droit d'homologation des taxes en Autriche et en Hongrie. Mais ses pouvoirs ont des limites très diverses suivant les concessions. Tandis que certaines Compagnies, comme la Société autrichienne des chemins de fer de l'État , ont la faculté d'abaisser ou de relever leurs taxes, à la seule condition de ne pas dépasser les maxima déterminés par l'acte de concession primitif et
d'observer certaines clauses introduites dans les actes ultérieurs, cette faculté est plus ou moins mitigée au proGt de TÉtat dans les contrats conclus avec d'autres Compagnies.
Tousiestarifsdoiventètrepubliés quinze joursavantleurmiseen vigueur.
Les traités particuliers par voie de détaxe ou de bonification sont en usage en Aulriche-IIongric depuis Torigine des chemins de fer. Hais le bénéfice doit en être accordé aux expéditeurs qui accepteraient les mêmes conditions. Pour assurer une sanction à cette dernière réserve, TAdministration exige, depuis 1879, la publication des ti*aités particuliers, sauf autorisation contraire accordée sur la demande motivée des Compagnies.
d, Belgique. — > En Belgique, le régime des chemins de fer concédés, au point de vue de la mise en vigueur des tarifs, offre beaucoup d'analogie avec le régime français. Si on ouvre par exemple le cahier des charges annexé à l'arrêté royal du 15 janvier 1854, qui a concédé le chemin de Mons à la frontière française^ on y trouve les stipulations suivantes.
Les tarifs doivent être approuvés par le Ministre des travaux publics et portés à la connaissance du public, au moins un mois à l'avance, par des affiches et des avis insérés dans les journaux; les prix abaissés ne peuvent être relevés qu'après un délai de trois mois.
Si les concessionnaires eHectuaient certains transports à des prix inférieui*s à ceux des tarifs approuvés par le Gouvernement, sans qu*avis préalable en eût été donné au Ministre des travaux publics, celui-ci pourrait rendre d^office ces réductions applicables à tous les transports de la même catégorie et les prix ainsi abaissés ne pourraient de même être relevés avant un délai de trois mois.
Une particularité mérite toutefois de fixer lattention. Le tarif maximum doit être conforme au tarif des chemins de fer de l'État dont il suit les fluctuations; mais le concessionnaire n'est pas tenu d'accepter des bases inférieures à celles iiui ont été déterminées : i^ par la loi du 12 avril 1851 pour les voyageurs et les bagages; â"" par les arrêtés ministériels des 6 juillet, 11 août et 5 novembre 18i8 et par l'arrêté royal du 8 juin 1853, [)0ur les autres catégories de transports.
e, Espagne. — Aux termes des articles 130 et suivants du décret du 8 septembre 1878, les Compagnies peuvent: 1" établir des tarifs spéciaux entre certaines stations de leurs ligues, pourvu qu'elles ne lèsent pas les intérêts des ports et de l'industrie nationale ; t" abaisser les prix du tarif général en faveur des expéditeurs qui accepteraient des délais plus longs ou s'engageraient à assurer le transport d'un nombre minimum de
tonnes, ou offriraient quelque autre avantage. Toute réduction de prix ou toute condition spéciale accordée à un ou plusieurs expéditeurs est applicable à tous ceux qui en font la demande en se soumettant aux mêmes conditions. Les Compagnies doivent informer le Gouvernement des réductions de prix qu'elles consentent et les transcrire sur un registre tenu à la disposition des personnes qui désireraient le consulter; elles sont obligées de signaler aux expéditeurs les tarifs spéciaux dont ils pourraient profiter. Toute modification des prix d'un tarif doit être : l"" portée à la connaissance du Gouvernement, un mois avant le jour fixé pour sa publication; 2° communiquée aux gouverneurs des provinces desservies par le chemin de fer. Ces fonctionnaires prescrivent Tannonce au public, quinzejoursavantladate de la mise en vigueur du tarif modifié. Les tarifs spéciaux ne peuvent être relevés qu'un an après leur publication.
D'un autre côté, la loi du 23 novembre 1877 contient les dispositions suivantes:
1° (Art. 49). — Les tarifs peuvent être revisés tous les cinq ans. Si le Gouvernement croit possible d'abaisser les taxes sans préjudicier à l'entreprise, il est investi d'un droit de coercition envers la Compagnie, sauf à garantir le produit total de la dernière année, augmenté proportionnellement à l'accroissement annuel moyen, pendant les cinq dernières années.
2° (Art. 50). — Les entreprises peuvent, en tout temps, réduire les tarifs à leur convenance, à charge de prévenir le Gouvernement.
3° (Art. 51). — Le public doit être averti de tous les changements apportés aux taxes.
D'après la plupart des actes de concession, l'État aura le droit de procéder à la revision des tarifs, quand le produit net des capitaux consacrés à l'entreprise dépassera 15 Vo.
f, Italie. — Des tarifs très détaillés ont été annexés aux cahiers des charges qui ont servi de base aux conventions de 1885, pour la concession de l'exploitation du réseau Méditerranéen, du réseau de l'Adriatique et du réseau Sicilien.
Aux termes des conventions (art. 16) (1) et des cahiers des charges (art. 39 et 44) (1), toutes les modifications à ces tarifs doivent être autorisées par le Gouvernement et portées en temps utile à la connaissance du public.
Le Gouvernement a la faculté d'abaisser d'office les tarifs, tant pour le trafic intérieur que pour le trafic international. Les mesures prises à cet effet doivent faire l'objet de décrets soumis ensuite au Parlement, pour être
(1) Numéros des actes relatifs aux chemins de la Méditerranée.
convertis en lois. Si l'abaissement a pour conséquence de déprimer le produit brut correspondant, ladiiférence est ajoutée au produit effectif pour la répartition à faire, conrormémentau contrat, entre les fonds de réserve, la caisse de la société et celle de TÉtat. Toutefois, au cas où le produit fictif ainsi obtenu dépasserait celui de la première année augmenté de 3 1/2 '/o par an, la Société et FÉtat détermineraient d'un commun accord ou feraient déterminer par un tribunal arbitral la part de Texcédent à attribuer aux abaissements de tarifs antérieurement prescrits par le Gouverne* noent et la diminution proportionnelle à faire subir à la part du concessionnaire dans la répartition de la recette brute.
Les modifications de tarifs dont les Compagnies prennent l'initiative ou qui sont concertées entre elles et le Gouvernement ne bénéficient pas de cette disposition.
Les Compagnies sont autorisées à accorder des facilités spéciales pour des transports déterminés, sous la condition : 1° d'en faire bénéficier les transports similaires; 2* d'en donner avis préalable au Gouvernement, qui a le droit d'en suspendre ou d'en interdire l'application ; 3"* de les mentionner dans leurs publications périodiques sur les tarifs.
g. Pays-Bas. — En Hollande, la loi du 9 avril 1875, réglant le service et l'usage des chemins de fer et abrogeant la loi du 21 août 18S9, contient les dispositions suivantes.
Les tarifs doivent être soumis à l'approbation du Ministre de l'intérieur et publiés après cette approbation (Art. 28).
Le Roi peut prescrire en tout temps des abaissements. Mais, si ces réductions entraînent une diminution de la recette nette, la Compagne doit recevoir du Trésor une indemnité, qui est fixée à l'amiable ou par le tribunal compétent ot qui est limitée à la somme nécessaire pour porter le bénéfice net de l'année à 8 ""/o du capital social (Art 29).
Les modifications aux tarifs doivent être annoncées au public au moins un mois avant leur mise en vigueur ; ce délai peut être réduit, quand Tapplication prévue à l'article 28 est accordée (Art. 30).
La Compagnie a la faculté de conclure des conventions avec un ou plusieurs expéditeurs : 1"^ pour des transports importants ; 2'' en cas d'abonnement pour la charge d'un ou plusieurs wagons ; 3^ pour des œuvres de bienfaisance et pour des expositions. Dans les deux premiers cas, elle en avise le Ministre ; les réductions deviennent immédiatement applicables à toutes les marchandises de même nature à transporter sur le oiéme parcours et aux mêmes conditions; elles sont annoncées au public et restent en vigueur pendant le délai fixé par la convention.
7à TRAITÉ DES CHEMINS DE FER
Si on se reporte d'autre part à la convention de 1876 avec la Société d'exploitation des chemins de fer de TÉtat, on y voit inscrites les stipulations ci-après.
Le Ministre détermine, la Compagnie entendue, le maximum des tarifs à percevoir (Art. 2i).
Les tarifs d'application doivent être soumis à l'approbation du Ministre, qui s'assure que les prix ne dépassent pas le maximum. Si, dans les quinze jours de la présentation, le Ministre n'a pas notifié sa décision à la Compagnie, celle-ci peut, en attendant cette décision, publier et appliquer le tarif à titre provisoire (Art. 32).
Les mêmes dispositions ont pris place dans la convention de 1881 avec la Société des chemins de fer hollandais (Art. 32 et 33).
h, SoissR. — La question a été réglée, pour la Suisse, par la loi fédérale du 23 décembre 1872.
Les Compagnies doivent donner avis à un fonctionnaire, désigné à cet effet, de toutes les modifications générales ou spéciales des tarifs, ainsi que de toutes les détaxes; le Conseil fédéral est investi du droit de prescrire la revision des tarifs ou des délaxes qui violeraient le principe d'égalité.
Les changements de tarifs doivent être publiés, au moins quinze jours avant leur mise en vigueur, s'ils comportent des abaissements ; ce délai est porté à trois mois, en cas de relèvement ; le Conseil fédéral peut réduire ce dernier délai, pour les modifications d'ensemble comprenant à la fois des augmentations et des diminutions.
Les abaissements doivent être maintenus trois mois au moins, pour les voyageurs, et un an, pour les marchandises.
Ces délais ne sont applicables, ni aux trains de plaisir, ni aux faveurs exceptionnelles qui seraient accordées dans des circonstances particulières.
Pour les services incombant aux Compagnies en vertu de leur concession, aucune taxe non prévue dans l'acte de concession ne peut être perçue sans approbation parle Conseil fédéral et sans publication préalable.
Les traités particuliers sont formellement interdits.
i. Résuhé. — En résumé, dans les pays étrangers, les Compagnies ont, soit en droit, soit en fait, une liberté d'allures plus grande qu'en France pour leur tarification.
Quelques États se sont réservé le-droil de prescrire des abaissements de taxes, soit lorsque le revenu dépasse un chiffre déterminé, soit même sans que cette condition soit remplie; mais, en revanche, ils ont contracté vis-à-vis des Compagnies l'obligation do les garantir, au moins dans cer-
taines limites, contre les moins-values que ces abaissements provoqueraient dans leurs recettes. Ces dispositions n'ont pas reçu d'application.
4. Conclusions. — Quelles conclusions est-on fondé à tirer de cette revue de législation étrangère ? C'est qu'il n'y a guère de régime intermédiaire susceptible d'être adopté entre le régime français pour les chemins de fer concédés et le régime de l'exploitation par l'État.
La maîtrise absolue des tarifs est incompatible avec la concession. Des Compagnies qui se rendent concessionnaires d'un réseau n'y engagent leurs capitaux qu'avec la perspective de certains bénéfices ; elles ne peuvent consentir à livrer leur avenir financier à la volonté de l'État. Sans doute, on peut imaginer des combinaisons atténuant le danger auquel elles seraient exposées; mais il n'y aura jamais là que des palliatifs insuffisants et une source de difficultés entre l'Administration et les Compagnies.
L'autorité complète de l'État sur les tarifs se concilierait mieux avec le système de l'affermage. Encore serait-il fort malaisé de trouver une formule de contrat absolument satisfaisante, ne désintéressant pas la Société fermière d'une bonne exploitation. A la vérité, les grandes Compagnies se sont soumises au pouvoir discrétionnaire du Ministre pour la fixation des tarifs, sur les lignes qu'elles ont exploitées provisoirement de 1880 à 1883 ; mais il y avait là une situation essentiellement provisoire ; de plus, il était stipulé que les marchandises devraient suivre Titinéraire le plus court ou le plus économique au point de vue des dépenses d'exploitation et que les taxes seraient réglées de manière à ne point faire de détournements à rencontre de ces itinéraires ; les Compagnies trouvaient dans ces règles des garanties suffisantes.
L'autorité mitigée par rengagement de payer éventuellement des indemnités au concessionnaire ou au fermier ne soulève pas des objections aussi graves que la maîtrise absolue des tarifs. Cependant elle place encore Tune des deux parties contractantes vis-à-vis de l'autre dans une situation de dépendance qui serait difficilement acceptée par une grande Compagnie. Aussi l'expérience a-t-elle montré que les peuples étrangers, -qui s'étaient réservé des droits de cette nature, n'en avaient point fait usage.
Reste le droit d'initiative limité, que des hommes compétents, comme M. Waddington et M. Cavaignac, ont proposé d'attribuer à l'État. Il est certain qu'avec les contrats actuellement en vigueur, les demandes les plus lé;?itimes pourraient échouer devant le mauvais vouloir ou l'inertie àvs coucessionnaires. Nous comprenons donc parfaitement que des membres du Parlement aient émis et soutenu Vidée de la constitution de Commissions arbitrales, dans lesquelles les deux parties seraient représen-
tées, et qui pourraient, le cas échéant, vaincre les résistances injustifiées. Les grandes Conopagnies se sont refusées à entrer dans cette voie, lorsqu'elles ont conclu les conventions de 1883, ou du moins, si elles y ont consenti, c'est dans une mesure bien restreinte et uniquement pour la modification des tarifs d'importation qui préjudicieraient à l'industrie nationale et pour l'attribution du bénéfice des tarifs de transit à l'exportation des produits français. La situation des Compagnies est aujourd'hui trop consolidée pour qu'il y ait intérêt à examiner si l'action de l'État aurait pu être augmentée davantage, au point de vue<le l'exercice du droi d'initiative.
Mais, en faisant abstraction de ce côté. secondaire de la question, nous n'entrevoyons pas de système satisfaisant entre celui qui a prévalu en France et celui de la maîtrise absolue avec l'exploitation par l'État (Voir tome P% page 541 et suivantes).
ÉGALITÉ DANS I^KUR APPLICATION
i. Force exécutoire des tarifs. — Nous avons eu déjà loceasion do dire que les dispositions des cahiers des charges, relatives aux conditions de transport, ont force de loi pour les Compagnies et pour le public; qu'il n'est permis d'y déroger sous aucune forme et en aucune circonstance, et qu'il est interdit de se prévaloir d'erreurs précédemment commises dans leur application. II suffira de rappeler ici les arrêts suivants de la Gourde cassation : 15 mars 1869, C* du Nord contre Sagnier ; — 16 mars 1869^ C**du Nord contre Fauqucmberge : — 6 décembre 1809, C* du Midi contre Montpellier et Ducos; — 19 janvier 1870, C* de l'Est contre Rallu et C**; — 26 juillet 1871, O' d'Orléans contre Bavard; - 15 novembre 1871, C^^de l'Est contre Dunard ; — 30 mai 1876, O" du Nord contre O^ des mines d'Azincourt; — 15 novembre 1876, C* d'Orléans contre Fougère; — 29 mai 1877, C* de l'Ouest contre Gaussera et Balayet; — 8 août 1877, C** du Nord contre Lagache; — 31 décembre 1879, G*' du Midi contre Bournet; — 13 août 1884, C^« du Nord contre Galais.
Les mêmes règles s'appliquent aux tarifs dûment mis eh vigueur, après Faccomplissement de toutes les formalités réglementaires.
Ils ont force obligatoire à l'égard de tous et font la loi et la règle des transports pour le public et pour les Gompagnies (a) (1).
Ils sont présumés connus de tous les intéressés, qui ont toujours le droit de les consulter (b) (1).
ns doivent être appliqués à la lettre, sans qu'il soit permis au juge, soit de les étendre ou de les restreindre par voie d'interprétation et sous prétexte d'équité, soit de leur substituer des évaluations discrétionnaires (c)(l).
1) Voir ci-après, page 76. les arrêts de la Gourde cassation qui ont affirma et appliqué ces principes.
Ils s*imposent à tous, nonobstant toute convention contraire, expresse ou tacite (d) (1).
II n'est permis d*y déroger ni directement, ni indirectement, par des avis, des instructions d'ordre intérieur ou une entente avec les tiers : les Compagnies ne peuvent par exemple s'engager à effectuer des transports à des conditions différentes, qu'elles seraient libres de refuser à d'autres; toute convention de cette nature serait illicite et nulle (e) (1).
Des Venseignements erronés fournis par les agents des Compagnies, des précédents contraires, non plus que des erreurs commises dans la perception des taxes, ne sauraient prévaloir contre la teneur des tarifs (/'](!).
Tous ces principes ont été rappelés à maintes reprises par l'autorité judiciaire. Nous relatons ci-après un certain nombre d'arrêts de la Cour de cassation, en indiquant par un renvoi celles des règles précédentes qui ont été plus spécialement proclamées dans chaque décision : 22 décembre 1868, C® du Nord contre Legavrian {a; e; f); — 15 mars 1869, C'^du Nord contre Sagnier [a); — 16 mars 1869, G^® du Nord contre Fauquemberge (a; b; f); — 27 juillet 1869, C^^ de P.-L.-M. contre Millioz et C** Victor-Emmanuel (c) ; — 6 décembre 1869, C^' du Midi contre Montpellier et Ducos (a) ; — 19 janvier 1870, C^» de l'Est contre Rallu et C^*' [a; e);— 31 mai 1870, C^* du Midi contre Roch et Molinier{a);- 26 juillet 1871 C*^ d'Orlëans contre Havard {a;e;f);— 31 décembre 1873, C'* de P.-L.-M. contre Gaulard (a; e; f); — 4. février 1874, C^* de P.-L.-M. contre Tournadre (a); — 3 mars 1874, C^"" d'Orléans contre Maréchal [a); — 22 avril 1874, C^* de P.-L.-M. contre Guichard [a) ; — 13 mai 1874, C"' de P.-L.-M. contre Combe-Malle {a; c; e); — 21 décembre 1874, C'*' d'Orléans contre Ch'\tuène{a; f); — 15 juin 1875, Houssin contre C^*^ de l'.Ouest et du Nord (a; e; f) ; — !5 novembre 1876, C/^ d'Orléans contre Fougère (a; c ; e; f;;
— 6 décembre 1876, C* d'Orléans contre Longe (a ; e) ; — 1 1 décembre 1876, C du Nord contre Levasseur-Houchez {a) ; —12 février 1877, C'*deP.-L.M. contre Chailan {c) ; — 29 mai 1877, C'« de l'Ouest contre Gaussern et Balayet et C*^* du Midi et d'Orléans [a; c; e) ; — 4 juin 1877, Malère contre C du Midi (r); — 13 février 1878, C* du Midi contre Aggery [a; b; f) ; — 20 février 1878, C'*' de l'Ouest contre C^" d'Orléans, Bizeau et Haies [a; b ; f);
— 11 mars 1878, C* de P.-L.-M. contre Barthélemv, Corcellet et Bernard [a; b\ f); — 14 mai 1878, C" d'Orléans contre Mage-Roité [c; f); — 27 mai 1878, C''^ d'Orléans contre Tourrou (/*); - 25 mars 1879, C^* de P.-L.-M.* contre Chaillan frères (r); — 6 août 1879, C'^ d'Orléans contre
(I) Voir les arrêts ci-après de la Cour de cassation.
Marol [a; c) ; — 31 décembre 1879, G^« du Midi contre Bournet [e] ; — 4 août 1880, C^" d'Orléans contre Marty et Hérisson (a); — 16 mars 1881, O* de l'Est contre Blanchin (a ; c); — 2 mai 1882, G*« du Midi contre Madrières [c) ; — 24 mai 1882, C» d'Orléans contre Bellion [a; b; e; f); — 3 janvier 1883, C'« de P.-L.-M. contre Lionne {a); — 16 janvier 1883, Q*" d'Orléans contre Duru (a; c);— 9 avril 1883, C'"de P.-L.-M. contre Robin a; b; d; e; /"); — 9 mai 1883, C* de P.-L.-M. contre Michaudon {a; c); — 2 juillet 1883, C'« du Nord contre Thérin-Carette (a; b; f); — 22 août 1883, G*« de P.-L.-M. contre Marcet et autres ie); — 26 novembre 1883. Clairin contre G»« de P.-L.-M. (a); — 13 août 1884, G'« du Nord contre Calais [a); — - 13 août 1884, Syndicat de ceinture contre Loutre! (c); — 28 juillet 1884, Administration des chemins de fer de TÉtat et G*« du Midi contre Berthomieu [a) ; — 30 décenàbre 1884, G*" de l'Est contre Henriot {a; b\ ; — 28 janvier 1885, G**' d'Orléans contre Lachenaud et TÉtat (c) ; — 2 février 1885, G'* d'Orléans contre G" des couleurs françaises (a;d);
— 25 mars 1885, G'« d'Orléans contre Gris {a; b; /*) ; — 4 août 1885, État contre Gave (a; b; f); — 6 janvier 1886, Geinture de Paris contre Rétif {c); — 25 octobre 1886, G'* de l'Ouest algérien contre Sempérez [a ; b; /) ;
— 27 décembre 1886, G*' dî)rléans contre Migneco et Gurel (c).
2. Interdiction des faveurs dans rapplication des tarifs. — Les tarifs dûment homologués et publiés, ayant force de loi, doivent s'appliquer à tous sans distinction.
L'article 48 du cahier des charges porte d'ailleurs : « La perception des ^ taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. Tout traité « particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieurs cxpédirt leurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement K interdit. »
Deux autres articles du cahier des charges rappellent ce principe d'égalité, à savoir : l'article 49, prescrivant d'effectuer les transports sans lourde faveur; l'article 53, chargeant l'Administration de prendre les mesures propres à assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs rapports avec le chemin de fer.
L'ordonnance de 1846 contient à l'article 50 la même prescription que le cahier des charges à l'article 49 ; en son article 52, elle comprend explicitement dans les attributions des commissaires royaux la constatation des infractions au principe de l'égalité des taxes.
L'interdiction des faveurs dans l'application des taxes est commentée par Fauteur de l'ordonnance, dans son rapport au Roi : « L'égalité, dit-il, c< est une des principales prescriptions du cahier des charges. Les chemins
<( de fer sont des voies de monopole; avec eux, toute concurrence est « généralement impossible et , dès lors , Tégalité dans Tapplication des <( tarifs est la plus indispensable des obligations des Compagnies qui les « exploitent. Sans cette égalité, plus de sûreté pour le commerce et pour « Tindustrie, plus de certitude dans les transactions. L'Administration « publique doit donc veiller, autant qu'il est en elle, à la fidèle observa- « tion de la règle ci-dessus et les mesures indiquées à Tarticle 50 garantis- (( sent, à cet égard, toute sécurité (1). »
Parmi les arrêts de la Cour de cassation cités au paragraphe précédent il en est un grand nombre qui rappellent le caractère illicite de toute convention qui dérogerait directement ou indirectement, tacitement ou explicitement, aux tarifs homologués et à leurs conditions d'application. Nous trouverons la même règle appliquée aux délais de transport, lorsque nous étudierons les clauses du cahier des charges et les règlements relatifs à ces délais, qui se rattachent étroitement aux taxes correspondantes.
3. Des traités particuliers. — Les dispositions du cahier des charges concernant l'égalité de traitement des usagers du chemin de fer n'ont pas toujours revêtu la forme actuelle.
Si Ton remonte aux cahiers des charges annexés aux lois du 15 juillet 1840, sur les chemins de Paris à Orléans et de Paris à Rouen, on y trouve la clause suivante : (c La perception des taxes devra se faire par la Compa- « gnie indistinctement et sans aucune faveur. Dans le cas où des percep- « tions auraient eu lieu à des prix inférieurs à ceux des tarifs, l'Adminis- (( tration pourra déclarer la réduction ainsi consentie applicable à la partie « correspondante du tarif, et les prix ne pouiTont, comme pour les autres « réductions, être relevés avant un délai de trois mois. »
Cette clause fut ainsi modifiée dans le cahier des charges joint à la loi du 7 juillet 1844 sur le chemin de Montpellier à Nimes : (c La perception (( des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. Dans le (( cas où l'adjudicataire aurait accordé à un ou plusieurs expéditeurs une (( réduction sur l'un des prix portés au tarif, avant de la mettre à exécution, (( il devra en donner connaissance à l'Administration, et celle-ci aura le (( droit de déclarer la réduction, une fois consentie, obligatoire vis-à-vis « de tous les expéditeurs et applicable à tous les articles de même nature. (( La taxe ainsi réduite ne pourra, comme pour les autres réductions, être (( relevée avant un délai d'un an. )>
(1) Les articles 49 et 5S de l'ordonnance de 1846 ont occupé une place importante dans la protestation qce les Compagnies ont formulée contre cet acte du Gouvernement et que nous avons antérieurement relatée à diverses reprises.
Il importe de bien préciser la portée de ces stipulations, qui n'ont pas loujoursété comprises comme elles auraient dû Têtre.
L'autorité administrative et l'autorité judiciaire les ont interprétées dans le sens suivant :
1*" En aucun cas, les abaissements ne pouvaient avoir un caractère individuel et exclusif : c'eût été, en effet, une "violation des règles prohibitives de toute faveur. Le bénéfice des traités devait être acquis à tous ceux qui en accepteraient les conditions. Ces traités constituaient de véritables tarifs spéciaux ou condilionnels, accessibles à tous, mais dispensés de l'homblo- ^tion et des formalités ordinaires de publicité préalable.
Le Ministre des travaux publics a affirmé sa doctrine à cet égard, dans 'es considérants d'un arrêté du 1" juillet 1852, par lequel il réglementait '^ niode de communication des traités et la publicité à leur donner.
Telle est aussi la doctrine qui se dégage très nettement d'un grand nombre d'arrêts de la Cour de cassation : 28 décembre 1887, Vasse contre 0* de l'Ouest;— 28 décembre 1857, Depeaux contre C*« de l'Ouest; — 22 février 1858, G^ du Nord contre Delarsille et Gontet- Muiron; — 12 avril 1859, C* de Lyon contre Delessert, Leberthe et autres; — 8 juin 1859, G** d'Orléans contre Leclerc-Fleureau; — 26 novembre 1860, Langlois contre G** de l'Ouest; — 30 juillet 1866, Contet-Muiron contre G*« de l'Ouest. L'arrêt de 1858, par exemple, contient le considérant que voici : (( L'article 41 du « cahier des charges annexé à la loi du 15 juillet 1845, statuant plus spécia- « lementsur les arrangements ou traités qui auraient pour objet d'accorder < une réduction des prix déterminés par le tarif du chemin de fer à des « expéditeurs, entrepreneurs de transport ou autres, soua certaines condi- ^ tions de chargement, n'a point interditcesarrangemenlscomme contraires « au principe de l'égalité dans la perception des taxes, qui demeure sans « atteinte, pourvu que tous les expéditeurs puissent obtenir les mêmes « avantages aux mômes conditions (1). »
2^ Le cahier des chaires donnait au Ministre la faculté d'étendre les abaissements à tous les expéditeurs, sans restriction et sans conditions, et de transformer ainsi les tarifs conditionnels en tarifs généraux, soustraits aux réserves dans lesquelles la Compagnie avait tout d'abord cherché b compensation de ses sacrifices.
Dans les accusés de réception qu'il envoyait aux Compagnies, à la suite de la communication des traités^ le Ministre avait toujours soin de réserver Tormellement son droit d'annoncer qu'il l'exercerait éventuellement, si l'in-
(i) Ces arrêts sont postérieurs & 4857, c'est-à-dire & Tépoque à laquelle les traités dits < particoliers « ont été sopprimés. Mais ils ont trait à des litiges antérieurs ou du moins nppeUtntles princîp*» admis sous l'empire des anciens cahiers des charges.
térét général l*exigeait, après une mise en demeure à la Compagnie de renoncer à Texécution de ses arrangements.
Bien que les mots c( sans conditions )) ne fussent pas inscrits dans l'article du cahier des charges relatif à la généralisation éventuelle des réductions de taxes, Finterprétation donnée au texte de cet article par Tautorité administrative était irréprochable^ non seulement en équité, mais encore en droit.
La Cour de cassation n'hésitait pas à l'admettre (!28 décembre 1857, !^2 février 1838, 12 avril 1859, 8 juin 1859, 26 novembre 1860).
Pour assurer l'observation de ces principes, les Compagnies devaient communiquer au Ministre tous leurs traités particuliers, huit jours au moins avant de tes appliquer. Aux stations où cela était jugé nécessaire, il était tenu un registre sur lequel étaient inscrites les principales conditions de ces arrangements, suivant un libellé arrêté par l'Administration supérieure, et qui devait être tenu à la disposition de quiconque voudrait le consulter. Un registre semblable était tenu au Ministère.
L'ouverture de ces registres et l'indication des stations où ils étaient déposés avaient d'ailleurs été annoncées par voie d'affiches et insérées dans les journaux et dans les recueils des actes administratifs des départements.
Malgré toutes ces précautions, les Compagnies attachaient le plus grand prix à la liberté relative dont elles jouissaient et qu'elles considéraient comme indispensable, soit pour tenter des expériences, soit pour satisfaire à des I>esoins temporaires et à des nécessités urgentes, incompatibles avec les délais préalables d'affichage et d'homologation et avec le minimum de durée d'application des abaissements homologués. On trouve la défense de leur privilège longuement développée au cours de l'enquête ouverte en 1850 par le Conseil d'État sur les tarifs.
L'opinion publique, au contraire, se montrait hostile au maintien du régime en vigueur. Des critiques très vives étaient formulées par les Chambres de commerce, par les Compagnies de navigation, par les négociants.
On ne peut méconnaître que les traités particuliers, quoiqu'entourés de certaines garanties, prêtaient aux abus.
La publicité au moyen de registres n'était pas suffisante : il fallait une vigilance excessive aux intéressés, pour se tenir au courant des traités nouveaux conclus avec d'autres expéditeurs et pour en réclamer le bénéfice. A diverses reprises, des commerçants avaient cherché à y pourvoir, en élevant la prétention que les Compagnies fussent tenues d'offrir spontanément l'application de ces traités et d'en faire profiter les expéditeurs, saul refus formel, de la part de ces derniers, de se soumettre aux conditions
voulues. Mais, en Tétat des actes de concession, cette prétention était insoutenable et devait échouerdevantlautorité judiciaire (Cour de cassation, 31 juillet 1866).
Les conditions auxquelles étaient subordonnés les abaissements étaient souvent si onéreuses que les arrangements conservaient nécessairement un caractère individuel : telle était la clause du minimum de tonnage annuel.
Le Ministre usait peu ou point de son pouvoir de déclarer les réductions applicables sans conditions, et les expéditeurs étaient, d'autre part, déboutés, lorsqu*ils tentaient de substituer Faction des tribunaux à celle de TAdministration ; la Cour de cassation proclamait avec raison la compétence exclusive du Ministre des travaux publics et Tincompétence de l'autorité JQdiciaire (28 décembre 18S7; ii février 1858; 12 avril 1859; 8 juin 1859; 26 novembre 1860). (1)
Dès 1851, loi*s delà discussion du projet de loi relatif au chemin de fer de Versailles à Rennes, M. Kestner avait présenté à l'Assemblée législative un amendement dont Tobjet était de donner un caractère obligatoire à la généralisation facultative des abaissements de prix. Mais sa proposition n'avait pas été accueillie.
En 1857, les Pouvoirs piublics, cédant aux sollicitations dont ils étaient assaillis, profitèrent de la revision des cahiers des charges pour introduire dans l'article 48 la disposition que nous avons reproduite et qui prohibait 'définitivement pour l'avenir les traités particuliers. En même temps, et à titre de correctif, ils eurent soin de prévoir explicitement dans l'article 48 les abaissements de taxes avec ou sans conditions. Les tarifs conditionnels étaient ainsi définitivement consacrés, mais avec les garanties de l'afiichage et de l'homologation préalable. A ce point de vue, toute distinction cessait d'exister entre le régime des tarifs conditionnels et celui des tarifs généraux.
Les cahiers des charges de quelques Compagnies ne furent revisés que postérieurement. Mais le Ministre, usant des pouvoirs que lui conférait i ancien texte, n'en prit pas moins, le 26 septembre 1857, une décision interdisant à ces Compagnies comme aux autres de passer dorénavant des traités particuliers et les invitant à cesser, à partir du 1°' janvier 1858, lexécution des traités antérieurs, faute de quoi il déclarerait les réductions de prix applicables à tous les expéditeurs, sans conditions.
Les Compagnies durent, en conséquence, dénoncer leurs arrangements. Cette dénonciation donna lieu à des actions en dommages-intéi^ts do la part des négociants qui se voyaient ainsi privés du bénéfice des traités. Dans beaucoup de cas, les Compagnies purent se borner à opposer à ces
(1) In seul arrél contraire a été rendu le 5 fcrrier ft86i (C'« du Nord contre Coiitci- MttiroD).
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actions une clause résolutoire, qu'elles avaient pris la précaution d'insérer dans les contrats et qui les dispensait expressément de toute indemnité. Vis-à-vis des expéditeurs dont les traités ne contenaient pas cette clause, elles invoquèrent la force majeure : mais la Cour de cassation repoussa Texception (15 février 1859, O' de l'Est contre Abel Leblanc) et déclara que, si la décision ministérielle du 26 septembre 1857 rendait moins avantageuse et peut-être même dommageable pour la Compagnie Texécution des arrangements intervenus entre elle et l'expéditeur, elle ne rendait cependant pas cette exécution impossible et ne constituait point par suite rempéchement prévu par l'article 1148 du Code civil.
En 1862, les Compagnies tentèrent un retour offensif en faveur des traités particuliers, devant la Commission d'enquête instituée sous la présidence de M. Michel Chevalier. Suivant elles, la prohibition de la pratique antérieure à 1858 avait été profondément préjudiciable aux intérêts bien entendus du commerce, en portant obstacle aux tarifs d'essai qui devaient devancer et préparer les abaissements de taxes applicables à tous les expéditeurs. Elles faisaient valoir, afin d'en tirer un argument de circonstance^ la crise provoquée par les traités de commerce et l'utilité de leur rendre la liberté d'allures nécessaire pour concourir à conjurer cette crise. Sans méconnaître ce qu'il pouvait y avoir de fondé dans leur thèse, la Commission ne crut pas devoir conseiller le retrait de la mesure prise en 1857, à la suite d'une étude approfondie.
Depuis, les traités particuliers n'ont jamais été rétablis.
Le Ministre a même supprimé les tarifs d'abonnement, par arrêté du 25 janvier 1860, en les assimilant à des traités particulière. (Voir supra, page 20.)
Toutefois, aux termes de l'article 48, § 6, du cahier des charges, l'interdiction des traités particuliers ne s'applique pas aux arrangements intervenus ou à intervenir entre le Gouvernement et les Compagnies, dans l'intérêt des services publics. Le même article contient une autre disposition, qui a été dictée par un sentiment humanitaire et aux termes de laquelle les réductions on remises accordées aux indigents ne peuvent être invoquées par les autres voyageurs.
Les traités particuliers ayant disparu depuis longtemps, il serait sans intérêt de se livrer à une élude détaillée des clauses qui y trouvaient place. Nous nous contentons de citer les suivantes, dont quelques-unes éclairent les origines des tarifs spéciaux actuels :
— Monopole assuré au chemin de fer, pour tous les transports de marchandises envoyées par l'expéditeur ou à lui destinées; *— Monopole restreint à certaines marchandises ;
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— Engagement de fournir un tonnage déterminé;
— Réduction do prix croissant avec Firaportance du tonnage;
— Obligation pour l'expéditeur de fournir des chargements complets de
wagons;
— Obligation de faire le chargement et le déchargement, sans intervention de la Compagnie;
— Obligation pour le destinataire d'enlever la marchandise dans un délai déterminé;
— Stipulation de non-responsabilité de la Compagnie en cas d*a varies;
— Stipulation de provenances ou de destinations déterminées; exclusion de certaines provenances;
— Engagement de l'expéditeur d'équilibrer les transports dans les deux sens;
— Engagement de l'expéditeur de supprimer des services de roulage;
— Pénalités en cas d'infraction, sans préjudice de la perle du droit aux remises ou de la résiliation ;
— Versement d'un cautionnement par l'expéditeur;
— Délivrance do permis aux chefs ou agents de certains établissements industriels ou commerciaux, à des toucheurs de bestiaux, etc.;
— Dispense de payer les frais de manutention, au delà d'un parcours déterminé ;
— Jouissance de terrains dans les gares, avec faculté d'y élever des ma-
gasins;
— Droit de résiliation pour la Compagnie, dans des conditions détermi-
nées;
— Remises, par voie de détaxe.
Nous avons eu sous les yeux le texte d'un traité fort intéressant, conclu avec un négociant pour le transport des émigrants d'AIsacc-Lorraine se rendant en Algérie.
Mais nous ne voulons pas insister davantage sur ces indications, qui n*ont plus guère qu'un intérêt historique.
i. Sanction du caractère obligatoire des tarifs. — Dans la suite de cet ouvrage, nous verrons de nombreux exemples de décisions judiciaires l)asées sur le caractère obligatoire des tarifs régulièrement mis en vigueur; nous aurons notamment à citer des arrêts de la Cour de cassation ramenant les parties ou les tribunaux inférieurs au resi)ect absolu de ces tarifs, pour les conditions d'application, pour les délais de transport, {lour les resiwnsabilités en cas de perte ou d'avarie, pour les frais accessoires.
Quaat à présent, nous ne voulons insister que sur les conséquences les plus importantes du caractère obligatoire des tarifs, celles qui touchent à la perception des taxes.
Si une erreur est commise dans la taxation, la Compagnie a le droit et le devoir de réparer cette erreur, soit par le remboursement du tropperçu, quand elle s'est trompée à son avantage, soit par le recouvrement du complément de taxe, quand elle s'est trompée à son détriment (Cour de cassation, 18 décembre 1867, 22 décembre 1868, 16 mars 1869, 27 juillet 1869, 6 décembre 1869, 31 décembre 1873, 21 décembre 1874, 15 juin 1875, 15 novembre 1876, 13 février 1878, 11 mars 1878, 26 janvier 1881, 9 avril 1883, 28 janvier 1885, 25 mai-s 1885). (1)
Les tarifs ayant force de loi et étant présumés connus de tous, la Compagnie ne saurait être condamnée à des dommages-intérêts, lorsqu'elle répare une erreur commise à son préjudice (Cour de cassation, 18 décembre 1867, 16 mars 1869, 6 décembre 1869, 15 juin 1875, 13 février 1878, 11 mars 1878, 25 mars 1885). M)
Il en serait autrement, si, par sa résistance à réparer Terreur, elle infligeait à l'ayant droit un préjudice ou même simplement des démarches nombreuses et coûteuses (Cour de cassation, 26 janvier 1881). (1)
En aucun cas, une convention contraire avec un agent local ne saurait prévaloir (Cour de cassation, 6 décembre 1869, 2 février 1885). (1)
Il en est de même des renseignements erronés qui auraient pu être donnés à l'expéditeur (Cour de cassation, 15 juin 1875, 24 mai 1882, 9 avril 1883, 2 juillet 1883). (1)
C'est en vain que l'expéditeur ou le destinataire invoqueraient letrouble apporté dans les prévisions et les calculs qui ont servi de base à leurs opérations commerciales et particulièrement à leurs marchés (Cour de cassation, 16 mars 1869, 6 décembre 1869, 13 février 1878, 4 juillet 1883). (1)
C'est vainement encore qu'ils feraient valoir une pratique antérieure plus ou moins prolongée, puisque les Compagnies peuvent et doivent toujours rentrer dans la légalité, dès qu'elles reconnaissent qu'elles en sont sorties (Cour de cassation, 18décembre 1867, 26 juillet 1871, 14 mai 1878, 27 mai 1878, 26 novembre 1883). (1)
A plus forte raison en serait-il ainsi, au cas où les réductions sur les prix homologués auraient été opérées par voie de détaxes, dont l'expéditeur^ou le destinataire n'auraient pu ignorer l'illégalité (Cour de cassation, 19 janvier 1870). (1)
(1) Nous ne reproduisons pas ici les noms des parties qui ont été déjà indiqués, pages 76 et 77.
5. Sanction du principe d'égalité dans Tapplication des tarifs.— a. Sanction pénale. — Les infractions au principe de Tégalité dans l'application des tarifs ont-elles une sanction pénale ? L'affirmative ne nous parait pas douteuse : telle est, du reste, l'opinion de plusieurs auteurs, en particulier de MH. Lamé Fleury et SaiTut.
En eflFet, l'article 44 de l'ordonnance du 18 novembre 1846 interdit absolument la perception d'aucune taxe non homologuée. Or^ une faveur consentie au profit d'un expéditeur, soit par voie de détaxe, soit sous toute autre forme, constitue une violation de cet article et comporte par suite la pénalité de l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845.
Nous devons cependant reconnaître que la Cour de cassation s'est prononcée dans un sens contraire, par deux arrêts du 21 avril 1868 jC^" de l'Est conti*e d'Hunolstein et autres) et du 17 novembre 1869 (C**« de l'Ouest, de l'Est et du Nord contre Gontet^Muiron et autres (1).
b. Sanction civile. — Jusqu'en 1858, les traités particuliers étaient licites, pourvu qu'ils fussent accessibles à tous les expéditeurs qui en accepteraient les conditions. Le principe d'égalité était ainsi respecté, du moins dans la limite prévue par les actes de concession. II ne pouvait donc être alloué de dommages-intérêts aux tiers qui n'avaient point bénéficié de ces traités, soit qu'ils n'en eussent pas formé la demande, soit qu'ils n'eussent point voulu souscrire à toutes les clauses d'application. A fortiori, ne pouvait- il être dû d'indemnités aux expéditeurs qui élevaient la prétention de participer, sans conditions, aux abaissements de prix stipulés dans les traités^ alors que le Ministre n'avait point usé de son droit de généraliser ces abaissements. (Voir les arrêts cités page 81.)
Aussi n'avons-nous à relever, pour toute la période antérieure à 1858, qu*uQ arrêt de la Cour de cassation prononçant la nullité d'un arrangement intervenu entre la Compagnie et un expéditeur (6 août 1861, Nizerelies contre C*« de P.-L.M.). Encore s'agissait-il, non point d'une action intentée par un tiers, mais d'une action intentée par le signataire du traité, qui réclamait des dommages-intérêts à la suite de la dénonciation de ce contrat par la Compagnie. L'instruction démontra qu'en 1851 la Compagnie ne s'était pas bornée à i*éduire d*un centime, au profit du sieur Nizerolles, ia base du tarif général en vigueur, mais (iu'elle avait assuré à ce négociant des abaissements successifs de pareille somme, au fur et à mesure des décisions par lesquelles le Ministre généraliserait les réductions anté-
'i) La Cour en a dédoit que la prescription triennale fondée sur les articles 640 et 641 do Code d'instraction criminelle était inapplicable et ne pouvait être opposée aux dcmandrs en docnmagevintéréts.
rioures. Elle avait ainsi créé, on faveur du sieur Nizerollos, un privilège permanent et pereonnel (|ui rendiit sans effet Tin tervention deTAdrainistralion pour la défense du principe d'égalité. Le traité était donc entaché d'un vice originel ; il était contraire à la loi, et la Cour do cassation se refusa à admettre qu'il pût servir de fondement à une action en dommagesintérêts.
Aujourd'hui les traités particuliers n'ont plus d'existence légale ; ils sont même formellement proscrits. Les expéditeurs, avec lesquels des ' arrangements do cette nature seraient indûment conclus par les Compa* gnies, ne seraient pas rccevables à en poursuivre Toxécution devant l'autorité judiciaire. (Voir par exemple : Cour de cassation, 21 février 1870, C*" deP.-L.-M. contre Parent-Duchange et autres.)
Quant aux tiers, ils pourraient obtenir la réparation du préjudice que, leur auraient causé les avantages illicites accordés à leurs concurrents (Cour de cassation, 21 avril 1868, C'« de l'Est contre d'Hunolstein et consorts (1) ; 3 février 1869, mômes parties ; 17 novembre 1869, C**"" de rOuest, de l'Est et du Nord contre Contet-Muiron et consorts; 22 août 1883, C'* de P.-L.-M. contre Marcet et autres).
Mais, pour avoir droit à des dommages-intérêts, il faut justifier d'un préjudice personnel. C'est ainsi que, dans l'espèce Veiller et autres contre la Compagnie du Nord (3 février 1869), la Cour de cassation a déclaré des commissionnaires de transport sans qualité pour prétendre à la réparation d'un dommage causé à leurs seuls commettants ; pour des raisons tirées des faits de la cause, elle a rendu la môme décision à l'égard de destinataires en port payé.
Les tribunaux ne sauraient allouer aux demandeurs, outre des dommages-intérêts, le remboursement de la différence entre les taxes qu'ils ont effectivement acquittées d'après les tarifs homologués et celles qui ont été perçues sur leur concurrent, bénéficiaire du traité de faveur ; le droit de répétition de l'i^dû, en vertu des articles 1377 et 1378 du Code civil, est évidemment inapplicable, puisque les tarifs homologués sont obligatoires pour la Compagnie comme pour les usagers du chemin de fer (Cour de cassation, 3 février 1869, Veiller contre C*** du Nord).
L'autorité judiciaire n'a pas envisagé comme traités de faveur les arrangements aux termes desquels des remises proportionnelles étaient accordées sur les taxes au préposé d'un bureau de ville et à un camion-
(1' L'instruction a démontré, dans cette affaire, que la Compagnie avait clandestinement poursuivi après 1857 Texécution d'un traité particulier avec MM. de Wendel, maîtres de forges; eUe percevait le pleiq dq tprif, paj« opérait des rem|)oursç<pents par voie de détaxe.
neur; ces remises avaient, en effet, le caractère de rémunération d'un service rendu et les expéditeurs n'en profitaient ni directement, ni indirectement (Cour de cassation, 17 novembre 1869, G'" de l'Ouest, de l'Est et du Nord contre Contet-Muiron et consorts). Dans la même affaire, la Cour de cassation a considéré, au contraire, comme une violation de l'article 48 du cahier des charges, le fait de remises analogues à un commissionnaire qui traitait à forfait avec les expéditeurs, payait de ses deniers les frais de transport sur rails et avait ainsi, au regard de la Compagnie, le caractère d'un expéditeur opérant pour son propre compte.
Il ne nous reste à signaler qu'un arrêt de la Cour de cassation du 7 avril 1862 ( G'* de P.-L.-M. contre Société des Mines de la Loire), qui a déclaré licite l'allocation d'une prime à une société minière pour chaque tonne transportée au delà d'un chiffre déterminé, en échange d'une renonciation de cette société industrielle à faire passer ses charbons par le canal de Givoi*s dont elle était concessionnaire et à prolonger cette voie navigable. Nous n'insistons pas sur cette décision d'espèce, qui ne présente plus aujourd'hui qu'un intérêt historique et dont la valeur est très discutable.
RÈGLES GRNKRALES DE COMPÉTENCE
i. Compétence générale de Tautorité judiciaire. — L'autorité judiciaire est seule compétente pour connaître des litiges qui naissent, soit entre une Compagnie et des particuliers, soit entre deux Compagnies, au sujet de l'interprétation et de l'application des tarifs, ainsi quedes clauses du cahier des charges qui s'y rattachent.
Le Conseil d*État et la Cour de cassation n'ont cessé d'affirmer ce principe en toute circonstance. Mais les motifs sur lesquels ils ont fondé leur jurisprudence ont varié. Nous devons faire connaître sommairement ces motifs.
C'est en 1851 que la question a été solennellement posée pour la première fois. Le cahier des charges de la concession du chemin de fer du Nord portait que « toute réduction de tarifs consentie sur Tune des sec- « (ions de la ligne du Nord, en faveur des voyageurs ou des marchandises (( allant de Calais à Paris et réciproquement, devrait être consentie jusce qu'à concurrence de la même somme, entre Paris et Amiens, au profit <( des voyageurs et des marchandises allant de Paris à Boulogne et réci- (( proquement )>. La Compagnie d'Amiens à Boulogne et les sieurs Lebeau et consorts, considérant les tarifs du Nord comme établis et perçus en violation de cette clause, intentèrent une action en dommages- intérêts contre la Compagnie du Nord devant le tribunal de commerce. Cette action provoqua un conflit d'attributions. L'autorité administrative soutenait, d'accord avec la Compagnie du Nord, que les taxes, ayant été homologuées par l'Administration, échappaient à toute censure de la part des tribunaux et que, d'ailleurs, l'interprétation des actes d'homologation ne rentrait pas dans les pouvoirs de l'autorité judiciaire. La Compagnie d'Amiens à Boulogne et les sieurs Lebeau et consorts plaidaient au con-
traire que les cahiers des charges, ayant un caractère législatif^ pouvaient être interprétés par les tribunaux et que, du reste, les cahiers des charges eussent-ils un caractère administratif, la compétence de Tautorité judiciaire résulterait néanmoins de Tassimilation entre les taxes de chemins de fer et les contributions indirectes.
Par deux décisions du 3 janvier 1851, le Tribunal des conflits repoussa la prétention de l'Administration et de la Compagnie du Nord. Ces décisions étaient basées sur les motifs suivants :
« Considérant que la Compagnie demanderesse (ou les demandeurs)
« soutient que les articles du cahier des charges ont consacré des
(c droits à son profit (ou au profit des tiei*s) et imposé envers elle (ou en* (c vers eux) à la Compagnie du chemin de fer du Nord des obligations « que celle-ci aurait méconnues par le passé et qu'elle devrait, à Tavenir^ « être tenue d'exécuter ;
« Considérant que l'interprétation et l'application de ces dispositions « législaiivesy invoquées comme constituant des droits particuliers et des a obligations déterminées, appartiennent au pouvoir judiciaire, seulcom- « pètent pour statuer sur les demandes en dommages-intérêts réclamés à « raison de l'atteinte prétendue portée pour le passé et qui serait portée à «r Tavenir à ces droits particuliers par l'inexécution d'obligations légales ;
« Considérant^ d'ailleurs, que l'homologation des tarifs réduits de Paris « à Calais, sur la demande expresse de la Compagnie du chemin de fer du «r Nord, n'a eu lieu que sous la réserve des droits des tiers ; que, pour (c l'avenir, la demande n'a pas pour objet de contester le droit d'homoloc gation des tarifs réservés par la loi à l'Administration ; qu'ainsi l'autorité « judiciaire, dans l'exercice de sa compétence, ne rencontre aucun obstacle « tiré de l'existence d'actes administratifs qu'il s'agirait d'apprécier »
Le 5 février 1861 (Contet-Muiron conti'e C du Nord), la Cour de cassation affirmait à son tour le caractère législatif des cahiers des charges. Elle allait plus loin encore, le 31 déeembre 1866 (C*^ du Midi contre Pauilhac), et rendait à cette date deux arrêts dans lesquels elle proclamait les principes suivants : « L'ordonnance du 15 novembre 1846 et le cahier des char- « ges sont des ar/e5 législatifs dont l'interprétation et l'application, à l'égard « des tiers, appartiennent aux tribunaux judiciaires. lien est de même des € tarifs dressés en exécution de ces dispositions et qui, comme elles, devien- « neni la loi du public et des Compagnies. En conséquence, les tribu- « naux chargés d'appliquer ces tarifs ont le droit et le devoir )>
A une date peu difi'érente de celle de ce dernier arrêt, le 17 avril 18(56, un décret sur conflit reconnaissait également la compétence de l'autorité judiciaire, mais en la justifiant par des raisons différentes. Comme nous
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Tavons déjà rappelé précédemment, la convention conclue en 1863 entre le Ministre des travaux publics et la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée instituait une 4'' c1asse.de marchandises pour les transports à petite vitesse et y comprenait notamment la houille. Contrairement aux déclarations du Directeur général des ponts et chaussés et des chemins de fer, commissaire du Gouvernement, devant le Corps législatif, la Compagnie s'était refusée à admettre que rcmbranchcment de St-Étienne à Monlrambert bénéficiât de cette addition. Il en était résulté un procès entre elle et la Société des houillères de Montrambert et de la Béraudière. Le préfet de la Loire demandait à Tautorité judiciaire : 1"* au principal, de renvoyer les parti&s à se pourvoir devant la juridiction administrative pourFinterprétation de la convention ; 2° suhsidiairement, de surseoir jusqu*à ce que cette juridiction, saisie de la difficulté par une ins'.ance introduite par la Compagnie contre TÉtat, eût rendu sa décision. Le Conseil d'État repoussa cette double prétention; parmi les considérants du décret sur conflit du 17 avril 1866,voici ceux qu'il importe de retenir : «il s'agit d'une question « d'application de tarifs. Le jugement des contestations relatives à la perce ception des tarifs autorisés, pour le transport des marchandises sur les Cf chemins de fer, a lieu comme en malU)re d'impôts indirects. — Il résulte « des lois des 7-11 septembre 1793 et 5 ventôse an XII que l'autorité judi- « ciaire est seule compétente pour connaître des contestations auxquelles « peut donner lieu le recouvrement des impôts indirects entre les rçde- « vables et les Administrations chargées du recouvrement et que, dès lors, « le litige existant entre la Société des houillères et la Coropagniede Parisce Lyon-Méditerranée ne présente aucune question préjudicielle dont la (( connaissance puisse être revendiquée par l'autorité administrative, v
Quelques mois plus tard, le 17 janvier 1867, le Conseil d'État annulait Farrêté par lequel le Conseil de préfecture de la Seine avait, sur larequéte de la Compagnie, interprété la convention de 1863. La demande en interprétation avait été, en effet, formée alors qu'il n'existait entre l'État et la Compagnie aucune contestation qui permit de la considéi'er comme rece* vable. Le décret du 17 janvier 1867 rappelait d'ailleurs, conformément au décret sur condit du 17 avril 1866. que l'autorité judiciaire était seule compétente, aux termes de la loi des 7-11 septembre 1790, pourstatucr sur les difficultés entre la Compagnie et les particuliers au sujet de l'application des tarifs.
Enfin, le 21 janvier 1868, la Cour de cassation, jugeant le fond du litige, donnait tort à la Compagnie de Paris-Lyon-Méditen*anée, la condamnait à rembourser à la société houillère les excédents de taxe perçus depuis le l''' janvier 1864 et insérait dans son arrêt un considérant ainsi
j, w^*^ : (£ L'autorité judiciaire est exclusivement compétente pour pro- ^ n» *^cer sur les questions que peut soulever l'application des tarifs de "^tnins de fer et pour apprécier, à ce point de vue, les actes servant de ^ u^seà la perception. »
Les diverses décisions que nous venons de relater appellent quelques observations :
a. Les unes et les autres reconnaissent la compétence exclusive de l'autorité judiciaire, pour connaître des litiges entre deux Compagnies ou CDtre une Compagnie et un particulier. Mais, tandis que la décision du Tribunal des conflits du 3 janvier 1851 et les arrêts de la Cour de cassation du 5 février 1861 et du 31 décembre 1866 se fondent sur le caractère législatif des cabiers des charges et môme des tarifs, le décret sur conflit Au t7 avril 1866 se fonde sur l'assimilation des taxes de chemins de fer aux contributions indirectes et sur l'applicabilité des lois dos 7-11 septembre 1790 et 5 ventôse an XIL
Nous avons déjà exposé, tome II, page 108 et suivantes, les objections auxquelles donne lieu Tattribution du caractère législatif aux cahiers des charges. Quelques mots suffiront pour les rappeler. Parmi les actes du législateur, il faut distinguer les lois proprement dites et les actes de haute administration réservés au Parlement, en raison de leur importance : c'est dans cette dernière catégorie que doivent être placés les actes approbatifs des contrats de concession. En outre, de ce (ju'un cahier des charges a été arrêté par les Chambres et annexé à une loi, il ne s'ensuit nullement que ce cahier des charges fasse partie intég[rante de la loi.
D'autre part, les contrats do concession ne sont pas tous approuvés par le législateur. Il en est dont l'approbation est dans les pouvoirs du Gouveroement. Faudra-t-il admettre des règles de compétence différentes pour les concessions qui ont été ainsi réalisées sans l'intervention des Chambres? Personne ne Fa admis, et cependant ne pourrait-on pas le soutenir, si la compétence de l'autorité judiciaire s'appuyait exclusivement sur le caractère législatif des cahiers des charges ?
A un autre point de vue, ce caractère ne suffirait point à déterminer l'ordre des juridictions. Car les difficultés relatives à l'application de certaines lois sont incontestablement dans ledomaine du contentieux administratif; inversement, les tribunaux ordinaires sont à connaître des litiges concernant l'application de certains actes administratifs : ce sont eux, par exemple, qui jugent les contestations entre les concessionnaires des ponts à péage ou des bacs et les redevables (Lois des 6, 7, 11 septembre 1790, du 6 frimaire an VII, des 2 vendémiaire et 27 frimaire an YIU,du 14 floréal an X.
— Décrets au contentieux du 17 mai 1855, Mahé contre Escarraguel et Desse,et du le»" juin 1870, Woilquin).
Du reste, comme l'indique M. Aucoc dans ses conférences sur le droit administratif, la Cour de cassation parait avoir surtout cherché le moyen d'éviter que les difficultés relatives à l'application du cahier des charges fussent considérées comme des litiges sur de simples conventions et tranchées souverainement par les cours d'appel, sans possibilité de pourvoi en cassation. Mais il convient de remarquer que le recours en cassation est ouvert pour le cas de violation de tous les actes de l'autorité publique.
A peine est-il besoin d'ajouter que ces observations s'appliquent à fortiori aux taxes perçues en vertu d*une décision homologative du Ministre des travaux publics.
Quant à l'assimilation entre les tarifs de chemins de fer et les impôts indirects, qui a servi de base au décret sur conflit du 17 avril 1866, elle semble quelque peu hasardée au premier abord. Si on l'envisage au point de vue économique, on a quelque peine à saisir le lien entre une contribution et le prix d'un service rendu. Même au point de vue juridique, les concessionnaires ne disposent pas des voies de contrainte réservées à l'Administration pour le recouvrement des impôts indirects. Cependant, on peut faire valoir, à l'appui de l'assimilation, que divers impôts indirects représentent, au moins à certains égards, le prix d'un service individuel (droits d'enrv?gistrement, de greffe, d'hyphothèque ; péages sur les ponts, bacs et passages d'eau; droits pour prises d'eau], et que le classement de ces droits par des lois spéciales est confirmé par les lois annuelles de finances.
Peut-être eût-il été plus simple de s'inspirer des principes généraux qui ont présidé à l'organisation des Pouvoirs publics et de dire qu'à défaut de toute disposition attributive de compétence à une juridiction autre que celle de droit commun, les contestations des Compagnies entre elles ou avec des particuliers devaient nécessairement être déférées à l'autorité judiciaire.
Quoi qu'il en soit, la plupart des auteurs admettent la doctrine du décret sur conflit du 17 avril 1866.
b, La compétence de l'autorité judiciaire a été reconnue, non seulement pour Tapplication des tarifs, mais encore pour leur interprétation.
On a parfois soutenu qu'en cas de doute sur le sens et la portée d'un tarif, les tribunaux civils devaient surseoir à statuer jusqu'à interprétation par l'autorité administrative. Cette distinction entre le pouvoir d'application et le pouvoir d'interprétation eût été inapplicable; la ligne de démarcation eût été impossible à tracer et à respecter. Aussi le Tribunal des con-
flits, le Conseil d'État et la Cour de cassation se sont-ils toujours prononces dans un sens contraire.
Nous avons déjà cité la décision du Tribunal des conflits du 3 janvier 1831, rendue dans une espèce cependant très favorable au renvoi devant Tautorité administrative; le décret sur conflit du 17 avril 1866; les arrêts de la Cour de cassation du S février 1861 et du 31 décembre 1866.
Des décisions semblables ont été rendues en matière de ponts à péage et de bacs : c*est ainsi qu'un décret au contentieux du 17 mai 18 jo a rejeté une demande en interprétation d'un tarif de pont suspendu, présentée par le sieur Malié, et déclaré que « les contestations sur Tapplication des « tarifs de celte nature ne pouvaient être portées devant la juridiction ade ministrative sous prétexte d'interprétation » ; le même motif a été invoqué dans un décret analogue du 1" juin 1870 (Woilquin).
Avant et depuis 1866, le Conseil d'État et la Cour de cassation ont rendu un grand nombre d'arrêts confirmant la compétence de l'autorité judiciaire. Nous relevons, pour ainsi dire au hasard, les suivants :
— Décret sur conflit du 21 avril 1853 (Dupont, Duval et consorts contre C** du chemin de fer de Versailles, rive droite) : application des tarifs, quotité des droits exigés, restitution de taxes indûment perçues.
— Arrêt de la Cour de cassation du 21 janvier 1857 (C*« de l'Est contre Ancel) : restitution de taxes indûment perçues.
— Décret au contentieux du 26 février 1887 (C*« du Nord contre Ministre des finances] : droit de magasinage à percevoir sur les objets abandonnés depuis plus de six mois sans réclamation, dans les gares et stations de la Compagnie, et vendus à la diligence de l'Administration de l'enregistrement en vertu du décret du 13 août 1810.
— Décret au contentieux du 17 janvier 1867 (C*® de Lyon) : interprétation d'une convention au point de vue des tarifs.
— Arrêt de la Cour de cassation du 21 janvier 1868 (C*« de P.-L.-M. contre Société des houillères de Montrambert et de la Béraudièro) : application des tarifs.
— Arrêt de la Cour de cassation du 3 février 1873 (C*« du Nord contre Jonglez, Hovelacque et C*') : interprétation d'une clause limitative d'indemnité en cas de retard.
— Arrêt de la Cour de cassation du 26 août 1874 (C*" des Dombes contre G'* du Rhône) : application des droits de péage afférents à la circulation des trains d*une Compagnie sur les rails d'une autre Compagnie.
Des décisions de même nature sont intervenues, soit implicitement, soit explicitement, en matière de traités de camionnage (Cour de cassation,
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30marsl863, G'*deP.-L.-M. contrcDesplas), de classification des marchandises (Cour de cassation, 19 juin 1866, Gcnestet Taffu contre G'* d'Orléans; 12 février 1867, C^« de P.-L.-M. contre Cacheux et G'" de TEsl), de délais do transport (Cour de cassation, 4 février 1874, C^^de P.-L.-M. contre Cahier; 3 juillet 1882, C^^ de P.-L.-M. contre Simonin ; 3 juillet 1882, C* de P.-L.-M. contre Prost).
2. Contrôle de la Cour de cassation. ^On sait que les tribunaux apprécient souverainement les faits, sans ([ue la voie du recours en cassation soit ouverte aux plaidelirs. Mais il appartient à la Cour suprême d'examiner si les tribunaux ont respecté la loi^ eu égard aux faits, et notamment s'ils ont fait Tcxacte et ri^çoureuse application des cahiers des charges, des tarifs, des actes réglementaires ou des arrêtés ministériels qui s'y rattachent.
La Cour de cassation a notamment reconnu le pouvoir souverain d'appréciation des tribunaux pour décider :
— d'après la lettre de voiture, quel était celui de deux tarifs, Tun spécial intérieur et Tautre commun, dont l'expéditeur avait entendu réclamer l'application (5 juin 1872, Liberge contre G'* de l'Est) ;
— si un objet appartenait à la catégorie de la broderie ou de la lin£;erio (4 août 1874, G^* de l'Est contre Daulnoy et Lecomey) ;
— si des matières déclarées « chrysalides de vers à soie pour engrais » rentraient, d'après leur nature, leur prix et les usages du commerce, dans la catégorie des engrais innommés ou dans celle des déchets de soie [3 août 1877, Riboulet) ;
— si des matières déclarées chiffons de laine pour engrais devaient être classées parmi les engrais non dénommés (26 janvier 1881, G'* du Midi contre Albouy).
En revanche, elle a explicitement affirmé son droit de contrôle dans les cas suivants :
— 18 juillet 1870 (Genestout contre C»« de P.-L.-M.) : refus du bénélice d'un tarif à des tiges de chanvre sauvage de l'Inde, préparées et destinées à la fabrication du papier commun ;
— 3 février 1874 (G'« de P.-L.-M. contre Galvier) : vérification de la conformité entre les délais effectifs de transport et les délais réglementaires;
— 3 mare 1874 (G'" d'Orléans contre Maréchal) : rejet do la prétention de la Compagnie^ qui voulait refuser le bénéfice d'un tarif spécial à >vagoii complet, sous le prétexte que le chargement comprenait des marchandises diverses et alors que les matières comprises dans ce chargement pouvaient profiter isolément du tarif;
— 4 août 1875 (C*^ de P.-L.-M. contre Ghabanne) : vérification de délais;
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— 3 Juillet 188i (C'*' de P.-L.-M. contre Prost) : vérilication analogue;
— 3 juillot 1882 (C'*' de P.-L.-M. contre Simonin) : vérilication analogue;
— 9 mai 1833 (C* de P.-L.-M. contre Jullicn) : vérilication analogue.
Au cas où le lilige porterait sur un tarif étranger, la violation de ce tarif par les tribunaux no constituerait pas un motif de cassation, si elle ne portait pas en même temps atteinte à un texte de loi française (Cour de cassation, 18 février 1874, G'° d'Alsace -Lorraine contre Ganet frères; ' 31 mars 1875, G*'' de P. L.-M. contre Rochas, Gusin-Rivoire et Routens et C** de la Haute-Italie).
3. Limites imposées à rautorité judiciaire dans rapplication et rinterprétation des tarifs. — a. Si les tribunaux civils sont compétents pour interpréter et appli(iuer les tarifs, leur droit ne saurait aller jusqu'à apprécier les taxes dûment homologuées par le Ministre des travaux publics. Les décisions ministérielles ne pourraient être ainsi soumises à leur censure, même sous la forme indirecte d'une demande en dommagesintérêts formée par des tiers qui se prétendraient lérf^s dans leurs droits ou leurs intérêts. H y aurait là, en effet, une violation manifeste du principe de la séparation des pouvoirs.
Cette règle avait été quelque peu méconnue par les décisions du Tribunal des conflits du 3 janvier 1851, que nous avons relatée pages 47 et 89. Mais elle a été rappelée, dès le 21 avril 1853, par un décret sur conflit, intervenu dans un litige entre la Compagnie de Versailles, rive droite, et plusieurs entrepreneurs de services de voitures ; depuis, elle a toujours été respectée et même explicitement affirmée par la Cour de cassation.
Nous ne revenons pas sur les développements dans lesquels nous sommes entré à cet égard, page 47.
b. Les tribunaux civils excéderaient également les limites de leur compétence, si, sous un prétexte d'équité par exemple, ils usa'ent de leur droit d'interprétation pour étendre les eHets d'un tarif, pour en modifier la portée et pour empiéter ainsi sur le domaine exclusivement administratif (Cour de cassation, 28 décembre 1837, Vasse contre G'* de l'Ouest; 12 avril 1859, C'* de P.-L.-M. contre Delessert, Lel)erthe et autres; 12 février 1877, C»- de P.-L.-M. contre Chailan; 14 mai 1878, C« d'Orléans contre Hage-Boité, etc.).
lis commettraient encore un excès de pouvoirs, si, contrairement aux prescriptions formelles de l'article h du Gode civil, ils prononvaienl par voie de dispositions générales et réglementaires sur les causes (jui leur wnt soumises (Cour de cassation, 7 juillet 1852, G'* de Strasbourg à Bàle contre Pilug et G'*"; 24 novembre 1873, G"» de P.-L.-M. contre Deville;.
Toutefois, on ne pourrait considérer comme entachée d'un vice de cette nature une décision qui, sans prononcer au delà de la contestation, sans statuer autrement qu'à l'égard des parties en cause , aurait déclaré en termes généraux les droits résultant pour l'une des parties d'un contrat, d'une décision ministérielle 61 d'un jugement antérïeur (Cour de cassation, arrêt précité du 24 novembre 1873; 15 juin 1875, Houssin contre G*" de l'Ouest et du Nord).
Comme nous l'avons dit, page 48, l'autorité judiciaire a qualité pour juger si les formalités préalables à la mise en vigueur des tarifs ont été accomplies, si les taxes ont été dûment homologuées et publiées et si, par suite, la perception en est légale.
4. Compétence des tribunaux correctionnels pour les infractions aux clauses des tarifs. Intervention des Compagnies. — En traitant delà police de l'exploitation, nous avons exposé, avec tous les détails nécessaires, quelles sont les peines édictées par la loi du 15 juillet 1845 pour réprimer les cpntraventions aux décisions prises par le Ministre des travaux publics en vue d'assurer l'exécution de l'ordonnance du 15 novembre 1846. Nous avons dit sur quelles considérations l'autorité judiciaire s'est appuyée, pour étendre la sanction del'article 21 de la loi de i845 aux conditions d'application des tarifs. Nous avons relaté enfin les objections puissantes opposées par la plupart des auteurs à cette extension.
Pour le moment, il suffira de rappeler que, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, les contraventions aux clauses des tarifs peuvent donner lieu à des poursuites judiciaires contre les voyageurs ou les expéditeurs devant les tribunaux correctionnels (Cour de cassation, 11 avril 1868, Michaud ; 9 août 1872, Rondel ; 12 mai 1875, Couturier et autres ; 12 mars 1875, Marthe et Ghirat ; 12 mars 1875, Marcet et C»* ; 8 août 1877, Riboulet).
L'action civile des Compagnies, pour la répai*ation du dommage qu'elles prétendent leur avoir été causé, peut être poursuivie, soit devant les tribunaux civils, soit devant les juges de l'action publique ; mais elle s'éteint comme cette dernière, après les délais de prescription spéciaux aux contraventions (Art. 2 et suivants du Code d'instruction [criminelle). (1)
Compétence exceptionnelle des tribunaux administratifs
(1) Les autears qui contestent rapplicabilité de Farticle 2i de la loi de 184S repoussent, par conséquent, celle des délais spéciaux de prescription déterminés par le Gode d'instruction criminelle.
Les cahiers des charges des Compagnies leur imposent certaines réductions de prix pour les transports intéressant divers services publics. En vertu de la loi du 28 pluviôse an VIII, les litiges entre TÉtat et les Compagnies au sujet de Tinterprétation et de l'application des actes de concession, relativement à ces transports, doivent être déférés au Conseil de préfecture, sauf appel devant le Conseil d'État.
Indépendamment des obligations contractuelles, il existe des marchés spéciaux passés entre le Ministre de la guerre et le Minisire des finances, d'une part, et les Compagnies, d'autre part, pour régler le prix et les conditions des transports qui n'ont pas fait l'objet de stipulations dans les cahiers des charges. Les Ministres liquidateurs arrêtent les comptes et, en cas de constestation, le Conseil d'État est appelé à statuer comme juge de droit commun du contentieux administratif.
Il y a là des questions spéciales de compétence que nous réservons, pour les traiter ultérieurement dans le chapitre consacré à l'exploitation commerciale dans ses rapports avec les services publics.
6. Observations sur les chemins de fer de TËtat. — Le législateur n a point déterminé les règles de compétence relativeç aux rapports entre TAdminisiration des chemins de fer de l'État et le public. Cette lacune s'explique par le caractère provisoire que les Pouvoirs publics ont entendu attribuer au réseau d'État, lors de sa constitution en 1878, et qu'il a conservé au moins théoriquement jusqu'à ce jour.
Mais, en fait, les décrets de 1878 ayant assimilé l'Administration des chemins de fer de l'Étal aux Compagnies concessionnaires au point de vue de son organisation et de son fonctionnement, les règles ordinaires de compétence ont été appliquées à cette Administration, qui n'a jamais cherché à s'y soustraire.
La question a été soulevée incidemment devant le Conseil d'État par le commissaire du Gouveiniement, à l'occasion d'un litige qui a donné lieu à an arrêt du iO juillet 1885 ; mais le Conseil n'avait point à la résoudre en l'espèce et s'est abstenu avec raison de l'aborder.
7. Renvoi à un autre chapitre pour les règles de détail relatives à la compétence et à la procédure. — Nous n'avons examiné jusqu'ici que les règles générales de compétence, en matière d'application et d'interprétation des tarifs.
Il nous resterait à étudier les règles de détail relatives, soit à la compétence, soit à la procédure. Mais les indications que nous aurions IV 7
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à donner s'appliqua'nt â Tenscmble de Texploitation commerciale, il est préférable de les réserver et de ne les passer en revue que dans un chapitre ultérieur, où nous grouperons toutes les règles de cette nature pour Tensemble des litiges susceptibles de naître entre les Compagnies et le public.
PAR LB CAHIER DES CHARGES. — IMPÔTS
1. Tarifs maxima du cahier des charges pour les voyageurs. — Les cahiers des charges prévoient, en général, trois classes de voyageurs et stipulent les prix suivants :
1** classe. — Voitures epuvertes, garnies et fermées k glaces -
f classe. — Voitures couvertes, fermées k glaces, et k banquettes rembourrées
3* classe. — Voitures couvertes et fermées à Titres
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0,iOO 0,075 0,055
Certains actes de concession déterminent cependant des maxima différents ou n'obligent le concessionnaire à mettre en circulation que des voitures de deux classes. En voici quelques exemples :
a. — Ceinture de Paris {rive droite) . — (Cahier des charges annexe au décret du 10 décembre 1851.) — Une classe
b. — Réseau algérien de la C^ de Paris-Lyon- Méditerranée. — (Cahier des cbarg[es annexé au décret du 11 juin 1863.) — Trois classes, savoir :
1** classe. — Gomme ci-dessus
î* classe. — —
3" classe. — —
c. — Ligne de Bône à Guelma. — (Cahier des charges annexé au décret du 7 mai 1874.) — Même tarif que pour le réseau algérien de la C'deP.-L.-M
d. — Lignes de Guelma au Krouàs et de Duvivier à Sidi-El-Hemexsi, concédées à la C" de fiôoe à Guelma. — (Cahier des charges annexé à la loi da 26 mars 1877.) — Deux classes, savoir :
i'* classe.— Voitures couvertes, fermées à vitres, et à banquettes rembourrées
2* classe. — Voitures couvertes et fermées à vitres.
e. — Réseau de l'Est Algérien, — (Cahier des charges annexé à la loi du 15 décembre 1875.) — Deux classes, comme pour les lignes de Guelma au Kroubs et de Duvivier à Sidi-El- Hemessi
f. — Réseau de V Ouest Algérien. — (Cahier des ch'irges annexé à la loi du 32 août 1881.) — Mêmes stipulations que pour TEst Algérien...
g. — Ligne de Blidah à Berr ouag hia, concéfiée à la É'* de l'Ouest- Algérien. — (Cahier des charges annexé à la loi du 31 juillet 1886.) — Mêmes dispositions, sauf addition d'une classe de voitures de luxe
h. — Réseau de la C*« Franco -Algérienne, — (Cahier des charges annexé au décret du 29 avril 1874. k la loi du 3 juillet 1884 et à la loi du 15 avril 1885.) — Mêmes stipulations
i, — Chemins de Sancoi7is à Lapej/rouse et de La Guercke a Chdteaumeillant, concédés à la C* des chemins de fer économiques. — (Cahier des charges annexé à la loi du 11 septembre 1885.) — Deux classes, savoir :
r* classe. — Voitures couvertes, garnies et fermées à glaces
2* classe. — Voitures couvertes, fermées à glaces, et à banquettes en bois
j . — Réseau du Var, concédé à la Société Marseillaise de Crédit industriel et commercial et de dépôts. — (Cahier des charges annexé à la loi du 17 août 1885.) — Deux classes comme pour les chemins du Cher.
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Nous devons encore signaler Tarticle 64 du cahier descharges annexée la loi Sarde du 15 août 1857, qui a été maintenu par la convention jointe au décret du 27 septembre 1867, et qui prévoit un tarif exceptionnel approuvé par le Gouvernement pour le tronçon de la ligne du Rhône au Mon t-Cenis compris entre St-Jean et la frontière,prèsModane.En exécution decette clause, les distances ont été longtemps majorées de 50 "/o ; cette majoration vient d'être supprimée.
En ce qui concerne les chemins de fer d'intérêt local, le cahier des charges type, approuvé par décret du 6 août 1881, indique, mais à titre de
^^lûple reDseignement, le tarif légal en vigueur sur la plupart des réseaux ^'ioiérèt général. Les taxes roaxima déterminées par les actes de conces-
^lon sous le régime de la loi de 1880^ comme sous le régime de la* loi de
iS63, sont extrêmement variables.
Le lecteur qui voudrai^étudier le détail de la tarification trouverait dans les documents statistiques publiés annuellement par le Ministère des /ra vaux publics des tableaux très complets récapitulant les tarifs maxima s^tîpufés par les divers cahiers des charges.
Dans la suite de notre étude sur les tarifs de voyageurs, nous laisserons de côté les exceptions» pour nous en tenir à ce que Ton peut appeler le tarif typo, c'est-à-dire à celui qui est inscrit dans les cahiers des charges desg^rsifides Compagnies.
3- Réductions ou immunités stipulées au profit des enfants. -— AuKlessous de trois ans, les enfants ne paient rien, à la condition d'être portés sur les genoux des personnes qui les accompagnent.
De trois à sept ans, ils paient demi-place et ont droit à une'place distincte. Toutefois, dans un même compartiment, deux enfants ne peuvent occuper que la place d'un voyageur.
Au^essus de sept ans, les enfants paient place entière.
3- Réductions prévues au profit de certaines catégories de voyageurs. — I,,es cahiers des charges prévoient des réductions éventuelles au profit des indigents et disposent que ces réductions ne pourront être '"^^quéespar les autres voyageurs, comme devant être généralisées au «oiQ du principe de l'égalité dans Tapplicalion des taxes (Art. 48).
"S stipulent, en outre, au profit de divers services publics, des diminwions ou des immunités que nous nous bornons à mentionner ici pour mémoire et sur lesquelles nous reviendrons avec plus de détails.
*• Tarif des places de luxe. — Aux termes de l'article 43 du cahier ^^ ^lia.rges, les Compagnies ont la faculté de placer, dans chaque train de ^^î^tjeurs, des voitures à compartiments spéciaux, pour lesquels il est ^wUli cics prix particuliers que le Ministre fixe sur la proposition delaCom- P^Snîe^ en vertu de l'article 46 de l'ordonnance du 15 novembre 1846. Le '. "^*^ï*o des places à donner dans ces compartiments ne peut dépasser le ^'^lUî^njij du nombre total des places du train.
• Stipulations relatives aux bagages. — Les voyageurs ont droit ^'^^^Osport gratuit do 30 kilogrammes de bagages; cette franchise ne
s*applique pas aux enfants âgés de moins de Irois ans, transportés gratuitement; elle est réduite à 20 kilogrammes pour les enfants transportés à moitié' prix (Art. 44 du cahier des charges).
Il ne sera pas inutile de rappeler (]u'avant 1838 le poids des bagages transportés en franchise était seulement de 15 kilogrammes. Ce poids a été élevé à 25 kilogrammes, lors de la concession du chemin de fer de Paris à Orléans (Loi du 7 juillet 1838). Ramené aussitôt après à 15 kilogrammes, puis relevé à 20 kilogrammes dans le cahier des charges du chemin d'Avignon à Marseille (Loi du 24 juillet 1843), il a été fixé à 30 kilogrammes pour le chemin de Montpellier à Nimes (Loi du 7 juillet 1844).
Le poids de 30 kilogrammes est indépendant de celui des colis que les voyageurs peuvent porter à la main et garder avec eux, aux termes de l'article 65 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, sans gêner ou incommoder leurs compagnons de route.
Les excédents sont soumis à une taxe dont le maximum est de 0 fr. 36 (0 fr. 20 de péage et 0 fr. 16 de transport) par tonne de 1 000 kilogrammes et par kilotnètre. En exécution de Tarticle 42 du cahier des charges, les coupures de poids sont de 5 kg. jusqu'à 10 kg. et de 10 kg. au-dessus de cette limite. Quelle que soit la distance parcourue, le prix ne peut être inférieur à 0 fr. 40.
6. Distance minimum d'application. — Pour les voyageurs et pour les bagageS; la perception a lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus, chaque kilomètre entamé comptant pour une unité et le minimum de la distance servant dé base au calcul étant de six kilomètres.
7. Frais accessoires. — Le transport des bagages donne lieu, en outre, à des frais accessoires, qui sont fixés annuellement par le Ministre sur la proposition de la Compagnie, en conformité de l'article 47 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 et de l'article 51 du cahier des charges.
8. Impôts. — Gomme nous l'avons exposé, tome II, page 544, les prix de transport des voyageurs et des excédents de bagages sont frappés :
— aux termes des lois du 6 prairial an VII, du 25 mars 1817 et du 14 juillet 1855, d'un premier impôt d'un dixième, plus, deux décimes en sus;
— aux termes de la loi du 16 septembre 1871, d'une taxe additionnelle de 10 Vo calculée sur le prix total, y compris l'impôt antérieur ;
— soit au total, de 23, 2 % du principal.
Le Ministre des travaux publics a fait connaître aux Compagnies,
d'acGord avec le Ministre des finances, par une circulaire du 14 août 1855. que l'impôt doit être perçu sur le prix total, y compris les frais accessoires (1).
Dans l'application de la taxe additionnelle édictée par la loi du 16 septembre 1871, il n'est pas tenu compte des prix ou fractions de prix pour lesquels elle. serait inférieure à 5 centimes (Art. 12). A l'impôt dont nous venons de rappeler les bases s'ajoute le timbre de quittance de 10 centimes, en ce qui concerne les perceptions supérieures à 10 francs, pour le transport des voyageurs ou des excédents de bagages (Loi du 23 août 1871 et règlement d'administration publique du 27 novembre 1871). Les bulletins de bagages sont considérés comme des reçus de sommes et non comme des reçus d'objets ; ils ne donnent^ par suite, ouverture au droit de 10 centimes que lorsque la Compagnie perçoit plus de 10 francs à titre d'excédent de bagages (Documents parlementaires à l'appui de la loi du 23 août 1871 ; rappoi*t fait à l'Assemblée nationale au nom de la Commission du budget).
11 importe toutefois de noter :
1"* Que les cahiers de billets délivrés à l'avance et par série échappent au droit de 10 centimes, lorsque le prix de chacun des billets considérés isolément n'excède pas dix francs (Tribunal civil de la Seine, 9 mai 1879, Crucy contre Administration de l'enregistrement) ; *
2^ Que l'Administration des finances a admis la même solution pour les cartes d'abonnement ne dépassant pas un chiffre déterminé.
(1) La Cour de cassation s appliqué strictement cette disposition, dans un arrêt du 31 mai 1876* (C" d'Orléans contre Administration des contributions indirectes), et décidé que les 10 ceotimes payés lors de Fenregistrement des bagages devaient être considérés comme faisant partie intégrante du prix de la place. Mais, en btataant le 30 novembre 1870 sur la fixation des frais accessoires, le Ministre a décidé que le droit d'enregistrement de 0 fr. 10 comprendrait l'impôt.
§ 1 — TARIFS GÉiVÉRAUX POUR LES VOYAGEURS
RÈGLES d'application
1. Tarifs des grandes Compagnies. — Les taiûfs généraux en vigueur sur les réseaux concédés aux grandes Compagnies sont le plus souvent conformes au tarif légal et ont par suite les bases suivantes, y compris Tirapùt: 1™ classe, 12° 32; 2- classe, 9*^ 24; 3^ classe, 6^ 776.
Les livrets homologués et reproduits au recueil Chaix indiquent ces chiffres comme les bases normales sur les réseaux du Nord et de Paris- Lyon-Méditerranée et comme des maxima pour les quatre autres réseaux de TEst, de TOuest, d'Orléans et du Midi.
La Compagnie du Nord s'écarte toutefois, dans certains cas, des résultats auxquels conduii*ait l'application pure et simple des bases précédentes, en substituant aux distances réelles des distances conventionnelles plus courtes.
La Compagnie de l'Est y a dérogé pour quelques relations favorisées, notamment dans la banlieue de Paris et de Nancy et en ce qui concerne la destination de Reims et les lignes des Ardennes. Elle a fait de ces dérogations l'objet d'un tarif spécial.
La Compagnie de l'Ouest a des distances d'application etdesprïx fermes.
La Compagnie d'Orléans a un barème complet et très détaillé, qui, pour un assez grand nombre de relations, porte des prix un peu réduits : parmi ces réductions, il en est qui ont été motivées par des raisons de concurrence.
La Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée n'a qu'un nombre extrêmement restreint d'exceptions contenues dans un tarif spécial.
La Compagnie du Midi est dans une situation analogue à celle de la Compagnie d'Orléans, mais avec des exceptions bien moins nombreuses.
Nous le répétons, on peut, à un point de vue d'ensemble, considérer les six grandes Compagnies comme percevant le plein du tarif légal et comme appliquant des taxes proportionnelles à la distance.
Sur le chemin de Ceinture de Paris, rive droite et rive gauche, il n'y a que deux classes. Les prix sont très réduits; ils ne dépassent pas, pour la 1'" classe, le maximum légal de 6^ 16, impôts compris, et descendent jusqu'à 2° 83 pour la l""" classe et l'^ 83 pour le 2'^ classe.
Sur la ligne de Vinccnnes, il n'y a également que deux classes, taxées au prix de la l'"*' et de la 3'' du tarif.
Pour tous les réseaux, la réduction stipulée au profit des enfants de 3 à 7 ans porte, non sur le tarif légal, mais sur le tarif effectivement perçu (Circulaire du Ministre des travaux publics du 9 mai 1865).
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2. Tarifs des chemins de fer de TËtat. — L'Administration des chemins de fer de l'Élat s'est écartée du principe de la proportionnalité entre les taxes et les distances et a mis en vigueur, conformément à une décision ministérielle du 31 mars 1880, des tarifs à base décroissante du système belge. Les bases de ces tarifs ne sont pas indiquées dans le recueil Chaix. En les calculant d'après les barèmes contenus dans ce recueil, il est facile de constater que la loi de variation n'est pas absolument régulière. Nous nous bornons donc aux rensei^-nements suivants.
Jusqu'à 80 kilomètres, les bases sont celles du tarif légal, pour chacune des trois classes ; au delà de 50 kilomètres, elles s'abaissent progressivement jusqu'à 400 kilomètres, distance à pai'tir de laquelle la taxe applicable à chaque kilomètre en sus est fixée à 10° 23 pour la l*"® classe, 7* 70 pour la 2' classe et 5^ 63 pour la S'» classe, y compris l'impôt de 23, 2 Vo du principal, ou 8*^ 3, 6« 25 et 4^^ 6, non compris l'impôt.
La taxe perçue pour chaque kilomètre au delà de 400 kilomètres est généralement égale à la base moyenne pour les transports à 400 kilomètres.
11 en résulte les abaissements suivants sur les taxes correspondant au tarif légal (1):
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1) Les chiffiies de ce tableau ue compreonent [as le droit de 0 fr. 10, pour les billets de plus de 10 francs.
■Mil ■,■■■■» ■ ■ ■ . ■ »
L'Administration des chemins de fer de TÉtat a, en outre, quelques prix fermes faisant lobjet d'un tarif spécial. Elle a dû aussi conserver provisoirement, sur certaines lignes cédées en 1883 par la Compagnie d'Orléans, les tarifs antérieurement appliqués par cette Compagnie.
3. Observations sur le choix entre les tarifs proportionnels à la distance et les tarifs à base décroissante. — Le système des tarifs à base décroissante a été préconisé et finalement admis dans la réforme générale qui vient de s'accomplir, pour la tarification des marchandises transportées en petite vitesse sur les réseaux de l'Est, do Paris-Lyon-Médilerranée, du Nord et d'Orléans, et qui se poursuit sur les autres réseaux.
Mais, en ce qui concerne les voyageurs, les Compagnies se sont toujours refusées à appliquer le principe de la décroissance et à suivre l'exemple du réseau de l'État. Leur résistance est-elle motivée?
Nous avons eu déjà l'occasion de faire connaître les motifs qui militent en faveur de l'abaissement progressif de la base pour les transports de marchandises en petite vitesse. La raison principale de cet abaissement résulte du caractère de certains éléments du prix de revient, qui demeurent constants ou à peu près constants, quelle que soit la longueur du parcours, et qui, par suite, grèvent d'autant moins chaque kilomètre parcouru que la distance est plus considéraljle.
Des motifs analogues peuvent être invoijués pour les voyageurs. Les frais de distribution, de contrôle et de retrait des billets ; ceux d'entretien, de chauffage et d'éclairage des salles d'attente; ceux de surveillance au départ et à l'arrivée; ceux de pesage, d'enregistrement, de manutention et de délivrance des bagages, et d'autres cncore,sont indépendants de la distance. Toutefois, l'on doit reconnaître que les éléments constants du prix de revient ont une importance relativement moindre et qu'en tout état de cause la décroissance serait nécessairement restreinte dans d'étroites limites.
D'un autre côté, il importe de ne pas perdre de vue que, malgré l'élévation des taxes, le transport des voyageurs laisse les Compagnies en perte. En effet, le prix moyen de revient pour chaque voyageur kilométrique est à peu près le même que pour une tonne kilométrique en petite vitesse. La perception correspondante est, au contraire, sensiblement inférieure : elle n'a atteint que 4 c. 72 en 1884, tandis que la recette par tonne et par kilomètre était de 5 c. 90 sur l'ensemble des chemins de fer d'intérêt général.
L'égalité de prix de revient s'explique par la faible proportion des places occupées dans les compartiments (à peine 1/5, si l'on ramène tous les parcours à la distance entière), par la modicité du parcours moy(»n
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,32 km., 5 en 1884), parle poids mort considérable que les machines ont à remorquer (5 fois 1/2 au moins le poids du voyageur et de ses bagages estimé à iOO kilogrammes, tandis que le rapport est de 1 1/2 seulement po'ir les marchandises), par la multiplicité des trains sur les lignes d'importance secondaire.
L*infériorité de la recette provient du grand nombre de voyageui*squi jouissent d'immunités et de réductions de tarifs. Nous en donnerons plus loin la nomenclature : il suffira de dire, en ce moment, que, sur les quatre réseaux du Nord, d'Orléans, do Paris-Lyon-Méditerranée et du Midi, pour lesquels la statistique a été fournie à l'Administration centrale des travaux publics et résumée dans les documents relatifs à l'année 1884, le rapport entre le nombre des voyageurs à prix réduit et le nombre des voyageurs à prix complet est, pour la distance entière, de 0,90. Ainsi pour 100 voyageurs, payant le plein du tarif, il y en a 90 bénéficiant de diminutions.
On comprend donc la résistance des Compagnies à entrer dans la voie des tarifs à base décroissante. Liées par les maxima des cahiers des charges^ elles ne pourraient augmenter la base initiale et devraient subir une réduction de la taxe kilométrique moyenne. Est-ce à dire qu'elles ne trouveraient pas certaines compensations, qu'elles n'imprimeraient pas une activité plus grande à la circulation, qu'elles n'augmenteraient pas la longueur moyenne des parcours, qu'elles n'obtiendraient pas une meilleure utilisation de leur matériel sans accroître sensiblement leurs dépenses d'exploitation ? Elles ne l'ont jamais contesté ; mais elles ont reculé devant une mesure dontles résultats leursemblaientaléatoires et qu'elles jugeaient susceptible de compromettre leur situation financière.Nous nous bornons, pour le moment, à enregistrer leur appréciation, sur laquelle nous aurons l'occasion de revenir dans un paragraphe spécialement consacré aux abaissements des tarifs de voyageurs.
La question a d'ailleurs été examinée et discutée par le Conseil supérieur des voies de communication, au cours de l'une de ses séances de 1878. Cédant aux considérations que nous avons précédemment indiquées, et, en outœ, impressionné défavorablement par l'expérience peu heureuse tentée en Belgique de 1865 à 1871 (1), le Conseil a émis l'avis : « qu'il n'y <f avait pas lieu, en cas de revision des contrats actuels ou de rédaction de « nouveaux contrats, de modifier les tarifs dans le sens d'une obligation < à imposer en principe aux Compagnies pour l'établissement sur leurs
(1) Voir, infra, les chapitreA spéciaux consacrés à rabaissement des taxes et aux tarifs étrangers poar les voyageurs et les bagages.
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a lignes de tarifs différentiels applicables aux voyageurs en raison deTaug- « mentation des distances. »
Dans son rapport du 7 mai 4880 à la Chambre des députés, M. Richard Waddington a cru devoir, au nom de la Commission du troisième réseau, recommander l'application modérée du système belge aux taxes perçues pour le transport des voyageurs, notamment de ceux delà 3« classe. Cette recommandation ne pouvait aboutir à un vote de la Chambre. Elle est restée î^ans effet (i).
4. Observations sur les impôts. — Les impôts successivement ins-
tilués sur les transports en grande vitesse s'élèvent aux ^ de la taxe
perçue au profit des Compagnies. G est là un chiffre exorbitant. La suppression de l'impôt additionnel de 10 %, voté en 1871, a été réclamée à diverses reprises avec une très vive insistance. Les Pouvoirs publics n'ont pu jusqu'ici donner satisfaction aux vœux de l'opinion publique, par suite des charges écrasantes que la fatale guerre de 1870-1871 a l'ait peser sur le pays, ainsi que de la crise industrielle et commerciale qui sévit depuis plusieurs années et qui a si profondément affecté les ressources du Trésor. Mais il n'y a là qu'un ajournement. Dès que l'équilibre du budget sera mieux assuré, le Gouvernement et les Chambres feront un acte de bonne politique financière et économique, en dégrevant le transport des voyageurs et en affranchissant le plus puissant instrument de l'activité et de la production nationale de la dime qui le paralyse.
En prévision de cette éventualité, M. Varroy avait obtenu, dans son projet de convention de 1882 avec la Compagnie d'Orléans, l'engagement de cette Compagnie « de faire sur la part des recettes qui lui était attribuée (( un sacrificeégal à celui que consentirait l'État )). Une réduction moyenne de 7 Vo sur les prix du cahier des charges devait, en outre, être immédiatement réalisée avant toutes diminution de l'impôt.
La réduction dont les voyageurs étaient ainsi appelés à Wnéficier se chiffrait dès lors comme il suit :
— taxe actuelle pour une perception de 1 franc au profit de la Compa-
gnie 1 fr. 232
— taxe après réduction de 7 Vo 1 14(1
— taxe après suppression de l'impôt de 1871 0 909
Diminution 0 323
soit 20 Vo-
(i) Il est intércssanl de remarquer que l'abaissement progressif de la buse cal réalise sur cerlainos lignes anglaises.
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il entrait d*ailleui*s dans rintcntion commune des parties contractantes de faire porter surtout rabaissement sur les tarifs des classes inférieures et de réduire par suite de 35 "/^ environ, c'est-à-dire déplus du tiers, le prix des voyages en 3« classe. Malheureusement le projet présenté par M. Varroy a échoué devant la Chambre des députés.
liorsqu'elles ont traité avec l'État en 1883, les Compagnies, sans prendre
des engagements si favorables, ont néanmoins consenti à Tinserlion de la
clause suivante dans leurs contrats : a Dans le cas où TÉtat supprimerait
« la surtaxe ajoutée par la loi du 1(5 septembre 1871 aux impôts de grande
«t vitesse sur les chemins de fer, la Compagnie s'engage à réduire les taxes
« applicables aux voyageurs à plein tarif de 10 7o pour la seconde classe
« et de 20 ^'/o pour la 3* classe, ou suivant toute autre formule équiva-
« lente arrêtée d'accord entre les parties contractantes. En cas de rachat
fc dans une période de moins de 5 ans après cette réduction, on ajoutera
K au montant de l'annuité de rachat la perte résultant de celte mesure,
« en prenant pour base les receltes nettes des voyageurs de l'année qui
« aura précédé la réforme. Si l'État fait ultérieurement de nouvelles ré-
« ductions sur Timpôt, la Compagnie s'engage, en outre, à faire une
K réduction équivalente sur les taxes de voyageurs; elle ne sera toutefois
« tenue à ce nouveau sacrifice qu'après qu'elle aura retrouvé, sur le réseau
« actuellement exploité, les recettes nettes acquises avant la première
<^ réduction. La Compagnie ne serait pas tenue de maintenir ces réductions
ff si l'État, après avoir réduit les impôts de grande vitesse, venait à les
« rétablir sous une forme quelconque, en totalité ou en partie. »
D'après cette stipulation, la perception serait ramenée, en cas de suppression de rimpôt de guerre :
— pour la 2'' classe, de 1,232 à 1,008, ce qui correspondrait à une diminution de 18 "/oî
— pour la 3* classe, de 1,232 à 0,896, ce qui correspondrait à une diminution de 27 °/o.
S. Observations sur régalité des prix pour les trains à grande vitesse et pour les trains omnibus. — Il n'est fait aucune distinction ni dans le tarif légal, ni dans les tarifs d'application, entre les prix de transport par les trains à grande vitesse et les i)rix par les trains omnibus.
On a souvent critiqué ce régime. On a fait valoir que le service rendu par un transport rapide était supérieur au service rendu par un transport à faible vitesse; que le voyageur, conduit plus promptement à sa destinalion, Ijé icficiait de certaines économies sur les dépenses accessuires de
son voyage et surtout était enlevé moins longtemps à ses affaires, et que, dès lors, il serait absolument légitime de frapper d'une surtaxe les billets délivrés pour les trains à grande vitesse. On a invoqué aussi l'exemple de plusieurs pays étrangers : la Belgique, la Prusse, l'Italie , TAngleterre, etc..
En effet, aux termes de l'arrêté ministériel du 18 septembre 1871, les prix sont majorés de 25 Vo pour les trains express, en Belgique.
D après des chiffres extraits des documents parlementaires de la Chambre des députés prussienne (session de 1882), la majoration, pour les trains rapides, courriers ou express, varie de 0 à 26 Vo, suivant les lignes, les distances et les classes.
En Italie, les nouveaux tarifs comportent : 1" une majoration de 10% sur les billets des trois classes, pour les trains directs; 2° une majoration de 20 Vo sur les billets de 1" classe pour les trains très directs.
L'extrêmo diversité des taxes en Angleterre ne permet pas d'établir des lois bien précises; cependant l'examen des livrets montre que les chemins aboutissant à Londres perçoivent des taxes plus élevées pour les express.
Ainsi, le principe que la vitesse doit se payer a reçu de larges applications au delà de nos frontières. En France, il n'a pas prévalu. Les raisons principales qui se sont opposées à son adoption sont les suivantes :
1° Les voyageurs qui utilisent les trains rapides sont, en général, des voyageurs à long parcours. Us ont déjà à subir des taxes fort élevées et accepteraient difficilement une augmentation.
2<* La rapidité est jiécessaire, non seulement aux personnes appartenant à la classe la plus riche, mais encore et surtout aux gens d'affaires, qui ne pourraient être soumis à une surtaxe sans danger pour le développement des relations commerciales.
3° Pour établir une différence entre les prix des trains rapides et ceux des autres trains, on ne pourrait se borner à abaisser ce& derniers prix ; il faudrait, sous peine d'avilir les recettes, relever en même temps les premiers. Ce relèvement serait impopulaire. Les cahiers des charges actuels s'y opposent d'ailleurs, puisqu'actuellement les Compagnies perçoivent le plein du tarif légal.
4'' Les voyageurs des trains rapides ne constituant qu'une faible minorité, l'abaissement des prix pour les autres voyageurs serait insignifiant. Le public n'en saurait aucun gré, ni à l'Administration, ni aux Compagnies; il n'y aurait ainsi aucune compensation aux plaintes que provoquerait le relèvement pour les trains de vitesse.
5* Les trains rapides étant, sinon tous, du moins presque tous, composés exclusivement de voitures de 1'* classe, les voyageurs qui veulent
les utiliser sont obligés de prendre des billets de cette classe, alors que M)uvent, par leur situation sociale ou leurs habitudes, ils seraient disposés à voyager dans des voitures d'une classe inférieure. Ils acquittent déjà de ce chef une taxe supplémentaire.
Nous donnons ces raisons pour ce qu'elles valent. Peut-être eût-il été prérérable, à Torigine, de rédiger sur d'autres bases les cahiers des charges et d'admettre la règle rationnelle adoptée par divers pays étrangers. Une réforme présenterait aujourd'hui de sérieuses difficultés pratiques. M. Varroy avait cependant tenté de la réaliser dans son projet de convention de 1882; il avait excepté les trains express et poste de la disposition aux termes de laquelle la Compagnie s'engageait à abaisser immédiatement de 7 "/o en moyenne les prix du cahier des charges; il devait ainsi arriver à établir, sans aucun relèvement, la diiiërence entre les trains de vitesse et les autres; mais son projet a échoué, nous l'avons déjà dit, devant la Chambre des députés.
(>. Observations sur le nombre des classes. — Les Compagnies françaises ont toutes trois classes de voyageurs. Les habitudes de bien-être répandues même parmi les classes les plus déshéritées n'ont pas permis de créer une quatrième classe.
Il n'en a pas été de même en Allemagne, où les voyageurs pauvres dis- [Mjsent, du moins sur une partie du réseau, de voitures de 4" classe gênénilcment taxées à raison de i"" 5 environ par kilomètre. Ces voitures sont pou confortables; elles sont couverîes, mais dépourvues de sièges.
La Russie a également quatre classes de voyageurs.
En Angleterre, des voitures de 4' classe ont été mises aussi en service; mais les Compagnies ne les ont employées qu'exceptionnellement et pour de courts trajets, par exemple sur le London and Norih Western, pour amener, les jours de marché, les populations de Tile d'Anglesea à Bangor el Holyhead, sur la section de Glasgow à Greenock du chemin de fer Caledonian. La création des trains à bon marché, au su jet desquels nous donnerons plus loin quelques indications, a permis de pourvoir à tous les besoins.
7. Conditions générales d'application. — Le Ministre des travaux publics a envoyé, le 11 septembre IfGl, un modèle de tarifs généraux pour les transports à grande et à petite vitesse.
En ce qui concerne les voyageurs, les articles 1, 2 et 3 de ce modèle nippellenl les prix du tarif légal et les réductions au prolit des militaires marins et des enfants. Les articles suivants sont ainsi conçus :
Art. 4. — (( Le transport des voyageurs est effectué moyennant le (( paiement préalable du prix de la place. Ce paiement est constaté par la (( délivrance d*un billet.
Art. 5. — « La distribution dos billets commence, au plus tard, dans (( les grandes stations, 30 minutes, et dans les autres stations, 15 minutes (( avant Theure réglementaire du départ du train.
« Elle cesse, au plus tôt, dans les grandes stations, pour les voyageurs <!( avec bagages, 15 minutes, et, pour les voyageurs sans bagages, 5 minu- (( tes avant l'heure réglementaire du départ du train. Dans les autres sta- « tions, la distribution cesse, soit pour les voyageurs avec bagages, soit ce pour les voyageurs sans bagages, 5 minutes avant Theure ci-dessus « indiquée. Toutefois, lorsque le train sera en retard, il pourra être délivré, (( dans ces dernières stations, des billets aux. voyageurs, avec ou sans (( bagages, qui se présenteront 5 minutes avant l'heure annoncée pour le « passage du train.
Art. 6. — « Les voyageurs doivent présenter leurs billets à toute (( réquisition des agents de la Compagnie.
« Tout voyageur, qui ne peut présenter son billet à l'arrivée, doit solder, « avant de sortir de la station, le prix de la place qu'il a occupée ; le prix (( à payer est celui de la classe du compartiment dans lequel le voyageur (( était placé et du plus long parcours du train depuis la dernière station « où un contrôle général a été opéré, à moins que le voyageur ne puisse <( justifier de son point de départ, auquel cas il ne paie qu'à partir de ce (( point.
Art. 7. — « Toutes les stations du réseau de devront, lorsque
(( la nécessité en sera reconnue par l'Administration supérieure, corres- (( pondre directement les unes avec les autres pour la délivrance des billets <i aux voyageurs.
« Cette condition est appliquée dès à présent, aux stations de »
Si l'on se reporte aux tarifs homologués, on constate que, dans leur ensemble, les conditions d'application des tarifs homologués sont conformes au type, sauf l'addition à l'article 4, pour le réseau du Nord, d'une clause aux termes de laquelle « les billets ne sont valables que pour la date et le « train qui y sont indiqués ».
Sur les réseaux de l'Est, d'Orléans, de Paris-Lyon-Méditerranéc et du Midi, toutes les stations correspondent entre elles par la délivrance de billets directs. Il en est de même sur le réseau du Nord, les haltes exceptées. Le tarif deTOucstse borne à indiquer que cette mesure sera appliquée,quand la nécessité en sera reconnue par l'Administration supérieure. Quant à l'Administration des chcmi is de fer de l'État, elle a, pendant un certain
temps, divisé ses lignes en deux groupes, Nord etSud, sur chacun desquels des relations directes étaient établies pour toutes les stations.
Le noml)re des grandes stations, au point de vue de l'application de l'article 5, est de 18 sur le Nord, 34 sur l'Est, 39 sur TOuest, 3« sur l'Orléans, 127 sur le Paris-Lyon-Méditerranée, 93 sur le Midi et 3S sur l'État.
Dans la pratique, des tempéraments sont souvent apportés aux prescriptions concernant les heures d'ouverture et de fermeture des guichets.
8. Indication du prix de la place sur les billets — Dans plusieurs pays étrangers, notamment en Allemagne et en Suisse, les billets portent l'indication du prix de la place.
En 1875, lors de la discussion par l'Assemblée nationale du projet de k)i relatif au chemin de fer d'Angouléme à Marmande, M. Yarroy a soutenu et fait adopter un amendement imposant cette mesure à la Compagnie. Chargé plus tard du portefeuille des travaux publics, M. Yarroy a insorit une disposition semblable dans son projet de convention avec la Compagnie d'Orléans. Néanmoins les grandes Compagnies n'ont pas toutes cru jusqu'ici devoir prendre une mesure dans ce sens, par suite des difficultés matérielles auxquelles elle donnerait lieu. Le nombre des relations de gare à gare est en effet tellement considérable que, pour la plupart d*entre elles, les agents chargés de la distribution des billets ne disposent que de tickets où le nom de la gare de destination est laissé en blanc. Ces agents ont déjà ainsi à faire une inscription manuscrite; il a paru inutile d'y ajouter une seconde inscription^ qui se fût traduite par une perte de temps. Quelqu'ulile que puisse être la mesure proposée par M. Yarroy, elle n'est cependant pas indispensable, eu égard à Thonnêteté des employés .
9. Paiement du prix des billets. — Au point de vue purement juridique, les voyageurs sont tenus de présenter le montant du prix de la place, sans pouvoir obliger le receveur à rendre la monnaie. I^ question a été jugée par la Cour de cassation, le 6 janvier 1872 (C'<> de Paris- Lvon-Méditerranée) , à l'occasion de poursuites exercées contre un agent qui avait refusé, en paiement de deux places de 2' classe, un billet de la Banque de France d'une valeur de 20 francs, alors que ces billets avaient un cours forcé. Devant le tribunal de simple police, le ministère public avait requis l'application de l'article 475, n"" 11, du Code pénal, punissant d amende <( ceux qui auraient rvfusé de recevoir des espèces et monnaies * nationales, non fausses, ni altérées, selon la valeur pour Ia(|uelles elles out cours ». La Cour de cassation^ comme le tribunal, s est refusée à cou-
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sidérer celte disposilion comme légalement applic;tb]e au refus de change. Elle n'a fait d'ailleurs qu'appliquer le principe posé dans Tarticle 7 de la loi du 22 avril 1790, aux termes duquel ce c'est le débiteur qui est toui( jours obligé de faire l'appoint et, par conséquent, de se procurer le nu- (( méraire d'argent ». A la vérité, M. le conseiller Morin, rapporteur de laflaire qui a donné lieu à l'arrêt de la Cour de cassation du 6 janvier 1872, a considéré la disposition de cet article comme corrélative de celle de l'article 3, dont le but était de favoriser les assignats, et a émis l'avis qu'il était diffficile de l'invoquer. Mais il n'en a pas moins conclu au maintien du jugement de relaxe.
En fait, les Compagnies ont toutes pris des mesures pour l'acceptation des billets de banque dans des conditions déterminées. Voici, d'après une circulaire ministérielle du 24 février 1872, le résumé de ces mesures.
DÉSIGNATION
018 BisBAVX
Nord
Est
Oaest
Orléans
A .■■JLt>*'Al.. i • . • • •
Midi....
GeÎDtare.
CONDITIONS D'ACCEPTATION
Acceptation, pourra qae la somme k rendre en numéraire ne dé« passe pas 5 francs.
Acceptation, poarva que la somme à rendre en numéraire ne dépasse pas 5 francs ou que cette somme, quelle qu'elle soit, puisse être soldée en billets.
Comme pour le réseau du Nord.
Acceptation, pourvu que la somme à rendre ne dépasse pas la moitié de la valeur du billet.
Acceptation : 1* des billets de 25, SO et 100 francs, pourvu que Tappoint à rendre n'excède pas 10 francs ;
2* des billets de 200 à 503 francs, pourvu que l'appoint à rendre n'excède pas 20 fr.;
3^ des billets de 1000 francs pourvu que l'appoint k rendre n'excède pas 50 fr.
Acceptation, dans tous les cas, des billets de 200 fr. et plus, pourvu que l'appoint à rendre puisse se composer : i° de billets de 100 fr. ou au-dessus ; 2* d'une somme en numéraire inférieure aux limites ci- dessus indiquées.
Comme pour le réseau de l'Est.
Aucune restriction.
Les Compagnies avaient, en outre, arrêté, pour les bons de monnaie du Comptoir d'Escompte et de la Société générale, des dispositions que le lecteur trouvera relatées dans la note jointe à la circulaire ministérielle du 2'i février 1872.
TARIFS DES VOYAGEURS ET DES RATiAGES H7
10. Suppléments de taxe en cas de changement de classe. — Quand, pour une raison ou pour une autre, un voyageur veut passer dans une classe supérieure à celle qui est indiquée sur son billet, il doit en prévenir les agents de la gare ou du train et acquitter un supplément de taxe correspondant à la différence entre le prix de ce billet et celui qu'il aurait eu à acquitter pour occuper la classe supérieure.
11. Majoration appliquée avant 1883 sur certaines lignes, les dimanches et jours fériés. — Avant les conventions de 1883, les taxes perçues les dimanches et jours fériés sur les lignes de la banlieue de Paris, concédées à la Compagnie de TOuest, ainsi que sur le chemin de fer de Ceinture, étaient supérieures aux taxes des jours ouvrables.
Depuis de longues années, cette majoration avait provoqué les réclamations les plus pressantes (Discussion de la loi du 10 juillet 1865 devant le Corps législatif : chemin de fer de ceinture de Paris, rive gauche ; obsci^ valions de MM. Garnier-Pagès et Pelletan. — Discussion delà loi du 4 juillet 1868 devant le Corps législatif: chemin de fer de FOucst ; observations de M. Garnier-Pagès. — Deuxième délibération de l'Assemblée nationale sur lajoi du 3 juillet 1873 : chemin de fer de P.-L.-M. ; amendement de M. de Tillanccuirt. — Question posée au Ministre des travaux publics , le 23 juillet 1876, par M. Martin-Nadaud, député). Pour en demander la suppn^on, on invoquait les raisons de moralité et d'hygiène, qui devaient conduire l'Administration et les Compagnies à faciliter les excursions des employés et des ouvriers dans la banlieue de Paris. Dans un sens opposé, on faisait valoir que, si les Compagnies avaient abaissé les taxes des jours ouvrables, c'était afin de permettre aux ouvriers d'habiter en dehors de Paris; qu'elles ne pouvaient renoncer à la majoration des dimanches et jours fériés, sans obtenir en compensation un certain relèvement sur les tarifs ordinaires ; et que ce relèvement serait contraire aux intérêts des classes peu fortunées. On ajoutait que la grande affluenco des voyageurs, aux jours fériés, imposait aux Compagnies de lourdes charges en personnel et matériel et de graves responsabilités. Enfin, on taisait observer que les trains revenaient presque tous à vide, dans la direction de Paris pendant la matinée et dans la direction de la banlieue le soir, et que celle inégalité de répartition du mouvement des voyageurs se traduisait par des dépenses d'exploitation qui justifiaient l'augmentation des taxes.
Ces raisons n'étaient pas sans valeur; cependant elles devaient céder devant le courant de l'opinion publique.
Dans son projet de convention de 1882, M. Varroy eut soin de stipuler
régalité des prix. Cette stipulation fut reproduite dans la convention de 1883 avec la Compagnie de l^Ouest. M. Raynal, ministre des travaux publics, aifirma^ d^ailleurs, au cours de la discussion devant la Chambré des députés, qu'elle s'appliquerait à Tensemble du chemin de fer de Ceinture.
La majoration des dimanches et jours fériés a en conséquence disparu. Ce n'est plus' aujourd'hui qu'un fait appartenant à l'histoire du passé.
§3. - TARIFS SPÉCIAUX POUR LEa VOYAGEURS
REGLES D APPLICATION
1. Billets simples. — La plupart des Compagnies ont, à côté de leurs tarifs généraux proprement dits, certains tarifs de billets simples qu'elles ont rangés parmi les tarifs spéciaux. ' ^
Quelques-uns de ces tarifs ne sont soumis à aucune condition particulière et constituent un véritable complément du tarif général.
Il en est d'autres, au contraire, qui sont assujettis à des conditions additionnelles à celles du cahier des charges et dont la qualification est par suite justifiée. Nous citerons les suivants :
a. Ouest. — Restriction aux jours de foire et de marché, pour certaines relations. Interdiction aux voyageurs demmener des chiens enregistrés et d emporter des bagages autres que les menus objets susceptibles de trouver place dans les voitures.
b. PariS'Lyon-Méditerranée. — Faculté de passer par plusieurs itinéraires. Application aux prix fermes de la clause des stations non dénommées, sur laquelle nous reviendrons avec plus de détails parla suite. (Les voyageurs de ou pour une gare non dénommée comprise entre les deux gares dénommées sont taxés aux prix du tarif spécial, si ces prix sont plus avantageux que ceux du tarif général; ne sont considérées comme gares intermédiaires que celles qui sont situées sur Titinéraire le plus direct.)
c. Midi. — Application de la clause des stations non dénommées. Faculté de soudure avec d'autres tarifs. Clause portant expressément que, si les voyageurs n'utilisent pas leurs billets pour le train en vue duquel 11 a été délivré, ils serontastreintsà payer un supplément jusqu'à concurrence du tarif général.
d. Etat. — Application de la clause des stations non dénommées. Pour les parcours dépassant les gares dénommées, soudure avec les prix fermes complets ou divisés.
2. Billets d'aller et retour. — a. Considérations générales. — Depuis longtemps, les Compagnies délivrent des billets d'aller et retour à prix réduit, pour certaines relations. Le public n'a cessé de demander l'extension de ces billets. On trouve notamment l'expression de ce vœu formulée par M. Cézanne dans son rapport de 1875 à l'Assemblée nationale sur le projet de convention avec la Compagnie de Paris-Lyon-Médi-
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terranée ; on en voit aussi la trace dans l'enquête ouverte en 1877 par la Commission centrale des chemins de fer, sur les modifications à apporter aux tarifs en vigueur.
L'Administration des chemins de fer de VËtat s*est mise à la tête du mouvement, en délivrant des billets d'aller et retour, avec 40% de réduction, pour les relations entre deux gares quelconques de son réseau.
Le projet de convention de 1882 avec la Compagnie d'Orléans imposait à cette Compagnie l'obligation de présenter « dans un délai de trois « mois, un tarif pour la délivrance de billets d'aller et retour avec réduction « moyenne de 25 Vo sur les prix effectifs des billets simples, pour la cir- (( culation des voyageurs entre deux gares quelconques de son réseau » .
Dans les lettres jointes aux conventions de 1383, les Compagnies se sont généralement engagées à donner, dans une certaine mesure, satisfaction aux désirs de l'Administration.
b. État actuel. — En l'état, voici quelques indications sommaires sur les limites dans lesquelles les Compagnies délivrent des billets d'aller et retour et sur les réductions que comportent ces billets, en négligeant certaines relations exceptionnelles.
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Les faits qui se dégagent du tableau précédent sont les suivants :
1** La Compagnie de l'Est et TAdministration des chemins de fer do TÉtat délivrent seules des billets d'aller et retour d'une station quelconque à une station quelconque de leur réseau;
2o La proportion type que hs Compagnies considèrent comme susceptible d*ôtre admise pour la réduction sur le prix des billets simples est de 25 V6.
Seule, l'Administration des chemins de fer de TÉtat a adopté le chiffre très élevé de 40 %.
c. Délais de validité. — Les délais de validité sont les suivants :
RÉSEAUX
DÉLAIS
DE TALIDITÉ
OBSERVATIO.NS
Nord.
Relations de Paris ou a?ec Paris.
Autres relations.
1 jour jusqu'à 105 km.
2 jours de 106 à 205 km.
3 jours au delà de 205 km.
1 jour.
Dans les deux premières zones, les billets déliTrés le samedi ou le dimanche sont valables jusqu'au lundi ; les billets délivrés la veille ou le jour des fêtes légales sont valables jusqu'au lendemain de ces fêtes.
Dans les trois zones, quand un diman-»
che est suivi d'un jour de fête, les billets sont valables du samedi au mardi ; si le jour de fête précède le dimanche, ils le sont du vendredi au lundi.
En tous cas, le coupon de retour n'est périmé que si le voyageur ne se présente pas au dernier train partant réglementairement avant minuit de la sUtion de retour {a).
Kst
2 jours jusqu'à 200 km.
3 jours de 201 à 300 km.
4 jours de 301 à 400 km.
5 jours au delà de 400 km.
Addition d'un jour, pour les billets de première zone délivrés le samedi ou la veille des fêtes légales.
Pour les deux premières zones, validité du samedi au mardi on du vendredi au lundi, quand un dimanche est suivi ou précédé d'un jour de fête.
(a) Comme pour le réseau du Nord.
Ouest
1 jour jusqu'à 75 km. inclus.
2 jours de 76 à 125 km.
3 jours de 126 à 25() km.
4 jours de 251 k 500 km.
5 jours au delà de 500 km.
Ces délaiâ ne comprennent pas les dimanches et les jours de fêle.
Dans les deux premières zones. les billets délivrés le samedi ou la veille des fêtes légales sont valables jusqu'au surlendemain.
(a) Comme pour le réseau du Nord.
RELATIONS
DE TALIOITÉ
OBSERVATIONS
Orléans
Relations de
1 jour jusqu'à
Les billets délivrés, soit les diman-
Paris ou avec
100 km.
ches et jours fériés, soit la veille, sont
Paris.
% jours de 101 à âOO km.
3 jours de 201 à 300 km.
4 jours de 301 à 40'J km.
5 jours de 401 à 500 km.
toujours valables jusqu'au lundi ou au lf>i.demain des jours fériés.
Ceux qui sont délivrés le samedi gras sont valables jusqu'au mercredi des Cendres.
Quand un dimanche est suivi d'un jour de fête, les billets pris le samedi
ou le dimanche sont valables jusqu'au
6 iours au delà de m) km.
mardi ; quand le jour de fête précède
le dimanche, les billets pris le vendredi on le samedi sont valables jusqu'au
lundi.
(a) Comme pour le réseau du Nord.
Relations
1 jour.
Mêmes observations.
d*une gare à
une antre i^are
dans un rayon
de 100 km.
Autres rela-
1 jour, excep-
Mêmes observations, pour presque
tions.
tionnellement 3 jours.
toutes les relations.
Paris-
2 jours jusqu'à
Mêmes observations que pour le
Lyon- Méditerranée
200 km.
réseau de l'Est.
3 jours de 201
à 300 km.
4 jours de 301
à 400 km.
5 jours au delà
de 400 km.
Midi
1 jour.
Exceptionnellement, validité des derniers trains du samedi aux premiers trains d\i lundi.
État
3 jours jusqu'à lOO km.
4 jours de 101 à 200 km.,
Si le délai expire un dimanche ou un jour de fête, il est prolongé de 24 heures.
Si le délai expire un dimanche suivi
et ainsi de suite, en ajoutant 1 jour par 10) km. ou fraction de 100 km.
d'un jour de fête ou un jour de fête suivi d'un dimanche, il est prolongé de 48 heures.
Les délais sont comptés de minuit à minuit.
Les coupons périmés n'ont plus aucune valeur : la plupart des Compagnies ont soin de le rappeler dans les conditions d'application des tarifs.
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C'est ainsi, par cxcraplo, que les tarife de ia Compagnie de l'Ouest contiennent une disposition ainsi conçue : « Tout voyageur porteur d'un billet {( d'aller et retour périmé doit payer le prix d'une place entière, calculé (( sur le prix du tarif ordinaire, sans déduction de In somme payée par lui (( pour le billet d'aller et retour. »
Le voyageur qui tente d'utiliser un coupon périmé doit être réputé dépourvu de billet; il est tenu d'acquitter le prix d'un billet simple, sans préjudice des poursuites correctionnelles qui peuvent être dirigées contre lui pour contravention à Tarticle 63 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 i^Voir tome III, page 683).
d. Caractère personnel des billets d'aller et retour. — Vente et ACHAT de coupons DE RETOUR. — Lcs Administrations de chemins de fer, sauf celle du réseau d'État, rappellent toutes, dans les conditions d'application de leurs tarifs, que les billets d'aller et retour ont un caractère personnel à l'égard de celui qui utilise le coupon d'aller. On trouve en effet les clauses suivantes dans les tarifs du Nord, de TEst, d'Orléans, de* Paris-Lyon-Méditerranée et du Midi : « Les deux coupons d'aller et retour (( ne sont valables qu'à la condition d'être utilisés par la même personne)). La Compagnie de l'Ouest consacre implicitement le même principe, en. interdisant la vente et l'achat des coupons de retour.
Rien n'est plus légitime. La réduction accordée sur le prix normal du billet constitue la contre-partie du bénéiice que le voyageur procure à la Compagnie en lui assurant un double voyage. Elle n'a sa raison d'être que lorsque les deux voyages sont effectués par la même personne. On comprend donc que les Compagnies exigent un engagement à cet égard et en fassent une des conditions d'application du tarif spécial. Admettre la faculté d'utilisation des deux coupons par deux personnes différentes, ce serait encourager le commerce de la vente des coupons de retour et établir une difi'érence injustifiable de traitement entre les personnes qui paieraient le prix du billet ordinaire et les personnes plus habiles ou plus heureuses qui prendraient des billets d'aller et retour et vendraient le coupon de retour ou qui, au contraire, achèteraient un coupon de retour; les recettes pourraient de plus en être profondément affectées (1).
La difficulté pratique est d'assurer l'exécution de l'engagement contracté par le voyageur. Dans le but d'y pourvoir, les Compagnies du Noixl, de TEst, d'Orléans, de Paris-Lyon-Méditerranée et du Midi stipulent qu'à
{{) Ces considérations ne perdent leur raleor que dans le cas très exceptionnel où le prix du billet d'aller et retour est le double de celui du billet simple.
Taller les deux coupons devront être présentés ensemble au départ et à Tarrivée, faute de quoi le porteur aura à acquitter la diiférence entre le prix du billet simple et celui du demi-billet d'aller et retour : cette mesure n'a que peu d'efficacité; son seul effet est d'empêcher la vente en cours de route. Les Compagnies de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans et de Paris- Lyon-Méditerranée interdisent explicitement la vente du coupon de retour; celles de l'Ouest et de Paris-Lyon-Méditerranée interdisent en outre l'achat, dans les conditions d'application des tarifs spéciaux : cette dernière stipulation est quelque peu anormale, puisqu'elle vise un tiers qui n'est point partie au contrat de transport.
Quelle est la sanction du caractère personnel des billets d'aller et retour ?
Au point de vue civil, les Compagnies peuvent incontestablement obtenir réparation du préjudice qui leur est causé par les infractions aux clauses des tarifs et poursuivre cette réparation contre les deux personnes qui ont utilisé l'une le coupon d'aller, l'autre le coupon de retour. Elles ont également une action contre les intermédiaires qui achèteraient les coupons de retour pour les revendre (Cour de Nîmes, tl juillet 1882, Brun).
Au point de vue correctionnel, le voyageur qui utilise le coupon de retour d'un billet dont le coupon d'aller a servi à une autre personne doit être considéré comme dépourvu de billet et comme contrevenant à l'article 63 de l'ordonnance du 15 novembre 18i6 (Tribunal correctionnel d'Agen, 18 décembre 1878, et cour d'Agen, 13 février 1879 ; cour de Paris, 21 mai 1881).
Le fait matériel de la vente ou de l'achat du coupon de retour ne pourrait, à lui seul, servir de base à une poursuite devant les tribunaux de répression. Il est vrai que ces opérations sont interdites explicitement par les tarifs de certaines Compagnies et que la Cour de cassation a souvent considéré les infractions aux clauses des tarifs homologués comme tombant sous le coup de l'article 79 de l'ordonnance du 15 novembre 18i6 et de l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845 (Voir tome IILpage 650 et suivantes) (1); mais nous avons dit les graves objections auxquelles donne lieu celte jurisprudence de la Cour suprême.Peut-être pourrait-on soutenir, à l'égard du voyageur qui vend son coupon* de retour, qu'ayant enfreint l'une des conditions de délivrance du billet d'aller et retour, il doit être réputé avoir voyagé sans billet; en tout cas, il ne saurait être poursuivi
fl) Par deox jugements récents, que M. Lamé Fleury critique avec raison, le tribunal eorrectioonel de Poot-l'Évéque (10 novembre 1886, Louapre)et le tribunal correctionnel du Havre (27 novembre 1886, lluault et Carlier) ont fait application de l'article 31 de la loi de I8US.
comme complice ni comme co-aateur, en même, temps que le voyageur qui utilise le coupon de retour, puisqu*il s*agit d*une contravention.
Les intermédiaires qui font le trafic des coupons de retour sont à peu près sûrs, en Tétat actuel, d'échapper à toute condamnation. Par un jugement du 11 février 1881 (Dclmer), le tribunal correctionnel de la Seine avait condamné un intermédiaire pour délit d'escroquerie, prévu et poni par l'article 40o du Code pénal ; la cour d'appel a annulé ce jugement, en se fondant sur ce que les manœuvres frauduleuses nécessaires pour l'application de l'article 405 du Code pénal n'étaient pas suffisamment justi- Hées, Un arrêt de relaxe a été également rendu le 27 juillet 1882 par la cour de Nîmes (Brun), dans une affaire où le prévenu avait été condamné à tort, pour contravention à Tarticle 63 de l'ordonnance de 1846. iNéanmoins,le tribunal correctionnel du Havre vient encore de faire application de l'article 121 de la loi du 15 juillet 1845, par un jugement du 27 novembre 1886(Huault et Carlier), en se fondant sur la violation d'une clause du tarif interdisant la vente et l'achat des coupons de retour ; comme H. Lamé Fleury, nous croyons cette décision mal fondée en droit. A diverses reprises, les tribunaux ont tourné la difficulté, en punissant les intermédiaires pour vente illicite dans l'intérieur des gares (Tribunal correctionnel de Bordeaux, 17 août 1868, Marvit; tribunal correctionnel de Melun, 7 mai 1878, Robert). (1)
e. Trains pour lesquels les billets d'aller et retour sont valables. — Aux termes des conditions d'application des tarifs spéciaux sur les réseaux du Nord, d'Orléans, de Paris-Lyon-Méditerranée et de l'État, les billets d'aller et retour ne sont valables à l'aller que pour les trains en vue desquels il ont été délivrés.
Les tarifs du Nord, de l'Est et d'Orléans disposent, d'ailleurs, que les billets sont valables dans tous les trains qui comprennent des voitures de la classe correspondante et pour lesquels il est délivré des places à la destination indiquée sur le coupon. Le tarif de l'État comprend une stipulation semblable pour le retour.
Quant aux tarifs du Paris-Lyon-Méditerranée et du Midi, ils exceptent les express, certains trains omnibus qui ne prennent pas dans une partie de leur parcours les voyageurs de 2* et de 3° classe, et même certains autres
(1) En Angleterre, la personne qui cède ou qui essaie de céder un coupon de retour est passible d'une amende de iU shillings. La personne qui achète ce coupon, qui Tutilise ou qui tente de Tuliliser est passible de la même amende, sans préjudice du paiement complet d'un billet s'il efTectue le voyage.
Kn Italie, la vente des coupons de retour est interdite: celui qui les achète et celui qui les vend sont passibles d'une amende de 100 francs.
trains désignés dans le tableau de marche ; toutefois, les voyageurs de 1** classe sont transportés par tous les trains omnibus.
Le tribunal de commerce de la Seine a, par un jugement du 21 janvier 1869 (Merlin contre C^" de P.-L.*M.), débouté un voyageur, qui avait dû payer un supplément pour voyage dans un train express avec un coupon de retour et qui réclamait le remboursement de cette surtaxe.
/*. Descente en deçà de la station de destination, a l'aller ou au UETOL'R. — Les six grandes Compagnies et l'Administration des chemins (le fer de l'État reconnaissent aux voyageurs la faculté :
1"* de descendre à l'aller, avant d'avoir atteint la destination indiquée sur leur billet, et de revenir à leur point de départ, sans payer aucun supplément de taxe ;
2^ de descendre de même, au retour, avant d'avoir atteint la station où leur billet a été délivré.
g. Descente, a l'aller, au delà de la station de destination. — Sur les réseaux du Nord, d'Orléans, de Paris- Lyon-Méditerranée et du Midi, quand un voyageur dépasse, à l'aller, le lieu de destination indiqué sur son billet, les deux coupons lui sont retirés ; il paie la différence entre le prix du billet simple du point de départ à la destination nouvelle et le prix qu'il a acquitté pour son billet d'aller et retour ; si ce dernier prix est supérieur au premier, la différence lui est remboursée.
Sur les réseaux de l'Est et de l'État, le voyageur doit faire une déclaration à l'agent chargé du contrôle, avant d'avoir dépassé sa destination primitive ; il acquitte un supplément égal à la moitié de la différence entre le prix d'un billet d'aller et retour du point de départ au point nouveau de destination et le prix déjà payé à la Compagnie.
Sur le réseau de l'Ouest, le voyageur acquitte la différence entre le prix du billet simple et le prix de son coupon d'aller.
L'Administration des chemins de fer de l'État, prévoyant le cas où le voyageur ne voudrait pas revenir à son point de départ, le règle suivant les dispositions précédemment indiquées pour le Nord, l'Orléans, leParis- Lvon-Méditerranée et le Midi.
h. Descente, au retour, au delà de la station de destination. — Les Compagnies du Noinl, de l'Ouest, d'Orléans et du Midi font payer le billet simple du point de départ au point définitif de destination, défalcation faite de la valeur du coupon de retour ; la Compagnie de Paris-Lyonlléditerranée ajoute, dans ses clauses d'application, qu'il n'y a pas lieu à
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supplément, si le prix du billet d'aller et retour que le voyageur aurait pu prendre à la station où il descend n'est pas supérieur à celui du billet effectivement acquis.
La Compagnie de l'Est et l'Administration des chemins de fer de l'État obligent le voyageur à faire une déclaration avayt d'avoir dépassé le point primitif de destination et perçoivent le prix du billet simple entre celte destination et la destination nouvelle.
i. Dkclassembnt. — Les Compagnies autres que celles du Nord pré voient le cas de passage d'un voyageur dans une classe supérieure et le règlent comme il suit.
Sur les réseaux de l'Est et d'Orléans, le voyageur doit payer la différence du prix entre les coupons d'aller ou de retour pour la classe effectivement occupée et la classe indiquée sur le billet. Il en est de même sur le réseau de l'État ; mais une demande doit être adressée à l'agent chargé du contrôle des billets.
Sur le réseau de l'Ouest, le voyageur doit acquitter la différence entre le prix du billet simple et le prix du coupon.
Sur le réseau du Midi, si une demande de déclassement est formée, soit à l'aller, soit au retour, le voyageur doit un supplément correspondant à la moitié ou à la totalité de la différence entre le prix du billet d'aller et retour de la classe à occuper et le prix du billet d'aller et retour acquis au point de départ, suivant que le déclassement est opéré pour un voyage seulement ou pour les deux voyages. Si le voyageur ne forme pas sa demande avant le départ, il paie le prix du billet shnple, sous déduction de la valeur de son coupon.
Sur le réseau de Paris-Lyon-Méditerranée, si la demande est formée à l'aller, le voyageur acquitte la différence entre le prix du billet d'aller et retour pour la classe à occuper et le prix déjà versé entre les mains de la Compagnie ; quand la demande est formée au retour, il acquitte la différence entre le prix du billet simple et la valeur du coupon de retour.
j. Clause des stations non dénommées. — La Compagnie de l'Est est la seule qui ait introduit dans les conditions d'application de certains prix fermes la clause des stations non dénommées. Mais il convient d'observer que cette clause est inutile sur les réseaux qui desservent toutes les relations et, d'autre part, qu'elle fonctionne, en fait, pour toutes les Compagnies, au point de vue de la station de destination, soit à Tailer, soit au retour, et au point de vue de la station de départ, au retour.
k. Voyageurs jouissant dr réductions, aux termes du cahier des CHARGES. — Les voyageurs qui, aux termes des cahiers des charges, bénéficient de réductions sur le tarif normal, ne peuvent profiter des billets d^aller et retour que si ces billets leur sont plus avantageux et sans pouvoir prétendre à aucune diminution sur leur prix de vente.
/. Observations sur certaines catégories particulières de billets d'aller et retour. — Il exista certains tarifs de billets d'aller et retour qui ne sont utilisables que périodiquement ou accidentellement, par exemple les billets de marchés, les billets de bains de mer ou d'eaux thermales, ceux des trains de plaisir.
Nous ne saurions, sans entrer dans des développements excessifs, passer en revue les conditions d'application de ces tarifs. Elles se rapprochent, en général , de celles des billets ordinaires d'aller et retour. Toutefois nous devons une mention spéciale aux billets d'aller et retour cYéésparla Compagnie de l'Ouest pour le transport des ouvriers entre Paris et les stations de la banlieue, conformément à l'engagement pris par cette Compagnie dans une lettre à l'appui de la convention de 1883. La réduction est de SO Vo sur le tarif général de la 3* classe. Les billets ne sont valables que pour des trains désignés le matin et le soir. Enfin, les outils peuvent seuls être enregistrés comme bagages.
Les trains de plaisir ont donné lieu à des décisions judiciaires, parmi lesquelles nous relatons les suivantes :
— Jugement du tribunal correctionnel d'Agen (18 décembre 1878) et arrêt de la cour d'Agen (13 février 1879), condamnant, en vertu de l'ordonnance de 1846, un voyageur qui avait utilisé un coupon de retour acquis par lui d'une autre personne ;
— Jugement du tribunal correctionnel de Bagnères-de-Bigorre (29 décembre 1878), condamnant des voyageurs, en vertu de Tarticle 63 de l'ordonnance de 1846, pour avoir fait de même usage de coupons de retour acquis d'autres personnes et pour avoir dépassé la destination indiquée sur ces coupons ;
— Jugement du tribunal civil de Toulouse (18 août 1873, Bourges contre C** du Midi) et arrêt confirmatif de la cour de Toulouse (^6 décembre 1873), posant en principe qu'un voyageur n'avait pu quitter, au retour^ un train de pèlerinage à une destination différente de celle qui était indiquée sur son coupon.
M. Féraud-Giraud s'élève très vivement contre le jugement du tribunal et l'arrêt de la cour de Toulouse. Il con$idèi*e comme un droit absolu pour
le voyageur de s'arrêter dans une gare intermédiaire, en renonçant au complément de son voyage, et de reprendre sans rançon la libre disposition de sa volonté et de sa personne. Il fait valoir que, si la Compagnie est obligée d'effectuer le transport, le voyageur n*est nullement obligé de se faire transporter. Ces objections ont beaucoup de force. Elles ne nous paraissent cependant pas probantes. Dans Tespèce, il était stipulé que (( tout voyageur qui n accomplirait pas le trajet d'aller et retour complet, ce par le train spécial, serait tenu de payer sa place selon le tarif ordinaire « sans réduction ni déduction ». La clause ainsi insérée dans le contrat n'avait rien de contraire à Tordre public; les voyageurs pouvaient Taccepler sans aliéner leur liberté ; il leur était loisible de se dégager, en se soumettant à la tarification générale. Est ce à dire que la stipulation qui a fait l'objet du litige soit recommandable et doive être appliquée rigoureusèment ? Non. Mais les décisions critiquées nous paraissent néanmoins très correctes, au point de vue juridique (toutes réserves étant faites sur la question de régularité de l'homologation du tarif spécial).
9* Cartes d'abonnement. — a. Indications générales. — Les Compagnies et TÂdministration des chemins dé fer de l'État délivrent des cartes d'abonnement permettant à ceux qui les ont acquises de faire autant de voyages qu'ils le veulent sur une section et pendant un temps déterminés.
Le prix de ces cartes est donné par des barèmes à palier, dont chaque gradin correspond aux longueurs de parcoui's comprises entre une limite minimum et une limite maximum.
La reproduction de ces barèmes serait beaucoup trop longue. Nous tious bornerons donc à des tableaux synoptiques, mettant en regard les prix des caile^ sur les différents réseaux, pour un certain nombre de distances variant de 10 à 1000 km.
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43i TRAITÉ D.ES CHEMINS DE FER
Les tableaux précédents donnent lieu aux observations suivantes :
La Compagnie du Nord est la seule qui ne délivre pas d*abonncments généraux pour les voyageurs de 3« classe.
Les abonnements peuvent être contractés sur tous les réseaux pour un an, six mois ou ti'ois mois ; toutefois la Compagnie du Nord n'admet les abonnements trimestriels que pour la banlieue de Paris.
L'Administration des cheminsdefer de TÉtatetles Compagnies, à Texception de celle du Nord, pour les abonnements trimestriels, délivrent des cartes valables pour des distances qui s'étendent jusqu'à la totalité de leur réseau.
La Compagnie qui perçoit les prix les moins élevés est celle de Paris- Lyon-Méditerranée; la Compagnie qui perçoit les prix les plus forts, du moins pour les faibles parcours, est celle de l'Ouest ; l'Administration des chemins de fer de l'État fait au public des conditions relativement peu favorables pour les grandes distances.
Les réductions accordées aux voyageurs de 3' classe sont un peu plus fortes que celles dont bénéficient les classes supérieures. Cette différenc45 de traitement se justifie pleinement, malgré le peu de marge que laissent les prix ordinaires de la S"" classe pour des diminutions.
Si l'on étudie en détail le barêrae de l'Est, on constate que les prix d'abonnements annuels en i" classe correspondent au prix normal de 200 voyages simples pour lu distance de 10 kilomètres ;
94 — — oO —
Il en est de même des abonnements annuels de 2^ classe. Ceux de 3® classe correspondent à un nombre de voyages variant de 183 à 25 pour des distances croissant de 10 à 500 kilomètres.
Le nombre des voyages, calculé dans les mômes limites de parcours, en ce qui concerne les abonnements semestriels, varie de 147 à 18 pour la l»"* classe, de 133 à 18 pour la 2« classe et de 123 à 17 pour la 3*^ classe. En ce qui concerne les abonnements trimestriels, il varie de 100 à 14 pour la 1" et la 2° classe et de 92 à 12 pour la 3' classe.
On trouverait des chiffres analogues pour les réseaux autres que celui de l'Est.
Les cartes d'abonnement profitent de bonifications d'autant plus élevées que les longueurs de parcours sont plus considérables ; le système différentiel leur est très largement appliqué. Cette progression dans les avan-
tages accordés aux abonnés s'explique tout à la fois par la diminution dans le nombre des voyages, au fur et à mesure que les parcours augmentent, et par Tlntérét qu*ont les Compagnies à développer les abonnements à grande distance.
Les bonifications augmentent avec la durée des abonnements. Sur le réseau de TEst, par exemple, le prix des cartes annuelles n*est que le double du prix des cartes trimestrielles. Cette proportion pourrait être utilement modifiée au profit des abonnements trimestriels.
Pour se rendre compte des avantages que présentent les abonnements, il suffit de remarquer qu'en supposant 300 voyages aller et retour par année, soit 600 voyages simples, à 10 kilomètres, la réduction consentie par la Compagnie de l'Est en faveur des abonnés annuels de 1""* et do 2° classe, pour des parcours de cette longueur, est de 67 ''/o.
Outre les abonnements généraux, il en existe d'autres, dont voici la * nomenclature sommaire :
l"* Sur tous les réseaux : abonnements scolaires annuels, semestriels ou trimestriels^ avec réduction de 50 % sur le prix des abonnements ordinaires , au profit des élèves des lycées , institutions, etc. (Nord : limite d'âge de 18 ans; élèves des lycées ou institutions de Paris. — Est : élèves des lycées ou institutions de Paris ; élèves des Écoles de droit, de médecine, de pharmacie et des Facultés des lettres et des sciences de Nancy. — Ouest : limite d'âge de 18 ans ou de 21 ans, suivant les cas; élèves des lycées ou institutions et apprentis fréquentant les cours de dessin de la ville de Paris. — Orléans : limite d'âge de 21 ans ; élèves des lycées ou institutions ; apprentis et élèves suivant les cours de dessin de la ville de Paris. — Paris-Lyon-Méditerranée : comme sur le réseau de l'Ouest. — Midi : limite d'âge de 18 ans; élèves des lycées et autres établissements d'instruction. — État : limite d'âge de 21 ans; élèves des lycées, collèges, institutions et autres établissements d'enseignement secondaire ou primaire.)
2* Sur le réseau de l'Est : abonnements mensuels pour les élèves âgés de moins de dix-huit ans et se rendant aux écoles, moyennant des prix fixés d'une station à chacune des trois stations qui la précèdent ou qui la suivent immédiatement.
Sur le réseau du Midi : abonnements mensuels de 3*^ classe pour les enfants âgés de moins de 13 ans et se rendant à une école située à moins de 28 kilomètres, sur certaines sections du réseau ; prix représentant celui de 4 à 5 voyages simples à plein tarif.
3** Sur le réseau du Nord: abonnements hebdomadaires pourle transport en 3* classe d'ouvriers et de femmes ou de filles de pécheurs, aux
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abords de certains centres (Réduction de 74 à 80 Vo sur le prix des billets simples, en supposant un voyage journalier d'aller et de retour).
Sur le réseau de TEst : abonnements hebdomadaires pour le transport eu 3® classe des ouvriers et des ouvrières par des trains désignés le matin et le soir, dans la banlieue de Paris ou aux abords de certains centres industriels (Réductions diverses; prix généralement compris entre 1 fois et 2 fois celui du voyage simple).
Sur le réseau d'Orléans : abonnements hebdomadaires pour le transport en 3« classe des ouvriers et ouvrières par des trains désignés, dans la banlieue de Paris, moyennant des prix correspondant à 3 fois environ celui d'un voyage simple.
Sur le réseau de Lyon : abonnements hebdomadaires, mensuels, trimestriels ou semestriels, suivant les cas, pour le transport en 3*^ classe des ouvriers et ouvrières, dans la banlieue de Paris ou aux abords de certains * centres insdustriels (Réductions diverses) ; abonnements trimestriels permettant aux ouvriers et ouvrières des manufactures de circuler en 3' classe sur diverses sections, avec 75 ^/o de réduction, pour rentrer dans leur famille le samedi soir ou le dimanche matin et en revenir le dimanche soir ou le lundi matin.
4<> Abonnements spéciaux à prix réduit, sur certaines lignes, notamment pendant la saison d'été (Nord : Paris à Enghien. — Est : Paiis à Yincennes, Bondy à Aulnay-les-Bondy. — Midi : Bordeaux ou Pessac à Arcachon. — Ouest : Rouen ou Elbeuf au littoral).
b. Caractère personnel des cartes D'ABaNNEHENT. — Les cartes d'abonnement ont un caractère exclusivement personnel. Elles sont nominatives et doivent être revêtues de la signature du titulaire; la Compagnie de FEst et la Compagnie d'Orléans exigent même la photographie de l'abonné, la première pour les cartes donnant droit à un parcours de 100 kilomètres au moins et la seconde pour les cartes de réseau.
Les abonnés sont tenus de présenter leur carte à toute demande des agents de la Compagnie, faute de quoi ils devraient acquitter le prix de la place qu'ils occupent, et ce sans pouvoir prétendre ultérieurement à aucune restitution (1).
(i) Le tribaiial civil de la Seine a rendu, le Si mars 1870, un jugement conlraire, dans une espèce (Dumas contre G'* de l'Est) où le tarif ue contenait pas la clause usuelle de Don-restitulion 11 a considéré que la carte d'abonnement ne créait pas le droit de Tabonné, que son but était seulement de prouver ce droit aux employés du chemin de fer et que son oubli ne pouvait, à défaut de Mtipulation expresse, motiver aucune pénalité, si les agents de la Compagnie ne contestaient pas à Tabonné sou titre et sa qualité.
Pour faciliter la vérification de leur identité, ils sont obligés de reproduire, s'il y a lieu, leur signature sur un registre de contrôle.
L'abonnement est résilié et le prix en reste acquis à la Compagnie, à titre de dommages-intérêts, quand la carte est trouvée dans des mains autres que celles de l'abonné.
Telles sont les clauses ordinaires des tarifs, en ce qui concerne le caractère personnel des cartes d'abonnement. Ces dispositions comportent Décessaii*ement quelques variantes et quelques simplifications pour les ouvriers et ouvrières qui peuvent être trop illettrés pour donner leur signature. Nous devons même signaler un tarif de la Compagnie de Paris- Lyon-Méditerrannée, aux termes duquel les cairtes d'ouvriers et d'ouvrières sont au porteur et doivent seulement être revêtues de la signature du manufacturier et du chef de la gare de départ.
c. Conditions db délivrance des cartes pour les élèves et pour les OUVRIERS. — La délivrance des cartes d'abonnements scolaires est subordonnée à la production d'un certificat constatant que l'élève fait son édpcation dans l'un des établissements prévus par. le tarif ou suit les cours qui y sont spécifiés.
Quant aux ouvriers, ils ont à justifier de leur qualité par leur livret, par une attestation de leur patron ou par un certificat du maire de leur résidence.
d. TRA.1NS POUR LESQUELS LES CARTES d' ABONNEMENT SONT VALABLES. •—
Généralement, les cartes sont valables pour tous les trains prenant réglementairement, sur le parcours correspondant, des voyageurs de la classe pour laquelle l'abonnement a été souscrit.
Cette règle comporte cependant des exceptions.
Ainsi, sur le réseau de l'Est, les cailes de réseau donnent le droit de prendre place dans tous les trains contenant des voitures de la classe de Tabonnement.
Sur la plupart des réseaux, les ouvriers ne peuvent voyager que par des trains spécialement désignés.
e. Vaudité des cartes pour les parcours intermédiaires. — Saur des cas très rares (abonnements d'ouvriers et certains abonnements balnéaires), les abonnés ont le droit de monter et de descendre à toutes les stations intermédiaires, comprises dans les limites du parcours indiqué sur leur carte.
/*. Usage des cartes pour des parcours autres que ceux qui y sont INDIQUÉS. — Lorsque Tabooné fait usage de sa carte pour un parcours autre que celui qui y est indiqué, il doit être réputé sans billet. Sur la plupart des réseaux^ les tarifs portent qu'en ce cas Tabonncment sera annulé de plein droit et que le prix total en restera acquis à la Compagnie, à titre de dommages-intérêts.
g. Prohibitions diverses faites aux abonnés. — Les tarifs interdisent en générai aux abonnés :
— de faire, au détriment de la Compagnie, le trafic de la messagerie, en présentant comme leur appartenant des colis groupés ne faisant pas partie de leur bagage personnel;
— de transporter, soit sur eux, soit dans leurs bagages à la main ou enregistrés, une quantité d*or représentant plus de 10 OOOfr, ;
— d'exercer des actions et de prétendre à des indemnités contre la Compagnie, pour arrêt, empêchement, retard, changement de service, diminution du nombre des trains ou défaut de place obligeant Tabonné à monter dans une voiture dlune classe inférieure (1).
De ces trois prohibitions, les deux premières seules nécessitent quelques explications. Elles sont inspirées par le désir des Compagnies de ne point voir porter atteinte à leurs recettes, pour le transport de la messagerie et des espèces monnayées, et surtout de ne pas donner des facilités particulières aux voyageurs qui voudraient les priver de cette partie des produits de leur exploitation. Mais, en fait, elles sont d'une efficacité douteuse; leur stricte observation donnerait lieu aux plus graves difficultés et soumettrait les abonnés à une véritable inquisition de la part des Compa gnies. La seconde surtout est à peu près illusoire ; aussi plusieurs Compagnies y ont-elles renoncé avec raison. En traitant du transport des bagages, nous aurons à revenir sur ces clauses des tarifs d'abonnement.
h. Passage dans une classe supérieure. — Les cartes d'abonnement ne sont valables que pour la classe de voiture qui y est désignée. Lors donc qu'un abonné monte dans une voiture d'une classe supérieure, il
[i) Voir un jugement rendu, le 3 février 1872. par le tribunal de commerce de la Seine (Cordier contre C" de TËst). Un voyageur, qui avait acquis une carte d'abonnement annuel, avait été empoché par les événements de guerre d'en user pendant plus de six mois. La Compagnie lui offrait une nouvelle carte d'abonnement semestriel; il repoussait celte offre, dont les circonstances ne lui permettaient pas de profiter. Le tribunal a ordonné le remboursement par la Compagnie d'une somme représentant la différence entre le prix d'un abonnement annuel et celui d'un abonnement semestriel. Nous n'insistons pas sur cette espèce toute particulière.
doit le prix complet d'un billet de cette classe. Toutefois, la plupart des tarifs autorisent à ne payer que la différence entre les prix, des billets simples de la classe réellement occupée et de la classe de Tabonnement^ pourvu que les agents de la Compagnie aient été prévenus au départ.
I. Transport des bagages. — En principe, les abonnés sont soumis au droit commun, en ce qui concerne le poids des bagages transportés en franchise.
Cependant, pour les ouvriers, les bagages à la main sont seuls admis ; il n'est fait exception à cette règle que pour les outils encombrants que les voyageurs ne pourraient gai'der avec eux.
Certains abonnements scolaires interdisent également les bagages et permettent seulement aux élèves d'emporter leurs provisions do la journée, ainsi que leurs livres et cahiers d'étude.
Dans un sens opposé, la Compagnie d'Orléans accorde une i»rime aux abonnés à grande distance, en portant à 50 kilogrammes le poids des bagages transportés en franchise quand le parcours dépasse 500 km.
Lorsque l'abonné a droit au transport des bagages, il doit nécessairerement les accompagner. Le tribunal correctionnel de la Seine a, par un jugement du 27 mars 1884 (Richer), condamné, en vertu de l'article 21 de la loi du 15 juillet 18i5, un abonnéqui avait fait enregistrer un colis, n'avait pris qu'un train du lendemain en emportant un second colis et avait retiré simultanément ces deux colis à la gare d'arrivée. Ce fait devait nécessairement donner lieu à une réparation civile envers la Compagnie. Quant à l'application d'une peine correctionnelle, elle ne nous paraît trouver sa base ni dans la loi de 1845, ni dans l'ordonnance de 18i6; felle témoigne une fois de plus de la tendance des tribunaux de répression à assimiler les clauses des tarifs ou des cahiet*s des charges aux décisions ministérielles prévues par l'article 79 de l'ordonnance du 15 novembre 1848 (1). (Voir tome III, page 650, et tome iV, page 96.)
y. Restitution de la carte a l'expiration de l'abonnement. — Les cartes doivent êtres rendues à l'expiration de l'abonnement, dans un délai qui varie de 24 heures à 8 jours. Comme gage de cette restitution, les abonnés doivent verser entre les mains des Compagnies un cautionnement de 10 fr., qui est perdu pour eux s'ils ne satisfont pas à leur obligation.
(1) Voir an jugement analogue du tribunal correctionnel de Tulle, en date du 16 novembre 1885 (Filliol), rendu contre un abonné qui expédiait des colis comme bagages ■ans les accompagner et les faisait retirer à destination par un tiers à qui il envoyait le bttUetin par la poste.
k. Cas de perte de la carte d'abonnement. — Presque tous les tarifs règlent le cas de perte de la carte d'abonnement. L'abonné doit en prévenir immédiatement la Compagnie, sous peine de perdre tous ses droits; la Compagnie lui délivre une carte nouvelle dans un délai de 10 ou 15 jours, moyennant versement d'une nouvelle somme de 10 fr. à titre de cautionnement.
4. Billets de série ou d'abonnement. — Certaines Compagnies délivrent des billets à l'avance, par série de 20. Tantôt elles ne consentent pas de réduction au profit de ceux qui achètent les billets de cette nature, dont le seul avantage est d'éviter le passage par les guichets de distribution. Tantôt, au contraire, elles consentent une diminution de 10 Vo et limitent alors leur délai de validité.
La Compagnie d'Orléans, qui accorde une réduction de 10 "/•> attribue aux billets d*abonnement un caractère nominatif et en interdit la vente, mais permet d'en disposer gratuitement.
Les conditions d'application des tarifs, au point de vue des parcours intermédiaires, des prolongements de parcours, des changements de classe, sont variables : il y a lieu de consulter le texte de ces tarifs dans chaque cas particulier.
Les billets de série ont donné lieu à des fraudes qu'il est intéressant de signaler. Un voyageur se procure, par exemple, un billet de série de 1^ classe, puis prend au guichet un ticket de 2* classe ou de S'' classe ; il monte dans un compartiment de 1''*' classe, présente son billet de série au contrôle en cours de route et donne le ticket de la classe inférieure à la sortie de la gare de destination ; il conserve ainsi le billet de série, qu'il utilise ultérieurement dans les mêmes conditions, et trouve le moyen de faire plusieurs voyages dans une classe supérieure à celle qu'il a payée. Le tribunal correctionnel de la Seine a jugé, le 20 février 1880, que cette manœuvre constituait une contravention à l'article 63 de l'ordonnance de 1846; le 7 mai 1884, au contraire, il a décidé que le voyageur, étant nanti d'un billet de 1^"* classe, ne pouvaitétre frappé d'une peine correctionnelle et n'était passible que de dommages-intérêts envers la Compagnie. De ces deux jugements, le dernier est le plus conforme à la lettre de l'ordonnance du 15 novembre 1846 ; le premier répond mieux à l'esprit de ce règlement : car, en fait, le voyageur a utilisé un billet d'une classe inférieure. Au surplus, la fraude est facile à éviter, soit par le timbrage des billets de série à l'entrée dans les salles d'attente de départ, soit par le détachement d*un coupon, soit par un simple poinçonnage ne permettant pas de faire usage deux fois de ces billets.
^- Cartes de circulation à demi-place. — La Compagnie d'Orléans ^mis récemment en vigueur des cartes de circulation à demi-place sur
tout
^n réseau, moyennant paiement des sommes suivantes :
classe classe classe
POUR UN AN
fr.
J^^ . "^ous n'insistons pas sur les conditions de délivi*ance et d'usage de ces ^^^ ^^ : elles sont très analogues à celles que nous avons indiquées pour bonnements. ^Toutefois nous devons signaler l'élévation à 80 kg. du ^ des bagages transportés en franchise.
j'emploi des cartes annuelles de circulation à demi-place devient avan- \^eux, lorsque le voyageur a à parcourir plus de 9 780 kilomètres.
6. Chèques de circulation. — Depuis de longues années, les représentants de commerce insistent pour obtenir des réductions de prix : à l'appui de cette demande, ils invoquent rihtérét qu'ont les Compagnies elles-mêmes à faciliter leurs déplacements, pour développer l'activitécommerciale et industrielle du pays.
Diverses combinaisons ont été étudiées, indépendamment de la précédente, pour leur donner satisfaction. Nous citerons notamment les suivantes :
Création de billets spéciaux à prix réduit;
Autorisation de prendre la classe supérieure à celle du billet, sans taxe supplémentaire ; élévation de 30 à 80 kg. du poids des bagages transportés en franchise; admission des échantillons en grande vitesse au tarif delà petite vitesse;
Établissement de cartes spéciales d'abonnement à prix réduit, comme en Belgique.
Toutes ces combinaisons ont été écartées comme incompatibles avec le principe d'égalité inscrit dans le cahier des charges. 11 a paru impossible d'accorder d'une manière permanente à une catégorie de voyageurs des avantages dont ne profiterait pas le reste du public. Les Compagnies ont eo outre reculé devant les difficultés que présenterait en pratique le con- ^le de la qualité de représentant de commerce. Enfin, on a considéré comme inique d'attribuer aux voyageurs de commerce des privilèges dont
■ne bénéficieraient pas les chefs de maison et de favoriser ainsi les grands établissements au détriment des petits.
Le Ministre des travaux publics a, par une circulaire du 3 novembre 1886, recommandé une autre solution qui consisterait à instituer deschèques nominatifs de circulation, valables pour une longueur totale déterminée, mais sans désignation de parcours, et vendus à un prix kilométrique d'autant plus faible que la longueur serait plus considérable. Ces chèques, dont pourraient profiter tous les voyageurs, seraient valables pour un délai qui varierait avec le nombre de kilomètres payés par le titulaire. A chaque voyage, le porteur détacherait de son carnet un feuillet sur lequel il inscrirait la gare de départ, la gare d'arrivée et la distance, et qu'il échangerait contre un billet ; le buraliste déduirait sur la souche lo nombre de kilomètres correspondant, jusqu'à épuisement du parcours total.
L'étude prescrite par le Ministre n'a pas encore abouti.
7. Billets d'excursion. — Plusieurs Compagnies délivrent, pendant tout ou partie de l'année, des billets d'excursion à prix réduit. Nous citerons les exemples suivants :
a. Compagnie de VOuest. -^ Billets d'excursion sur les côtes de Normandie et de Bretagne, valables pendant un mois. (Billets personnels; en cas de passage dans une classe supérieure, paiement de la différence entre les prix des deux classes au tarif plein ; faculté de prorogation du délai, moyennant une perception supplémentaire de 10 V»; admission des voyageurs dans tous les trains contenant des voitures de la classe inquée sur le billet ; faculté de prendre l'itinéraire dans les deux sens; autorisation de le modifier et de l'allonger, moyennant le paiement d'un supplément réglé sur la base de 75 Vo du prix des billets ordinaires; arrêt facultatif aux gares intermédiaires.)
b. Compagnie de Paris-Lyon'Mêditei'ranée. — Billets pour voyages circulaires à itinéraire fixe, valables pendant un délai de 15 à 45 jours, suivant les cas. (Conditions analogues à celles de l'Ouest, sauf pour la prorogation et les suppléments de parcours ; demi-place pour les enfants de 3 à 7 ans.)
c. Compagnie de Paris-Lyon^ Méditerranée. — Billets pour voyages circulaires de vacances suivant un itinéraire ûxè au gré du voyageur, délivrés du 1*=^ juillet au 15 octobre, avec réduction variant de 20 Vo pour les parcours de 300 kilomètres à 50 ^U pour les parcours do 4000 kilomètres. (Délai de validité compris entre 30 et 60 jours, suivant les distances; billets personnels; faculté de prendre tous les trSiins où ont accès
les voyageurs à plein tarif et de séjourner dans les stations intermédiaires; demi-place pour les enfants de 3 à 7 ans.)
d. Compagnie du Midi. — Billets pour voyages circulaires en 1" classe aux PjTénées, valables pendant 20 jours. (Billets personnels; choix entre plusieurs itinéraires ; demi-place pour les enfants de 3 à 7 ans.)
8. Places de luxe. — Les tarifs applicables aux places de luxe peuvent se diviser en trois catégories, suivant que le matériel appartient à la Compagnie concessionnaire, à des particuliers ou à d'autres Compagnies. Nous résumons ci-après les pricipales indications relatives à ces tarifs.
RÉSEAUX
NATURE
DIS PLACES
OBSERVATIONS
1* MAXéRIEL APPARTENANT A LA COMPAGNIE CONCESSIONNAIRE
Nord . . . .
Coupés.
foupés-lils.
Goopés-iitstoilette.
WagonssaloDS.
Est.
Coupés- lits.
Comparliroeiits salons.
Wagonssalons.
Prix de la if* classe, plus 3 fr. 90 par place, pour 150 *et au-dessous.
Prix de la 1^* classe, plus
3 fr. 30 par place, pour 150 & 225'-.
Prix de la l" classe, plus
4 fr. 40 par place, pour plus deM5'-.
Prix de la l'* classe, plus 10 fr. par place pour tout parcours.
Prix de la 1^* classe, plus
15 fr. par place, pour tout parcours.
Taxe totale de 100 fr.
jusqu'à 51^" iilclnsivenient.
Au-dessus de 51"*, prix de
16 billets de i'^ classe.
(a) Les voyageurs ne peuvent exiger des places de cette nature que s'il y en a de disponibles dans le train.
(6) Les voyageurs de 1** classe peuvent les occuper en cours de route, en payant le supplément depuis le point où ils montent jusqu'à destination.
(c) Le supplément est dft intégralement par les abonnés de 1** classe, les militaires ou marins et les enfants de3 à 7 ans.
{d) La Compagnie n'est tenue d'en fournir que si elle en a de disponibles et moyen nnant une demande faite 24 h. à l'avance.
Prix de la 1" classe augmenté d'un tiers.
Prix de la i'* classe augmenté de 1/2, 1/3, 1/4, 1/5, suivant qu'il y a 1, 2, 3, 4 ou 5 voyageurs.
Prix de la l^* classe (place entière) par voyageur, pour un minimum de 12 voyageurs, et sans que la taxe puisse être inférieure à 150 francs.
(a) Comme ci-dessus,
(e) Les militaires ou marins et les enfants an-dessus de 3 ans paient intégralement le supplément.
(/) Les voyageurs ne peuvent exiger de wagonssaiens, s'il n'y en a pas dans la gare ou dans le train, ou si les salons que contient le train ne sont pas disponibles.
itô
RiSEAUI
Ouesl.
NATURE
DBS rLACBS
PRIX
Coupés.
Coupés-IiU.
Comparlimeiits lits.
Salons.
Salons-lits
Cooipartiments
loués lie l'' ou
de 2* classe.
Prix de la i'* classe augmenté de 1/10 ; minimum de 2 fr. 50.
Prix de ï places de coupé ordinaire.
Prix de la i'* clas.«e augmenté de i/iO, pour un minimum de 6 places el un parcours d*au moins 200"*.
Prix de la i^ classe augmenté de 30 0/0, pour un minimum de 9 places et un parcours d'au moins 200 ^".
Prix de la l"' classe augmenté de J,'2, pour un parcours minimum de 200"".
(4 personnes paientsix places de l'* classe ; 5 en paient 7; 2 enfants comptent pour une personne.)
Prix de 6 places de l'hélasse ou de 8 places do 2' classe (sur les grandes lignes srulement). Minimum de 100"".
Orléans
Cou (lés et coupés- lavabos
Fauteuils- lits.
Lits-toilelte.
Coupés -lits.
Wagons salons.
OBSERVATIONS
Prix de la l'* classe augmenté de i/10.
Prix de la i'* classe augmenté de i'3.
Prix de la i''' classe augnienlé de 1/2. {[]ne même famille occupant trois places ne paie que qualre p'aces de 1" classe.)
Prix de 4 places découpé ordinaire.
Prix de la l" classe augmenté de 1, IJ. Minimum de 10 places el de 200 "~.
(g) Demande k former :
Pour les coupés, coupéslits ou compartiments-lrts, 2 h. par avance dans les gares de Paris et 48 h.
partout ailleurs ;
Pour les salons, 24 h. par avance;
Pour les compartiments loués, 2 h. par avance aux gares originaires des trains et 12 h. daus les autres gares.
{a) Comme ci-dessus.
{h) La Compagnie n'est en outre obligée de donner des places de luxe que si les nécessités du service le permettent. '
(e) Comme ci-dessus.
(/) Deux enfants de trois k sept ans, accompagnés d'une même personne et occupant la place d*un seul voyageur, ne paient que le supplémcntd'une seule place.
(a) Comme ci -dessus
(/) Les militaires ou marins paient intégralement le supplément.
(k) La Compagnie n'est pas tenue de livrer des wagons-salons, s'il n'y en a l' pas à la gare où la demande en est faite.
ij) Comme ci -des.su k.
RÉSEAUX
NATURE
DB8 PLACES
Coupés-lits.
Coupés.
Faqteuils.
Uts-salons.
Wagons-salons
PRIX
Prix de la i'' classe augmenté de 1/20 pour Ie.s trains omnibus et directs (minimum de supplément de 1 fr. 2o), 1/10 pour les express (minimum de âfr. 50), 1/5 pour les rapides (minimum de 5fr.). Un coup6-lil peut être loué en entier, moyennant le prix de 4 OH 3 places de coupé-lit. suivant qu'il doit être occupé par 4 ou moins de 4 personnes.
Prix de la 1"^ classe, sans majoration. Un coupé peut être loué en entier moyennant le prix de 4 ou 3 places, suivant qu'il doit être occupé par 4 ou moins de 4 personnes.
Prix de la 1"" classe, avec majoration de 1/10, 15, 1/3, et minimum de 2fr.50, 5fr., 10 fr., comme pour les coupés-lits.
Prix de la 1™ classe, avec majoration de 1/5, 1/3, 1/2, et minimum de 5fr., 10 fr.
et 15 fr. — La majoration est portée aux 3/4 et le minimum ù 25 fr. pour les trains spéciaux de salons.
Prix total par kilomètre :
— pour les salons moyens, 'lfr.,lfr.2o,lfr.50,lfr.75,c't minimum de 200 fr., 2o0 fr., 300 fr., 350 fr., suivant la nature du train, comme pour les lits-salons ; — pour les grands salons, 1 fr. 5J, lfr.75, 2fr., 2fr. 25, et minimum de 300 fr., 3o0 fr., 400 fr. et 450 fr.
Chaque voyageur, en sus de 7 pour les salons moyens et de 10 pour les grands salons, paie une place de litsalon.
OBSERVATIONS
(a) Comme ci-dessus.
(A) Comme ci-dessus.
(/) Droit de stationnement de 10 fr. par jour.
RÉSEAUX
P..L.-BI
Mi4i.
ÊUI.
NATCaC
Dit FLACBS
Uu.
PRIX
Wagons-Iits<
Prix de location de 6 fr.
par 100** indiTisibles comptés à Taller seulement; minimum de 60 fr.
Même régime que pour les lits-salons
OBSBRVATIQIiS
Coopès.
Coupés-lits.
Faateails-lits.
Lits- toilette.
Voitures- salons
Prix de la 1" clas>e, plus 5fr., 7fr. 50 ou 10 fr., suivant le parcours. 'Même échelle de distances que pour l'Est.)
Prix de 4 places de coupé.
Prix de la 1" classe, avec augmentation de 1/3. Minimum de supplément de 10 fr.
Prix de la 1" classe augmenté de 1/i. Minimum de supplément de 15 fr.
Prix des coupés. Minimum de 8 places.
(a) Gomme ci-dessus.
(m) La demande doit élre faite par écrit, si les voyageurs désirent retenir des places par avance.
(6) Comme ci-dessus, pour les coupés* fauteqils-lits et lits-toilette.
(e) Comme ci-dessus.
Coapés.
Coupés-lits.
Faaieuils-llts.
Lits -toilette.
Wagons-salons
Prix de la l'* elaase augmenté de 1/10.
Prix de 4 places de coupé ordinaire. (2 ou 3 personnes peuvent y prendre place.)
Prix de la i" classe augmenté de 1/3.
Prix de la l*^* classe augmenté de l,i. Une même famille, occupant les 3 places d'un compartiment de lils-toilellc, n'a 4 payer que 4 places de V* classe.)
(a) Comme ci-dessus.
(n) Les militaires et marins et les voyageurs porteurs de billets réduits à un titre quelconque ou de cartes d'abonnement paient l'intégralité du supplément.
Prix des coupés ; minimum de 10 places et de 200*-.
(o) Les voyageurs ne peuvent exiger de wagon-salon, s'il n'y en a pas à la gare 4 laquelle la demande en est faite, ou si le train n'en contient pas, ou si ceux qui s'y trouvent ne sont pas disponibles.
'h) Comme ci-dc-ssu*.
RÉSEAUX
NATURE
DBS PL1CB9
PRIX
OBSERVATIONS
MATÉRIEL APPARTENANT A DES PARTICULIERS
Nord
WdgODS-snlons
Taxe kilj métrique de
ip) I-«s wagons doivent :.
0 fr. 78S4 ou de 1 fr. 232
1" ne pas dépasser le gaba-
par wagon, suivant que le
rit; 2" être munis de la
train estomuibus ou rapide.
communication électrique
Prix de la 1" classe, pour
Prud'homme ; 3» avoir le
chaque personne en sus de 3.
frein à vide ou les tubes d'accouplement de ce frein; 4" être pourvus de lampes à huile ; 5* avoir des marchepieds ; 6* ne pas présenter un espacement de plus de 6 m. entre les essieux extrêmes.
iq) Taxes de stationnement déterminées par le tarif.
Est
Wagons-salons
Taxe kilométrique de
(r) Les wagons doivent
2 fr. 20 jusqu'à 100"-, Ifr. 50
répoudre, aux conditions
pour chaque kilomètre en
voulues pour la sécurité et.
sas jusqu'à 300"" et 1 fr. 40
notamment) être pourvus du
au-delà. TDix personne s peu-
frein Westinghouse et des
vent y prendre place sans
appareils d'intercommunica-
supplément de prix.) Droit
tion adoptés par la Compa-
de stationnement de 3 fr.
gnie.
par jour jusqu'à 8 jours et
de 1 fr. par chaque jour en
sus, sans excéder 300 fr.
par an. àJ. 25
Orléans. .
Wagous-salons
Taxe kilométrique de
{s) Les wagons doivent ne
Ofr. 80 par wagon. Prix de
pas dépasser le gabarit el
la i" classe pour chaque
être agréés par la Compa-
voyageur en sm de 3 (Ré-
gnie comme remplissant Ie.s
duit au prix de la 2<' cla.sse
conditions \ouIues de sé-
pour les domestiques.)
curité.
RÉSEAUX
NATURE
OBI PLICBS
PRIX
WagODS- salons TaxekilométriquedeOf. 7o
par wagon pour les trains omnibus et directs, 1 fr.
pour les express, 1 fr. 35 pour les rapides. Taxe supplémentaire comme sur TOrléans, pour les voyageurs en sus de 3.
OBSERVATIONS
(0 Les wagons ne doivent pas dépasser le gabarit.
Midi.
Wagous-.salons
Taxe kilométrique de 1 f r par wagon. Prix de la i^ classe pour chaque voyageur en sus de 3.
(u) La Compagnie reste juge de l'opportunité de la mise en circulation, qui est eu tout cas subordonnée au gabarit
Klal.
\Vagons-sa!ons
Comme pour le* ré.srau d'Orléan**.
[s) Comme ci-dussus.
3* MATÉRIBL APPARTENANT A d'aITTRES COMPAGNIES
Orloans.
Mêmes taxes que pour le matériel analogue de la Compagnie, plus une perception de :
1^ 15 fr. ou 25 fr. pour les voiture.4-coupéSf coupés-lits, fauteuils-lits ou lits-toilette, suivant que le parcours n'excède pas ou dépasse 250^-;
r 30 fr. ou 50 fr. pour les wagons-salons, dans les mêmes limites de parcours.
(/-) La Compagnie reste juge de l'opportunité de la mise en circulation.
ISO
RÉSBAUt
NATURE
DB8 PllCBB
OBSÈRYATIONS
P*-L»-Mi
Mêmes taxes qoe pdor le matériel analogue de la Compagnie, plus une perception totale kilométri<|ue de :
0 îï. 221 par tràgon-salen italien ;
0 f r. 060 par essieu pour les voitures à plus de 2 essieux;
0 fr. 13 pour toute autre voiture.
(r) Cotnme ei-dessas.
Midi
Voitures de
1^, !• bu 3* claiiM, Gdupés,
Coupés-liUi, Fauteuils-lits,
Lits- toilette.
Wagons-lits.
Voitures-saloiis
Mèmeâ taxes que pour le matériel ahàlogue àé It Compagnie, plus une perception de 22 fr. par voiture ou coupé, pour les parcours de 230'" au plus, et de 33 fr., pour les parcours supérieurs.
Tate égalé au prix de 5 billets de 1" classe, plus 44 fr. ou 66 fr. par wagon, suivant que le parcours n'excède pas ou dépasse 250"- (supplément .s'il y a plus de 5 voyageurs).
Mêmes taxes que pour le matériel analogue de la Compagnie, plus les mêmes perceptions que pjur les tvagods-lits.
(r) Comme ci-d issus.
ËtaU
Mêmes taxes que pour le matéHel âtialogue de l*Adfninistration^ plus une perception de :
l^iSfr. ou 25 fr., pour les voitcités dé i'* classe, Voitures-coupés, coupés-lits, fauteuils-lits, oulita-toilette, suivant que leur parcours n'excède pas ou dépasse 250'";
So30fr. ou50fr.,pourles wagons-salous, dans les mêmes limites de parcours.
(r) Comme ci-de<isus.
9. Trains spéciaux. — Les Compagnies peuvent, sur la demande des voyageurs, mettre en marche des trains spéciaux de voitures de 1" classe. Elles perçoivent les taxes de la 1" classe, augmentées de i/iO. La perception ne peut être inférieure au minimum de 6 fr. 15 par kilomètre parcouru.
Les demandes doivent être faites, autant que possible, 24 heures au moins à l'avance.
10. Transport des colons se rendant en Algérie. — Les colons se rendant en Algérie jouissent, sur les réseaux du Nord, de TEst, de l'Ouest et de Paris-Lyon-Médilerranée, d'une bonification de 50 % sur les prix de la «3*^ classe, d après le tarif général ; ils doivent présenter un acte de locacation provisoire sous promesse de propriété définitive, délivré par le Gouverneur général de l'Algérie en exécution du décret du 15 juillet 1874. Ils peuvent transporter gratuitement 100 kg. de bagages ; Texcédent est taxé au prix ordinaire du tarif.
Les enfants de moins de 3 ans ne paient pas, à la condition d'être tenus sur les genoux de leurs parents.
Les enfants de 3 à 7 ans ne paient que le 1/4 du tarif ; ils ont la franchise pour 50 kg. de bagages. Doux enfants de cet âge ne peuvent occuper qu'une place dans un même compartiment.
11. Transport des émigrants. — Des faveurs sont également accordées pour le transport des émigrants qui se rendent en Amérique, parBoulogne, Calais, Dunkerque, le Havre, Bordeaux et Marseille.
Pour jouir des réductions, les émigrants doivent justifier de leur qualité.
Ils ont, droit au transport gratuit de 100 kg. de bagages; la taxe sur les excédents est perçue par fraction de 5 kg. jusqu'à 40 kg. et par fraction (le 10 kg. au-dessus de 40 kg.
Les enfants de 3 à 12 ans ne paient que demi-place; ils ont la franchise pour 50 kg. de bagages. Deux enfants de cet âge ne peuvent occupet* qu'une place dans un même compartiment.
I^ bonification sur le tarif général varie de 30 à 50 "/o, pour les voyageurs, et de 0 à 50 ^o, pour les excédents de bagages.
12. Réductions consenties en faveur de différentes catégories de personnes. — En dehors des tarifs proprement dits insérés au recueil Chaix, les Compagnies ont, à la demande de l'Administration ou avec son approbation explicite, consenti, soit d'une manière permanente, soit dans des circonstances déterminées, des réductions notables au profit de cei'laines catégories de personnes. Nous en donnons ci-après la récapitulation.
CATEGORIES
Artistes peintres, sculpteurs, architectes, désignéK par le Conseil supérieur des Beaux-Arts et ayant obtenu une bourse de voyage.
RÉSEAUX
ï^tat
QUOTITE
Je la léracTioR
MODE ET CONDITIONS D^APPLICAllON
Candidats aux bourses nationales , départemen taies et communales, prenant part aux concours organisés au cher-lieu du département.
Etat
Demi -tarif à Taller, gratuité au retour. — Production d'un certificat établissant la participation au concours.
Choristes et instramentistes faisant partie de Sociétés, à l'occasion de concours ou de réunions musicales.
Nord Est
Ouest
Ofléans P.-L.-M.
Midi Etat
Par groupe de 10 au minimum.
Par groupe de nombre indéterminé.
Retour individuel.
Par groupe de iO au minimum. Exceptionnellement pour des concours importants, retour individuel.
Par groupe de 25 au minimum.
Par groupe de 20 au minimum. Billet collectif d'aller et retour, sur état et bulletins nominatifs.
Par groupe de 15 au minimum.
Par groupe de 10 au minimum.
Membres des Sociétés colombophiles ou person^ nés accompagnant une expédition de pigeons voyagejrs.
Nord
Est
Ouest
Orléans
Etat
Gratuité
Gratuité Gratuité Gratuité
Gratuité pour aller et retour en 3" classe, quand l'expédition comporte deux wagons de pigeons.
Id.
Id.
Id.
Permis de 3* classe ft l'aller, quand
l'expédition comporte un wagon de
pigeons.
Nota. — La Compagnie du Nord exonère le transport des pigeons de la surtaxe de 5 "o et accorde la gratuité pour le retour des paniers vides.
La Compagnie de l'Est ramène gratuitement les paniers Tides. L'Ouest exonère de la surtaxe de 5 % les paniers vides au retour. La Compagnie du Midi accorde une réduction de 50 % pour les pigeons, par expédition de 50 Kg. au moins , et ramène gratuitement les paniers rides. L'Administration de.s chemins de fer de l'Etat a le même régime que la Compagnie du Nord.
CATÉGORIES
RÉSEAUX
QUOTITÉ
delà BëDucnoif
MODE ET CONDITIONS D'APPUCATION
Délégués aux Congrès ou réunions scieulifiqnes ou économiques.
Tous
Ie3
réseaux
SO?ô
Conditions variables suivant les réseaux.
Elèves de TËcole de dessin du dèpdt de la Guerre.
Tous les
réseaux
Cartes d'abonnement à % tarif.
Limite d'âge de 21 ans.
Élèves de TËcole d'apprentissage de Dellys (Algérie).
Lignes d'Algérie
Billets à y, tarif.
Professeurs des Écoles d'enfants de troupe.
Tous les
réseaux
Professeurs des Écoles de soords-muets.
Tous
les
réseaux
Bons délivrés sur la demande du directeur de Tinstitution.
Professeurs de diverses Écoles delà marine.
Tous
les
réseaux
Réduction accordée sur la demande du préfet maritime ou du chef de service délégué. Voir la circulaire du Ministre des travaux publics aux Compagnies, en date du 17 septembre 1884, et la dépêche au Ministre de la marine, en date du 15 décembre 1884.
Visiteurs de l'Exposition universelle de Vienne en 1873.
Est P.-L.-M.
Billets d'aller et retour pendant 1 à 2 mois.
Visiteurs de l'Exposition universelle de l'aris en 1878.
Tous
les
réseaux
Billets d'aller et retour à durée variable .
Ouvriers délégués à l'Expotition universelle de Paris en 1878.
Tous
les
réseaux
Conditions diverses suivant les réseaux.
Membres des Sociétés de Géographie, à l'occasion des congrès.
Tous
les
réseaux
Paiement du plein tarif à l'aller.
Constatation du paiement par une carte {spéciale sur la présentation de laquelle le retour peut se faire gratuitement.
inï
CATÉGORIES
Gymnastes, en Rociétés.
à Toccasion de concoars ou de réunions.
RÉSEAUX
Tous
les
réseaux
QUOTITÉ
di la niiDUCTioN
Indigents.
Tous
les
réseaux
Instituteurs ou Institutrices primaires et Élèves -Maîtres . chargés de classes aux écoles an-!
nexes des écoles normales primaires.
Tous
les
réseaux
MODE ET CONDITIONS D»APHUCATION
Par groupe de iO au minimum. Retour individuel.
Bien que prévue par le cahier des
charges (art. iS), la rèduclioii n'a pas été réglementée. Voir la loi du 10 mai IK'W sur les attributions des conseils généraux, comprenant parmi les dépen.ses ordinaires les irais de roule des indigents; la circulaire du Ministre de Tintorieur aux préfets, en date du 8 décembre 1H03, sur les réquisitions à adresser aux Compagnies par li*s préfets et sur le remboursement des frais de transport; la circulaire du Aliuislre de l'intérieur aux préfets, en date du ai mars 18btt . sur les mêmes objets; la circulaire du .Ministre des ira faux publics aux Compagnies, en date du 5 novembre ISSO, concernant le modèle du litre d'admission à la clinique ophtalmologique des Quinze- Vingts.
Les indigents étrangers, rapatriés aux frais de leur Gouvernement, reçoivent des bons de circulation à demi-tarif, sur la demande de leur consul.
Billets à % tarif, délivrés sur la presenlalion d'un bulletin extrait d'un carnet à souche et visé par l'inspecteur d'acadèniie ou par l'inspecteur primaire. Le porteur doit être en outre muni de sa phtographie, revêtue de sa signature et de celle de l'inspecteur d'académie ou de T inspecteur primaire.
Voir les textes suivant; :
1". Circulaire du iMinistre de.s Iravaux publics aux Compagnies, en date du i7 novembre 1878, leur demandant d'étendre aux instituteurs primaires le bénéfice du transport à j; tarif, con- .senii au profit de certaines congrégations religieuses enseignantes;
â* Arrêté du Ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, en date du 23 juin 1879, déterminant les fonctions admises paroles Compagnies au bénéfice de la réduction, la forme de la demande et les motifs de déplacement (nomination à une première résidence ou changement de résidence ; convocation par le préfet, le recteur, rinspecteur d'académie, l'inspecteur >'
CATÊCOHtES
RÉSEAUX
QUOTITÉ delà
EÈMCTlCm
IditHutettrs et IntUtutriées relevant du Ministère de la marine.
Tdas
les
réseaux
MODE ET CONDITIONS D'APPLICATION
primaire ; visite k la famille, à l'époque des vacances scolaires; coucours cantonal ou régional des écoles; examens pour le certiiicat d'études; appel par le chef hiérarchique, sur un point du département, à une conférence pédagogique ou à une réunion de l'association de secours mutuels des instituteurs; voyage pour aller verser le f>roduit de la caisse d'épargne scoaire; audience au Ministère de l'instruction publique; convocation par les chefs hiérarchiques à une conférence d'instituteurs, à une exposition scolaire, ou à une réunion autorisée de sociétés savantes ; envoi dans un élablissemeut thermal ou thérapeutique ;
3* Circulaire du Ministre de Tinstruction publique aux préfets, en date du 26 mai iK84, prenant acte de la promesse des Compagnies d'accorder sans restriction le béiiéflce du ^ tarif, pour tous les voyages, sur le vu d'une autorisation de l'inspecteur d'académie et de l'inspecteur primaire et fixant le modèle de la carte de demande;
4* Circulaire conforme du Ministre des travaux publics aux Compagnies, kl date du ià juin i88i;
5' Circulaires du Ministre de l'instruetion publique aux préfets , en date du 15 juillet 1884, et du Ministre des travaux publics aux Compagnies, en date du ÎO décembre 188i , sur le modèle des cartes de demande de % tarif ;
6' Circulaires du Ministre de l'instruction publique aux préfets, eu date du 15 juillet 1885, et du Ministre des travaux publics aux Compagnies, en date du i9 juillet 1885, concernant des modifications au mode de délivrance des billets à prix réduit, créant des feuilles de route valables pour deux mois, et prescrivant le port de la photographie comme il est dit cidessus.
Bons de circulation h % tarif, délivrés sur la demande de raulorité militaire.
Professeurs de l'Iûstitfitioti nationale des jeune.< aveugle.^.
Tous
les
réseaux
Bons délivres sur la demande du directeur.
CATÉGORIES
RÉSEAUX
QUOTITÉ do la
BÉOOCriOM
MODE ET CONDITIONS D'APPLICATION
Malades envoyés par les municipalités il Tlnstitut Fasleur.
Tous
les
réseaux
Bons nominatifs de demi-place eu 3* classe, délivrés sur la demande des préfets.
Voir les circulaires ministérielles des 30 septembre 1886 et i" mars
Marins et Militaires réformés, avec gratification renouvelable, lors de leur convocation devant les commissions chargées de statuer sur le maintien ou la suppression de cette gratification.
État
Tous
les
autres
réseaux
Billets délivrés sur la présentation de l'ordre de convocation.
Billets ù demi-tarif délivrés sur la présentation de Tordre de convocation.
Voir les circulaires du ÂJinistre des travaux publics aux Compagnies, en date du 1" février 1883, du 2! septembre 1883 et du 14 janvier 1884, et celle du Ministre de la marine du 2 août 1884, concernapt le modèle d'ordre de convocation.
Anciens Marins et Militaires hospitalisés aux frais de TÉlat et dont les blessures ou les infirmités nécessitent l'emploi des eaux thermales (ij.
Tous
les
réseaux
Présentation d'un bon spécial de chemin de fer délivré par l'Intendance et donnant droit au transport à demitarif, aux frais de l'État.
Ouvriers agricoles, k Tépoque de^ grands travaux de la culture et dans des circonstances particulières.
Nord
Ouest Orléans
État
Plein tarif à l'aller, gratuité au retour. Présentation d'une carte spéciale. Parcours de 150 km. au moins.
Plein tarif à l'aller, gratuité au retour. Présentation d'une carte spéciale.
Plein tarif, gratuité au retour sur In présentation d'un certificat délivré psr le maire de la commune où Touvrier a travaillé.
Billets d'aller et retour valables pendant deux mois et délivrés sur le vu d'un certificat du maire de la commune où réside l'ouvrier.
( Le.4 Compagnies du Nord , de l'Ouest et d'Orléans ont déclaré ne consentir la réduction qu'à titre d'essai.)
(1) Voir la circulaire du Ministre de la guerre, en date du 24 juin 1872, sur le transport des gardes-mobiles, mobilisées et volontaires envoyés aux eaux thermales, aux frais du département de la Guerre.
TAUIFS DKS VOYAGEURS ET DES BAGAGES
CATÉGORIES
PréleU.
RÉSEAUX
Tous
les
réseaux
QUOTITÉ deU
BÉOUGTlOlf
Gratuité
MODE ET CONDITIONS D'APPLICATION
Aux termes de la circulaire ministérielle du 6 octobre 1847, les préfets ont droit au transport gratuit dans retendue de leur département, dès qu'ils se déclarent en tournée de service.
Les Compagnies ont étendu ce privilège et délivrent annuellement aux pré&ts des cartes de circulation leur permettant de se rendre gratuitement à Paris.
/ Délégués régio- Agents naux nommés par du i le Ministre de service V'agMCulture.
**" i Délégués dépar- Phyl- /temenuux nomloxera mes par les pré- Vfets.
Orléans
Midi l Gratuité Etat
Cartes de circulation valables sur tout le réseau.
Production d'une carte spéciale.
Traitement semblable, sur la demande directe des préfets aux Compagnies.
Elèves du Prytanée militaire de La Flèche.
Tous
les
réseaux
Billets à demi -tarif.
Religieux et Religieuses appartenant à des congrégations reconnues par l'Etat et se livrant g[ratmtement à TéducatioD des enfants pauvres 00 au soin des malades.
Tous
les
réseaux
Billets à dcmi-lariC délivrée sur la présentation d'une pièce émanant du supérieur hiérarchique.
Sapeurs-Pompiers voyageant en corps à l'occasion de concours ou réunions.
Tous
les
réseaux
Secrétaires généraux de Préfecture.
Tous
les
réseaux
Gratuité
Les secrétaires généraux jouissent des mêmes prérogatives que les préfets, quand ils sont appelés à les sup-
SoldatS mis à la disposition des cultivateurs pour les travaux de la .moisson.
Tous
les
réseaux
Billets au quart du tarif délivrés sur le vu d'une feuille de route ou d'une permission.
QUOTITÉ
CATÉGORIES
RÉSEAUX
delà
MODE ET CONDITIONS D'APPUCATION
Tireurs, à l'occasion de
Tous
Plein tarif h I*aller, gratuité an re-
concours ou de réunions.
les
tour. Le Toyage doit «'effectuer par
réseaux
groupe k Taller; le retour peut avoir lieu isolément. Chaque tireur doit être porteur d'une carte spéciale nominative, délivrée par le comité organisateur de la réunion.
Voir une circulaire du Ministre de
la guerre, du 16 décembre 1878.
Toucheurs de bes -
Nord
Ouest [ 50 "„
Un ou deux permis de 3' classe à
tiauz.
l'aller, suivant que l' expédition com-
porte un ou plus d'un wagon.
Est )
Midi 1 Gratuité
Ktat \
Un ou deux permis de S* classe.
aller et retour, suivant que l'expédi-
tion comporte un ou plus d'un w»gop.
Nota. — Ces permis comprennent le
transport des chiens.
A celte iiste^ il convient d'ajouter, pour mémoire, les permis ou les billets à prix réduit ([ue les Compagnies sont dans Tusage de délivrer à leurs agents, à leurs entrepreneurs et fournisseurs, à la famille de ces agents ou entrepreneurs; aux agents de Toctroi de Paris, du service municipal de Paris, de l'Assistance publique; au personnel enseignant d rÉcole polytechnique (par assimilation avec les élèves); aux élèves des Écoles normale supérieure, des Ponts et chaussées, des Mines, Centrale, des Arts et métiers, des maisons d'éducation de la Légion d'honneur, etc.; aux journalistes; aux sociétés de bienfaisance, de sauveteurs, d'anciens militaires ou marins, nauti([ueset hippiques, de patronage, etc. ; aux entrepreneurs de fêtes, aux troupes théâtrales, aux aéronautes; aux membres du club alpin ; aux élèves en excursion ; aux nourrices voyageant par groupes. Nous devons eniln noter les permis accordés aux journalistes, en échange de la publicité relative au service des trains, aux voyages circulaires, aux assemblées générales, etc.
13. Tarifs communs ou internationaux. — Les grandes Compagnies françaises ont concerté, soit entre elles, soit avec des Compagnies étrangères, des tarifs communs qui permettent aux voyageurs de ne point
subir îiux points de passa^o d'un réseau à Taiitre les ennuis et les iiicouvt^nienls de tout genre (lu'entraînent l'achat d'un billet, ainsi que la réception et le réenregistrement des bagages. L'Administration a toujours cherché à étendre Tusage de ces tarifs ; M. Varroy, Ministre des tnsaux publies, avait même inscrit dans son projet do convention de 1882 une clause aux termes de Iac[ueIIe la Compagnie d'Orléans s'engageait h délivrer des billets directs d'un point quelconque de son réseau à un point queIcon(]ue des autres réseaux, dont le concessionnaire serait soumis à la môme obligation ou Taccepterait.
Nous n'avons pas d'explications à fournir sur ces tarifs qui, dans leur eusemble, sont assujettis aux mêmes règles d'application que les tarifs intérieurs de chaque réseau.
Parmi les tarifs communs entre Compagnies françaises, nous signalerons spécialement des tarifs pour billets d'aller et retour et cartes d'abonnement, permettant de prendre indifféremment divers itinéraires; des tarifs très réduits pour le transport des émigi-ants des principaux points de la frontière de TEst vers Dunkenfue, Calais, Boulogne, Dieppe, le Havre, Bordeaux et Marseille ; des cartes d'abonnement ; des billets d'excursion ou de voyages circulaires. Les prix des tarifs communs de cartes d'abonnement diffèrent peu de ceux que nous avons relatés, page 131. Ils comprennent les relations suivantes : Est et Paris-Lyon-Méditen-anée, les deux réseaux ; Orléans et Ouest, Orléans et Paris-LyoniJéditerranée, Orléans et État, juscju'à 1500 km ; Orléans et Midi, jusqu'à IWOkra.
Parmi les tarifs internationaux, nous relevons des tarifs pour billets d'aller et retour à long délai de Londres aux stations balnéaires du littoral Méditerranéen ; de Paris à Berne ; de Londres à Milan ; de Londres à Brindisi , Naples et Venise; des billets de voyages circulaires en Espagne, au Maroc, en Italie, etc.
U convient de mentionner encore des tarifs communs concertés entre les Compagnies de chemins de fer et des Compagnies de navigation maritime, par exemple pour les voyageurs se rendant de Paris aux escales de rOrient.
POUR CERTAINES CATÉGORIES DE PERSONNES
1. Indications générales. — Cerlaines catégories de personnes jouissent, en venu du cahier des charges, de réductions sur le tarif lé^al ou général; d'autres ont même droit à la gratuité du transport.
Nous résumons dans le tableau suivant les indications générales relatives à ces transports particuliers. Puis nous reviendrons avec détails, dans un chapitre spécial, sur les plus intéressants, ceux des militaires et marins.
CATÉGORIBS
Aliénés accompagnés d'infirmiers on de gendarmes.
Agents des Contributionf indirectas et des Douanes chargés de la surreillaDce des chemins de fer, dans Tintélét de la perception de de Timpôt.
Enfants
i au-dessoasde 1 trois ans.
i de trois A sept { ans.
Fonctionnaires et agents chargés liu con« tréle, de Tinspection et de la snnreiiUnce des chemins de fer.
QUOTITÉ
l»l LA RéDOCnOR
MODB ET CONDITIONS D'APPLICATION
Taxe
de 0 fr. 20
par kilomètre,
non compris
rimp6t.
Gratuité.
Grataité
Gratuité.
Assimilation anz prisonniers et, par snite, application de Tarticle S7 du cahier des charges. Taxe applicable par compartiment de 2« classe.
Voir : 1* la circulaire du Ministre des trafauz publics aux préfets et aux chefs de service du contrôle, en date du 15 juin 1858, prescrirant cette assimilation; S» la circulaire ministérielle, en date du 15 juin 1866« déclarant Tassimilation applicable aux aliénés militaires. Se reporter aussi k la circulaire du Ministre de l'intérieur aux préfets, du 30 novembre 1803, sur le remboursement des sommes dues aux Compagnies.
Art. 55, § 2, du cahier des charges.
Ces agents n'ont, bien entendu, de droits A la circulation gratuite que dans Télendue de leur circonscription.
Voir page 103.
IT
Art. 55. § 1. — Cartes de circulation délivrées annuellement par le Ministre des travaux publics et visées par un représentant de la Compagnie.
Les préfet» ont le droit de circulation gratuite, dans l'étendue de leur département, dés qu'ils se déclarent en toorsée de service. (Circulaire ministérielle du 6 octobre 1847).
Les autres fonctionnaires doivent être porteurs d'une carte de circulation, délivrée et signée par le Ministre (Circulaire du 6 octobre 1847) etviséepourexécutionparle représentantde la Compagnie (Circulaire du 10 novembre 1847). Ces cartes sont valables pour les voitures de toute classe ; elles mentionnent, au besoin, ledroit de circnlationsurles machines, sur la voie, dans les gares et ateliers; elles sont renouvelées annuellement (Circulaire du 23 avril 1849). Elles sont personnelles; en cas de perte, le titulaire doit en aviser immédiatement l'Administration et la Compagnie (Circulaire du 10 1 novembre 1847). |
gatégoribs
QUOTITÉ
Militaires ou marini ,
MODE ET CONDITIONS DUPPLIGATIQN
L'Administration supérieare accorde anx commissaires la libre circulation jusqu'à la résidence de leurs collègues des circonscriptions contigttés à la leur, afin de faciliter leurs relations de senrice (Circulaire du 19 noTembre 1857).
Let agents du contrôle, ayant en principe le droit de circulation sur tout le réseau auquel ils sont attacha (comme conséquence du droit de yerbaliser qui leur a été attribué par la loi du 16 juillet 1845), peuvent sortir des limites de leur circonscription à charge de remettre une réquisition écrite an chef de gare. La Compagnie peut ensuite soumettre cette réquisition à Tappréciation du Ministre (Circulaire du 28 juillet 1846).
Les fonctionnaires nourellement institués ou appelés à une autre résidence ont le libre parcours, en exhibant leur commission (Circulaire ministérielle du 21 janvier 1853).
Les fonctionnaires en congé rf^gulier jouissent de la même prérogative sur Texhibition de leur lettre de congé ou de permission, émanant soit du Ministre, soit du chef du service du contrôle (Circulaire du 9 septembre 18Ô3).
Leur droit de ' circulation en service s'applique sans conteste aux trains de marchandises.
Pour mémoire. Voir ci-après le chapitre spécial consacré aux transports militaires.
Agents do service des Postes.
Gratuité.
Agents prenant place dans les compartiments de 2' classe réservés au service des dépêches ou dans les voitures spéciales affectées à ce service. — Agents chargés d'une mission ou d'un service accidentel et prenant place dans une voiture de 2* classe ou dans une voiture de 1'* classe, si le train ne comporte pas de voitures de 2* classe (Art. 56, $ 1, 2 et 12 du cahier des charges).
Le Ministre des postes et des télégraphes profile souvent des autorisations qu'il a à délivrer aux Compagnies en vue de l'installation et de Tnsage des appareils télégraphiques, pour obtenir d'elles des immunités supplémentaires en faveur des agents de son déparlement.
CATÉGORIES
Prisonniers (prévenus, accosés ou condamnés) et lean gardiens.
Jeanes Délinquants.
QUOTITÉ
DB Ui ailiOCTICII
Taxe
de 0 f r. 30
par kilomètre.
non compris
l'impôt.
1,3 da Urif
légal (réduit an 1/4
pour les gendarmes).
Agents du service des Télégraphes.
Gratuité.
MOUE ET CONDITIONS D'APPLICATION
Quand le transport a lieu dans les voitures de la Compagnie, la taxe de 0 fr. iO est due pour chaque compartiment de 3* classe occupé par un ou plusieurs prisonniers et leurs gardiens (Art. 57 du cahier des charges).
Quand le transport a lieu dans des wagons ou voitures cellulaires appartenant à l'Etat ou aux départements. Ces wagons ou voitures circulent gratuitement (Art. 57 du cahier des charges).
Voir les circulaires suivantes du Ministre des travaux publics :
1* 5 août 1857. — Interdiction de placer les détenus et leurs gardiens dans les mêmes compartiments que les voyageurs ordinaires (prohibition devant s appliquer également aux jeunes délinquants transférés dans des établissements d'éducation}.
S" 39 octobre 1857. — Prescription de prévenir les Compagnies deux heures au
moins avant le passage du train.
3<> 35 juin 1803. — Avis que le Ministre de Tintérieur a pris le parti de ne pas exiger l'isolement des jeunes délinquants et d'admettre leur transport en 8* classe, ainsi que celui de leurs gardiens, au prix du tarif ordinaire.
4o 16 décembre 1880. — Invitation de réserver un local dans les gares, pour permettre aux gendarmes et aux prisonniers d'attendre le passage du train. (Se reporter k une circulaire du Ministre de la guerre du 15 octobre 1880.)
Voir la circulaire précitée du Ministre de rintérieur, du 30 novembre 1863, sur le paiement des sommes dues aux Compagnies.
Consulter aussi la circulaire du Ministre delà justice aux procureurs généraux, en date du 39 novemore 1884, sur les réquisitions relatives au transport des prévenus ou accusés, ainsi que Je leur escorte, k l'aller et au retour.
Nota. — Les prisonniers de guerre sont assimilés aux militaires (Circulaire du Ministre des travaux publics, du 6 juillet 1859;.
La gratuité est accordée aux agents voyageant pour le service de la ligne électrique (Art. 58 du cachier des charges).
Le Ministre des postes et des télégraphes a étendu les immunités attribuées à ces agents, comme il est indiqué ci-dessus à propos dei agents des postes.
164 TRAITÉ DES CUËMiNS DE FER
2. Observations concernant les commissaires et inspecteurs de police et les agents de la préfecture de police. — Les commissaires spéciaux et inspecteurs de police n*ont pas droit à la circulation gratuite sur les chemins de fer. Ce n*est donc qu'à titre gracieux que les Compagnies peuvent leur délivrer des permis. Les commissaires sont toutefois autorisés à délivrer des réquisitions sur le vu desquelles les agents de la Compagnie leur remettent des billets : le prix de ces billets est payé ultérieurement sur les fonds du Ministère de Tintérieur. Quant aux inspecteurs de police^ ils ne peuvent circuler dans les mêmes conditions qu'en présentant une réquisition signée par le préfet^ le sous-préfet, le directeur de la sûreté générale, un commissaire divisionnaire ou un commissaire spécial de la police des chemins de fer.
Nous avons eu déjà Toccasion de dire qu'aux termes du décret du 15 avril 1863, dans les localités où il n'existe pas de commissaire spécial, le commissaire central ou le commissaire du lieu exerce la surveillance du chemin de fer, conformément au décret du 22 février 1855. Ces agents n'ont pas la faculté de réquisition (Circulaires du Ministre de l'intérieur du 6 septembre 1867 et du 15 juiflet 1872); ils doivent faire l'avance du prix de leur transport, quand des événements graves les obligent à se déplacer.
3. Observations concernant les magistrats instructeurs. — La gratuité de circulation n'est pas davantage attribuée aux magistrats instructeurs. Toutefois, le Ministre des travaux publics a, par une circulaire du 9 novembre 1875, invité les Compagnies à les admettre dans le premier train en partance pour les transports judiciaires, sans considérer si ce train est un train de voyageurs, de marchandises ou de service.
TARIFS GÉNÉRAUX ET SPÉCIAUX POUR LES BAGAGES
RÊGLBS D^APPLICATION
1. Tarifs des grandes Compagnies. — Les tarifs généraux des Compagnies sont tous conformes aux prescriptions du cahier des charges, en ce qui concerne le poids des bagages que les voyageurs peuvent faire transporter gratuitement : ce poids est de 30 kilogrammes pour les voyageurs à plein tarif et pour les militaires ; il est réduit à 20 kilogrammes pour les enfants voyageant à demi-place; la franchise ne s'applique pas aux enfanls au-dessous de 3 ans, qui voyagent sans billet sur les genoux des personnes dont ils sont accompagnés.
n en est de même de la plupart des tarifs spéciaux. Cependant nous avons eu l'occasion de signaler précédemment certaines exceptions pour les abonnés à grand parcours du réseau d'Orléans, qui jouissent de la franchise jusqu'à concurrence de 50 kilogrammes; pour une partie desabonnés élèves ou ouvriers qui sont au contraire privés de la franchise; pour les colons se rendant en Algérie et les émigrants se rendant en Amérique, auxquels est accordé le transport gratuit de poids notablement supérieurs au chiffre normal. Mais ce sont là des dispositions exceptionnelles dont nous ferons abstraction dans la suite de notre exposé (1).
Quant aux taxes de transport des excédents, elles sont établies sur les bases que voici.
Ainsi que nous l'avons dit, page 10^^, l'article 42 du caliier des charges fixe le prix par tonne et par kilomètre à 0 fr. 36, non compris Timpôt, soit 0 fr. 4032, y compris l'impôt du décime et du double décime institué avant la guerre, et à 0 fr. 44352, y compris l'impôt supplémentaire créé par la loi du 16 septembre 1871.
D'autre part, l'article 47 porte que ce prix n'est pas applicable aux excédents de bagages qui pèseraient isolément ou ensemble 40 kilogrammes au plus et qu'un prix exceptionnel sera déterminé parle Ministre, sur la proposition de la Compagnie. Un arrêté ministériel du 7 décembre' 1876 a autorisé les Compagnies à percevoir, en vertu de cette disposition, une taxe de 0 fr. 50^ non compiris l'impôt de 1871, soit une taxe nette d'envi-
(I) Nous signalons an passage un arrêté du directeur général des Postes, en date du 10 jaDTÎer iSM, interdisant aux agents chargés d'accompagner les dépêches d'emporter avec enx des colis antres que des sacs de nuit renfermant des effets à leur usage permbmI.
roD 0 fr. 45^ déduction faite de tous les impôts, ou de 0 fr. 55, y compris au contraire tous ces inapôts.
En fait, les tarifs réellement perçus par les grandes Compagnies sont ceux que nous venons d'indiquer, sauf quelques réductions provenant notamment de Tapplication de distances conventionnelles. Nous devons toutefois signaler une légère particularité du réseau de Lyon : sur ce réseau, la taxe par tonne et par kilomètre, pour les excédents de bagages ne pesant pas plus de 40 kilogrammes, est, non de 0 fr. 55, mais de 0 fr. 5544, chiffre exact auquel conduit Taddition des impôts à la taxe nette de 0 fr. 45.
Les coupures de poids sont faites, suivant les prescriptions du cahier des charges, de 5 en 5 kilogrammes, jusqu'à 10 kilogrammes, et de 10 en 10 kilogrammes, au-dessus de cette limite; ainsi un colis de 2 kilogrammes paie pour 5 kilogrammes, un colis de 7 kilogrammes pour 10 kilogrammes, un colis de 13 kilogrammes pour 20 kilogrammes, etc..
Le minimum de perception est de 0 fr. 40, y compris les impôts, ainsi que les frais de chargement et de déchargement, sur les réseaux de TEst, de Paris-Lyon-Mcditerranée et du Midi : c'est précisément le chiffre porté à l'article 42 du cahier des charges. Sur les réseaux du Nord, de l'Ouest et d'Orléans, le minimum est encx)re de 0 fr. 40 pour les excédents pesant plus de 40 kilogrammes ; mais il est réduit à 0 fr. 25 pour les excédents pesant 40 kilogrammes ou moins.
2. Tarifs des chemins de fer de rËtat. — Pour les excédents de bagages pesant au plus 20 kilogrammes, les taxes sont réglées, comme au Nord, sur la base de 0 fr. 55 par tonne et par kilomètre, impôts compris, avec minimum de 0 fr. 25.
Pour les excédents pesant de 20 à 30 kilogrammes, la base initiale est encore deO fr. 55, avec minimum de perception de 0 fr. 25 ; mais elle décroit à partir de 150 kilomètres ; le système belge, ou du moins un système approchant, est substitué à celui de la proportionnalité ; au delà de 300 kilomètres, la base pour chaque kilomètre en sus est de 0 fr. 467.
Pour les excédents pesant de 30 à 40 kilogrammes, la base initiale est de même de 0 fr. 55, avec minimum de perception de 0 fr. 25 ; mais elle décroît à partir de 25 kilomètres environ ; au delà de 300 kilomètres, la base pour chaque kilomètre en sus est de 0 fr. 35. Â partir de 130 kilomètres environ, il y a identité absolue entre la taxe applicable aux excédents de 20 à 30 kilogrammes et la taxe applicable aux excédents de 30 à 40 kilogrammes.
Enfin, pour les excédents de plus de 40 kilogrammes, la base Lintiale
est de 0 fr. 44, avec minimum de perception de 0 fr. 40 ; elle décroît ensuite. Au delà de 300 kilomètres, la base pour chaque kilomètre en sus est de 0 fr. 352.
Gomme pour les voyageurs, les variations de la base présentent des anomalies.
Le tableau suivant permet de comparer les taxes du réseau de l'État avec les taxes auxquelles conduirait l'application uniforme des bases de 0 fr. S5 et de 0 fr. 44, admises sur la plupart des réseaux concédés, notamment sur celui du Nord :
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3. Frais accessoires. — Aux termes de Tarrêté ministériel du 30 novembre 1876 (le dernier qui soit intervenu pour le règlement des frais accessoires), les expéditions de bagages, quel qu*en soit le poids^ donnent lieu à un enregistrement et supportent de ce chef une taxe deOfr. 10, impôts compris. Pour les expéditions empruntantplusieurs lignes concédées à des Compagnies différentes, la taxe est perçue seulement à la gare expéditrice.
La manutention (chargement et déchargement) des bagages pesant plus de 40 kilogrammes est taxée à raison'^de 1 fr. 60, non compris l'impôt de 1871, soit à 1 fr. 76, y compris l'impôt : la perception a lieu par fraction indivisible de 10 kilogrammes ; bien que l'arrêté ministériel ne soit pas très nettement libellé à cet égard, elle ne porte que sur les excédents et n'est par suite opérée que si le^ bagages pèsent plus de 70 kilogrammes.
Les Compagnies pèsent gratuitement les bagages au départ. Les voyageurs peuvent, s'ils le jugent utile, demander, à l'arrivée par exemple, un p^age supplémentaire. Si ce pesage nouveau révèle une erreur à leur préjudice, ils n'ont rien à acquitter ; dans le cas contraire, ils doivent payer 10 c. par fraction indivisible de 100 kilogrammes.
Enfin, quand les Compagnies reçoivent les bagages en dépôt, soit avant le départ, soit après l'arrivée, elles ont droit à cinq centimes, par article et par jour, et à un minimum de perception de 10 centimes. Cette taxe n'est pas soumise à l'impôt.
En 1873, les Compagnies, arguant de l'insuffisance des chiffres déterminés par le Ministre pour les frais accessoires, en ont demandé le relèvement pour l'année 1874. Leur proposition, portée devant la Commission centrale des chemins'defer, y a fait l'objet d'une longue discussion qui n'a pas abouti, faute de renseignements suffisants. Elle a été, depuis, renouvelée à diverses reprises, particulièrement devant la Sous>Commission des tarifs instituée sous la présidence de M. Aucoc et devant le Conseil supérieur des voies de communication.
Les 'taxes que les Compagnies proposaient de substituer aux taxes antérieures étaient les suivantes :
— Enregistrement des bagages : 15 c, impôts compris, au lieu de 10 c, impôts compris.
— Maautention des bagages: 2 fr. 20, impôts compris, au lieu de 1 fr. 76, impôts compris.
— Dépôt des bagages : 10 c, au lieu de 5c.
Pour justifier leurdemande, elles faisaient valoir les arguments suivants;
1* Le fisc ayani élevé, avec succès, la prétention de considérer la
taxe d'eDr^istreiMni des bagages comme assujettie à l'impôt de grande
vitesse et cette taxe ayant été cependant maintenue sans majoration, la perception nette pour les Compagnies n'est que de ^Ij^ ou de 0 fr. 081.
De môme, la taxe pour frais de manutention ne rend net que 1 fr. 429.
Portées respectivement à 0 fr. 15 et 2 fr. 20, impôts compris, ces deux taxes donneraient aux Compagnies une recette de 0 fr. 122 et de 1 fr. 786 seulement.
Or les dépenses effectives sont de beaucoup supérieures^ comme le montre le tableau ci-dessous :
DÉSIGNATION
DBf OPiRATIOHS
NORD
EST
OUEST
ORLÉANS
MIDI
Enreiristreineiit
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
O.lJ»
Manutention
Dépôt des bagages
Les chiffres de dépenses indiqués pour la garde des bagages en consi* gne ne comprennent d ailleurs pas les risques et indemnités auxquels les Compagnies sont soumises en cas de perte ou d'échange des colis.
2'' En principe, bien que le Ministre ait un droit de fixation pour les frais accessoires, ces frais doivent être arrêtés de manière à couvrir les Compagnies de la totalité de leurs débours. La terminologie de Tarticle 47 du cahier des charges et de Tarticle 51 de Tordonnance du 15 novembre 1846 suffirait à rétablir : le mot frais^ qui y est employé, ne peut s'entendre que comme corrélatif de ceux de « déboursés » et de <c remboursement » ; le règlement des frais ne peut se comprendre que comme impliquant la recherche bona fide du prix de revient et la fixation de la taxe à un taux correspondant. I/auteur du rapport au Roi à Tappui de Tordonnance de 1846 ne prévoyail point une autre interprétation des textes^ lorsqu'il expliquait pourquoi le tarif légal ne déterminait pas les taxes accessoires qui pouvaient être dues à la Compagnie pour les services rendus au public, en dehors du transport proprement dit. En s'exprimant ainsi, il n'admettait certainement pas qu'une partie de la rémunération de ces services accessoires pût être considérée comme implicitement comprise dans la taxe du transport.
3^ L'acceptation du dépôt des bagages n'est nullement obligatoire pour les Compagnies, d'après leur cahier des charges.
4"* Le taux des frais accessoires n'a pas varié depuis de longues années, malgré l'accroissement des salaires. On ne peut d'ailleurs justifier ce main tien^en invoquant les progrès accomplis dans les procédés d'exploitation :
car ces progrès n*ont pu exercer une influence sensible sur les opérations relatives à Tenregistrenient^à la manutention et à la garde des bagages.
Ces arguments n'ont pas^ jusqu'ici, convaincu TAdministration. Elle n'a jamais considéré C/Omme probante la raison tirée des textes du cahier des charges et de l'ordonnance de 18^6, et de l'obligation qui en résulterait pour le Ministre d'assurer le paiement intégral des débours faits par les Compagnies ; elle a jugé difficile de séparer complètement la taxe de transport des frais accessoires ; elle a considéré que, si, dans l'ensemble, les Compagnies reçoivent une rémunération suffisante^ il n'y a pas lien de chercher une équivalence mathématique entre les divers éléments de cette rémunération et les dépenses correspondantes ; elle a pensé que la solidarité entre ces éléments de la perception totale est trop intime et trop étroite pour permettre d'établir entre eux une distinction absolue. Au surplus, les Compagnies elles-mêmes, tout en affirmant le principe de Téquivalence entre la rémunération et les frais relatifs aux opérations accessoires, n'hésitaient pas à s'en écarter en fait, puisqu'elles se contentaient de solliciter l'autorisation de percevoir des taxes notablement inférieures aux chiffres de dépenses accusés par leurs statistiques. Ces chiffres euxmêmes étaient trop incertains pour servir de base à une revision des arrêtés ministériels antérieurs.
A la vérité, le Comité consultatif des chemins de fer a conclu, dans sa séance du 19 octobre 1878, à élever le taux des frais accessoires :
— de Ofr. 10 à 0 fr. 15, impôts compris, pour l'enregistrement des bagages; —de 1 fr. 76 à 2 fr. 20, impôts compris, pour leur manutention ;
— de 0 fr. 05 à 0 fr, 10, pour leur dépôt.
Peu après^ le 26 novembre 1878, le Conseil supérieur des voies de communication a émis, de son côté, l'avis qu'il y avait lieu d'admettre les chiffres ci-dessous :
— 0 fr. 15, impôts compris, pour l'enregistrement, mais à la condition que le taux deO fr. 10 serait rétabli, au cas où l'impôt additionnel de 1871 viendrait à être supprimé ;
— i fr. 85, impôts compris, pour la manutention, sous la réserve du rétablissement du prix del fr. 60, en cas de suppression de l'impôt additionnel de 1871 ;
— 0 fr. 10 par article et par jour, pour le dépôt des bagages,
Mais le Ministre a toujours reculé devant l'impopularité de ces relèvements, surtout en ce qui concerne l'enregistrement des bagages, pour lequel la mesure eût atteint un très grand nombre de voyageurs, frappé les petits parcours comme les longs trajets, et provoqué des plaintes et des réclamations innombrables.
4. Conditions d'application. — Le modèle de tarifs généraux, que le Ministre des travaux publics a adressé aux Compagnies le 11 septembre 1861 et que nous avons déjà signalé à propos des tarifs de voyageurs, contient les dispositions suivantes.
L'article 8 reproduit l'article 44 du cahier des charges, concernant le poids des bagages transportés gratuitement.
L'article 9 fixe les prix de 0 fr. 50 et de 0 fr. 40 par tonne et par kilomètre, pour les excédents de bagages pesant ensemble ou isolément 40 kilogrammes au plus ou dépassant ce poids.
L'article 10 rappelle les prescriptions du cahier des charges pour les coupures de poids ; il'fixe, en outre, les deux minima de 0 fr. 25 et de 0 fr. 40, suivant que les expéditions ne dépassent pas ou excèdent 40 kilogrammes. *
L'article 11 est relatif aux bagages des militaires.
Les articles 12, 13 et 14 sont ainsi conçus :
Art. 12. — (ic Le transport des excédents de bagages a lieu moyence nant le paiement préalable de la taxe due pour ces excédents. »
Art. 13. — « L'enregistrement des bagages est effectué sur la préce sentation du billet de place du voyageur ; il est constaté par la délice vranced'un bulletin. — Cet enregistrement est accepté pour la station ce inscrite sur le billet délivré au voyageur; mais, dans le cas où la station ce de départ ne distribuerait pas de billets pour la station définitive indice quée par le voyageur, l'enregistrement des bagages n'en est pas moins ce efTeclué pour cette dernière station, et, par conséquent, les bagages, quelle ce que soit leur destination, ne sont soumis qu'à un seul droit d'enregisc( trement et à un seul droit de chargement et de déchargement^ lorsqu'il ce y a lieu toutefois de percevoir ce dernier droit. »
Art. 14. — ce Le bureau de l'enregistrement des bagages est fermé, ce dans toutes les stations, 2 minutes au plus tôt après l'heure fixée par ce l'article 5 pour la cessation de la délivrance des billets aux voyageurs ce ayant des bagages. — Les bagages présentés après la fermeture du buic reau sont expédiés, au choix du voyageur, en grandeou en petite vitesse, ce et sont taxés pour leur poids intégral, soit d'après le tarif général des ce articles de messageries et marchandises à grande vitesse, soit 'd'après le ce tarif général des marchandises à petite vitesse, première série. Dans ce ce dernier c^s^ le voyageur aura à payer, en outre du transport de ses ce bagages par chemin de fer, le prix du camionnage de la gare des voyacc geurs à la gare des marchandises, lorsque le service de la grande ce vitesse et celui de la petite ne se trouveront pas réunis dans la même a gare. »
Les articles 26, 37, 28 fixent les prix que nous avons précédemment relatés pour Tenregistrement, la manutention et le pesage.
Il en est de même de Tarticle 29 concernant le dépôt des bagages. Cet article porte d'ailleurs : l"" que le dépôt est constaté, avant le départ, par la délivrance d*un bulletin, et, après l'arrivée, soit par la délivrance d'un bulletin, soit par la conservation, entre les mains du voyageur, du bulletin de bagages délivré au départ; 2'' que la taxe et les dispositions précédentes sont applicables aux bagages déposés dans les bureaux d'omnibus de villes à désigner ; 3"" qUe les bagages des voyageurs forcés de s'arrêter dans les gares de bifurcation pour attendre le premier train qui doit les conduire à destination sont exempts de tout droit de garde ou de dépôt.
Les Compagnies se sont conformées au modèle. Celle de P.-L.-M. déclare les bureaux d'omnibus dans l'intérieur des villes assujettis aux mêmes règles que les gares pour le dépôt des bagages ; les autres n'en font pas mention.
5. Objets que le voyageur peut conserver avec lui. — Les colis qu'un voyageur emporte avec lui ne sont pas tous traités comme des bagages proprement dits. Il en est qui peuvent être conservés dans la voiture. Cela résulte de l'article 65 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, qui interdit seulement l'entrée des véhicules « aux individus porteurs « d'armes à feu chargées ou de paquets qui, par leur nature, leur volume « ou leur odeur, pourraient gêner ou incommoder les voyageurs ». Un tribunal a fait application de l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845 à un voyageur qui avait été trouvé, dans une voiture, porteur d'une cage par trop encombrante (Tribunal correctionnel de Neufchâtel, 1'^ décembre 1876).
Les voyageurs peuvent notamment garder avec eux les valeurs ou les espèces qu'ils ont à transporter^ sans que les agents delà Compagnie soient autorisés à se livrer à aucune espèce d'investigation ni à prétendre à la perception d'aucune taxe; toutefois, le poids des espèces en sac, transportées dans ces conditions, est limité à 25 kilogrammes (Circulaires ministérielles du 9 juillet 1857 et du 20 août 1857). Cette limitation est une mesure d'application de l'ordonnance de 1846 (art. 65] : on conçoit, en effet, que des sacs d'espèces trop lourds ou trop volumineux soient.gênants, incommodants et même dangereux par les incitations au vol et au crinae qu'ils peuvent provoquer. La décision du 20 août 1857 rappelle d'ailleurs qu'en cas de perte les Compagnies sont affranchies de toute responsabilité : c'est un point sur lequel nous reviendrons ultérieurement.
Par une circulaire du 4 novembre 1886, le Ministre des travaux pu-
blics a admis que les voyageurs pouvaient, avec rassentimeut de leurs compagnons de route, garder auprès d'eux les chiens en cage.
Les personnes voyageant avec des permis de circulation ont incontestablement les mêmes droits que les autres, sauf restriction stipulée comme condition de délivrance de ces permis.
Nous avons indiqué, page 138, que les tarifs spéciaux d*aboBnement formulaient certaines prohibitions, notamment pour le U^ansport des valeurs; nous ne reviendrons pas sur l'appréciation de ces clauses prohibitives.
6. Observations sur la définition des bagages. — On a souvent discuté sur la question desayoir ce qu'il faut entendre par le mot « bagages ». Un voyageur peut-il faire enregistrer à ce titre des objets quelconques, sous réserve des prohibitions de police, et spécialement de l'interdiction inscrite dans l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845 pour les matières susceptibles de donner lieu, soit à des explosions, soit à des incendies? »
Les principaux monuments de la jurisprudence à cet égard sont les suivants :
— Cour de cassation, 10 décembre 1873 (C** de l'Ouest contre Brégaro). Arrêt, portant « qu'il appartient aux juges du fait d'apprécier, suivant <( les circonstances de la cause, ce qui doit être considéré comme bagages, (( c'est-à-dire les objets affectés à V usage personnel du voyageur ou destinés « à pourvoir aux besoins ou conditions du voyageur », et reconnaissant que le tribunal et la cour d'appel avaient pu considérer comme tels, eu égard à la situation de fortune' d'un voyageur, des dentelles et des bijoux d'une valeur de près de 9 000 francs.
— Cour de cassation, 4 mars 1874 {0° de P.-L.-M. contre Hébrard fils, Rivoire et C^). — Arrêt portant que « certains voyageurs peuvent empor- « ter, dans leurs bagages, des objets d'une valeur plus ou moins consice dérable, et qu'il appartient aux tribunaux d'apprécier dans chaque (( afiaire, suivant les circonstances de la cause, eu égard notamment à la « situation de fortune du voyageur, à sa profession, au but de son voyage, (( quels sont les objets qui peuvent rentrer dans la qualification de ba- (c gages », et reconnaissant que le tribunal et la cour avaient pu en fait considérer comme telle une caisse d'échantillons de dentelles emportée par un commis-voyageur.
On peut encore consulter utilement les extraits de jugements ou d'arrêts que voici :
— Tribunal de commerce de Reims, 3 décembre 1867 (Giraux contre C^"" de l'Est) : ce Sous la dénomination générale de bagages, il faut entendre
« tout ce qui est matériellement indispensable à la personne ijui se met <( en route, pour accomplir son voyage et en atteindre le but. Dès lors, (t pourvu qu'ils ne renferment pas d'objets assujettis par leur nature à ce une surtaxe, les colis d'échantillons ne peuvent être et ne sont, en eifet, c soumis à aucune réglementation particulière, a
— Tribunal de commerce de la Seine, 22 septembre 1883 (Petit contre C^ de l'Est) : ce Le mot bagages doit s'entendre de colis spéciaux, nécesc saires à la personne du voyageur pendant la durée ou pour l'accomplis- (t sèment du voyage entrepris. On ne saurait considérer comme bagage «c une charrue de deux mètres de longueur, montée sur roues, d'une na- «c ture encombrante et ne répondant en aucune façon aux termes de lar- «r ticle 8 des tarifs généraux de la Compagnie. »
— Arrêt de la cour de Paris, !•' février 1886 (même espèce et mêmes parties) : « En l'absence d'une disposition expresse de la loi qui la précise, oc la portée du mot bagages ne peut être déterminée que par interpré- H, tation; mais, en matière de cahier des charges de chemins de fer, on ne « saurait avoir recours aux règles de l'interprétation des conventions de fc droit commun et spécialement admettre, avec l'article 1162 du Code « civil, que, dans le doute, la convention s'interprète conti*e celui qui a «c stipulé et en faveur de cefui qui a contracté l'obligation ; c'est à l'État, <K qui a concédé les monopoles, qu*il appartient de dire quelle est retenue due des charges dont il a grevé, dans l'intérêt public, les privilèges qu'il fi accordait. En conséquence, il est impossible de méconnaître l'autorité « qui s attache à la lettre du Ministre des ti*avaux publics en date du 11
V mai 1875, aux termes de laquelle, après avoir consulté la Commission « centrale des chemins de fer, le Ministre décide, sous forme d'avis, que «r tout voyageur qui a payé le prix de sa place doit être admis à présenter « comme bagages les objets, quels qu'ils soient, qu'il lui convient de faire c transporter avec lui et à revendiquer, pour ce transport, le bénéiîce de «r la gratuité, jusqu'à la limite de poids fixée par le cahier des charges. . . «L'Administration a toujours depuis maintenu cette interprétation. . . A <K la faveur de ce précédent, l'usage s'est de plus en plus généralisé de ne « pas considérer seulement comme bagage ce qui peut constituer l'équi- « page d'une personne en voyage, et on ne saurait méconnaître que les <c Compagnies ont partout accepté cet usage. Cependant, la règle posée c par le Ministre doit avoir pour limites les nécessités de chargement et c de dédiargement des trains à grande vitesse, et, s'il est inadmissible de ff restreindre la franchise impartie aux voyageurs aux seuls effets qu'ils «r peuvent emporter pour leur usage personnel ou professionnel, il ne le «r serait pas moins, étant donnés le temps des arrêts et la capacité des
<!( wagons affectés aux bagages, de retendre à tous les objets quelconques ce dont chacun voudrait se faire suivre, quels que fussent leur nature, leur (( poids, leur volume. . . La charrue. . . était, même avec ses accessoires, « facile à manier et à placer dans le fourgon des bagages. . . Elle pouvait « être considérée comme faisant partie des bagages du sieur Petit... »
De ces décisions judiciaires, les trois premières étaient relatives au règlement d'indemnités pour perte ou retard dans le transport; la définition qu'elles contiennent était donnée à ce point de vue, beaucoup plus qu*à un point de vue doctrinal. Seuls, le jugement du tribunal de commerce de la Seine du 22 septembre 1883 et l'arrêt de la cour de Paris du l""' février 1886 sont intervenus à propos du refus d'une Compagnie d'admettre un objet à titre de bagages : encore cette Compagnie était-elle disposée à l'accepter, moyennant un bulletin de garantie, et n'invoquaitelle que l'insuffisance d'emballage.
D'une manière générale, nous croyons qu'un voyageur peut faire transporter des objets quelconques, à titre de bagages, aussi bien dans des malles qu'à découvert, sauf à courir les risques et à s'exposer à un dédommagement incomplet, en cas de perte ou de retard, s'il n'a point fait de déclaration et acquitté telle taxe supplémentaire que de droit. Aucun texte ne le lui interdit. Tout autre système serait vexatoire pour le public, nécessiterait des déclarations, comporterait de la part de la Compagnie des investigations et une vérification des colis, et se heurterait contre des impossibilités matérielles de service.
7. Déclaration des objets contenus dans les colis. Vérification par les Compagnies. — Nous venons de dire que les voyageurs ne pouvaient être astreints à déclarer le contenu de leurs colis. Il importe de consulter à ce sujet quelques arrêts de la Cour de cassation :
— 22 novembre 1871 (C'^duNord contre Chapelet Ou tin-Bertron). — « La a convention qui se forme entre la Compagnie et le voyageur s'accomplit « dans des circonstances qui excluent, en général, toute explication sur la ce qualité du voyageur et le contenu de ses bagages ; la nécessité d'une « déclaration de la nature des effets enregistrés est exigée seulement à « l'égard des matières d'or et d'argent et des marchandises précieuses, « soumises par les tarifs à une taxe particulière, à raison do leur valeur; « cette nécessité n'est étendue par aucune disposition législative ou (( réglementaire aux bagages qu'un voyageur confie à une Compagnie de (( chemins de fer comme bagages l'accompagnant, pourvu que ces échan- (( tillons ne puissent être considérés comme des marchandises précieuses. »
— 8 mars 1872 (C** de P.-L.-M. contre Relin) : « Les voyageurs ne sont.
i en géuéralf astreints à aucune déclaration pour les bagages qui les i accompagnent. Si cette règle souffre une exception dans le cas où il <t s'agit d'objets précieux, soumis à une taxe particulière ad valorem par < Varticle 19 des tarifs généraux pour le transport à grande vitesse, les ^ broderies ne sont pas mentionnées à cet article; vainement on prétend « qu elles s'y trouvent implicitement comprises sous la dénomination de « autres valeurs ; cette expression ne saurait s'appliquer à des marchan- « dises ordinaires, sous prétexte qu'elles représentent, sous un poids ou « un volume relativement faibles, une valeur considérable. » ^10 décembre 1873 (C'* du Nord contre Brégaro). — ce Les textes «r invoqués (art. 44 et 47 du cahier des charges et art. 19 des tarifs gêneur raux) n'imposent pas aux voyageurs de faire une déclaration pour les K bagages qui les accompagnent. » (II s'agissait, dans l'espèce, de bijoux, d'un billet de banque et de pièces d'or.)
- 4 mars 1874 (C'« de P.-L.-M. contre Hébrard fils, Rivoire et C'"). —
(t Les articles 19 et 20 des tarifs généraux ne concernent que les articles
c de finances, valeurs et objets précieux expédiés par voie de messagerie ;
e le texte desdits tarifs, ni celui du cahier des charges, n'impose pas au
(T voyageur l'obligation de faire une déclaration pour le bagage qui lac-
ff compagne... »
— l*' juillet 1876 (Sellenet contre Administration des contributions indirectes). — « Aucune disposition du cahier des charges n'interdit à la t Coaipagnie le droit, soit de vérifier les bagages, soit d'exiger une c déclaration du voyageur au sujet de leur contenu et, d'autre part,
« ; la brièveté du délai imparti pour l'enregistrement et l'expédi-
ff tiondes bagages n'implique, à elle seule, qu'une simple di|Bculté et non « une impossibilité absolue de vérification. »
Le dernier arrêt a été rendu à propos du transport illicite de boissons sans titre de mouvement, c'est-à-dire d'un fait constituant une contravention matérielle. La Compagnie devait nécessairement être condamnée, faute par elle d'avoir pu désigner exactement son commettant. Sans contester les motifs juridiques donnés par la Cour de cassation, il importe de ne pas leur attribuer une importance excessive, eu égard aux circonstances de la cause.
Les quatre autres arrêts posent tous en principe que les voyageurs no sont pas astreints à une déclaration. Les deux premiers, à l'inverse des deux derniers, font cependant une exception pour l'or, l'argent et les autres objets de valeur énumérés à l'article 47 du cahier des charges, § 4, et passibles d'une taxe ad valorem. Mais il convient de remarquer qu'ils sont intervenus dans des litiges outre des Compagnies et des voyageurs, IV 13
au sujet du règlement d'indemnités de perte ou de retard, et qu'il s'agissait de déterminer dans quelle mesure la responsabilité du transporteur pouvait être engagée pour des objets de prix contenus dans les colis. L'intention de la Cour a été sans doute exclusivement de proclamer la nécessité d'une déclaration des matières précieuses et du paiement de la surtaxe correspondante pour mettre enjeu cette responsabilité.
Quoi qu'il en soit, la doctrine qui se dégage des arrêts du 10 décembre 1873 et du 4 mars 1874 nous parait seule conforme aux principes, si l'on se borne à envisager, comme nous le faisons ici, les obligations des voyageurs. Ni l'ordonnance du 15 novembre 1846, ni le cahier des charges, ni aucun autre texte, n'imposent une déclaration, fût-ce même pour des matières précieuses. L'article 47 du cahier des charges, en prévoyant un tarif particulier pour ces matières, n'a pu avoir en vue que les transports par la voie de la messagerie ; on en acquerra la certitude, si l'on veut bien remarquer que, dans l'énumération de cet article, les bagages sont nettement distingués des linànces et valeurs et que, si l'on voulait exiger une déclaration pour les matières précieuses, il faudrait également en exiger une pour les matières qui ne pèsent pas 200 kilogrammes sous le volume d'un mètre cube et qui sont également dénommées dans la nomenclature de l'article 47. La même observation s'applique à l'arrêté du Ministre des travaux publics, en date du 7 décembre 1876, portant fixation du tarif exceptionnel, ainsi qu'aux conditions d'application des tarifs généraux. Or, jamais les Compagnies n'ont élevé la prétention de soumettre à une taxe particulière les bagages pesant moins de 200 kilogrammes au mètre cube.
Il y a lieu de remarquer encore que le conditionnement des finances et autres valeurs est régi par des dispositions spéciales. On ne saurait séparer le paiement de la taxe ad valorem do l'exécution de ces dispositions et, dans la plupart des cas, il serait matériellement impossible de s'y conformer, sans faire des envois spéciaux. Ainsi, en définitive, la déclaration équivaudrait à une exclusion.
Cette thèse générale souffre nécessairement des exceptions pour les marchandises dont le transport est subordonné à certaines règles de police, notamment pour les boissons qui ne peuvent être transportées sans un titre de mouvement. La Compagnie pouvant être exposée à des pénalités à raison du transport de ces matières, le voyageur doit en déclarer la présence dans ses bagages, pour permettre aux agents de vérifier que les lois ou règlements sont bien observés ; en négligeant de le faire, il encourrait incontestablement une responsabilité civile au regard du transporteur.
Si, d'une manière générale, la déclaration du contenu des colis n'est pas exigible, les Compagnies ont-elles du moins un droit de vérification ? La question » été résolue affirmativement par l'arrêt du 1°' juillet 1876 de la Cour de cassation, que nous avons déjà cité. Il est difficile, en effet, de déûier aux Compagnies la faculté de se prémunir contre les transports illicites qui mettraient ses agents sous le coup de poursuites correctionuelles. Mais en fait, pour les motifs que nous avons indiqués à la fin du paragraphe précédent, cette faculté est illusoire etne saurait être pratiquement exercée.
8. Réunion de bagages appartenant à plusieurs voyageurs. — Lorsque plusieurs voyageurs ont à accomplir le même trajet, ceux d'entre eux dont les bagages excèdent la limite de poids jouissant de la franchise ont intérêt à les réunir aux bagages de leurs compagnons de route (jui se trouvent, au contraire, en deçà de cette limite. Ils bénéficient ainsi d'une diminution sur le poids des excédents taxés et peuvent même arriver à iie rien payer à la Compagnie. Un voyageur, par exemple, dont les bagages pèseront 50 kilogrammes et qui aurait par suite à acquitter la taxe de transport pour 20 kilogrammes d'excédent, s'il faisait enregistrer isolément SOS colis, ne paiera que pour 10 kilogrammes, s'il peut se joindre à un voyageur dont les bagages ne pèseront que 20 kilogrammes; il se soustraira à toute taxe, s'il se joint à un voyageur dont les bagages ne pèseront que iO kilogrammes.
Cette réunion est-elle licite ?
Jamais les Compagnies ne s'y sont opposées pour les membres d'une même famille. Elle ont admis que, dans ce cas, les colis n'avaient pas, un caractère personnel, qu'ils appartenaient en commun à la famille et qu'ils pouvaient, des lors, être présentés ensemble à l'enregistrement et jouir de la gratuité jusqu'à concuri'ence de la somme des poids partiels susceptibles d'être transportés en franchise pour les divers voyageurs ainsi groupés et unis par des attaches familiales.
Elles ont appliqué le même régime aux membres d'une société effectuant un voyage en commun et en quelque sorte associés dans leur excursion.
Cette pratique a été consacrée incidemment dans les motifs d'un arrêt de la Cour de cassation, on date du 16 décembre 1882 (Biscobi) : « Si diver- « ses personnes d'une même famille ou d'une même compagnie peuvent •^ réunir leurs bagages dans une commune déclaration pour l'enregistreï ment, cette réunion se justifie, comme application et exercice du droit p individuel de chaque voyageur sur partie des bagages ainsi déclarés et •' qui restent leur propriété ou à leur disposition pour le moment do ^ l'arrivée. »
A part les exceptions que nous venons de signaler, Tautorité judiciaire a généralement refusé aux voyageurs la faculté d'acquérir de leurs compagnons de route, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux^ tout ou partie du droit à la franchise pour 30 kilogrammes de bagages. On peut citer, dans ce sens, divers arrêts de cours d'appel (Golmar, 27 septembre 1864 ; Caen, 25 janvier 1865 ; Rennes, 22 avril. 1868 ; Poitiers, 26 janvier 1883), et notamment Tarrét de la Cour de cassation du 16 décembre 1882(Biscobi), qui contient les considérants suivants : ce Le droit (à la franchise), accès- (( soire du droit principal qui concerne la personne même du voyageur, « est inhérent au droit à la place ; il n'en saurait être détaché par un « fait qui aurait pour résultat d'en transporter le bénéfice à un étranger. «: Si diverses personnes d'une même famille ou d'une même compagnie « peuvent réunir leurs bagages dans une commune déclaration pour l'en- « registrement, de cette faculté on ne saurait induire, au profit d'un (( voyageur, le droit d'exonérer l'excédent de ses propres bagages par « l'emprunt de billets appartenant à des tiers qui en sont dépourvus... »
Certains tribunaux ont vu, dans l'emprunt de billets étrangers, soit une filouterie (Art. 401 du Code pénal), soit une escroquerie (Art. 405 du même Gode). Mais leur appréciation ne pouvait prévaloir et n'a point prévalu. Aujourd'hui, la jurisprudence est fixée en ce sens, que le fait constitue une infraction au cahier des charges et aux dispositions des tarifs généraux homologués, et doit être, en vertu de l'article 79 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, puni des peines prévues par l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845.
Nous avons eu déjà l'occasion de dire, comme M. Aucoc et M. Lamé Pleury, les objections que soulève cette application de la loi de 1845. L'article 79 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, sur lequel sa fonde la Cour de cassation, vise exclusivement les décisions ministérielles prises pour V exécution de cette ordonnance; il en est de même de l'article 21 de la loi de 1845. Or, si l'on se reporte au titre V du règlement de 1846, c'est-àdire au titre concernant la perception des taxes, il est facile de constater que tous les articles dont il se compose ont pour but exclusif de déterminer les obligations à la charge des Compagnies et ne touchent point à celles du public. Lors donc que l'on assimilerait les tarifs homologués a des décisions ministérielles, il serait difficile d'en considérer les clauses comme dérivant de l'ordonnance et comme intervenues pour son exécution. C'est une question que nous avons déjà traitée dans le tome III, à propos delà police de l'exploitation des chemins de fer. En ce moment^ nous nous bornons à enregistrer la jurisprudence.
Au point do vue civil, il est hors de cloute, malgré les objections de
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quelques auteui*s, que le fait engage la responsabilité de celui qui s'en rend coupable. Les clauses du cahier des charges et celles des tarifs se réfèrent uniquement aux voyageurs considérés isolément ; si elles donnent à chaque voyageur la franchise jusqu'à concurrence d'un minimum déterminé (généralement 30 kilogrammes), elles prévoient en revanche le paiement d'une taxe pour les excédents. Il y a là un contrat individuel, dont la violation fait subir une perte à la Compagnie et donne, par suite, ouverture à une action en dommages-intérêts. Les exceptions admises au profit des personnes appartenant à une même famille ou associées pour un voyage, par suite de la communauté réelle ou supposée des bagages, n'infirment nullement le principe général.
Au point de vue correctionnel et en adoptant la doctrine appliquée par les tribunaux de répression, on doit considérer la contravention comme étant commise dès que les bagages et les billets on tété présentés aux agents chargés de l'enregistrement. Tout est consommé., en eifet, de la part du voyageur et les actes ultérieurs lui restent étrangers (Cour de Rennes, 22 avril 1868, Le Gros).
Jusqu'ici, nous n'avons envisagé que la responsabilité du voyageur qui emprunte des billets étrangers pour s'en servir. Quant au voyageur qui prête son ticket, il ne saurait être poursuivi comme complice, puisque les règles du droit pénal sur la complicité ne sont point applicables aux contraventions. Nous croyons, comme M. Féraud-Giraud, qu'il serait difficile de le poursuivre comme co-auteur : car, s'il donne le moyen de tromper la Compagnie, il n'en retire, du moins en général, aucun profit direct, et, de plus, ii ne contrevient pas personnellement aux clauses du tarif. Mais une action civile de la Compagnie aurait des chances d'être accueillie. La question a, d'ailleurs, un intérêt presque purement théorique, attendu que les Compagnies prennent des garanties suffisantes en actionnant celui qui a bénéficié de' la fraude. Nous n'avons trouvé à cet éguixi aucun arrêt, ni aucun jugement.
Il convient au surplus de remarquer que la fraude est presque insaisissable pour le voyageur qui emprunte un billet, aussi bien que pour celui qui le prête. Lorsque des compagnons de route réunissent leurs ba- ^es, fa Compagnie ne peut, dans la plupart des cas, vérifier s'ils appartiennent à une même famille ou si les conditions dans lesquelles ils effectuent leur voyage établissent entre eux une communauté d'intérêts su ffiante pour leur permettre de profiter de la tolérance consacrée par la pratique. Des obstacles de tout ordre s'opposent aux investigations que le transporteur pourrait être tenté d'exercer à cet égard. Ces investigations ^nt d*autant plus difiiciles que les opérations d'enregistrement des baga-
m trâhé des chemins d,e fer
ges se font avec une grande célérité. En outre, les voyageurs peuvent éviter de réunir leurs bagages et atteindre cependant leur but en se partageant par avance les colis^ en les groupant de manière à épuiser le droit de franchise inscrit au cahier des charges et aux tarifs, et en se présentant ensuite isolément.
Les difficultés matérielles que nous venons de signaler et la différence de régime que les Compagnies ont cru devoir admettre, suivant que les voyageurs appartiennent ou non^ soit à une même famille, soit à une société, expliquent la thèse défendue par plusieurs auteurs fort compétents en faveur de la liberté de réunion des bagages.
Au fait du voyageur qui réunit ses bagages à ceux d'un compagnon de route afin de réduire la somme qu'il a à payer à titre d'excédent, se rattache intimement celui de l'individu qui, sans voyager lui-même, fait transporter des colis par un voyageur ayant peu ou point de bagages. Le caractère juridique de ce dernier fait est, sans aucun doute, le même (Cour de Lyon, 25 février 1863; cour de Caen, 25 janvier 18G5). Mais il est plus malaisé encore de surprendre la fraude, puisque le transporteur se trouve en présence d'un voyageur isolé présentant des bagages comme lui appartenant : ce voyageur aura pris les précautions voulues pour que le véritable propriétaire des colis ne soit point révélé par des signes extérieurs et aura mis la Compagnie dans l'impossibilité de défendre ses droits.
9. Expédition frauduleuse, à titre de bagages, de colis non accompagnés. — II suffira de citer le fait, heureusement exceptionnel, d'un individu qui, de connivence avec un employé, expédie des colis à titre de bagages, sans prendre de billet, et adresse ensuite le bulletin par la poste à une tierce personne chargée de retirer ces colis. La Compagnie perd ainsi la taxe à laquelle elle avait droit pour le transport par la voie de la messagerie.
La cour de Paris, appelée à juger ce fait , a condamné, par application de l'article 405 du Code pénal, l'expéditeur et ses deux complices comme coupables du délit d'escroquerie (24 février 1872, Fangeaux et autres).
Un acte différent du précédent, mais présentant cependant quelque analogie, est celui d'un abonné qui se présente à la gare de départ, fait enregistrer un colis, ne l'accompagne pas, se rend le lendemain seulement au lieu de destination avec un second colis et retire simultanément ces deux colis. Le Tribunal correctionnel de la Seine y a vu une infraction aux tarifs, devant être réprimée par application do l'article 79 do l'ordon-
nance du 15 novembre 1846 et de rarticle21 de la loi du 15 juillet 1845 (27 mars 1884, Richer).
10. Surveillance des bagages avant l'enregistrement. — Les voyageurs doivent surveiller leurs bagages avant et pendant Tenregistrement, de manière à éviter les erreurs ou les confusions (Tribunal civil de la Seine, 24 novembre 1863; tribunal de commerce d'Abbevillo, 29 novembre 1867).
Cependant, comme nous le verrons plus loin, la responsabilité de la Compagnie est engagée avant la délivrance du bulletin qui constitue Tacte écrit de prise en charge. Les tribunaux ont admis que les Compagnies devaient exercer la surveillance nécessaire pour empêcher la perte ou le détournement des colis remis aux facteurs ou même simplement déposés dans la salle des bagages, pendant que les voyageurs vont prendre leur billet (Cour d'Aix, 11 mars 1871, C** de P.-L.-M. contre Pernessin; tribunaux de commerce de Strasbourg, 11 décembre 1868, et de Besançon, 12 juin 1869). Ces décisions ont été dictées par des motifs tirés de la nécessité où se trouvent les voyageurs d'abandonner leurs bagages pour aller au guichet de distribution des billets. Elles sont justifiées, lorsque les colis ont été confiés, à un titre quelconque, à un agent de la Compagnie. Mais elles donnent lieu à de sérieuses objections, si le voyageur n'a pas eu soin d'effectuer ce dépôt et a simplement placé ses bagages sur une banquette ou sur le sol. Dans ce dernier cas, la surveillance nous parait devoir rester à sa charge.
11. Livraison des colis à Tarrivée. — Les Compagnies doivent apporter de la célérité dans ta distribution des bagages à l'arrivée. Elles ont reçu à cet égard des instructions du Ministre des travaux publics (Circulaire du 23 février 1857).
Les voyageurs ne sont pas tenus de se présenter eux-mêmes pour prendre livraison des bagages; ils peuvent remettre leur bulletin à un tiers. C'est ce que qui a été jugé par la Cour de cassation (18 janvier 1870, C*** de rOuest contre Morice et C""), à l'occasion d'un litige entre la Compagnie de rOuest et un entrepreneur de voitures publiques, auquel la Compagnie voulait interdire de retirer des colis pour le compte des voyageurs.
Toutefois, aux termes du type de règlement arrêté par le Ministre des travaux publics à la date des 22 février 1868 et 22 juin 1878 pour la police des gares, à l'exception des voyageurs et des personnes qui les accompagnent ou qui les suivent, les préposés de la Compagnie et les agents des services de correspondance agréés par elle peuvent seuls prendre et porter
les bagages des voitures à riiilérieur des stations ou inversement ; aucune rétribution ne doit être exigée pour ce service. Nous n'avons pas besoin de rappeler combien est difficile la stricte observation de cette mesure d'ordre.
Il peut arriver qu'un voyageur soit débiteur d'une certaine somme à la Compagnie, par exemple à titre de supplément pour changement de classe en cours de route. Les bagages peuvent-ils être retenus à l'arrivée, comme gage du paiement? Le tribunal de la Seine s'est prononcé pour la négative, le 27 février 1867. Mais cette solution est très discutable.
12. Bagages non réclamés à l'arrivée. Vente. — Lorsqu'un voyageur ne réclame pas ses bagages à l'arrivée, il se forme, entre lui et la Compagnie, un contrat de dépôt qui oblige celte dernière à les conserver, sauf perception de la taxe fixée par l'arrêté ministériel sur les frais accessoires (Tribunal de commerce de Rouen, 19 juillet 1871, Moisy et Hérondelle contre C*" de l'Ouest).
Si, dans le délai de six mois à compter de leur arrivée à destination, les colis n'ont pas été réclamés, la Compagnie doit les remettre à l'Administration des domaines, pour être vendus en conformité du décret du 13 août 1810 et après l'accomplissement des formalités prescrites par ce décret (Cour de Paris, 20 avril 1868, Serigiers contre C** du Nord). Le propriétaire des bagages a un délai de deux ans^ à partir delà vente, pour exercer telle revendication que de droit : à l'expiration de ce délai, le prix de vente appartient à l'État, sauf déduction des frais de transport, de magasinage et autres.
Quand des bagages sont ainsi remis à l'Administration des finances, à titre de propriété éventuelle de l'État, les droits de magasinage sont, aux termes d'un arrêté du Ministre des travaux publics du 20 avril 1863, fixés à 36 francs par tonne et perçus par fraction indivisible de 10 kilogrammes. Le montant de la perception ne peut excéder le prix de vente, déduction faite des frais privilégiés.
Cet arrêté est intervenu à la suite de longues controverses entre les Compagnies et l'Administration des finances. Le fisc avait élevé la prétention de régler le prix du magasinage à 2 Vo du produit de la vente, en conformité d'un usage accepté par les entrepreneurs de messagerie. Saisi d'un pourvoi au contentieux, le Conseil d'État rejeta le recours comme non recevable, mais en déclarant que la décision du Ministre des finances ne faisait pas obstacle à ce que litige fût porté devant lautorité compétente (30 novembre IHTil, C'° du Nord). Une instance introduite devant le Conseil de préfecture aboutit à une décision favorable à la prétention
du service des domaines. Déférée au Conseil d*État, cette décision fut annulée (26 février 1857), pour incompétence des tribunaux administratifs. Il s'agissait^ en effet, d'une difficulté sur Tapplic^tion des tarifs et sur la quotité des droits que le concessionnaire pouvait exiger des redevables. Portée en conséquence devant l'autorité judiciaire, la contestation se termina par un arrêt de la cour d*appel de Paris, qui donnait gain de cause aux Compagnies (20 décembre 1861) et contre lequel le département des Finances ne crut pas devoir former un pourvoi en cassation. Les négociations entreprises avec les Compagnies furent reprises et le débat prit fin par l'arrêté ministériel précité du 20 avril 1863. Grâce au nouveau tarif, les Compagnies, tout en étant rémunérées de la garde de bagages, ne sont plus autorisées à réclamer des droits excessifs, eu égard au produit de la vente.
L'article 3 de l'arrêté ministériel prescrit d'ailleurs aux Compagnies de remettre à l'Administration du domaine, à la fin de chaque mois, un état des objets abandonnés pendant le dernier mois du semestre précédent.
Si le colis était susceptible de détérioration, la Compagnie ne serait pas obligée de le garder pendant six mois; elle pourrait procéder, en vertu de l'article 106 du Code de commerce : c'est un point sur lequel nous reviendrons en traitant du transport des marchandises.
Les prescriptions du décret de 1810 ont été rappelées par une circulaire ministérielle du 30 juillet 1872.
13. Bagages ou objets perdus par les voyageurs. — L*arrêté ministériel du 20 avril 1863 n'est pas applicable aux colis non enregistrés, oubliés ou perdus par les voyageurs dans les voitures, gares, stations et salles d'attente (Art. 4).
Le Ministre des finances a soutenu, dans une dépêche à son collègue des travaux publics en date du 24 janvier 1863 (visée par l'arrêté du 20 avril 1863), que ni les Compagnies, ni leurs agents, n'avaient droit aux épaves et ne pouvaient être assimilés à des particuliers, pour l'invention des objets que l'accomplissement de leur service avait mis en leur possession. Il a en conséquence revendiqué pour l'État la propriété de ces objets et la faculté d'en disposer dans la forme et sous les réserves indiquées pour les biens vacants et sans maître. Toutefois, la question n'a pas été résolue par l'autorité judiciaire.
Nous nous bornons à signaler, comme intéressant à consulter, un arrêt de la Cour de cassation du 17 mai 1882 (C*« de P.-L.-M. contre Moiroud). Une caisse avait été laissée par mégarde sur le quai d'une station ; la Compagnie l'avait recueillie, conservée pendant un certain temps dans son
magasin général des objets égarés, puis vendue comme épave de route. Le propriétaire du colis Favait cependant réclamé ; mais aucune recherche n'avait été opérée dans les écritures et la Compagnie avait négligé de prendre les informations voulues avant de procéder à la vente. La Cour de cassation a déclaré que la Compagnie ne pouvait échapper à la réparation du dommage causé au plaignant, en invoquant le silence de ses règlements, attendu que le droit commun suffisait à lui imposer les mesures nécessaires pour que les objets puissent être facilement retrouvés. Elle a d'ailleurs admis l'applicabilité de l'article 2279 du Code civil, qui accorde un délai de trois ans au propriétaire de la chose perdue pour la revendiquer contre celui entre les mains duquel elle se trouve.
Les Compagnies n'ont aucun frais de garde à réclamer pour les objets égarés (Arrêté ministériel du 20 avril 1863, article 4).
14. Tentative d'un voyageur pour obtenir le prix d'un colis dont il a déjà pris livraison. ~ Le voyageur qui parvient à s'emparer de ses bagages à l'arrivée, sans remettre en échange le bulletin à lui délivré par la Compagnie, et qui se fait ensuite remettre ou tente de se faire remettre la valeur des colis en soutenant que la Compagnie les a perdus, commet le délit d'escroquerie ou de tentative d'escroquerie. Il en est de même de toute personne qui utiliserait ainsi un bulletin de bagages indûment resté entre les mains d'un voyageur (Cour de cassation, 9 décembre 1885, Jarlier ; cour de Colmar, 26 février 1864, SchœpfF; tribunal correctionnel de Belfort , 25 octobre 1878, Cousin ; tribunal correctionnel de Saint-Étienne, 13 juillet 1886, L.).
15. Contraventions aux lois fiscales. — En traitant du transport des marchandises, nous indiquerons les règles principales auxquelles ce transport est subordonné, au point de rue fiscal, pour certaines catégories de matières.
Nous nous bornons à constater ici que ces règles s'appliquent aux bagages. C'est ainsi qu'un chef de gare de la Compagnie de Paris-Lyon- Méditerranée a été condamné à l'amende, à la suite d'un procès-verbal dressé par deux agents des contributions indirectes pour transport illicite de caisses contenant des fûts d'eau-de-vie, sans acquit-à-caution ni autre titre de mouvement. Le voyageur n'avait pas réclamé la livraison de ces fûts et la Compagnie n'avait pu, conformément à l'article 13 de la loi du 21 juin 1873, désigner son commettant et mettre ainsi l'Administration des contributions indirectes en mesure de poursuivre le véritable auteur de la fraude (Cour de cassation, 1" juillet 1876, Sellenet).
ê(w '"^Cour de cassation a également reconnu qu'un chef de train devait ^^K assimilé à un conducteur de voitures publiques et condamné, par ^H ^^^cation des lois du 4 germinal an II, du 22 août 1791, du 9 floréal an VII, %^^ avril 1816 et du 2 juin 1875^ à la suite de la saisie, dans les lanter- ^^1^^^ deux wagons, de paquets de tabac étranger introduits sans décla- ^ t^ ^ et en violation de l'article 5 du règlement annexé au décret du f^K^v^cembre 1848. Il y a là une contravention matérielle dont les agents ne Vv ^nt se décharger que lorsqu'ils mettent l'Administration dos douanes
^Si
^ MU Nord et Druon).
Deux autres arrêts de la Cour de cassation, du 14 mars 1884 et du 21 janvier 1885 (Gaydon), ont statué dans le môme sens contre un conducteur de train pour saisie de tabac dans un fourgon , bien que cet agent fût placé sous les ordres d'un conducteur-chef. La Cour s'est fondée sur cette considération que, d'après les règlements généraux de la Compagnie, chacun des conducteurs était responsable des faits de son service et devait exercer un contrôle personnel sur les colis introduits dans son fourgon.
Hais nous ne voulons pas multiplier ces exemples et empiéter sur les indications que nous aurons à donner plus loin.
^\ ^^^sure de poursuivre le véritable auteur de la fraude (3 mars 1877,
16. Tarifs communs et internationaux. — Nous avons indiqué, page 158, que les Compagnies françaises de chemins de fer avaient concerté, soit entre elles, soit avec des Compagnies étrangères de chemins de fer, soit avec des sociétés de navigation maritime, des tarifs communs permettant aux voyageurs de ne point prendre de nouveaux billets et de ne pas faire réenregistrer leurs bagages.
Ces tarifs ne nécessitent aucune explication spéciale. Nous nous bornons a indiquer que certains tarifs internationaux réduisent le poids des bagages en franchise, par suite du régime en vigueur dans les pays étrangers; que d'autres appliquent, pour chaque pays traversé, le régime qui lui est propre ; enfin qu'il en est limitant les indemnités éventuelles, au moins à lëtranger, sauf paiement d'une prime d'assurance.
DE VOYAGEURS
1. Réclamations formulées contre Télévation des tarifs de voyageurs. — Dans la plupart des discussions parlementaires ou des polémiques auxquelles ont donné lieu les tarifs de chemins de fer^ on a entendu s'élever des plaintes contre l'élévation des tarifs de voyageurs sur le réseau français.
Pour réclamer l'abaissement de ces tarifs, on a invoqué l'exemple des pays étrangers, tels que rAllomagne et la Belgique ; on a fait valoir que des réductions imposées aux Compagnies ou consenties par elles auraient pour effet inévitable de provoquer une augmentation de leur trafic et de leur donner ainsi une large compensation de leurs sacrifices.
On a particulièrement demandé l'application du système différentiel, à base décroissante avec la distance, en s'appuyant sur les heureux résultats de ce système pour le transport des marchandises.
Les Compagnies n'ont pas cru jusqu'ici pouvoir courir les risques d'une réforme radicale. Elles ont néanmoins procédé à des réductions sucessives, par l'extension de plus en plus grande des billets d'aller et retour et autres billets à prix réduit.
2. Abaissement progressif de la taxe kilométrique moyenne depuis 1855. — Ces réductions successives de la taxe kilométrique moyenne sont récapitulées dans le tableau suivant (déduction faite des impôts) :
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Ainsi, de 1855 à 1884, la taxe kilométrique moyenne perçue (impôts non compris] s'est abaissée de 5 c. 91 à 4 c. 7i ; c'est une diminution de 20 Vo, si on la rapporte à la taxe initiale, et de 26 %, si on la rapporte à la taxe
de 1884.
Si, au lieu de considérer les taxes proprement dites encaissées par les Compagnies, non compris les impôts, on envisage au contraire les taxes totales payées par les voyageurs, impôts compris, on trouve, pour la taxe
ido
kilométrique moyenne de 1855
L'impôt additionnel de 1871 a eu pour effet de ramener la taie moyenne de 1872 au taux de 1855 et la réduction proportionnelle delà taxe moyenne, dans la période de 1855 à 1884, à 12 °/o ou 14 7** suivant qu'on la rapporte ^ la taxe de 1855 ou à celle de 1884.
Il y a lieu de rapprocher du tableau précédent celui des yaiûationssut* cessives qui ont pu se produire dans la répartition des voyageurs entre les trois classes, ainsi que dans la proportion des voyages à plein tarif et des voyages à prix réduit :
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Ce tableau montre qu'au moins depuis 1886, la répartition des voyageurs entre les trois classes s'est peu modifiée et qu'au contraire la proportion des voyages à plein tarif a sensiblement diminué.
C'est surtout, en eifet, par le développement dos billets à prix réduit, et notamment des billets d'aller et retour, que les Compagnies ont diminué leur taxe kilométrique moyenne.
Les Compagnies françaises ont-elles péché par excès de prudence? Pour formuler un avis à cet égard, il importe de consulter rexpcrience du réseau de l'État Belge et du réseau de l'État français.
3. Résultats des réformes de 1866 et de 1871 dlins la tarification du réseau d*État belge. — a. Réforme de 1866. — Des modifications successives ont été apportées par TAdministration du réseau d'État belge dans la tarification des voyageurs. Deux réformes importantes ont été réalisées, Tune en 1866 et Fautre en 1871.
Avant 1866, le tarif était proportionnel à la distance ; les taxes étaient calculées sur une base uniforme de 40 centimes par lieue de 5 kilomètres pour la l'« classe, de 30 centimes pour la 2« classe et de 20 centimes pour h 3« classe, avec surtaxe de 25 °/o pour les trains express.
Le 20 mars 1866, le tarif proportionnel à base constante a été remplacé par un tarif différentiel dont les bases étaient les suivantes:
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Le tableau ci-après permet de rapprocher les taxes de 1866 des taxes antérieures pour diverses distances (1) :
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(I) Les bases sont extraites de Pannuaire statistique officiel de Belgique. Les prix portés aa tableau présentent de légères différences avec ceux que donne T application de ces bases; ils sont extraits des barèmes alors en yigueur.
Comme le montrent les chiffres de ce tableau, les réductions profilaient surtout aux grandes distancer ; des trois classes, celle qui en bénéficiait le plus était la seconde.
Rien n'était changé quant aux transports à 35 km. et au-dessous, qui entraient pour 80 °/o environ dans le nombre total des voyageurs et pour 40 ^lo environ dans le chiffre, de la recette totale. La réduction moyenne pour les transports à plus de 35 km. était de 33 7^, en ayant égard à la répartition des voyageurs entre les trois classes, et correspondait à un parcours moyen de 67 km.
Quels ont été les résultats de cette première réforme de 1866, soit au point de vue du développement du trafic, soit au point de vue de la recette? Les statistiques ne permettent pas de rétablir avec exactitude : car le réseau s*est accru pendant les années qui ont suivi Tinstitution du nouveau tarif, et les documents officiels ne fournissent pas les éléments nécessaires pour distinguer entre Finfluence des nouvelles taxes et celle de Tadjonction des lignes ouvertes à Texploitation en 1867 et au cours des années suivantes. Voici cependant quelques appréciations que Ton peut considérer comme suffisamment approchées; elles sont basées tant sur les statistiques que sur un rapport présenté en 1869 par le Comité mixte tles ponts et chaussées et des chemins de fer de Belgique, et sur une étude analytique publiée en 1882, dans la Revue générale des chemins de fer, par M. Heurteau, aujourd'hui directeur de la Compagnie d'Orléans.
l"" Le Comité mixte des ponts et chaussées et des chemins de fer s'est divisé sur l'évaluation de l'accroissement du nombre des voyageurs, par suite de la réforme de i866.
La majorité Ta estimé à 53i 000 et la minorité à 400 000 seulement.
Le nombre total des voyageurs ayant été, en 1865, de 10 680 000 et celui des voyageurs parcourant plus de 35 kilomètres, c'est-à-dire des seuls voyageurs appelés à bénéficier de la réforme, ayant été de 2 millions (abstraction faite des transports internationaux restés en dehors do cette réforme), les deux estimations de la majorité et de la minorité font ressortir des accroissements proportionnels de 5 % ou 4 «/o par rapport au nombre total des voyageurs, et de 27 *>/o ou 20 Vo par rapport ali nombre des voyageurs pai*courant plus de 35 kilomètres.
On ne s'écartera pas beaucoup de la vérité, en admettant le chiffre de 24 <>/o comme représentant l'augmentation proportionnelle du nombre des voyageurs transportés à plus de 35 kilomètres.
2* L'effet des réductions de prix était complètement produit dès la fin de 1867, pour les voyageurs à parcours moyen (jusqu'à 7i) km.), et à la lin de 1868, pour les voyageurs à plus grande distance.
3- L*augmontation a été plus sensible pour les grandes distances que pour les parcours moyens. Cela résulte du tableau suivant, qui donne la progression totale et la progression kilométrique du nombre des voyageurs, de 1865 à 1868, c est-à-dire deux limiles, Tune supérieure, lautre inférieure, de la progression due à la réforme, puisque la première englobe les lignes nouvelles et que l'autre fait peser sur la moyenne kil omélriqu ie peu de productivité de ces lignes (1).
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La seconde classe a donc pris une part plus large au développement du trafic; nous avons vu, en effet, que la réforme lui a fait un traitement privilégié.
5* Nous avons dit ci-dessus que la réforme avait augmenté de 24 <>/« le nombre des voyageurs bénéliciant des réductions du tarif et que la diminution proportionnelle des taxes pour ces voyageurs s'était élevée à 33 Vo • le simple nippr^chemenl de ces chiffres suffit à démontrer qu'il y a eu en définitive une perle de recette brute.
Si l'on consulte les documents officiels doimant les produits de l'exploitation, il peut sembler au premier abord que cette affirmation soit inexacte.
(1) La lottgueur exploitée était de 749 km. eu 1865 et de 8G3 km. eu 1868. IV 13
Car la recette totale en voyageurs, qui était de 14 600 000 fr.en 1865, a atteint lo 240 000 fr. en 1868 et s'est ainsi accrue de 4 ^o ; mais cet accroissement s'explique par le développement du réseau. Si on considère, au contraire^ la recette kilométrique, on trouve qu'elle s'est affaissée de 19 450 fr. à 17 650 fr. et a en conséquence diminué de 9 ""/o. Sans doute, cette diminution doit être attribuée, pour une certaine part, à Fadjonction des lignes nouvelles. Mais, nous le répétons, tout compte fait, la réforme s'est traduite par une perte, qui a été évaluée différemment par la majorité et la minorité du Comité mixte des ponts et chaussées et des chemins de fer. La majorité Ta estimée à 600 000 fr., soit à 7 % de la recette afférente aux voyageurs intérieurs et mixtes transportés à plus de 35 kilomètres, et la minorité à l 600 000 fr., soit à 18 V» de la même recette.
A fortiori, s'est-il produit une diminution sensible du produit net. Car, en même temps que la recette brute se déprimait, l'accroissement du nombre des voyageurs imposait à l'Administration des dépenses supplémentaires d'exploitation.
Ces charges infligées au Trésor ont-elles trouvé leur compensation dans l'essor imprimé à la circulation ainsi qu'au mouvement commercial et industriel? Les contribuables n'ont-ils pas eu à payer partiellement les avantages consentis par l'État au profit des voyageurs? Il est impossible de formuler une réponse précise à cette question. Les Pouvoirs publics ont jugé l'opération malheureuse, puisqu'ils ont renoncé au tarif de 1866, après quelques années d'expérience.
En tout cas, s'il est permis d'avoir quelques doutes, eu égard au régime du réseau et à son exploitation par l'État, si l'on peut admettre que les moins-values sur les recettes du chemin de fer aient été couvertes, au moins dans une certaine mesure, par les plus-values sur le rendement des autres Impôts, cette rémunération indirecte des sacrifices du Trésor n'aurait pu entrer en ligne de compte, au cas où les chemins de fer eussent été exploités par des Compagnies contraintes de chercher exclusivement dans le produit des taxes le remboursement de leurs dépenses. L'opération eût été incontestablement mauvaise pour le réseau français. Son défaut capital était l'abaissement excessif de la base kilométrique pour les longs transports.
b. Réforme de 1871. — La réforme du 18 septembre 1871 a été, en quelque sorte, la contre-partie de celle de 1866. Tandis que celle-ci avait été faite au profit des voyageurs à long parcours, à l'exclusion des voyageurs à petit parcours, l'Administration a, au contraire, réalisé, en 1871, des abaissements pour les faibles distances et des relèvements
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pour les grands parcours. Elle a, en effet, renoncé au système différentiel, pour revenir au système proportionnel, et adopté des bases égales aux neuf dixièmes de celles du tarif antérieur à 1866, soit 0 fr. 36 par lieue pour la première classe, 0 fr. 27 pour la seconde classe et 0 fr. 18 pour la troisième classe. Elle a généralisé en même temps pour toutes les relations les billets d'aller et retour avec 20 ®/o de diminution. De plus, elle a porté à 25 % la majoration des prix afférents aux trains express.
Le tableau suivant fait ressortir les écaris entre le tarif de 1871 et celui de 1866 pour les billets simples des trains ordinaires.
AUGMENTATIONS OU RÉDUCTIONS
PlOPOITIOHRBLLBt
par rapport au tarif de 1866
l*** olawo
2* elasio
3* dano
Sa
Se
Il y avait égalité de prix pour les trois classes entre 40 et 45 kilomètres.
La seconde classe était plus fortement atteinte que les deux autres par les relèvements.
Voici maintenant, pour les billets d'aller et retour de 1871 comparés aux billets simples de 1866, un rapprochement semblable à celui que nous avons fait précédemment pour les billets simples de 1866 et 1871. Ce rapprochement est d'autant plus utile que, dès 1871, les voyageurs par billets d'aller et retour sont entrés pour près de 60 Vo dans le nombre total des voyageurs*
PRIX
DEMI-PRIX des
AUGMENTATIONS OU RÉDUCTIONS
TANCES
MSt BILLETS SIMPIU
au uni do 180d
BaURTSD'ALLBR KT BBTODI
au tarit do 1871 (trains ordinaires)
PIOroaTI01IIIBLI.BS
jwr rapport an tarif de 1866
Ia«6
S* classe
3*elBS9« 1
elane
cUsse
3« elane
l" classe
classe
cUsse
Sa
Diintna- \
tion j
km.
fr.
fr.
fr.
fr.
Ce second tableau, plus encore que le précédent, met en relief les avantages faits aux transports à petite distance, pour lesquels les billets d*aller et retour ont pris un très grand développement.
Dans son ensemble, la réforme de 1871 s'est traduite par un abaissement notable de la taxe kilométrique moyenne; cette taxe, qui était de 4° 2 à 4*^ 3 en 1871, est tombé à 3* 95 en 1874, malgré les relèvements pour les longs parcours.
Voyons quels en ont été les résultats économiques. De môme que pour la réforme de 1866, nous devons nous borner à des appréciations plus ou moins approchées : car le mouvement des voyageurs et le chiffi^e des recettes obéissent à des causes diverses, dont il est difficile de dégager le rôle respectif.
1*> L'effet de la réforme s'est produit, pour la plus forte part, dès 1872 ; il s'est continué pendant un an ou deux, après quoi le trafic a repris sa progression normale.
^ En rapprochant les statistiques de 1871 et de 1874, et en tenant compte de l'accroissement probable de la circulation sans la réforme, on peut admettre que la modification opérée en 1871 dans les tarifs a augmenté de 50 Vo environ le nombre total des voyageurs. Cette augmentation doit être attribuée exclusivement aux transports à petite distance ne dépassant pas 45 kilomètres; au delà de cette limite, les relèvements ont entraîné une réduction sensible dans le nombre des voyages.
^'^ Le produit moyen par voyageur, qui était de 1 fr. 12 en 1871, s'est
abaissé à 0 fr. 85 en 1874 et a par suite diminué de 24 ^/o. L'accroissement du nombre des voyageurs ayant été de 50 %, il est résulté de la rérorme une augmentation incontestable de recettes, que Ton peut chiffrer
àl4Vo.
Ainsi, la réforme de 1851 a été plus heureuse que la précédente. Elle a très notablement accru le nombre des voyageurs; elle a de plus augmenté dans une assez forte proportion le montant de la recette brute. At-elle aussi augmenté le produit net? Bien que les chiffres statistiques concernant les dépenses d'exploitation ne distinguent pas entre les frais du service des voyageurs et celui du service des marchandises, il suffit de les examiner avec quelque attention pour être convaincu qu^il y a eu déficit sur la recette nette, c'est-à-dire que les frais supplémentaires nécessités par le développement du trafic- voyageurs ont compensé, et au delà, la majoration de la recette brute.
c. Surtaxe de 1879. — Les nécessités budgétaires ont déterminé TÉtat belge, en 1879, à frapper les transports de voyageurs d'une surtaxe de S Vo et à substituer le kilomètre à la lieue comme uDité (toute Traction kilométrique étant forcée, alors qu'auparavant les fractions de lieue inférieures à 2 kilomètres 5 étaient négligées).
Ces modifications ne paraissent pas avoir exercé une influence sensible sur la circulation. Le bénéfice en est donc resté tout entier acquis au Trésor.
4. Résultats des réformes de 1880 et 1881 sur le réseau d'État français. — Deux réformes importantes ont été réalisées en 1880 et 1881 dans la tarification des voyageurs sur le réseau d'État français.
Le i*^ juin, les tarifs généraux des anciennes Compagnies, qui étaient à peu près ceux des cahiers des charges, ont été remplacés par un tarif différv^ntiel du système belge, que nous avons reproduit page 107 et qui donnait les abaissements proportionnels suivants :
DISTANCES
1" elMe...
^ cUm .
-> etaw,...
iO
La réduction, nulle à 50 km., atteignait 1/G environ à la distance de 400 km. et se maintenait ensuite à ce chiffre.
En même temps, TAdministration des chemins de fer de l'État délivrait des billets d'aller et retour, avec réduction de 40 Vo pour les parcours n'excédant pas 50 km. et de 25 Vo pour les parcours de plus de 50 km. Le délai de validité variait de 2 à 8 joui*s, suivant la distance.
Moins d'un an après, la réduction de 40 ^/o était généralisée et appliquée à tous les parcours.
Pour se rendre compte des résultats produits par ces modifications successives, l'Administration des chemins de Perde l'État a fait, sur les lignes ouvertes avant le !"■ janvier 1880, des recherches statistiques dont les principaux résultats sont consignés dans le tableau ci-après :
Tarif moyen par voyageur et par kilomëlre
iSTU
1SK2
fr
Nombre de voyageurs ramené à la distance entière
Hecetle kilométrique du trafic-Toyageurs
Produit net kilométrique (voyageurs, marchandises et produits divers). . . .
Ainsi: 1" la taxe kilométrique moyenne a été réduite dans la proportion suivante :
Année 1881 par rapport à 1879 19 Vo
— 1882 — d*» — 19 Vo
— 1883 — d<> — 21 Vo.
2<* Le nombre de voyageurs, ramené à la distance entière, s'est accru * pour l'année 1881 comparée à l'année 1880, de 37 "U
- 1882 —do — 1879, de 43 '>/o
— 1883 — d'^ — 1879, de 52 '>/o .
Pendant la même période, les accroissements moyens pour l'ancien réseau des grandes Compagnies, c'est-à-dire pour la partie du réseau national dont la structure s'est le moins modifiée, étaient les suivants : Année 1881 comparée à l'année 1879, 14 ""/o
— 1882 - do _ . 20 o/o
— 1883 — d'^ — 19 Vo.
Pour l'ancien réseau de la Compagnie d'Orléans, ils étaient respectivement de 15, 21 et 25 °/o.
On ne peut donc nier l'influence considérable des nouveaux tarifs sur
le développement de la circulation dans retendue du réseau d'État. Sans doute, ce réseau a reçu des afiQuents nouveaux; Tachèvement progressif des lignes placées entre les mains de TAdministration des chemins de fer de rÉtat est venue améliorer sa structure, si impai*faite au début ; le peu de temps écoulé depuis son ouverture à l'exploitation donnait de Félasti* cité à son trafic. Mais des causes analogues agissaient, quoique à un degré moindre, sur Tancien réseau des grandes Compagnies.
3** Il convient d'ailleurs de remarquer que Teffet de la réforme s'est fait sentir surtout en 1881.
4« L'abaissement de la taxe kilométrique moyenne ayant été propor» tionnellement moindre que Taccroissement du nombre des voyageurs à la distance entière, la recette brute a dû nécessairement s'élever. Les chiffres du tableau précédent font en effet i*essortir les augmentations suivantes :
Année 1881 comparée à Tannée 1879, 11 Vo
Pendant la même période, Taccroissement moyen, pour l'ancien réseau des grandes Compagnies^ était :
Année 1881 comparée à Tannée 1879, 10 V.
— 1883 do 12 «/o
La Compagnie d 'Orléans gagnait 20 V«, de 1879 à 1883, sur son ancien réseau, et 14 Vo sur son nouveau réseau.
5'' Quant au produit net kilométrique du réseau d'État, il s'est légèrement affaissé de 1879 à 1882, puis s'est relevé de 11 V» environ en 1883.
Durant la même période, le produit net moyen de Tancien réseau des grandes Compagnies s'était accru respectivement de 15 Vo pour Tannée 1881 comparée à Tannée 1879 et de 9 Vo pour Tannée 1882 ; il avait perdu 3 Vo pour Tannée 1883. La Compagnie d'Urléans avait gagné en 1883 16 Vo sur son ancien réseau et 40 V* sur le nouveau.
On ne saurait tirer des conclusions précises de ces rapprochements : car il faudrait tenir compte du trafic-marchandises et de la réforme considérable réalisée également en 1880 sur les tarifs de petite vitesse du réseau dÉUt.
Cependant, il est hors de doute qu'envisagées dans leur ensemble les modifications appoitées aux tarifs de grande vitesse des chemins de fer de TÊtal ont produit des efiets salutaires.
Ces effets doivent être attribués beaucoup plus aux facilités dont béné-
ficient les billets d'aller et retour qu'aux abaissements du tarif général pour les distances de plus de 50 kilomètres.
Les statistiques de Tancien réseau d*État montrent que les voyageurs avec billets d'aller et retour sont entrés pour la part indiquée ci-après dans le nombre total des voyageurs et dans la i^ecette totale des chemins de fer de TÉtat :
Part proportionnelle dans le nombre total des voyageurs
Part proportionnelle dans la recette totale des voyageurs
inm
5. Résultats des réformes postales. — On a cherché souvent à tirer argument des résultats produits par les diverses réformes postales et télégraphiques.
Il est assez difficile d'établir une analogie entre le mouvement des lettres et celui des voyageurs. L*un et l'autre varient sans doute avec le montait t des taxes, avec le degré d'activité industrielle et commerciale. Mais, s'ils sont soumis à certaines influences de même nature, c'est là leur seul caractère commun.
Le développement de l'instruction primaire a d'ailleurs joué, pour la circulation postale^ un rôle sur l'importance duquel nous n'avons pas à insister.
Quoi qu'il en soit, examinons quels ont été les résultats effectifs des principales réformes dans la taxation des lettres et des télégrammes.
Pour les lettres, la première réfoiTne importante a été celle de 1849, fixant uniformément à 0 fr. 20 le transport des lettres en dehors de la circonscription d'un mémo bureau et en dehors de Paris ; cette taxe, élevée à 0 fr. 25 en 1850, a été ramenée à 0 fr. 20 en 1854, puis rétablie ù 0 fr. 25 en 1871. Durant les quinze années précédentes, le nombre des lettres s'était accru en moyenne de 3 500 000 par an ; il avait atteint 122 millions en 1848. Le produit des taxes avait augmenté en moyenne do 925 0(0 fr. par an et atteint 44 millions de francs environ en 1848 (non compris les imprimés, journaux, etc.). La réforme a imprimé une vive impulsion à l'échange des correspondances. Dès 1849, le nombre de lettres s*élevait à 158 millions. Mais le produit des taxes tombait brusquement à 32 millions. Il faut aller jusqu'en 1864, pour trouver une recette annuelle de 61 à 62 millions correspondant à celle sur laquelle le Trésor eût pu
compter, si la réforme n*avait pas eu lieu et si la recette eût suivi la même progression. Encore supposons-nous une progression arithmétique au lieu (l'une progression géométrique. Ainsi le déficit a duré pendant 16 ans environ; on ne peut le chitTrer à moins de 110 millions. En même temps, les dépenses de transport augmentaient dans une proportion sensible, ce qui donnait en fait une perte beaucoup plus considérable.
La seconde réforme importante a été celle de 1878, portant abaissement de la taxe à 15 centimes. Le nombre des lettres, qui était de 390 millions en 1877, s'est élevé à 440 millions en 1878, à 490 en 1879, à 530 en 1880, à 580 en 1881 et à 595 en 1882. Mais la recette, qui, depuis dix années, croissait annuellement de 2 100 000^ fr. et qui avait atteint 93 600 OOO fr. en 1877, s est affaissée à 77 600 000 f r. en 1878 et n'a été ramenée à 93 millions qu'en 1882. On estime que le produit brut reprendra seulement vers 1888 la valeur qui lui aurait été assurée, sans la réforme, par l'accroissement normal de la période antérieure à 1878, et que le déficit total sera de 100 millions environ.
II serait oiseux de se livrer à des calculs analogues pour la correspondance télégraphique. L'annuaire statistique de la France fournit d'ailleurs les éléments nécessaires à ceux que la question intéresserait.
Comme nous le rappel ions précédemment, il faudrait ajouter au manque i gagner le supplément de dépense qu'a entraîné le développement des correspondances. Voici un tableau dressé d'après le compte général des finances, qui est très instructif à cet égard :
ANNÉES
POSTES ET TÉLÉGRAPHES
■BCBTTB BRUTS
DiPBXSBS
non compris les charges
des cupitnaz
et len (rais de transport
par chemin do fer
■ BCBTTB MB'tTB
139 millions
92 millionH
47 millions
Ce tableau met en évidence la perte subie par le Trésor, du fait de la diminution des recettes et de l'augmentation des dépenses.
Nous n'avons nullement la pensée de critiquer la réforme de i878,non
plus quccelle de 4849 ; on ne saurait les juger àuo point devue si étroit. Mais il ne résulte pas moins des indications précédentes, que ces réformes ne peuvent être utilement invoquées pour obtenir des abaissements de tarifs par les Compagnies de chemins de fer.
6. Influence exercée sur la circulation par Timpôt additionnel de 1871. — Il n'est pas sans intérêt de rechercher quelle influence l'impôt additionnel de 10 % institué en 1871 a exercée sur le transport des voyageurs par chemin de fer. Car, des eflets produits par cet impôt, on pourrait conclure aux effets inverses d'une réduction des taxes.
Yoici à quels cbifli'cs se sont respectivement élevés, pendant l'année 187i et quelques-unes des années précédentes ou suivantes : l°le nombre de voyageurs l'amené à la distance entière ; 2*" le nombre analogue de tonnes de marchandises en petite vitesse.
ANNÉES
NOMBRE DE TONNES DE MARCHANDISES
A LA DISTAXCB EMTIÈRB
A LA OIMTAMCB BHTIÈII
On voit, à l'inspection de ce tableau, que le nombre des voyageurs a considérablement diminué de 1871 à 1872 et 1873, tandis qu'au contraire le nombre de tonnes de marchandises s'accroissait dans une forte proportion.
il ne faudrait pas toutefois attacher à ce rapprochement plus d'importance qu'il n'en comporte. En efl'et : 1° Si l'on étudie les détails de la statistique de 1871, 1872 et 1873, on constate que la dépression de 1872 dans le nombre des voyageurs tient surtout à la diminution des transports militaires, qui avaient pris une intensité exceptionnelle en 1870 et 1871.
^ Les transports de marchandises avaient été ralentis ou même suspendus sur une partie du territoire pendant la guerre de 1870-1871; la nécessité de refaire leâ approvisionnements épuisés, notamment à Paris,
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devait imprimer à ces transports une activité exceptionnelle. Cette recrudescence du trafic de petite vitesse n^avait pas popr conséquence forcée une augmentation de même ordre dans le tratic de grande vitesse.
Les résultats de Timpôt additionnel de 1871 n'ont donc pas été aussi désastreux qu'ils le paraissent au premier abord; mais ils n en ont pas moins été manifestement fâcheux : car la progression normale du nombre des voyageurs a été enrayée et ralentie pendant plusieurs années.
7. Conclusions. — Quelles conclusions tii*er de cette courte étude sur les principaux faits d'expérience à consulter, tant en France qu'à l'étranger ?
a. Tout d'abord le svstème différentiel à base décroissante, au fur et à mesure que la distance de transport augmente, peut être efficace. Hais il est indispensable de maintenir la réduction progressive de la base dans d'étroites limites. C'est ce qui a été fait avec raison sur le réseau de l'État allemand et sur le réseau d'État français. L'Administration belge a, au contraire, dépassé la mesure en 1866, et les effets de la décroissance trop rapide de la base ont été si funestes que le principe même du tarif différentiel a été abandonné en 1871 par cette administi*ation.
Bu reste, pour comprendre de quelle main légère on doit toucher aux prix à grande distance, il suffit* de i^emarquer que, si les transports à plus de 100 kilomètres n'entrent pas pour plus de 1/10 dans le nombre total des voyages (1), ils constituent en revanche la 1/2 environ de la recette brute.
En l'étal, le système différentiel n'a prévalu que dans un petit nombre de pays et nous ne croyons pas qu'il y ait lieu de faire de vigoureux efïorts pour amener les Compagnies françaises à l'adopter.
à. Les transports qu'il est le plus facile de multiplier sont les transports d'aller et retour à courte et à moyenne distance, ceux que le voyageur peut accomplir en assez peu de temps pour rentrer à domicile le même jour, ceux devant lesquels l'artisan ou le paysan reculent aujourd'hui et qu'ils se résoudraient à entreprendre s'ils y étaient incités par des abaisseraenU de prix.
Ce sont aussi les transports que les Compagnies peuvent multiplier sans s'imposer de lourds suppléments de dépenses.
Il est de l'intérêt commun des Compagnies et de l'État d'améliorer dans ce sens la situation actuelle, en donnant les plus grandes facilités aux
(1) En nojenne, aor retiaemble des chemins de f^r français, le tiers des roy&genti né dépasse pas 10 kiloonètres; un second tiers se répartit entre il et 25 kilomètres; seul, le troisième tiers franchit 25 kilomètres.
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voyages d'aller et retour. Des progrès sérieux ont été accomplis, à cet égard, depuis quelques années; ces progrès doivent être poursuivis sans relâche.
c. Quant à l'abaissement d'ensemblie des tarifs généraux, il ne pourrait produire d'effets sensibles qu'à la condition d'atteindre un chiffre élevé. On comprend donc la réserve des Compagnies devant l'aléa d^une opération qui leur ferait courir des risques considérables.
Cet abaissement sera réalisé, lorsque les Pouvoirs publics jugeront possible la suppression de l'impôt additionnel de 10 ""/o institué en 1871. Conformément aux conventions de 1883, les Compagnies réduiront alors leurs perceptions de 10 °/o pour la l^ classe et de 20 °/o pour la 2* classe, ou suivant toute autre formule équivalente arrêtée d'accord avec l'État. Les taxes kilométriques seront modifiées comme il suit :
TOTAL
d«S UIM
actaollet
i'*cla88e..
S* classe..
3* classe. .
Ce sera une véritable révolution dans les conditions actuelles de transport, surtout pour les voyageurs de 3*" classe, c'est-à-dire pour ceux dont le nombre offre le plus d'élasticité. Les Compagnies étant aidées par l'État et n'ayant à trouver dans le développement du trafic que la compensation des sacrifices consentis par elles sur leur part de perception ne souffriront certainement pas de la réforme. Nous appelons de tous nos vœux l'heure à laquelle la situation budgétaire se prêtera à la suppression de l'impôt de guerre.
8. Observations sur le relôvement éventuel des taxes perçues par les Compagnies. — Plusieurs auteurs des plus compétents ont envisagé r.éventualité d'un relèvement des taxes, par suite de la dépréciation du signe monétaire et de l'augmentation incessante des salaires. Jusqu^ici cette éventualité est heureusement restée dans les contingents de Ta venir. Le développement du trafic, le concours financier prêté par TÉtat aux Compagnies, les perfectionnements apportés au matériel et aux procédé^ d'exploitation ont permis, non seulement de ne point augmenter les taxes^ mais encore de les diminuer progressivement. Cette décroissance continuera, sans aucun doute, pendant de longues années.
PRINCIPES GÉNÉRAUX
1. — Base des actions en responsabilité. — En traitant des accidents, nous avons eu déjà roccasion de Faire connaître les règles générales du droit sur lesquelles peuvent se fonder les actions en responsabilité. Nous rappellerons sommairement ces règles.
Pour les voyageurs, comme pour les bagages, elles sont inscrites dans Tarticle 1142 du Code civil, aux termes duquel toute obligation de faire se résout en dommages-intérêts, au cas d'inexécution de la pai*t du débiteur; les articles 1147, 1148 et 1149, qui prévoient Tallocation dédommages-intérêts, pour le retard dans Texécution, comme pour Tinexécution de Tobligation, sauf le cas fortuit ou la force majeure; les articles 1382 et suivants relatifs à la réparation du dommage causé à autrui ; enfin Tarlicle22 de la loi du 15 juillet 1845, qui consacre, spécialement pour les chemins de fer, la responsabilité des concessionnaires ou fermiers, en cas dédommage causé parles administrateurs, directeurs et employés à un titre quelconque.
En ce qui concerne spécialement les bagages, il y a lieu d'ajouter à ces textes généraux :
-- les articles 1782 et suivants du Code civil, proclamant la responsabilité du transporteur^ pour la perte et les avaries des choses qui lui sont confiées, à moins qu'il ne puisse invoquer l'excuse du cas fortuit ou de la force majeure et en administrer la preuve ;
— les articles 1927, 1928 et 1929 du même Code, concernant les obligations du dépositaire ;
— les articles 97, 98^ 99, 103 et 104 du Code de commerce, qui déclarent le commissionnaire et le voiturier responsables delà perte, du retard et des avaries, hormis le cas de Force majeure et celui du vice propre, en ce qui touche particulièrement les avaries.
2. Bases de la liquidation des indemnités — Les principaux articles du Code civil dont il y a lieu de s'inspirer dans la liquidation des indemnités sont les suivants :
Art. 1149. — « Les dommages et intérêts dus au créancier sont, en (( général, de la perte qu'il a faite et du gain dont il a été privé...»
Art. 1150. — « Le débiteur n'est tenu que des dommages-intérêts qui (( ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat, lorsque ce n'est (( point par son dol que l'obligation n'est point exécutée. »
Art. 1181. — « Dans le cas même où l'inexécution de la convention (( résulte du dol du débiteur, les dommages et intérêts ne doivent cooi- « prendre, à l'égard de la perte éprouvée par le créancier et du gain dont (( il a été privé, que ce qui est une suite immédiate et directe de l'inexé- i c( cution de la convention. »
Art. 1152. — « Lorsque la convention porte que celui qui manquera (( de l'exécuter paiera une certaine somme à titre de dommages-intérêts, il (( ne peut être alloué à l'autre partie une somme plus forte, ni moindre.»
On peut être conduit aussi à appliquer l'article 1162, d'après lequel, ce dans le doute, la convention s'interprète contre celui qui a stipulé et en ce faveur de celui qui a contracté l'obligation. »
Enfin, il convient de se reporter encore aux articles 1134, 1135, 1156 et 1163.
>i^»g<.««wai
POUR LE TRANSPORT DES VOYAGEURS
1. Accidents. Renvoi à un chapitre précédent. — Lacas où les Comr pa^nies encourent la responsabilité la plus grave est celui des accidents ; nous en avons fait l'objet d'une étude spéciale et d'un chapitre détaché, auquel le lecteur voudra bien se reporter (tome III, page 483).
Nous n'aurons donc guère à nous occuper ici que du préjudice causé aux voyageurs par les retards dans la marche des trains et par quelques causes secondaires.
2. Défaut de délivrance des billets en temps utile, par suite de rinsufflsance des guichets. — Un individu, bien que s'étant présenté au guichet de la gare du Havre 8 minutes avant sa fermeture, n'a pu obtenir de billet et a manqué le train, par suite de l'affluencedes voyageui*s. Il a été constaté^ dans l'espèce, que la Compagnie aurait pu éviter le fait, si, au lieu de distribuer par le même guichet les billets destinés à deux trains de directions diliérentes, elle avait ouvert ses deux guichets. Le tribunal de commerce du Havre Ta condamnée au paiement de dommagesintérêts (29 janvier 1884, Anquetil contre C** de l'Ouest).
C'est là un cas heureusement fort rare. Dans les espèces semblables, il appartiendrait aux tribunaux d'apprécier s'il y a eu force majeure, impossibilité fortuite, ou si le dommage résulte d'une insuiSsance manifeste. des moyens d'action de la Compagnie.
3. Défaut d'ouverture des guichets à l'heure réglementaire. Fermeture anticipée. — Les conditions générales d'application des tarifs généraux déterminent l'heure à partir de laquelle la distribution des billets doit commencer et celle à laquelle cette distribution doit cesser.
Si les guichets étaient ouverts tardivement ou fermés prématurément, le voyageur que cette faute empêcherait de partir aurait incontestablement une action en dommages-intérêts contre la Compagnie.
&. Oubli d*un voyageur dans les salles d*attente. — Dans les gares où les quais ne sont pas librement accessibles aux voyageurs, ceux-ci sont enfermés dans les salles d'attente et peuvent y être oubliés par suite de la négligence des agents.
Les tribunaux ont eu à prononcer des condamnations pour des fautes
de ce genre (Voir, parmi les jugements récents, celui du tribunal de commerce de Granville, du 16 février 1882, Tétrel contre C*' de l'Ouest).
Par une circulaire du 6 novembre 1858, le Ministre des travaux publics a adressé des instructions aux Compagnies pour que les voyageurs oubliés dans les salles d attente fussent expédiés, sans avoir égard à la classe et à la nature de leur billet, dans le plus prochain train quittant la station. Toutefois, lorsque ce train ne comtient que des voitures de i'* classe, les voyageurs de 2* et de 3' classe doivent être placés autant que possible dans un compartiment spécial.
Si un voyageur oublié dans une salle d'attente accepte le remboursement de son billet, sans formuler de réserves, il y a résiliation pure et simple du contrat et extinction du droit à une indemnité (Tribunal de commerce de la Seine, 17 juin 1869, Démolliens contre C^** de TOuest).
5. Passage sans arrêt d'un train qui devait prendre des voyageurs. — En délivrant les billets^ la Compagnie contracte l'obligation de transporter les voyageurs par le train en vue duquel ces billets ont été distribués.
Si donc un train qui devait régulièrement s'arrêter à une station et y pi*endre des voyageurs la franchit sans s'arrêter, la Compagnie est tenue d'indemniser les voyageurs auxquels cette faute aurait causé un préjudice (Tribunal de commerce de la Seine, 20 octobre 1868, Leray et Sibert contrée»' de P.-L.-M.).
6. Retard dans la marche d'un train. — a. Principe du droit a INDEMNITÉ. — Aux termes de l'article 43 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, les tableaux de marche des trains sont approuvés par le Ministre des travaux publics et affichés dans les stations.
Quand un voyageur prend son billet pour un train déterminé, il doit supposer que ce train partira de la station et arrivera à destination aux heures réglementaires. Si cette condition n'est pas remplie, il y a inexécution du contrat, pouvant justifier l'allocation de dommages-intérêts (Cour de cassation, 28 mars 1870, C'"" de P-.L-.M contre Notin).
Les tribunaux ont fait de nombreuses applications de ce principe. Par exemple, dans Tarrét du 28 mars 1870, que nous venons de citer, la Cour de cassation a reconnu la responsabilité de la Compagnie pour un retard résultant de la transformation d'un train de voyageurs en train mixte.
Le tribunal de commerce de la Seine a rendu une décision analogue pour la transformation d'un ti*aiu express en train omnibus (iS mai 1867) (1).
(1) Afin de ne pas donner un développement excessif au texte de ce volume, nous avons
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Tout CD réparant équitablement le dommage causé aux voyageurs, les tribunaux doivent toujours limiter la réparation à ce qui a pu être raisonnablement prévu. L'un des cas de demande les plus exagérés a été celui d'un entrepreneur qui, par suite d'un retard de 47 minutes, avait été empêché de prendre part à une adjudication et qui réclamait, de ce chef, une somme de 10 000 fr. Le tribunal de commerce de la Seine (30 septembre 1876, Jolivet contre C**" du Nord) a réduit l'allocation à 15 fr. 11 a considéré, avec raison, que le plaignant avait commis une imprudence en prenant un train qui lui laissait si peu de temps pour se rendre à l'adjudication et que d'ailleurs le bénéfice de cette adjudication ne lui eût été nullement assuré.
Le tribunal de commerce d'Orléans (8 mars 1865, Gourtin-Raoul et C'** contre G** d'Orléans) a, de même, rejeté un chef de demande fondé sur la perte qu'un commerçant aurait subie par suite de la hausse subite des marchandises dont il devait effectuer l'achat.
b. Avis A DONNER AUX VOYAGEURS. — Nous Rvons relaté, tome 111, page 432, les instructions ministérielles concernant les avis à donner au public, en cas de retard.
Rappelons trois jugements rendus, le 2 juillet 1867 par le tribunal de commerce d'Amiens (Labattu contre G*** du Nord) et le 10 juin 1868 par le tribunal de commerce de la Seine (1*" Beslay, 2^ Loignon contre G'^ du Nord), et déclarant que les Gompagnies sont tenues de prévenir explicite* ment le public des variations auxquelles sont sujets les trains en correspondanceavec des paquebots, par suite des vicissitudes de la mer.
C. RbSPONSABIUTÉ pour les trains de PLAISIR, GOMME POUR LES TRAINS
ORDINAIRES. — La responsabilité des Gompagnies s'applique même aux trains de plaisir. La privation d'une satisfaction sur laquelle devait légitimement compter le voyageur peut, dans une certaine mesure, constituer un dommage dont il est du réparation (Tribunal do commerce de Nevers, 22 novembre 1869, Rabion contre G^» de P.-L.-M.).
d. Mise a la disposition des voyageurs du fil télégraphique. — Les Compagnies.ne sont nullement tenues démettre les fils télégraphiques à la disposition des voyageurs pour annoncer leur retard, dans les gares qui ne
dft BOUS abctenir d» donner les noms des parties pour les jugements de tribunaux qui ne aoot pas d^anedate relatirement récente ou qui ne présentent pas un intérêt capital. Mais «es noms sont toujours indiqués pour les arrêts de la Cour de cassation et, dans la plupart des cas, pour les arrêts des Cour^ d*appel.
sont pas ouvertes à la télégraphie privée (Cour de cassation, 15 février 1868, C*« de P.-L.-M. contre LoUiot et Lucas).
e. Correspondances manquées. — Le fait des correspondances man* quées est Tune des conséquences le^ plus dommageables du retard des trains. Les voyageurs empêchés de prendre à la bifurcation le train qui devait les mener à destination se voient souvent imposer de longues heures d'attente ; il peut en résulter pour eux un réel préjudice et une grande contrariété, alors surtout que les gares d'embranchement sont parfois placées dans des localités sans gîte et sans ressources.
On comprend donc le nombre relativement considérable de procès intentés de ce chef aux Compagnies. Nous n'entreprendrons pas d'énumérer les jugements rendus par les tribunaux civils ou consulaires. Il suffira de citer, comme pré^ntant un intérêt particulier, un arrêt du 26 juin 1872 par lequel la Cour de cassation a déclaré une Compagnie responsable pour avoir délivré un billet en vue d'un train déterminé sur la ligne d'embranchement^ bien qu'elle connût l'impossibilité matérielle de la correspondance par suite d'un éboulement (G*« de P.-L.-M. contre Huart).
Un avis donné au public pour le prévenir que la correspondance sera manquée ne dégagerait pas la responsabilité du transporteur (Tribunal de commerce de Nevers, 19 juillet 1869, Legrain contre G^* de P.-L.-M.).
L'Administration s'est préoccupée des inconvénients des défauts de correspondance. Par une circulaire du 15 avril 1859, le Ministre des tra* vaux publics a invité les Compagnies : 1"^ à faire bénéficier, dans ce cas, les voyageurs des prescriptions de la circulaire précitée du 6 novembre 1858; 2*^ à s'entendre entre elles pour régler leurs obligations réciproques. Une autre circulaire, du 20 mai 1865, a invité les Compagnies à afficher des avis dans les gares desservies par les trains retardataires.
Les Compagnies peuvent-elles être contraintes, soit de doubler les trains qui ont été manques par des trains spéciaux et supplémentaires, soit de mettre en marche des trains de même nature, pour permettre aux voyageurs d'arriver en temps utile à la bifurcation, quand elles savent que le train normal ne pourra parvenir à cette bifm*cation dans les limites du battement réglementaire ? Certains tribunaux ont cru devoir se prononcer pour l'affirmative. Ils se sont incontestablement trompés. La mise en marche de trains extraordinaires peut créer des dangers, jeter la perturbation dans le service et même être matériellement impossible. La Cour de cassation l'a reconnu par son arrêt du 15 février 1868 (C* de P.-L.-M. contre LoUiot et Lucas).
Il convient toutefois d'ajouter que les tableaux de marche peuvent
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prévoir la mise en marche de trains de remplacement aux gares importantes de bifurcation et, en outre, que le Ministre laisse aux Compagnies Tinitiative des dispositions à prendre pour atténuer les conséquences regrettables des défauts de correspondance (Circulaire du 27 août 1878). Les voyageurs qui ont manqué la correspondance ne sauraient non plus obliger la Compagnie à faire arrêter un train de la ligne d^embranclieraent à une station que ce train doit franchir normalement sans y stationner. En décidant le contraire (7 décembre 1868, Josserand contre C*' deP.-L.-M.), lé tribunal de commerce de Nevers a .méconnu les règles relatives à la circulation des trains.
f. Justifications a fournir par les voyageurs. ~ Le fait seul du retard ne suffit pas pour motiver Tallocation d'une indemnité. Il est indispensable que le préjudice soit établi (Tribunal de commerce de Poitiers^ 16 décem* hce 1878, Cottereau, Bordes et autres contre C^" d'Orléans).
g. ÉlKMENTS a PRBNnRE EN ' considération dans le règlement DBS
DOMMAGES-iNTÎRÊTS. — Ccs éléments sont très divers; il importe de ne jamais perdre de vue les articles 1149, lloO et 1151 du Code civil.
h. Exception tirée de la forge majeure. — Conformément aux prin^ cipes généraux du droit, les Compagnies peuvent dégager leur responsabilité, en invoquant et en prouvant la force majeure ou le cas fortuit. Les accidents ne sont considérés comme des cas de force majeure que s'il n*y a pas eu faute, imprudence ou néglîg^ce de la part de la Compagnie ou de ses agents.
Dans différentes espèces, les tribunaux ont reconnu la force majeure, par exemple en cas d'éboulement provoqué par une trombe d'eau (Cour de cassation, 15 février 1868, C^« de P.-L.-M. contre Lolliot et Lucas), et en cas d'affluênce, à toutes les gares d*un réseau , de soldats rentrant de permission (Tribunal de commerce d'Angers, 10 avril 1885, Tonnelier contre C'« d'Orléans).
t. Non recevabilité d'une action pour retard d'un train dans lequel LE voyageur n'avait PAS LE DROIT DE MONTER. — Un voyagcuT qui moutc indûment dans un train auquel son billet ne lui donne point droit n'est pas recevable à réclamer des dommages-intérêts (Tribunal de commerce de la Seine, 21 janvier 1869, Merlin contre C*® de P.-L.-M.).
7. Défaut d'appel des Toyageurs à l'arrivée dans les stations^
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notamment dans les gares de bifurcation. — Les agents des Compagnies doivent appeler l'attention des voyageurs, en prononçant à liante voix le nom des stations; cette précaution est surtout indispensable aux gares de bifurcation (Tribunal de commerce d'Orléans^ 8 mars 1865,Courtin-Raou1t et C** contre C*" d'Orléans).
L'appel est collectif ; les Compagnies ne sont point obligées de prévenir individuellement les voyageurs (Cour d*Aix, 16 mars 18(>6, de Dampmartiu contre C^** de P.-L.-M. ; tribunal de commerce de la Seine, 17 juin 1869, Démolliens contre C^^ de l'Ouest; même tribunal, 29 septembi'e 1869, de Haas contre C^"" du Nord).
8. Interdiction provisoire de descendre et défaut d'avis concernant la levée de cette interdiction. — A l'arrivée d'un train dans une gare, les agents de la Compagnie s'opposent à la descente des voyageurs pour des raisons d'ordre technique ; ils n'ont pas le soin de prévenir ensuite les voyageurs que cette interdiction est levée : leur négligence engage la responsabilité de la Compagnie (Cour d'Aix, 16 mars 1866, de Dampmartin contre C*® de P.-L.-M,).
9. Abandon d'un voyageur descendu momentanément d'un train. — Il y a également faute des agents de la Compagnie, s'ils ne préviennent pas par un appel au moins collectif les voyageurs descendus momentanément à une station que le train va se remettre en marche (Tribunal civil de Saintes^ 28 novembre 1878, de Laucfranque contre C*<^ des Chai^entes).
10. Déclassement des voyageurs. Groupement. — En traitant de la composition des trains (tome 111, page 374), nous avons fait connaître: l*" que les Compagnies pouvaient être condamnées à indemniser un voyageur obUgé de monter dans un compartiment d'une classe inférieure à celle de son billet, faute d'un nombre de places suffisant ; S*" qu'elles n'étaient pas tenues de grouper les voyageurs et de leur offrir dans un même compartiment le nombre de places nécessaire pour ne point les séparer.
POUR LB TRANSPOHT DRS RAVAGES
1. Bagages non enregistrés. — En règle générale, les voyageurs assument la responsabilité complète du transport des bagages qu'ifs gardent avec eux et qu'ils ne font point enregistrer. N'ayant rien confié à la Compagnie, ils doivent assumer le soin et la charge àe la surveillance nécessaire pour la conservation de ces bagages.
Le principe devrait fléchir toutefois, en cas de faute imputable, soit à la Compagnie, soit à ses agents, notamment en cas d'accident résultant d'un fait délictueux ou quasi-délictueux de leur part. .
2. Retards, avaries, perte de bagages enregistrés. — a. Droit a INDEMNITÉ. — Le droit à indemnité, quand le préjudice est justifié, résulte nettement des textes que nous avons cités, page 205. Le monopole dont les Compagnies sont investie^ et l'impossibilité dans laquelle se trouvent les voyageurs de surveiller leurs bagages pendant le transport doivent déterminer les tribunaux à appliquer strictement aux transports par chemin de fer les dispositions du Code civil et du Code de commerce (Cour d'Angers, 20 janvier 1858).
h. Drs objrts de valeur contenus dans les colis et non déclarés. — En traitant des conditions de transport des bagages, nous avons examiné quelles pouvaient être les obligations des voyageurs pour la déclaration des objets contenus dans leurs colis. Nous avons indiqué que nulle disposition des lois, règlements et cahiers des charges, n'imposait cette déclaration et qu'il en était ainsi, même pour les valeurs, malgré certaines variations de la jurisprudence.
En résulte-t-il que les voyageurs soient fondés à réclamer la réparation complète du préjudice qu'ont pu leur occasionner le retard, lesavariesou la perte de leurs bagages, en prenant comme base la valeur totale des objets renfermés dans leurs colis, quelle que soit la valeur de ces objets ? Non, sans aucun doute. Du droit au transport, on ne peut conclure au droit à une indemnisation complète. Les Compagnies ne peuvent être obligées, aux termes de l'article 1150 du Code civil, que dans la mesure qu'elles ont pu prévoir, eu égaixl à la forme du colis, à sa nature, à la longueur du voyage, à la situation personnelle du voyageur; elles ont dû supposer que les bagages se composaient exclusivement des objets néces-
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gaires à raccompliscment du voyage. Si le voyageur place dans une malle des objets précieux, du numéraire, des valeurs quMI aurait pu conserver avec lui, il commet une imprudence dont il doit seul supporter les conséquences. Les tarifs de la Compagnie lui permettaient au besoin de faire de ces objets spéciaux une expédition distinct^, déclarée et soumise aux taxes homologuées par le Ministre, et de prendre ainsi les garanties voulues pour la réparation intégrale d*un dommage éventuel ; en se soustrayant à ces précautions, il s'est volontairement exposé à subir les effets de son împrévoyance.
Dans chaque espèce, les tribunaux ont à apprécier suivant les circonstences de la cause, en ayant égard aux considérations qui précèdent.
Nous citerons, à titre d'exemples, les décisions suivantes rendues par la Cour de cassation :
— 16 mars 1839 (Forrest contre C*« du Midi) : confirmation d'un arrêt de la cour de Bordeaux, limitant à 1 500 francs l'indemnité pour perte d'un sac de nuit dans lequel un voyageur affirmait avoir placé des valeurs s'élevant à la somme de 25 000 francs.
— 7 août 1867 (Hanoteau contre C* du Nord) : confirmation d'un arrêt de la cour de Douai du 27 novembre 1865, limitant à 150 francs l'indemnité de perte d'un colis dans lequel le voyageur prétendait avoir placé des dentelles et valeurs estimées 21 000 francs.
— 5 mars 1872 (C*'' de P.-L.-M. contre Relin) : confirmation d'un arrêt par lequel la cour d'Aix avait indemnisé intégralement un voyageur de la perte d'un colis de broderies évalué à 6 OoO francs et lui avait alloué en outre 1 000 francs à titre dédommages-intérêts, notamment pour perte de bénéfice pendant un concours régional. (Cet arrêt constate que les broderies ne figuraient pas parmi les objets précieux, passibles d'une taxe ad valorem.)
— 10 décembre 1873 (C*' de l'Ouest contre Brégaro) : confirmation d'un jugement du tribunal civil de la Seine, en date du 29 juillet 1872, et d'un arrêt de la cour de Paris, en date du 18 janvier 1873, intervenus à la suite de la perte de trois colis et portant : l^ allocation de la valeur dedentelles attachées ou destinées à être attachées aux vêtements d'une dame et ayant été déjà portées (3 332 francs), ainsi que de bijoux beaucoup trop nombreux pour être portés par cette dame en cours de route (5 425 francs) ; 2° rejet d'un chef de demande relatif à un billet de banque de 1 000 francs et à une somme de 300 francs en or, qui avaient été imprudemment placés dans une malle. (L'arrêt constate que les dentelles et bijoux étaient en rapport avec la situation de fortune de la dame Brégaro.)
— 4 mars 1874 (O^ de P.-L.-M. contre Hébrard fils, Rivoireet C'*): corifir-
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mation d*un jugement du tribunal de commerce de Lyon, du 9 décembre 1872, et d'un arrêt de la cour de Lyon, du 3 avril 1873, allouant une indemnité de 1 250 francs pour retard dans la remise d'un colis renfermant des échantillons et des cartons de dentelles et égaré pendant sept mois. (Le dommage consistait en dépréciation de la marchandise, perte de temps occasionnée au voyageur des sieurs Hébrard et consorts, préjudice causé aux affaires générales de la maison par le manque des échantillons ; le jugement de première instance constatait en outre que la Compagnie avait refusé d'accepter comme bagages, sur déclaration de valeur, les caisses de dentelles litigieuses.)
Sans remonter à une époque trop éloignée, on pourra aussi consulter utilement divers arrêts de cours d'appel:
— Courd'Aix, 29avril 1869 (C*« de P.-L.-M. contreChas et Vagnair) : arrêt limitant à 2 500 francs les dommages-intérêts pour perte d'une caisse d'échantillons, qui présentait pour le voyageur une valeur beaucoup plus considérable et dont la privation avait fait manquer la campagne de commerce de ce voyageur.
— Cour de Grenoble^ 17 juin 1869 (€*• de P.-L.-M. contre Drumillon) : arrêt rejetant un chef de réclamation relatif à des titres de créance contenus dans un colis tardivement remis au voyageur.
— Cour de Grenoble, 8 février 1870 (C** de P.-L;-M. contre Roustaing) : arrêt confirmant la condamnation de la Compagnie au paiement de 55 caisses de vers à soie, dont la forme ne pouvait tromperies agents sur la nature et la valeur de la marchandise.
— Cour de Grenoble, 13 février 1872 (Fleury-Pont contre C»« à'Orléans) : arrêt confirmant un jugement qui avait fait une certaine part à l'imprudence d'un voyageur, en réglant l'indemnité due pour perte d'un colis renfermant des papiers importants.
— Cour de Nîmes, 18 août 1875 (C»« de P.-L.M. contre Coudcrc) : arrêt analogue au précédent, fondé sur les mêmes motifs et en outre sur ce fait que l'industrie du voyageur était notoirement connue des agents de la Compagnie.
— Cour de Paris, 16 novembre 1876 (C»«» d'Orléans et du Midi contre Thimonnier de Saint-Louis et de Schedoni) : arrêt confirmant la condamnation au remboursement d'un album perdu, évalué à 6 000 fr. et non assimilable à un objet d'art.
— Cour de Caen, 17 juillet 1883 (C* de l'Ouest conti-e Piquant) : arrêt confirmant la condamnation de la Compagnie au paiement d'une somme de 900 fr. pour perte d'une caisse de rubans.
Nous pourrions multiplier ces exemples. Ils suffisent à montrer les
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principes (ré(iiiilé auxquels Tautorité judiciaire obéit dans Tappréciation fort délicate des objets dont la valeur doit servir de base au règlement des dommages-intérêts.
Tandis que, pour les marchandises expédiées en grande ou en petite vitesse, les expéditeurs doivent faire une déclaration d'après laquelle la Compagnie perçoit une taxe proportionnée à la valeur de ces marchandises et à la responsabilité qu'elle assume, les bagages sont au contraire enregistrés sans déclaration. La Compagnie doit à priori leur attribuer une valeur moyenne correspondant à la nature ordinaire des effets et objets que les voyageurs emportent pour les besoins de leur voyage. C'est dans ces conditions qu^elle contracte et qu'elle s'engage. Les nécessités même du service no lui permettent pas d'agir autrement. Tout en étant suffisamment larges dans leurs évaluations, les tribunaux ne doivent jamais oublier ce caracti'Te spécial, inhérent à la nature du contrat de transport des bagages.
c. Personnes ayant qualité pour prétendre a une indemnité. — I^ droit à indemnité est ouvert, non seulement au profit du voyageur, mais encore au profit des autres personnes qui ont subi un préjudice. Tel est le cas de perte ou de i*etard des bagages d'un représentant de commerce, quand il en résulte un dommage pour la maison à laquelle appartient ce représentant (Cour de cassation, 22 novembre 1871, C^*" du Nord contre Chapel et Outin-Bertron ; 4 mars 1874, C' de P.-L.-M. contre.Hébrard fils, Rivoire et C*'').
d. Justifications a fournir par les voyageurs. ^ Les voyageurs qui prétendent à une allocation exceptionnelle doivent fournir au juge les preuves nécessaires pour asseoir sa conviction (Cour de cassation, 5 mars 1872, C** do P.-L.-M. contre Relin). La preuve testimoniale est d'ailleurs admissible, en vertu de l'article 1341, § 2, du Code civil.
Mais, si le voyageur ne se fonde que sur la valeur normale des bagages, dans sa demande de dommages-intérêts pour avarie ou perte de colis, la charge de la preuve incombe à la Compagnie : aux termes de l'article 1784 du Code civil, la Compagnie est présumée coupable et ne peut dégager sa responsabilité qu'en établissant le cas fortuit ou la force ma* jeure.
e. Éléments a prendre en- considération dans le règlement de l'indemnité. — L'indemnité, en cas d'avarie, de perle ou de relard, ne doit pas être limitée à la valeur matérielle des bagages. Elle doit comprendre,
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conformément à Tarticle 1149 du Codecivil^ la perte subie parle voyageur et le gain dont il a été privé, dans les limites de prévision déterminées par Farticle liSO^ et pourvu que les faits entrant en ligne de compte soient la conséquence directe et immédiate de Tinexécution des obligations de la Compagnie.
La Cour de cassation a admis, le 22 novembre 1871 (C'"" du Nord contre Cbapel et Outin-Bertron), comme rentrant dans la catégorie des dommages à réparer y le préjudice causé à un voyageur de commerce et à son patron par le retard dans la remise d'une caisse d'échantillons. Elle a considéré que la forme et Textérieur de la boîte en attestaient suitîsamment la destination et que la Compagnie avait dû prévoir le préjudice susceptible de résulter de la privation de ce colis pour les opérations de vente confiées au voyageur.
Elle a confirmé, le 5 mars 1872 (C*° P.-L.-M. contre Relin), un règlement d'indemnité tenant compte, dans une certaine mesure, de la perte qu'un commerçant avait subie par suite de la privation de broderies pendant un concours régional.
Par un autre arrêt, du 4 mars 1874 (C*" de P.-L.-M. contre Hébrard fils, Rivoire et C^^, la Cour de cassation a reconnu que le tribunal et la cour d'appel avaient pu tenir compte du tort occasionné aux affaires générales d'une maison de commerce par la privation temporaire d'échantillons.
Il est certain que la limite entre les dommages directs et les dommages indirects est très difBtile à tracer et doit être appréciée avec équité dans chaque espèce.
Nous citerons, à titres d'exemples, outre les arrêts de 1871, 1872 et 1874 de la Cour de cassation, les arrêts suivants de cours d'appel :
— Courd'Aix, 29 avril 1869 {C^^ deP.-L.-M.contreChasetVagnair): arrêt tenant compte des pertes de temps et des embarras créés par la recherche des colis perdus, mais refusant de faire entrer en ligne de compte le préjudice extrinsèque, occasionnel et impossible à chiffrer, qui serait résulté de ventes et d'opérations manquéespar suite de la perte d'échantillons.
— Cour de Grenoble, 17 juin 1809 (C" de P.-L.-M. contre Drumillon): arrêt ayant égard au trouble dans la vie et les occupations d'un voyageur dont la malle avait été perdue, mais rejetant le grief tiré de la prétendue privaijon d'un emploi (1).
(1) U est ntile de signaler un jagement da trrbunal de commerce de Metz, du 15 dée«nibre lH(i9 (Doye contre C" de TEst). qui, dans le calcul de Tindemnité de retard due à nn royageur de commerce, a déduit deux jours fériés pendant lesquels les échantillons D'auraient pu être utilisés.
/*. Laissé pour compte. — On peut concevoir des cas où les voyageurs seraient fondés à laisser pour compte aux Compagnies les colis qui seraient par trop avariés et ceux qui leur seraient remis trop tardivement et quUls auraient remplacés ou dont ils n'auraient plus remploi.
Ce droit a été constaté dans les considérants d'un arrêt de la cour de Grenoble du 17 juin 1869 {C^*de P.-L.-M. contre Drumillon), bien qu'en fait et dans Tespèce la cour en ait repoussé l'exercice, pour un colis retrouvé au cours de l'appel.
Dans une circonstance semblable, la cour de Rennes a ordonné la réception d'un colis par un voyageur (12 janvier 1872, C'* de l'Ouest contre de Saint-Ours),
g^ Limitation de l'indemnité par une clause des tarifs. — On a tenté, à l'origine^ de limiter la responsabilité des Compagnies, en s'appuyant sur l'article 12 de la loi du 24 juillet 1793 qui réglait à forfait l'indemnité due:
1^ pour perte d'effets, ballots ou marchandises transportés par les messageries, lorsque l'estimation de ces objets n'avait pas été déclarée au chargement ; 2^ pour avaries^ lorsque l'évaluation était impossible. Ces tentatives ont échoué.
Toutefois rien n'empêche d'inscrire une clause limitative dans les tarifs et de l'appliquer,, si elle a reçu l'homologation du' Ministre. Cette pratique n'a pas prévalu en France ; mais elle est usitée dans d'autres pays, notamment en Belgique, et s'étend par suite à certains tarifs internationaux. Elle est licite et puise sa légalité dans l'article 1152 du Code civil.
En traitant des transports généraux de la guerre, nous relaterons uir traité passé entre le Ministre de la gueiTc et les Compagnies, qui contient une disposition limitant à une quote-part déterminée du prix de transport les indemnités pour retard. La Cour de cassation a décidé, le 29 juillet 1872 (C** de P.-L.-M. contre Weyle), que cette disposition devait être appliquée dans le règlement des dommages-intérêts dus à un militaire qui, usant d'une des clauses du traité, avait fait transporter ses eifets personnels aux prix et conditions stipulés par ce contrat.
A défaut d'homologation ministérielle, les Compagnies ne sauraient invoquer utilement une indication portée sur le bulletin de bagages et tendant à limiter leur responsabilité (Cour de Caen, 17 juillet 1883, Piquant contre O" de l'Ouest). Le Ministre des travaux publics a invité la Compagnie d'Orléans, par dépêche du 30 septembre 1883, à s'abstenir de toute mention de cette nature, en lui faisant rémarquer que l'autorité judiciaire ne tiendrait pas compte d'indications sans valeur et qu'il importait de ne point induire le public en erreur.
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A. Exception TIRÉE de laforge majeure.— La Compagnie peuts'exonérer de toute responsabilité, en établissant que le dommage résulte d'un cas de force majeure, par exemple de la précipitation apportée à Tévacuation d*une gare menacée par l'ennemi (Tribunal de commerce de Rouen, 19 juillet 1871, Moisy et Hérondelle contre C*' de l'Ouest).
I. ApPRÉGCATION SOUVERAINE DES FAITS PAR LES JUGES DU FOND
Contrôle de la cour de cassation. — Les tribunaux, juges du fond, apprécient souverainement les faits. La Cour de cassation se borne à examiner s'ils ont sainement appliqué les règles du droit ; mais elle n'en consente pas moins le droit et le devoir d'examiner si, étant donnés les faits, les conséquences qui en sont déduites sont bien conformes au Code civil, au Code de commerce et aux textes spéciaux sur les tarifs. Il ne faudrait donc pas prendre trop à la lettre les termes d'un arrêt du 4 mars 1874, qui semble attribuer aux tribunaux le droit de décider en dernier ressort si tel ou tel objet doit être considéré comme faisant partie des bagages dont la valeur doit servir de base au règlement de l'indemnité. Parmi les autres arrêts que nous avons cités, il en est plusieurs qui contiennent une appréciation à cet égard.
y. Prescription. — Conformément à l'article 108 du Code de commerce, les actions pour perte ou avarie sont prescrites après six mois, pour les expéditions faites à l'intérieur, et après un an, pour les expéditions faites à l'étranger. Ces délais courent, en cas de perte, du jour où le transport aurait dû être effectué, et en cas d'avarie, du jour de la remise des bagages. Sont exceptés les cas de fraude et d'infidélité.
Les dispositions de Tarticle 108 ne sont point applicables au cas de retard, qui restent soumis aux règles ordinaires.
La prescription peut être interrompue par une citation en justice, même devant un juge incompétent, ou par la reconnaissance du droit du créancier (Art. 2244 et 2248 du Code civil). (Voir comme exemple* un arrêt de la cour de Paris, du 16 novembre 1876, C'" du Midi et d'Orléans contre Tbimonnier de Saint-Louis et de Schetloni.)
Quant à l'article lOS du Gode de commerce, aux termes duquel « la c réception des objets transportés et le paiement du prix de la voiture c éteignent toute action contre le voiturier », la jurisprudence en a restreint les effets au cas des marchandises expédiées en port dû; elle a admis qu'il fallait, pour attester la renonciation à toute réclamation, le double témoignage de la réception et du paiement lors de la livraison. Cet article est donc inapplicable aux bagages. Nous y reviendrons avec plus de détails, dans la partie de cet ouvrage consacrée au transport des marchandises.
3. Fausse direction donnée aux bagages à ren^egistrement. — Gomme nous Favons indiqué, page 182, les voyageurs doivent surveiller renregistrement de leurs bagages. Cependant, il est des cas où les colis reçoivent une fausse direction, par suite d'une erreur manifeste des agents ; la Compagnie doit supporter la responsabilité de cette erreur. Le tribunal de commerce de Strasbourg a même condamné la Compagnie de TEst à indemniser un voyageur dont la malle, Laissée par lui sur la banquette des bagages, pendant qu'il allait au guichet de distribution des billets, avait été enregistrée avec le colis d'un autre voyageur, par la faute de ce dernier ou des employés de service (il décembre 1868, Lhernault).
4. Vols ou soustractions. — Les Compagnies sont responsables des vols commis par leurs préposés, conformément à l'article 1384 du Code civil (Cour de cassation, 26 avril 1859, C'« de P.-L.-M. contre Montessuy).
On peut consulter c^mme ayant été rendu, pour un vol de cette nature, un jugement du tribunal de la Seine, du 17 mai 1850 (détournement par un facteur d'un sac qui avait été oublié sous le guichet de - l'enregistrement et que cet agent avait recueilli, puis conservé après quelques démarches infructueuses pour en découvrir le propriétaire), et un arrêt de la cour de Toulouse du 24 novembre 1882 (Lespès contre C'"" du Midi, vol par un chef de gare de 1 200 francs placés dans une chapelière).
Aux termes du Code civil, les Compagnies ont également la responsabilité des détournements commis par des personnes étrangères à leur service. L'article 1782 dispose, en effet, que les voituriers par terre et par eau sont assujettis, pour la garde et la conservation des choses qui leur sont confiées, aux mêmes obligations que les aubergistes, et d'autre part l'article 1953 porte que les aubergistes ou hôteliers sont responsables du vol accompli, soit par leurs domestiques et préposés, soit par des étrangers; il n'y a d'exception prévue que pour les vols faits à force armée. Nous nous bornons à énumérer quelques décisions judiciaires : Cour de Paris, 12 janvier 1852, soustraction en cours de route d'objets précieux renfermés dans un sac de nuit enregistré ; tribunal de la Seine, 21 février 1856, vol de bagages confiés à un facteur avant l'enregistrement; tribunal de commerce de Besançon, 12 juin 1869, vol de bagages déposés sous la banquette d'enregistrement par le conducteur d'un omnibus faisant le service de correspondance (1).
(1) Voir aussi, à ^tre de renseignement, un arrêt de la Cour de cassation du 15 avril 1873 (C* du Nord contre Quaratesis rendu dans une espèce où une malle avait été forcée et où d'ailleurs la Compagnie intimée ne contestait pas au fond la responsabilité du transporteur.
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Le cas de fraude ou d'infidélité empêche la Compagnie d'opposer, le cas échéant, l'exception de l'article 108 du Code de commerce (Arrêt de la cour de Toulouse, du 24 novembre 1882).
' Toutefois, il faut que la Compagnie puisse être considérée comme dépositaire des bagages détournés, c'est-à-dire qu'elle les ait pris en charge ou, tout au moins, que ces colis aient été, à un titre quelconque, placés sous la surveillance des.agents préposés au service des bagages. Le tribunal de commerce de la Seine a jugé, le 9 novembre 1852, que la responsabilité de la Compagnie ne pouvait être engagée par la faute d'un agent lion attaché au service des bagages, qui aurait consenti à surveiller des colis sans avoir qualité à cet effet.
5. Responsabilité des diverses Compagnies en cas de transport commun. — Quand une Compagnie enregistre directement des bagages pour un point situé en dehors de son réseau, elle est, aux termes de l'article 99 du Code de commerce, garante des faits des Compagnies qui lui succèdent pour l'exécution du contrat unique. Le voyageur peut donc l'actionner directement, en cas de retard, d'avarie ou de perte, et la faire condamner au paiement de dommages-intérêts.
La Compagnie d'arrivée et les Compagnies intermédiaires peuvent-elles être actionnées également? La Cour de cassation n'a eu à se prononcer qu'une fois sur la question, en matière de bagages (15 avril 1872, C^"* du Nord contre Quaratesi). Il s'agissait d'un colis enregistré directement de Saint-Pétersbourg à Paris : ce colis avait été déposé dans le bureau de la douane établi à la gare du Nord de Paris ; le lendemain, on avait constaté que la serrure était forcée et que divers objets avaient été soustraits. La Compagnie du Nord étant présumée avoir reçu la malle ea bon état et étant d'ailleurs obligée solidairement avec les autres Compagnies qui avaient concouru au transpoi*t, la Cour de cassation a reconnu que les tribunaux avaient pu admettre l'action directe contre la Compagnie du Nord et condamner cette Société à la réparation du dommage.
L'arrêt que nous venons de citer étant isolé, nous nous bornons à relater les principes qui ont été consacrés par la jurisprudence pour le transport des marchandises et que nous établirons, avec les détails nécessaires, dans l'un des chapitres suivants. Ces principes peuvent se résumer en quelques mots.
L'action directe contre la Compagnie destinataire ou l'une des Compagnies intermédiaires est recevable. Mais il appartient à celui qui intente cette action de prouver la faute, par application de l'article 1135 du Code civil. Toutefois, quand l'action est fondée sur l'avarie apparente ou la
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perte <fta colis, la Compagnie contre laquelle la demande est formée doit être présumée eonpable, si elle n'a point formulé de réserves lors de la transmission par la CcmqM|piie qui Fa précédée dans TexécutioD du transport; elle ne peut échapper à cette présomption qu'en prouvant* la faute des autres Compagnies.
En ce qui concerne le partage des responsabilités eiiire les Compagnies, si la Compagnie de départ est responsable envers l'expéditoir, elle a un recours contre les autres Compagnies qui ont participé au transport et peut faire, en définitive, retomber la responsabilité sur celle dont elle établit la faute.
Ces principes ne s'appliquent bien entendu qu'au cas où le voyageur n'a pas encore pris livraison de ses bagages ; si, après un transport commun sur plusieurs réseaux, il retirait un colis pour le mettre en consigne et si ce colis était ensuite perdu, la Compagnie d'arrivée, ayant conclu un contrat de dépôt distinct du contrat de transport, serait seule responsable.
Les transports internationaux sont soumis en général aux mêmes rëgles; ils peuvent, en oulre, être soumis à des conditions spéciales telles que la limitation de l'indemnité en cas d'avarie ou de perte : mais ce sont des cas particuliers sur lesquels nous n'avons pas à insister ici.
§ 4. — INDICATIOxNS GÉNÉRALES
1. Compétence des divers tribunaux de Tordre judiciaire. — L'autorité judiciaire a seule corapétence pour connaître des litiges entre les Ck)mpagnies et les voyageurs.
a. — Instances introduites par les voyageurs. — Quelles sont, parmi les juridictions de Tordre judiciaire, celles auxquelles les voyageurs doi- Tent s'adresser?
L'art. 2 de la loi du 2o mai 1838 porte que les juges de paix prononcent sans appel, jusqu'à la valeur de 100 francs, et, à charge d'appel, jusqu'au taui de la compétence en dernier ressort des tribunaux de première instance (1), sur les contestations entre les voyageurs et les voituriers, pour retards, frais de route et perte ou avarie d'eflFets.
D'autre part, Tarticle 631 du Code de commerce dispose que les tribunaux de commerce connaîtront des contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants ou aux actes de commerce entre toutes personnes. L'article 632 répute d'ailleurs acte de commerce toute entreprise de transport par terre ou par eau. Mais cette disposition a été exclusivement édictée au regard de la Compagnie, de telle sorte qu'en règle générale les tribunaux de commerce ne doivent être nécessairement saisis des litiges que si le voyageur a fait de son côté un acte incontestable <ie commerce, notamment s'il caractérise cet acte en basant sa demande sur le préjutjice causé à son industrie par le retard, la perte ou l'avarie. Dans les autres cas, la juridiction civile ou la juridiction consulaire peuvent être indifféremment choisies par le voyageur.
I On a soutenu, pendant un certain temps, que la loi de 1838 avait eu
pour effet d'enlever aux tribunaux de commerce la connaissance des liti-
1 ges nés du transport des voyageurs et de leurs bagages. Mais cette thèse
n'a pas prévalu. La Cour de cassation a décidé, par un arrêt du 4 novembre 1863, que l'objet de la loi de 1838 avait été seulement d'étendre la compétence des juges de paix pour le cas où la juridiction civile aurait à
/ statuer.
j La cour de Metz a rappelé les vrais principes dans un arrêt du 28 mars
1867 (C* de TEst contre Visetti) : « Il est en vain soutenu que l'article 2 <t de la loi du 25 mai 18.38 sur les justices de paix contient une dérogation
(I) Cest-à-dire jnsqa*à 1 500 francs.
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(( i la règle générale ; les justices de paix sont, suivant le principe de leur (( institution, des juridictions purement civiles, et la loi invoquée n'a fait (( qu'élever le taux de leur compétence, sans changer les matières auxquel-
(( les elle s'applique Il faut distinguer les contrats exclusivement
(( commerciaux des contrats mixtes, c'est-à-dire de ceux qui interviennent (( entre un commerçant et un non-commerçant ; pour ces derniers, l'indice vidu non-commerçant peut agir également devant les tribunaux civils (( et devant les tribunaux consulaires et, s'il opte pour la juridiction civile, (( il doit suivre la voie indiquée par l'article i de la loi du 25 mai 1838, (( qui, dans ce cas, reçoit son application. »
La cour d'Aix a rendu un arrêt dans le même sens le 27 juin 1868 (Outtino contre C^*" de P.-L.-M.) : « En attribuant aux juges de paix les a contestations enti*e les voyageurs et les entrepreneurs de transport pour (( retards, frais de route, pertes et avaries d'effets accompagnant les voya- (( geurs, la loi du 25 mai 1838 n'a voulu que donner à ces derniers une « facilité de plus pour faire juger ces contestations, le plus souvent peu (( importantes, sans abolir le principe d'après lequel les entrepreneurs de (( transport, qui sont rangés parmi les commerçants, peuvent être appelés c( devant les tribunaux de commerce. Ces entrepreneurs ne sauraient se (( plaindre de ce qu'ils soient traduits devant la juridiction qui leur est <( spécialement affectée. »
Ainsi l'ordre des juridictions se règle comme il suit, pour les instances introduites par les voyageurs contre les Compagnies :
1*" S'il s'agit d'un litige commercial, c'est-à-dire si le voyageur est commerçant et excipe de sa qualité, la contestation doit être portée devant le tribunal de commerce.
2^* Dans le cas contraire, le voyageur a le choix entre la juridiction civile et la juridiction consulaire.
S'il opte pour la juridiction civile, il doit saisir le juge de paix, quand la demande est restreinte dans les limites fixées par la loi de 1838, et le tribunal d'arrondissement, quand la demande excède ces limites.
Nous avons supposé, dans ce qui précède, que la demande n'était pas motivée par un fait délictueux des agents de la Compagnie. Au^cas où cette dernière éventualité se réaliserait, le voyageur aurait, en vertu de l'article 3 du Code d'instruction criminelle, la faculté d'option entre le juge de l'action publique et les juges ci-dessus désignés. Le lecteur se reportera aux indications que- nous avons données, tome III, page 498, à propos des accidents et que nous ne reproduirons pas ici.
b. Instances introduites par la compagnie. — Lorsque la Compa-
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*gnie est demanderesse (ce qui est exceptionnel), elle parait devoir saisir la juridiction civile, à moins qu'il ne s'agisse des conséquences d'un fait délictueux, qui lui permettrait de porter son action civile devant le juge de l'action publique.
Il convient cependant de remarquer que le tribunal de commerce n'aurait pas à proclamer d'office son incompétence et ne devrait se dessaisir du litige que si l'exception était soulevée par le voyageur.
2. Compétence à raison du lieu. — La question sera traitée avec détails à propos du transport des marchandises. Quelques indications sommaires suffiront ici.
Si la juridiction civile est saisie, le défendeur doit être assigné devant le tribunal de son domicile, conformément à l'article 59 du Code de procédure civile. L'article 42 du Code de commerce disposant que les sociétés peuvent avoir plusieurs maisons de commerce, la jurisprudence a admis que les gares importantes pouvaient être assimilées à des succursales et que les Compagnies pouvaient être assignées devant les tribunaux dans le ressort desquels se trouvent ces gares, pourvu que l'action se rattachât à un fait de leur service. 11 sera donc loisible au voyageur d'assigner la Compagnie devant le tribunal de la gare de départ ou devant celui de la gare d'arrivée, si l'une et l'autre de ces gares satisfont à la condition précédemment indiquée. La cour de Rennes a reconnu, le 3 mai 1871, le droit d'un voyageur de porter son action devant le tribunal de commerce de Rennes, pour la perte d'un colis qu'il avait fait enregistrer à Paris, à destination de cette dernière ville (C^** de l'Ouest contre de Saint-Ours).
Si la juridiction commerciale est appelée à statuer, l'article 420 du Code de procédure civile permet au demandeur de choisir entre le tribunal du domicile de la Compagnie, celui du lieu oii la promesse a été faite et la marchandise livrée, et celui du lieu où devait être effectué le paiement.
On doit entendre par ce marchandise » l'acte du transport. La jurisprudence a d'ailleurs admis, pour les marchandises, que la livraison résultait du fait de l'expédition; par assimilation, pour les voyageurs, le lieu de livraison serait celui du départ. Le tribunal de la gare où a été délivré le billet serait donc toujours compétent, puisque cette gare serait tout à la fois le lieu de la promesse de transport et celui de la livraison.
Quant au lieu de paiement, plusieurs tribunaux ont décidé que c'était
le lieu de destination, en se fondant sur ce que le mot « paiement » devait
être interprété comme synonyme d'accomplissement de l'obligation (Cour
d* Angers, 29 juillet 1853; cour de Poitiers, 12 février 1^61). Nous avons
quelques doutes sur cette interprétation. L'article 420 a visé, suivantnous/ d'une part l'obligation du marchand^ qui est de livrer, et d'autre f)art celle de la personne qui achète, c'est-à-dire l'obligation de payer le prix du transport. Cependant, il convient de reconnaître que la jurisprudence des cours d'Angers et de Poitiers est favorable aux voyageurs.
Nous ne pouvons d'ailleurs que renvoyer, pour plus de détails, au chapitre qui sera consacré spécialement aux règles de compétence en matière de transport des marchandises.
3. Assignations. — Les règles relatives aux assignations sont également réservées pour ce chapitre.
ET LES BAGAGES RESPONSABILITÉ DES ADMINISTRATIONS OU COMPAGNIES
1. Tarifs du résean d'État allemand. -— a. Tarifs pour les voyAGEURs. — Voici d'abord un tableau des taxes généralement appliquées en Allemagne pour les billets simples et les billots d'aller et retour (1) :
H) Noas croyons devoir rappeler qa*eii Allemagne il n'y a pas d'impôt proprement dit urles transports. L'indastrie des chemins de fer est taxée, comme les autres , sar sou prodoit net. £n Prusse, la quotité de cette taxe est de 2,5 % du produit, lorsque le capitai-actions ne reçoit pas plus de 5 % ; elle s'accroît légèrement quand cette proportion est dépassée.
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Si Ton recherche quelles sont les bases qui ont servi à établir le barème précédent, on arrive aux résultats ci-après, en remarquant que les prix sont toujours arrondis aux 10 pfennigs supérieurs (0 fr. 125).
Trains express,
postea
on rapides.
!•* Billets simples,
!■'• classe. — Distances inférieures à 10 km. : 10 pf. (0 fr. i25)
Distances de 10 km. et au-dessus : 9 pf. (0 fr. 1125)
2« classe. — Distances de 30 km. au plus : 7 pf. (0 fr. 0875)
Distances supérieures à 30 km. : 6 pf . â/3 (0 fr. 0533)
3« classe. — Distances de 30 km. au plus : 5 pf. (0 fr. 0625)
Distances supérieures à 30 km. : 4 pf. 2/3 (0 fr. 0373)
(avec miuima de 20 pf. pour la 1» et la 2« cl. et de 10 pf. pour la 3*)
Trains ordinaires.
!'• classe. — Pour toute distance
2« classe. — —
3« classe. — —
4* classe. — —
(avec minima de 20,15 ou 10 pf. suivant la classe).
8 pf. (0 fr. 10) 6 pf. (0 fr. 075) 4 pf . (0 fr. 05) 2 pf. (0 fr. 025)
2** Billets d'aller et retour,
i'* classe. — Distances de 10 km. an moins : 12 pf . (0 fr. 15) (1) 2- classe. — — : 9 pf . (0 fr. 1125)
3' classe. — — : 6 pf. (0 fr. 075)
■aTee minima de 30 ou 20 pf., suivant la classe).
Soit 1 fois 1/2 le prix des billets simples des trains ordinaires et 3/4 du prix des billets doubles.
3* Billets militaires.
Pour toute disUnce : 1 pf. 1/3 (0 fr. 0167 j, avec minimum de 10 pf. (0 fr. 125).
Les enfants au-dessous de 4 ans, qui n'exigent pas une place particulière, sont transportés gratuitement.
Quant aui enfants âgés de moins de dix ans, ils profitent des avantages suivants : deux enfants sont admis dans les voitures de toutes classes avec un billet unique à plein tarif. Un enfant accompagnant un voyageur peut monter en l'* classe avec un billet de 2* classe, et en 2«, en 3® ou en isolasse, pourvu que le voyageur ait pris un billet de 1'*, de 2* ou de 3** classe. Un enfant seul voyage en i''* classe, avec un billet de 2"; en 2* classe, avec un billet de 3* (si le train ne contient pas de voitures de 3® classe, ce billet n*est taxé qu'au prix des trains ordinaires) ; et en 3^ classe, avec un billet de3« classe de train ordinaire ou un billet de 4% suivant que le train est rapide ou non.
Les billets d'aller et retour sont valables pour deux jours, y compris celui de la délivrance ; ils donnent le droit do monter dans tous les trains contenant des voitures de la* classe du billet, y compris les trains postes et express. Le retour doit avoir lieu à la station de départ avant Texpira-
I) Pour les distances inférieures à 10 km., les bases sont un peu plus élevées, parce que les chiffres calculés par Taddition 4^50 '/t dux tances des billets simples sont arrondis IQS 10 pfennigs supérieurs.
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tion du second jour. Le délai est augmenté de 34 heures pour les billets délivrés ja veille d'un dimanche ou d*un jour fério.
Les Administrations allemandes délivrent en outre :
1*" Depuis le 15 mai jusqu'à la fin d'août, des billets d aller et retour de i*" et 3"* classe, valables pour six semaines, ou billets de saison, aux prix ordinaires des billets d'aller et retour ;
2° Des cartes d'abonnement, valables pour une durée d'un à douze mois et dont le prix est calculé sur celui d'un voyage aller et retour par jour, avec une réduction variant de 40 Vo pour un mois à 70 Va pour une année (Lé mois est compté pour 30 jours et le prix calculé comme il vient d'être dit est augmenté de 1 fr. ; l'abonné doit en outre verser un cautionnement de 10 marcs, soit 12 fr. 50, pour garantir la Compagnie contre remploi abusif de la carte et pour assurer la rentrée de celte carte à l'expiration du délai de validité) (1) ;
3° Des cartes d'abonnement scolaires^ valables pour un mois au moins et pour un voyage aller et retour par jour (excepté les jours fériés) et dont la taxe est calculée sur la base de 2 pfennigs (0 fr. 025) en 2^ classe et de 1 pfennig 1/3 (0 fr. 0167) en 3^ classe, en multipliant cette base par le nombre de jours scolaires et par le double de la distance de la station du domicile de l'enfant à la station desservant l'école ;
4* Des cartes d'abonnement scolaires, permettant à plusieurs enfants d'une même famille de voyager ensemble et taxées comme les cartes scolaitues d'enfants isolés^ mais sur les bases réduites ci-après :
pour 2 enfants : en 2^ classe, 3 pfennigs (0 fr. 0375)
en 3* classe, 2 pfennigs (0 fr. 025) pour 3 enfants : en 2^ classe^ 4 pfennigs (0 fr. 05)
en 3* classe, 2 pfennigs 2/3 (0 fr. 0833) pour 4 enfants : en 2' classe, 5 pfennigs (0 fr. 0625)
en 3« classe, 3 pfennigs 1/3 (0 fr. 04164) pour 5 enfants : en 2* classe, 6 pfennigs (0 fr. 075)
en 3^ classe, 5 pfennigs (0 fr. 0625) ;
S"" Des cartes d'abonnement scolaires annuelles, calculées sur la base de 1 pfennig 1/2 (0 fr. 01875) en 2« classe, cl de 1 pfennig (0 fr. 0125) en
6"* Des billets d'abonnement, valables pour 10 voyages aller et retour
(1) Des réduclious soat accordées aux enfants âgés de moins de dix ans.
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et permettant aux proresseui*s et éièves de se rendre aux bains de mer et de rivière ;
7"* Des abonnements hebdomadaires pour ouvriers, taxés suivant la même règle que les abonnements scolaires et sur la base de i pfennig, 33 (Ofr. 016625) par kilomètre;
8*» Des billets d*aUer et retour taxés sur la même base, pour permettre aux ouvriers travaillant hors de la localité où ils ont leur domicile de se reDdre le lundi à leur travail et de rentrer chez eux le samedi soir, ou de S6 rendre chez eux le samedi soir et de retouiiier à leur travail le lundi mâtin.
Des réductions sont accordées pour faciliter les excui*sions :
— aux sociétés de 30 membres, faisant un voyage d'instruction ;
— aux groupes de 9 élèves au moins, accompagnés d*un professeur. (Le prix perçu est celui des billets militaires; il est même admis pour les excursions scolaires des classes inférieures, que deux élèves soient transportés avec un seul billet.)
Afin de venir en aide aux associations et corporations qui se dévouent aux soins des malades, les Administrations de chemins de fer autorisent l6& membres de ces associations, ainsi que leurs infirmiers et infirmières, à voyager en 3* classe avec des billets militaires et en 2* classe avec des Vvllets simples ou des billets d*alier et retour de 3* classe, soit pour l'accomplissement de leurs fonctions, soit pour un voyage à une station balnéaire ou à une station de convalescence, ou même à une station de récréation.
Les malades indigents peuvent voyager en 3» classe, avec un billet militaire, pour aller à une station thermale située soit sur le territoire allemand, soit à rétranger.
i. Conditions d'application des tarifs de voyageurs. — Parmi les conditions d'application, les plus intéressantes à signaler sont les suivantes :
1" Les billets indiquent, non seulement la taxe, mais encore Theure et te numéro du train pour lequel ils ont été délivrés,
^ Les voyageurs avec billet simple ont la faculUî de quitter le train ^ une station intermédiaire et de^reprendre le même jour ou le lendemain ^n autre train pour se rendre à destination, à charge par eux de demander 1^ visa du chef de la station à la quelle ils s^arrêtcnt et dene pas monter dans ^û train à tarif plus élevé. Les porteurs de billets d'aller et retour ont "foit à un arrêt à Palier ainsi qu'au retour.
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3*" Quand une correspondance est manquée, les voyageurs sont autorisés à monter dans les trains des autres lignes qui les conduiraient également à destination, alors même que ces trains seraient tarifés plus cher et ne contiendraient pas de voitures de la classe indiquée par leur billet. (Toutefois, les voyageurs de 4' classe ne peuvent voyager ainsi, ni en !•*, ni en 2* classe.)
Ils ont aussi la faculté de revenir, par le premier train qn partance, à la station où ils ont pris leur billet et de se faire rembourser le prix de ce billet, ainsi que la somme payée pour le retour.
Ils peuvent encore continuer leur voyage, sans changer d'itinéraire, 'en profitant d*un train rapide, dans les conditions précédemment indiquées pour les lignes de secours.
Enfin les règlements prévoient la mi»e en marche de trains supplémentaires ou Futilisation des trains de marchandises, au moins jusqu'à une station qui donne la correspondance aux voyageurs ou qui leur offre un gîte.
4** Les voyageurs peuvent échanger leur billet conti*e un billet d'une classe supérieure, même en cours de route, en payant la différence pour tout le parcours.
5<» Le personnel de service est obligé, sur la demande des voyageurs, de leur désigner des places.
II doit, autant que possible, surtout pendant Tété, ne placer que quatre personnes dans les compartiments de première classe, six dans les compartiments de seconde et 8 dans les compartiments de troisième.
6® Les voyageurs dépourvus de billets ou munis de billets non valables paient une double taxe, s'ils ne déclarent pas d'eux-mêmes sans y être invités l'irrégularité de leur situation ; lorsqu'au contraire ils prennent cette initiative, ils ne sont passibles que d'une amende d'un mark (1 rr.25). La même pénalité est appliquée aux voyageurs qui dépassent leur point de destination ou voyagent dans une classe supérieure et qui en préviennent d'eux-mêmes le conducteur du train.
7** En principe, aucune indemnité n'est due pour retard. Un trajet interrompu ou non accompli ne donne droit qu'au remboursement du prix du parcours non effectué.
S*' Les petits chiens, portés sur les genoux, sont seuls admis dans les compartiments, à la condition que les voyageurs ne protestent pas.
9^ Des compartiments pour dames et pour non-fumeurs sont réservés dans les trains.
10'' Les cartes d'abonnement sont revêtues d'une photographie de l'abonné.
c. Tarifs pour les bagages et conditions d'appligatio>i. — Ne sont considérés comme bagages que les objets dont les voyageurs ou leurs parents peuvent avoir besoin pendant leur voyage, tels que manteaux, malles, sacs de voyage, cartons à chapeaux, petites boites et autres objets.
Les voyageurs peuvent conserver avec eux les objets légers et portatifs, quand les autres voyageurs n'en sont pas incommodés et quand Tadministration de la douane ou du fisc le tolère. Sont admis dans les voitures de 4"** classe les outils, sacs, hottes ou paniers et autres objets qu'un piéton peut porter, suivant l'appréciation du chef de gare, et qui nq dépassent pas le poids de 35 kilogrammes.
Les voyageurs munis de billets simples et de billets d'aller et retour ont droit à la franchise pour 25 kilogrammes de bagages proprement dits. Pour les autres billets et les cartes d'abonnement, les droits des voyageurs sont réglés suivant les cas.
Les excédents de poids sont taxés à raison de 1/2 pfennig (0 fr. 00625) par kilomètre et par 10 kilogrammes ou fraction de 10 kilogrammes ; le minimum est de 1 pfennig et les taxes sont arrondies au pfennig supérieur. En aucun cas, la perception ne peut être inférieure à 20 pfennigs
La franchise se cumule pour les membres d'une même famille ayant la même destination.
Indépendamment des objets constituant des bagages proprement dits, les caisses de dimensions plus grandes et tous autres colis que l'on peut considérer comme renfermant des objets nécessaires au voyage peuvent être exceptionnellement admis comme bagages, mais sans bénéficier de la franchise.
Les colis-bagages, les marchandises, chiens et autres animaux de petite taille en cage sont admis à l'expédition par les trains ordinaires (à l'exclusion des trains express, postes ou rapides), même sans billet de voyageur, à la condition qu'ils puissent être transportés dans le fourgon à bagages. La taxe est calculée sur un poids minimum de 30 kilogrammes, d'après les bases en vigueur pour les excédents de bagages -, elle ne peut être inférieure à 60 pfennigs (0 fr. 75).
Les bagages peuvent être refusés,s'ils ne sont pas solidement emballés ; ils- doivent être dépouillés des anciennes étiquettes, faute de quoi la responsabilité du transporteur serait complètement dégagée en cas de fausse direction.
A l'arrivée, les colis peuvent être laissés à la station; au delà d'un dolai de 24 heures, l'Administration est autorisée à percevoir 25 pfennigs par colis et par jour, à titre de taxe de magasinage,
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La rosponsabililédu transporteur, en cas de perte, d'avarie ou de retard, est soumise aux règles suivantes :
/« Perte ou ^varies, — A défaut de déclaration d*une valeur plus élevée, l'indemnité pour tous dommages est limitée à 15 francs par kilogramme, déduction faite, le cas échéant, de la partie non détériorée.
Les voyageurs peuvent se ménager une indemnité plus forte, moyennant une assurance de t francs par mille francs sur la valeur déclarée, pour chaque section à parcourir de 150 kilomètres ou au-dessous, sans que la taxe soit inférieure à 0 fr. 25.
Les bagages ne sont considérés comme perdus qu'après un délai de trois jours; c'est seulement à l'expiration de ce délai que le voyageur peut prétendre à une indemnité. Si les colis sont retrouvés après le paiement de cette indemnité, le voyageur en est avisé et a un délai de quatre semaines pour se les faire restituer contre remboursement de la somme qui lui a été allouée.
Quand les colis n'ont pas été réclamés dans les 8 jours qui suivent l'arrivée du train, l'Administration est affranchie de toute responsabilité.
Pour les colis non enregistrés, TAdministration ne peut être recljierchée, à moins de faute établie à la charge de ses agents.
2"* Relards, — Sauf déclaration de valeur et paiement d'une prime d'assurance, dans les conditions et au taux ci-dessus indiqués, les voyageurs ne peuvent prétendre à une indemnité de plus de 0 fr. 28 par kilogramme et par jour ou fraction de jour, jusqu'au moment où les bagages sont considérés comme perdus.
Quand des objets sont oubliés ou égarés par les voyageurs, l'Administration les conserve pendant trois mois, après quoi elle en dispose suivant les règlements. Si ces objets sont susceptibles de perte complète, l'Administration les vend et tient le produit delà vente à la disposition des ayants droit pendant le délai sus-indiqué.
Le télégraphe est d'ailleurs mis à la disposition des voyageurs, même dans les stations jion ouvertes à la correspondance privée, pour les communications relatives à la recherche des colis égarés.
2. Tarifs du réseau d'État Belge. — a. Tarifs pour les voyageurs. — Les tarifs appliqués aux voyageurs sur le réseau de l'État Belge ont subi d'assez nombreuses et importantes modifications depuis l'origine.
Une loi du 12 avril 1851 ^pour ne pas remonter à une époque plus éloignée) avait fixé les bases suivantes (i) :
(1) Les transports par chemins de fer en Belgique ue sont frappés d'aucun impôt.
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1'* classe. 0 fr. 40 par Ueudde 5 km., avec minimum de 0 fr. 80. 2« classe. 0 30 id. id. 0 30.
3* classe. 0 20 id. id. 0 20.
Une loi du 10 mars 1854 institua une surtaxe de 2 ) «/„; pour les trains express composés de voitures de l~et de 2'' classe ou seulement de voitures de l"* classe.
Eu 1866, une grande réforme fut opérée; on abandonna le système des tarifs proportionnels à la distance pour adopter un tarif différentiel réglé sur les bases ci-après (Arrêté ministériel du 20 mars 1866) (1) :
,^1 à 7 lieues
Poor Ja 8* lieue
Poarla »• lieue
Pour la 10- lieue
^'* * i:S lieues
^*« * 20 lieues
Pow ckaque lieue supplémentaire
fr.
fr.
fr.
La surtaxe des trains express fut réduite à 20 "/o par arrêté ministénel du môme jour; des voilures de 3"^ classe furent d'ailleurs adjointes à certains de ces trains.
La réforme de 1866, se traduisant par un abaissement considérable des taxes, détermina une augmentation notable dans le nombre des voyageurs; luaîs cette augmentation ne suffit pas pour compenser Teffet de la diminution du tarif. Finalement, il y eut un déchet très notable sur lo produit brut et à fortiori sur le produit net.
Aussi, un arrêté ministériel du 18 septembre 1871 supprima-t-il la
ncatioo différentielle de 1866 pour revenir à la tarification proportion- *"*^ les bases suivantes :
Trains ordinaires, i'* classe 0 fr. 36 par lieue.
— 2* classe 0 27 —
— 3* classe 0 18 -
'^ains express. — Majoration de 25 */•.
Cet
• ^trêté généralisa en même temps les billets d'aller et retour avec
*Oti de 20 "/o, pour toutes les relations de station à station. *^^ en 1879, tous les prix furent majorés de 5 °/o ; le kilomètre fut
^^ Uouveaa tarif n*était pas applicable aux transports internationaux.
substitué à la lieue pour le calcul des taxes et toute fraction de kilomètre fut forcée, alors qu'auparavant toute fraction de lieue n'atteignant pas 2500 m. était négligée (Loi du 27 juillet 1879).
11 ne sera pas inutile de rapprocher, dans un tableau synoptique, les taxes résultant de l'application des tarifs de 18S1, 186t), 1871 et 1879, pour un certain nombre de distances :
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On voit que les taxes actuelles se rapprochent beaucoup de celles de 1854.
^ DÎTersarrêtés ministériels ont fixédesnïinima : l^' de 0 fr. 40 en l'^classe, 0 fr. 30 en 2"»* classe et 0 fr. 20 en 3"* classe, pour les trains ordinaires; 2° de 0 fr. 50 en I** classe et 0 fr. 40 en 2"* classe, pour les Irains express.
Les enfants âgés de moins de 3 ans sont tfdBsportés gratuitement, à la condition de rester sur les genoux des personnes qoî les accompagnent; les enfants de 3 à 8 ans paient le demi-tarif et ont droit à une place distincte.
Ainsi que nous l'avons dit, des billets d'aller et retour avec une réduction de 20 0/0 sont délivrés pour toutes les relations. Ils sont valables, soit pour la journée, soit jusqu'au lendemain à minuit, suivant que le parcours ne dépasse pas ou excède 15 lieues. Les billets distribués le samedi ou la veille d'une fête légale, pour un parcours de plus de 15 lieues, soat valables jusqu'au surlendemain à minuit. Quand la fête légale a lieu le samedi ou le lundi, les billets délivrés le vendredi ou le samedi sont valables jusqu'au 4™* jour. Dans tous les cas, lorsque le voyage est commencé avant minuit, les billets sont valables pour achever le trajet.
Deux enfants au-dessous de 8 ans, voyageant ensemble, sont admis avec un seul billet d'aller et retour.
L'Administration des chemins de fer de l'État Belge délivre des cartes d'abonnement sur tout ou partie du réseau, aux prix et pour les délais indiqués dans les tableaux ci-après :
/•* Abonnements généraux (1).
ss
kuu
JJO
ISO
SOO
Réseau
A 6 DÉPLACEMENTS
FAK SBMAIITB
Irr classe 2« classe 3* classe
fr.
fr.
fr.
Au-delà de 33 km., il il est dclirré des abonnements généraux.
2^ Pour six mois, le même nombre de déplacements et les mêmes limites
(1) Les barèmes d'abonnement sont échelonnés de kilomètre en kilomètre. Nous ne reproduisons que quelques-uns des chifTreH qui y sont compris.
de distance : trois cinquièmes des prix afférents aux abonnements annuels.
3° Pour trois mois,. le même nombre de déplacements et les mêmes limites de distance : moitié des prix afférents aux abonnements trimestriels.
. 4° Abonnements pour les enfants des fonctionnaires et agents ressortissant au Ministère des travaux publics^ qui fréquentent les cours d'établissements dHnstruction,
Pour la durée annale des cours, pour six mois ou pour trois mois (même nombre de déplacements que ci-dessus. — Limite de distance de 103 km., pour 1, 2 ou 3 déplacements par semaine, et de 33 km., pour 4 à 6 déplacements) : moitié des prix précédemment énoncés pour les abonnements scola^ires.
5° Abonnements hebdomadaires pour ouvriers.
IISTâRCIS
PRIX
MSTlRCn
PRIX
MSTIKCIS
PRU
NSTiKIS
PRIX
IISTiHCIS
PRIX
MSTIICES
PRU
km.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
6<» Abonnements hebdomadaires pour agréés et ouvriers de r Administration des chemins de fer de VÉtai.
Moitié des prix précédents. — Limite de distance de 31 km.
Les abonnés sont tenus de verser un cautionnement de 10 fr. (réduit à 5 fr. pour les abonnements scolaires).
L'Administration des chemins de fer de TÉtat accorde des réductions à diverses catégories de voyageurs. Peuvent ainsi circuler, en payant la moitié du prix des billets simples :
1° Les membres des sociétés notoirement connues et régulièrement constituées, voyageant au nombre de 20 au moins et ayant à parcourir un minimum de 30 kilomètres, tant à Taller qu'au retour (Les sociétaires ne peuvent monter dans les trains express sans une autorisation formelle de l'Administration) ;
2° Les élèves d'établissements d'instruction, faisant une excursion scolaire sous la conduite de leurs professeurs et voyageant au nombre de 10 personnes au moins (Trains ordinaires) ;
3» Les électeurs aux Chambres législatives et à la province et allant exercer leur mandat (Trains ordinaires et express) ;
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4° Les émigrants étrangers, transitant par la Belgique pour se rendre' à leur point d'embarquement ou pour se rapatrier (Trains ordinaires ; voitures de'S^ classe. — Les enfants de 3 anset moins sont admisgratuitement; les enfants de 3 à 12 ans paient la moitié des prix fixés pour les adultes);
8" Les voyageurs par trains de plaisir ;
6<> Les pompiers ayant à se déplacer à Toccasion d'un sinistre grave et sur la réquisition des autorités communales (Trains ordinaires et express) ;
7* Les détenus et leurs gardiens.
Les militaires voyageant en coi*ps ou isolément bénéficient d'une réduction de oO Vo.
Les gardes civiques, en tenue et en armes, sont assimilés aux sociétaires.
b. Conditions d'appucatiOxN des tarifs de voyageurs. — Les voyageurs doivent se rendre à destination par le train qu'ils ont pris au départ, quand ce train est direct^ ou par la correspondance immédiate, quand il va changement de train. Toute interruption de voyage les empêche de continuer leur route sans un nouveau coupon.
Les voyageurs munis de billets simples, de billets d aller et retour ou de cartes d'abonnement, peuvent passer dans un train express ou changer de classe, ou effectuer en même temps ce double changement, à charge de semunirde coupons supplémentaires comme l'indique le tableau ci-après :
COUPON SUPPLÉMENTAIRE
l PBBEDKE kV GUICHET
lo PaSSAOE d'un train ordinaire dans un train ordinaire, AVfiC CHANGEMENT DE CLASSE
2*^ classe ordiDaire.
i" classe ordinaire.
3' classe ordinaire.
2" PASSAGE d'un train ORDINAIRE DANS UN TRAIN EXPRESS.
i^ classe ordinaire.
1"* classe express.
'S'' classe ordinaire.
3» PASSAGE D*UN TRAIN ORDINAIRE DANS UN TRAIN EXPRESS, AVEC CHANGEMENT DE CLASSE.
2<' classe ordinaire.
1'* classe express.
3« classe express.
2" classe ordinaire. Néant.
Néant.
40 PASSAGE D*ON TRAIN EXPRESS DANS UN TRAIN EXPREiS , AVEC CHANGEMENT DE CLASSE.
2* classe express.
1<* classe express.
Ir. _ _
3* classe ordinaire.
3' classe express.
50 Passage d'un train bxprbss dans un train ordinaire, avec classe supérieure.
2' classe express.
i"* classe ordinaire.
Ire _ _
3' classe ordinaire, 3« classe express.
3" classe ordinaire
Toutefois les voyageurs munis d'un coupon de retour peuvent prendre un train express pour tout ou partie du parcours,en payant, au bureau de départ du retour, un supplément égal à la moitié de la valeur du coupon simple ordinaire de la classe correspondant à leur billet d'aller et retour, pour la totalité du trajet.
A défaut de coupon régulier, les voyageurs paient le pri.x du tarif augmenté de 50 ""/o jusqu'à la station ou le train a un arrêt assez long pour leur permettre de se pourvoir, au guichet, d'un billet régulier. 11 en est de même pour les voyageurs qui montent dans une voiture de classe supérieure sans s'être munis, au départ ou en cours de route, du coui>on supplémentaire exigible aux termes des dispositions ({ue nous venons de rappeler. Les taxes minima, en pareil cas, sont les suivantes : Trains express : 1"*' classe: 0 fr. 70; 2* classe : 0 fr. GO; 3** classe: 0 fr.30 ; Trains ordinaires : !'•= classe: Ofr. 60; 2* classe: 0 fr.50;3'' classe: Ofr. 40.
En cas de retard dans l'arrivée à destination ou aux lieux de correspondance, les voyageurs n'ontdroità un dédommagement que s'il y a faute
imputable à T Administration -, ce dédommagement ne peut excéder le prix de transport.
Les cartes d'abonnement autres que les abonnements d'ouvriers sont valables pour tous les trains autres que les trains internationaux.
Quand^ par suite de causes imprévues et indépendantes de la volonté de rabonué, la carte est devenue sans emploi, l'Administration peut faire une restitution partielle dans des conditions fixées par les règlements. Toutefois, les abonnements de trois mois ne donnent jamais Heu à remboursement.
Les cartes portent la photographie du titulaire; elles sont revêtues de sa signature et ont un caractère exclusivement personnel.
L'abonné non porteur de sa carte, de même que celui qui prend place dans une voiture d'une classe supérieure à celle pour laquelle il a payé, est tenu de se munir au guichet d'un billet régulier ou d'un supplément, faute de quoi il est traité comme le voyageur dépourvu de billet.
L'abonné prend l'engagement de ne point faire, au détriment de l'Administration, le trafic de la messagerie, en présentant comme lui appartenant des colis groupés qui ne fei aient pas partie de son bagage personnel, faute de quoi l'Administration lui retirerait sa carte et garderait le cautionnement, n s'engage aussi à n'exercer, à raison de l'abonnement, aucune action et à ne prétendre à aucune indemnité contre l'Administration pour arrêt, retard, changement de service, diminution du nombre des trains ou défaut de place, qui l'obligerait à monter dans une voiture d'une classe inférieure. Toute carte prêtée ou utilisée en dehors des limites de délai et de parcours qui y sont indiquées est retirée sans restitution et sans préjudice des poursuites judiciaires.
Les cartes peuvent être échangées, à toute époque, contre des cartes d'une classe supérieure, moyennant le paiement préalable de la différence pour toute la durée de l'abonnement.
En cas de perle, la carte est remplacée après un délai de quinze jours, moyennant un nouveau cautionnement.
Pour obtenir des abonnements hebdomadaires, les ouvriers sont tenus de produire un certificat de leur patron, dûment légalisé par l'autorité compétente. L'Administration peut en outre procéder aux enquêtes nécessaires, en vue d'éviter les abus. Les abonnés ouvriers ne sont admis qu dans les trains déterminés par l'Administration centrale.
Les billets d'aller et retour des sociétaires peuvent être rendus valables, soit pour deux jours, soit pour trois jours s'ils sont délivrés le samedi ou la veille d'une fête légale, soir pour quatre jours si le jour férié coïncide avec un samedi ou un lundi.
c. Tarifs pour les bagages et gOxNditions d'application. — Les voyageurs peuvent garder avec eux les colis qui ne sont pas de nature à gêner les autres voyageurs et dont le poids total ne dépasse pas 25 kilogrammes. Ces colis doivent être placés sous les banquettes; ils sont transportés sans responsabilité de FAdministration.
Quantaux bagages enregistrésjls ne jouissent d'aucune franchise, si ce n'est pour certains transports internationaux (1). La taxe est fixée à 0 fr. 06 par 100 kilogrammes et par kilomètre, avec minimum de 0 fr. 30 par expédition ; elle' est appliquée de 10 en 10 kilogrammes, toute fraction de dizaine comptant pour une dizaine entière.
Les colis de marchandises et les objets de mobilier, présentés comme bagages, sont refusés lorsque le poids de chacun de ces colis pris isolément excède 25 kilogrammes ou lorsque leur volume dépasse 1/8 de mètre cube. Toutefois, les colis des voyageurs de commerce et des marchands ambulants peuvent être acceptés jusqu'à concurrence d'un poids de 50 kilogrammes ou d'un volume de 1/4 de mètre cube.
Les bagages non emballés et ceux dont remballage serait défectueux ou insuffisant sont transportés sans garantie pour les dommages éventuels (|ui résulteraient de Tabsence ou de Tinsuffisance de l'emballage. Il en est de même pour ceux qui présentent des défectuosités de fermeture.
Les voyageurs peuvent assurer leurs bagages contre les risques de perte, en payant, en sus du prix du tarif, une prime de 10 centimes par 100 francs de la valeur déclarée ; les bagages ainsi assurés doivent être conditionnés de manière à offrir toute garantie à l'Administration.
Les colis contenant des finances ou des valeurs ne sont admis au transport comme bagages que moyennant la déclaration exacte de leur valeur et la perception d'une taxe supplémentaire de 0 fr. 10 par 100 francs de la valeur déclarée ; à défaut de déclaration, le voyageur est considéré comme coupable d'une fraude tombant sous l'application de larticle 2 de l'arrêté royal du 19 mai 1843. En cas de suspicion, les chefs de station font procéder à l'ouverture des colis ; si le voyageur s'oppose à cette vériiication, les bagages sont refusés. Les fonds et valeurs présentés comme bagages doivent d'ailleurs être conditionnés de la manière indiquée au tarif des marchandises.
Les voyageurs ont le droit d'expédier leurs bagages vers une destination autre que celle pour laquelle ils demandent leur billet.
Les bagages remis au bureau moins d'un quart d'heure avant le départ du convoi peuvent être refusés; cependant, si les voyageurs le
(1) Les émigrants étrangera transitant au travers Je la Belgique ont notamment la franchiite pour lUO kilogrammes.
désirent, ils sont expédiés comme marchandises, aux prix et conditions fixés pour ce transport.
En cas de perte d*un objet assuré, T Administration rembourse intégralement la valeur déclarée. Pour la perte d'un objet non assuré, il est payé une indemnité de 6 francs par kilogramme.
En cas d'avarie ou de retard, l'indemnité est réglée suivant les circonstances, sans pouvoir excéder celle qui est fixée pour la perte de l'objet.
Pour les relations internationales, les bagages ne peuvent comprendre ni finances, ni papiers et objets de valeur, ni marchandises; les voyageurs sont d'ailleurs tenus de faire enregistrer tous leurs colis, sans exception.
Les stations reçoivent en dépôt les bagages qui sont présentés à l'arrivée ou avant le départ des trains, moyennant la perception d'un droit de magasinage de 5 centimes par colis et par jour, avec un minimum de iO centimes. Le premier jour entre dans le décompte de la taxe.
Les bagages en dépôt sont considérés comme étant en cours de transport et peuvent être assurés moyennant une prime de iO centimes par 100 francs de la valeur déclarée, en sus de la taxe de 5 centimes par colis et par jour.
Les petits chiens, dits de salon, sont admis dans les voilures, à la condition: 1*» qu'ils soient renfermés dans un panier; 2* que leur poids, panier compris, ne dépasse pas 3 kilog. ; 3" que les voyageurs ne se plaignent pas. Ils paient d'aillcui*s, comme les autres chiens, le tarif do la 3™^ classe (Trains ordinaires ou express; billets simples ou billets d'aller et retour).
Pendant la durée de la chasse, les chiens peuvent être admis, aux mêmes conditions, dans des compartiments réservés aux chasseurs.
En aucun cas, le transport des chiens n'engage la responsabilité de l'Administration.
3. Tarifs italiens. — a. Tarifs pour les voyageurs. — Les tarifs sont proportionnels à la distance parcourue.
Le tableau suivant en indique les bases, avec et sans Timpôt de 13 % qui frappe les transports en grande vitesse (i).
(I) Un droit de timbre de 5 centimes est perçu en outre par voyageur et par expédition de baf^ages.
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On voit, à rinspection de ces chiffres : l"" que la majoration de prix des trains directs par rapport aux trains omnibus et mixtes est de 10 "/o; 2° que, pour les trains très directs composés exclusivement de voitures de 1" classe, la majoration est de 20 %.
Les enfants âgés de moins de 3 ans sont transportés gratuitement, à la ondition de ne point occuper une place distincte et d'être accompagnés d*une personne adulte. Quant aux enfants âgés de 3 à 7 ans, ils sont autorisés à occuper une place distincte en payant la moitié du prix ordinaire. Ces réductions ne s'appliquent ni aux billets d'aller et retour, circulaires ou d'abonnement, ni aux suppléments pour places de luxe.
Le transport des militaires, marins ou assimilés et des carabiniers royaux est taxé à raison de 0 fr. 025 en l"*® classe, 0 fr. 018 en 2* classe, et 0 fr. 0125 en 3" classe, non compris l'impôt. En ca^ de changement de résidence pour raison de service, les familles «les militaires, marins et carabiniers ont droit à une réduction de moitié sur le prix du tarif général.
La distance minimum d'application est de 2 kilomètres.
Pî^rmi les trains directs, il n'y en a que quelques-uns qui soient accessibles aux voyageui's de 3* classe.
Des billets d'aller et retour sont délivrés entre les stations déterminées par l'Administratron, jusqu'à la distance de 150 kilomètres. La réduction dont ils bénéficient est de 20 à 35 **/„, suivant la distance et le délai de validité. Quand ils sont valables tout à la fois pour les trains directs et pour les trains omnibus, leur prix est basé sur la moyenne des taxes afférentes à ces deux catégories de trains.
Des cartes d'abonnement sont délivrées : 1° pour un an ou pour six mois, à toute distance (1); 2** pour 3 mois, jusqu'à 600 kilomètres; 3** pour 1 mois, jusqu'à 300 kilomètres. Le tableau suivant en indique les prix pour quelques distances (impôts compris).
(1) Celle dislance n'excède cependant pas 600 km. pour la 3* classe.
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3i8 TRAITE DES CHEMINS DE FER
Lorsque les cartes d'abonnement s'étendent à des lignes parcourues par des trains directs, leur prix est augmenté de 5 %.
I^s personnes qui demandent un abonnement ont: 1* à pa^'er, indt^ pendamment du prix de cet abonnement, 2 fr. pour le livret et 0 fr. (>ri pour le timbre; 2'* à verser un cautionnement de 5 francs.
Les Compagnies sont tenues d'accorder les réductions suivantes :
!<" Employés des administrations centrales de TÉtat, ainsi que leur famille et leurs domestiques, ({uand ces dernières personnes voyagent avec eux : 50 ^'/o.
2^' Employés civils des administrations provinciales deTËtat, nommés par le Roi ou par lé Ministre et payés par l'État, ainsi que leur famille et un domestique :
pour les parcours de 100 km. au plus, 30 "/o
— 101 à 200 km., 35 "/o
— 201 à 300 km., 40 7o
— 301 à 400 km., 45 "/o
— 401 à 500 km., 50°/„.
(Ces réductions s'appliquent à 3 voyages par an. Elles profitent, dans des conditions déterminées, aux agents en disponibilité ou en congé.)
3'* Invités aux congrès, exposants, jurés : mômes réductions que pour les employés civils des administrations provinciales de l'État.
4° Électeurs politiques convoqués au collège électoral pour la nomination des membres du Parlement : 75 °/o pour l'aller et pour le retour.
5"" Élèves et personnel des institutions civiles dlnslruction ou d'éducation dirigées ou reconnues par l'État, quand ils voyagent au nombre de 20, y compris leur supérieur et les personnes de service, pour leur instruction ou pour une excursion de plaisir : 50 ""U-
t"" Membres du club alpin italien, voyageant au nombre de douze, y compris les porteurs et les guides : 30 7o*
7° Membres des sociétés italiennes de gymnastique reconnues par l'État, quand ils voyagent au nombre de 20 pour leur instruction ou leur plaisir : 30 Vo'
8' Membres des. associations charitables, pour soigner les malades dans les hospices du royaume ou pour élever gratuitement les enfants pauvres : 50 "/o.
9° Troupes artistiques ; 50 "/o
lO"" Scrofuleux et malades indigents, envoyés aux bains de mer ou aux eaux thermales : 75 «'/o en 2' ou 3"* classQ, tant à l'aller qu'au retour.
H» Ouvriers se rendant à leur travail ou en revenant, au nombre de 20 : 50 **/o en 3° classe (trains omnibus).
Ouvriers voyageant en plus grand nombre, dans le même cas : 0 fr, 60 par voiture de 3® classe à 40 places et 0 fr. 75 par voiture de 3* cl. à 50 places.
12^ Ëmigrants italiens se rapatriant : 50 ""/o en 3* classe.
Les Compagnies délivrent aussi des billets circulaires avec des boniAcations de 20 à 35 ""U (1), selon la distance. Elles ont en outre certains tarifs locaux, très réduits, pour le transport en grand nombre des paysans employés aux semailles ou aux récoltes (2).
6. Conditions d'application des tarifs de voyageurs. — Les billets simples ne sont valables que pour le train en vue duquel ils ont été délivrés. Les voyageurs ont droit à un arrêt intermédiaire, quand leur trajet excède 200 km., et ù 2 arrêts, quand il excède 500 km.; ils ne peu vent prendre, pour continuer leur route, des trains à prix plus élevé ou des trains ne contenant point de voitures de la classe indiquée par leur billet, à moins de payer la différence; les arrêts ne peuvent se prolonger au delà de Theure de minuit, le jour suivant.
Pour changer de classe, les voyageurs doivent prévenir les agents du chemin de fer et payer le supplément du point de départ au point de destination.
Quand, par leur faute, les voyageurs dépassent la station de destination, il doivent acquitter une taxe de 0 Fr. 10.
Les voyageurs ont droit au remboursement du prix de leur billet : ^ quand le départ du train est retardé d'une heure; 2"" quand un ordre de lautorité politique ou judiciaire s'oppose à ce départ ; 3"* quand il n'y a pas de place disponible dans le train.
Ils ont droit au remboursement d*une part proportionnelle à la fraction du voyage non effectuée : l"" quand le train ne peut poursuivre sa marche et quand ils ne veulent pas profiter des moyens que l'Administration est en mesure de mettre à leur disposition; 2"" quand un retard leur fait manquer la correspondanceetqu'ilsne veulent pas utiliser les trains suivants.
Les billets d'aller et retour sont valables pour tous les trains ayant des places du prix et de la classe voulus. Sont exceptés, toutefois, les trains qui n'ont pas d'arrêt à la station de destination, ceux qui n'ont que des
(1) Ces biUels sont valables pour les trains directs et poar les trains omnibus. Leurs taxes sont basées sur la moyenne des prix afférents à ces deux catégories de trains.
{% Sur deux lignes, il est mis en circulation des voitures de 4* classe, au prix de 0 (r. 0339 par voyageur et par kilomètre, impôts compris.
voitures de 1^ classe, celui de la malle des Indes et quelques autres.
Le voyage d'aller doit être accompli par le train pour lequel le billet a été délivré ; le retour peut s'accomplir par Fun quelconque des trains du même jour, y compris le dernier, pourvu que le voyageur arrive à destination le lendemain, avant midi. Los billets délivrés la veille ou au cours des jours fériés sont valables jusqu'au lendemain de ces jours fériés, pourvu que le voyage soit terminé avant minuit. Quand une fête coïncide avec un samedi ou un lundi, les billets délivrés le vendredi ou le samedi sont valables, dans les mêmes conditions, jusqu'au lundi soir ou jusqu'au mardi soir.
Lorsque, par suite d'une affluence extraordinaire, les voyageurs ne peuvent pas trouver de places de la classe à laquelle ils ont droit, les règlements leur imposent Tobligation de monter dans des compartiments de classe inférieure, sans pouvoir prétendre à aucun remboursement.
Les porteurs de billets d'aller et retour peu vent descendre à une station intermédiaire; mais ils perdent alors tous leurs droits à la continuation de ^ leur voyage. Il en est de même au retour.
Le voyageur qui, à laller, veut se rendre à une station située au delà do sa destination normale doit en avertir le personnel et payer le prix d'un billet simple depuis le point de départ, déduction faite de la valeur du billet d'aller et retour ; si cette valeur est supérieure au prix du billet simple, la différence lui est remboursée. Faute d'avis préalable, il doit payer le billet simple, sans déduction ni remboursement ; son billet d'aller et retour lui est retiré. Si, au retour, il veut dépasser la station de destination, il est également tenu d'avertir le personnel et de payer un supplément, faute de quoi il acquitte son voyage entier de retour d après le double du tarif plein. Il est loisible aux porteurs de billet d'aller et retour de changer de classe, soit à l'origine, soit au cours de l'un des deux voyages, à charge par eux d'acquitter la différence entre le prix du billet simple de la classe à laquelle ils ont droit et celui de la classe qu'ils veulent occuper, depuis le point où ils changent de compartiment, jusqu'à destination. S'ils ciiangent do classe sans autorisation, ils paient le double de la différence entre le prix des billets simples des deux classes.
La vente des coupons de retour est interdite; celui qui les achète et celui qui les vend sont passibles d'une amende de 100 francs.
Les abonnements sont délivrés sur la production d'une photographie; ils ont un caractt*re personnel. Ils confèrent le droit de monter dans tous les trains contenant des voitures de la classe voulue, sauf les trains exclusivement composés de voitures de l»"* classe, la malle des Indes et quelques autres trains.
Quand un abonné est trouvé dépourvu de sa carte, il paie le prix d*un billet simple, sans pouvoir ensuite en réclamer le remboursement. Lorsqu'il sort des limites de son parcours ou lorsqu'il prend un. train qui lui est interdit, il paie le double du prix d'un billet simple pour tout le parcours irrégulièrement effectué.
Encasdepertedela carte, Ta bonne peut en obtenir un duplicata, moyennant le paiement d'une somme de 2 francs, plus le timbre de 0 fr. 6^5.
L'abonné qui prête sa carte perd tous ses droits, sans préjudice de Taction en dommages-intérêts à laquelle il s'expose de Ja part de la Compagnie. Le tiers qui en fait usage doit payer quatre fois le prix d'un billet simple; il se place, en outre, sous le coup des pénalités édictées par les règlements sur la police efla sûreté des chemins de fer.
Il est défendu aux abonnés de transporter, soit avec eux, soit à titre de bagages enregistrés, des valeurs soumises au tarif du numéraire ou des marchandises groupées, sous peine de perdre leurs droits et d'être frappés des pénalités déterminées par les lois et décrets en vigueur.
L'abonné qui veut prendre une classe supérieure doit en prévenir les agentset acquitter un supplément calculé d'après le prix des billets simples, faute de quoi il a à payer une surtaxe égale à ce supplément. Celui qui veut dépasser les limites de son parcours doit de même en aviser le personnel et payer, d'après le tarif plein, le trajet qu'il a l'intention d'effectuer en dehors de ces limites; sinon, il a à acquitter une somme double.
Des règles analogues ont été édictées pour les voyages circulaires. Nous ne les reproduisons pas, pour ne pas donner de« développements excessifs à cet exposé delà tarification étrangère.
Les voyageurs qui quittent temporairement leur place ont le droit de la réoccuper, quand ils l'ont marquée par un objet quelconque.
Il est défendu de fumer dans les compartiments autres que ceux qui sont spécialement réservés aux fumeurs, sauf le consentement unanime des voyageurs.
0. Tarifs POUR les bagagrs et conditions d'appucation. — Sont considérés et admis comme bagages les effets à l'usage du voyageur et de sa famHIe, qui sont ordinairement transportés dans des malles, valises, sacs de voyage, boîtes à chapeaux, petites caisses, boîtes, ainsi que les échantillom, pourvu qu'ils aient été déclarés et que le voyageur acquitte, outre la taxe au poids, celle du numéraire et des objets précieux. Sont exclus les objets de cette dernière catégorie.
Chaque voyageur peut porter gratuitement avec lui, dans son compar-
liment, les petits colis qui ne pèsent pas plus de 20 kilog., dont les dimensions n'excèdent pas O^SO sur 0"25 et 0"30, et qui peuvent trouver place sous les sièges ou sur les filets, sans incommoder les autres voyageurs. L'Administration n'encourt aucune responsabilité pour le transport de ces colis. Sont exclus les animaux vivants, à l'exception des oiseaux placés dans des cages dont les dimensions n'excèdent pas 0™20 X 0"20 X 0*25 et des petits chiens.
Les bagages enregistrés ne jouissent d'aucune franchise, ilssontsoumis à une taxe kilométrique deOfr. 40 par tonne, non compris l'impôt, ou de 0 fr. 432, y compris l'impôt. Ce chiffre est augmenté de 50 Vo» pour les singes, les chats, les chiens et les oiseaux en cage. Le minimum de la taxe est de 0 fr. 70. • ^
Les voyageurs peuvent s'assurer contre les conséquences de la perle éventuelle de leurs bagages, moyennant le paiement d'une prime sur la valeur déclarée. Cette prime est fixée à 0 fr. 0017 par kilomètre et par fraction indivisible de 500 francs, avec minimum de 0 fr. 70. Elle est augmentée d'un impôt déterminé par une loi du 8 juin 1874.
Les bagages mis en consigne avant le départ, ou non retirés à l'arrivée dans les 24 heures, sont conservés par la Compagnie moyennant une taxe de 0 fr. 05 par colis et par jour, avec minimum de 0 fr. 10. Quand les bagages ne sont pas retirés dans les six mois de l'expédition ou du dépôt, ils sont considérés et vendus comme objets abandonnés, après inventaire de leur contenu. Le produit de la vente est tenu à la disposition de qui de droit jusqu'à l'expiration de la deuxième année, sauf déduction des sommes dues à la Compagnie ; après ce terme, il est acquis à la Caisse de secours et de pensions des employés du chemin de fer. Pour les objets susceptibles de dépérissement, la vente peut avoir lieu plus tôt.
Les objets trouvés sont envoyés à la Direction, au bout de six jours; le sort en est ensuite réglé comme celui des bagages non retirés.
La taxe pour le transport des chiens est réglée à 0 fr. 0226 par kilomètre, avec minimum de 0 fr. 70.
4. Tarifs du réseau d'État Autrichien. — a. Tarifs pour les VOYAGEURS. — Lcs tarifs sont proportionnels à la distance. Le tableau suivant en indique les bases (i) :
(1) La conversion des prix autrichiens a été faite en attribuant au florin sa valeur normale de 2 fr. $$0. C'est la base de transformation généralement admise dans les statistiques comparatives, et notamment dans la statistique internationale. Le lecteur pourra, le cas échéant, tenir compte du cours variable du change.
l'* classe
2* classe
3' classe
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I3i) relèvement a été opéré récemment sur les prix des billets de i" cl. Auparavant, la base était de 0 fr. 125 pour les trains rapides^ 0 fr. 10 pour les trains ordinaires, 0 fr. 075 pour les trains mixtes.
Aux taxes calculées d après les bases précédentes s'ajoute un droit de timbre de 2 ''/o environ, avec maximum de 0 fr. 625 à partir de 30 francs.
Les enfants au-dessous de 2 ans sont transportés gratuitement, à la condition d'être placés sur les genoux de leurs parents; sinon, ils paient demi-place.
Quand plusieurs enfants au-dessous de 2 ans sont accompagnés par une même personne, deux d'entre eux seulement profitent de la gratuité ; les autres paient demi-place.
De Tàge de 2 ans à celui de 10 ans, les enfants paient demi-place.
Les prix des billets militaires est de 4 centimes par kilomètre pour la 1'^ classe, de 3 centimes pour la 2"" classe et de 2 centimes pour la 3'' classe.
La Compagnie délivre, pour des relations déterminées, des billets d'aller et retour a'vec réduction de 25 7» sur le prix normal du double voyage.
Lorsque les tarifs n'indiquent pas de prix spéciaux pour les voyages d'aller et retour des enfants au-dessous de dix ans, on applique les règles suivantes : deux enfants sont admis avec un billet complet; un enfant et un adulte peuvent voyager en 1"^ classe avec un billet de 1'' et un billet de 3% en 2'' classe avec un billet de 2^ et un billet de 3% et en troisième classe avec un billet de seconde.
Le délai de validité des billets varie avec la distance et atteint dix jours; le plus souvent il est de trois jours, y compris la journée durant laquelle le billet a été délivré ; le retour doit avoir lieu avant minuit. Quand le délai n'excède pas 5 jours, les dimanches et jours de fête n'y sont pas compris.
H est aussi délivré :
l"* des billets d'abonnement des trois classes, pour les trains rapides et les trains ordinaires, par paquets de 20 pour les distances de 40 km. au plus et par paquets de 10 pour les distances supérieures à 40 km., avec réduction de 20 à 33 o/o ;
i" des cartes permanentes d'abonnement, valables pour toute Taiiuée et pour tous les parcours, au prix de. 750 fr. pour la 1'''' classe^ 562 fr. 50 pour la 2* classe et 375 pour la 3* classe, y compris le timbre;
3'' des cartes de saison valables du l*"* mai au 31 octobre, au priiL de 575 fr. pour la !'• classe, 425 fr. pour la 2« classe et 275 fr. pour la 3' classe;
40 des cartes d'abonnement annuelles pour les parcours partiels jusqu'à 390 km.^ à des prix axée sur les bases suivantes :
Elément fixe : T* classe : 150 fr. — 2" classe : 112 fr. 50. — 3* classe : 75 fr, Par kilomètre : 1^* classe : 1 fr. 50. -* 2« cUsm : i f r. 125. — 3« classe : 0 fr. 75, Plus 2 *>/o de droit de timbre, ce qui fait ressortir las Uses que voici :
1" classe
2* classe
3' classe
10 km.
20 km.
200 km.
300 km.
390 km.
fr.
Ir.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
5° des cartes mensuelles d'écolier en 2° et en 3« classe Jusqu'à 60 km., aux prix suivants :
2* classe
3* classe
5 km.
10 km.
SO km.
. 30 km.
40 km.
50 km.
60 km.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
6° des billets pour ouvriers ou ouvrières, voyageant au nombre de 10 au moins, à des prix qui font ressortir les bases suivantes, droit de timbre compris :
Jusqu'à 300 km.
400 km.
500 km.
600 km.
700 km.
800 km.
900 km.
1000 km.
7° des billets d'aller et retour pour ouvriers, au prix de 0 fr. 05 par kilomètre, jusqu'à 100 km.;
8° des cartes hebdomadaires d^ouvriers, aux prix suivants :
5 km.
iU km.
3U km.
30 km.
40 km.
60 km.
60 km.
70 km.
100 km.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
iO,00
fr.
Ir.
b. Conditions D*APPLtCATioN des tarifs de voyageurs. — Parmi les conditions d'application^ les plus intéressantes à signaler sont les suivantes :
l"" Les billets indiquent le prix de transport et la durée ou les trains pour lesquels ils sont valables.
i^ Les voyageurs ont la faculté de descendre à une station intermé-* diaire et de repartir le même jour ou le jour suivant par un train n'ayant pas un tarif plus élevé, à la condition de présenter leur billet au chef de la station intermédiaire dès leur arrivée et de le faire estampiller pour la prolongation de validité. Il ne peut en résulter de prolongation du délai total pour les billets d'aller et retour et les billets circulaires.
3"" Des dispositions analogues à celles que nous avons signalées pour rAlIemagne sont en vigueur sur le réseau Autrichien, pour les correspondances manquées et pour les changements de classe en cours de route.
4* Lorsqu'un voyageur monte sans billet ou avec un billet non valable^ il paie double taxe et au moins 7 fr. 50.
Lorsqu'un- voyageur monte dans une classe supérieure à celle qu'in* dique son billet, il paie le double de la différence de taxe, et au moins 7 fr. 50.
5* Le personnel de service est obligé, sur la demande des voyageurs, de leur désigner des places.
Les dames seules doivent, sur leur demande, être, autant que possible, placées dans un compartiment séparé.
6** Il est permis de fumer dans toutes les voitures; cependant, en l*^"* classe, l'usage de cette faculté est subordonné à l'assentiment des autres voyageurs. Les trains doivent comprendre, pour les 'non-fumeurs, des compartiments de 2* et, si cela est possible, de 3"* classe.
7"» En principe, les retards ne donnent pas lieu à indemnité. Un voyage interrompu ne confère que le droit au remboursement du prix correspondant à la section non parcourue.
8° Les billets d'aller et retour, avec diminution du prix, ont un
carâclère personnel, c'est-à-dire que le coupon de retour no peut être utilisé par un voyageur autre que celui qui a utilisé.le coupon d'aller. •
9^ L'utilisation des billets d'abonnement pour les distances supérieures à 40 kilomètres est subordonnée à un certificat d'identité.
Les cartes permanentes d'abonnement portent la photographie du titulaire.
c. Tarifs pour les bagages et conditions d'appucation. — Ne sont considérés comme bagages que les objets que le voyageur emporte pour SCS besoins de voyage et pour ceux des siens, tels que malles, coffres d'échantillons pour voyageurs de commerce, manteaux, sacs de voyage, cartons à chapeau, petites caisses. Les caisses plus grosses, les tonneaux et les autres objets ne pouvant servir au voyage, peuvent être exceptionnellement acceptés, mais moyennant paiement de la taxe sur la totalité de leur poids.
Les petits objets portatifs peuvent être gardés par les voyageurs, si les autres personnes placées dans le même compartiment n'en sont pas incommodées.
Les voyageurs ont droit au transport en franchise de 25 kilogrammes de bagages ; ce poids est réduit à 12 kilogrammes pour les billets de demi-place. Pour les excédents de poids, il est perçu 0 fr. 0Q5 par 10 kilogrammes et par kilomètre. Les frais de manutention sont de 0 fr. 175 par billet.
Quant aux règles relatives à la responsabilité pour perte, avarie ou retard, elles sont les suivantes.
y» Perte on avaries. — A défaut de déclaration d'une valeur plus élevée, l'indemnité est fixée à 15 francs par kilogramme, après déduction du poids correspondant à la partie non avariée .
Les voyageurs peuvent se ménager une indemnité plus forte, moyennant une déclaration de valeur et le paiement d'une prime de 2 pour 1000 de la valeur ainsi déclarée, par section indivisible de 150 kilomètres.
Les autres règles sont conformes à celles que nous avons relatées pour l'Allemagne.
> Retards, — Sauf déclaration de l'intérêt à la livraison et paiement d'une prime calculée sur les mêmes bases que celle de l'assurance contre les pertes ou avaries, Tindemnité de retard ne peut excéder 0 fr. 25 par kilogramme et par jour.
5. Tarifs de la Grande-Bretagne. •— a. Taries pour les voyageurs.
Les tarifs en vigueur sur le réseau de la Grande-Bretagne, pour le transport des voyageurs, présentent une telle variété qu'il est impossible d'en dégager des moyennes et que, d'ailleurs, ces moyennes offriraient peu d'intérêt.
Chaque bill de concession fixe des maxinia, qui varient non seulement d'une Compagnie à l'autre, mais encore d'une ligne à une autre ligne appartenant à la même Compagnie. Ces maxima oscillent généralement entre 0 fr. 19 et 0 fr. 125 pour la l"* classe, 0 fr. 125 et 0 fr. 095 pour la 2* classe, 0 fr. 095 et 0 fr. 065 pour la 3^ classe. Aujourd'hui, le Parlement admet ordinairement comme limites les chiffres de 0 fr. 125, 0 fr. 095 et 0 fr. 065.
Une loi du 5 août 1842 a établi un impôt de 5 % sur les recettes fournies aux Compagnies par le transport des voyageurs (1). Le 9 août 1844, le législateur a exempté de cet impôt les recettes produites par les voyageurs de 3« classe des trains dits (c parlementaires », au sujet desquels nous donnerons plus loin quelques indications. Enfin , une loi récente, du 20 août 1883, a accordé aux Compagnies : 1° l'exonération de l'impôt de 5 Vo, pour toutes les recettes produites par un tarif de 1 penny au plus par mille (0 fr. 0647 par kilom.) ; 2o la réduction à 2 °/o, pour les autres recettes produites par les trains qui circulent entre deux stations placées à l'intérieur d'un district urbain avec agglomération compacte de 100 000 habitants au moins ; en échange de ces avantages, les Compagnies sont assujetties à certaines obligations sur lesquelles nous aurons à revenir.
Les taxes effectivement perçues sur les lignes principales d'Angleterre, pour les billets simples et les lignes ordinaires, paraissent varier ainsi : 1'* classe, 0 fr. 125 à 0 fr. 19; 2° classe, 0 fr. 093 à 0 fr. 139 ; 3* classe , 0 fr. 04 à 0 fr . 08, généralement 0 fr. 065.
Des taxes plus élevées sont perçues pour des express aboutissant à Londres : 1" classe, 0 fr. 18 à 0 fr. 21 ; 2"» classe, 0 fr. 125 à 0 fr. 15.
Plusieurs Compagnies appliquent des tarifs différentiels à base décroissante avec la distance.
Sur tous les réseaux, il est délivré des billets d'aller et retour pour les voyages en 1'*' et en 2® classe et parfois pour les voyages en 3* classe. Ces billets profitent d'une réduction qui ne dépasse guère le tiers de la valeur du billet simple et qui est très souvent inférieure. Leur délai de validité varie avec la distance; il est par exemple (dimanche non compris) del jour jusqu'à 50 milles(80km.),de2 jours jusqu'à 125milles(201 km.),
(1) Les chemins de fer irlaadais sont soastraits à cet impôt. -^ Tantôt les actes deconeession aotorisent les Compagnies à se rembourser de Timpôt par une surtaxe; tanlôl, au eoDtmiret cette faculté ne lea^ est pas concédée.
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de 3 jours jusqu'à 200 milles (322 km.), de 4 jours jusqu'à 300 milles (483 km.) et de 5 jours jusqu'à 400 milles (644 km.) Passé ces délais, le porteur peut revenir à son point de départ, en acquittant un supplément égal à la bonification dont il aurait bénéficié.
» Des billets d'aller et retour à prix réduit (ordinairement le prix du billet simple) sont délivrés pour des trains d'excursion ou de plaisir, pour des parties de campagne entreprises par des groupes de six personnes.
Les billets circulaires sont très répandus; ils offrent cette particularité, que les voyageurs désireux de prolonger leur séjour dans l'une des localités désignées sur le ticket peuvent le faire en payant une surtaxe de 10 °/o pour les quinze premiers jours et de 5 % pour chaque semaine supplémentaire.
Les Compagnies ont fait et continuent à faire de grands efforts pour multiplier les abonnements; elles ont obtenu de grands résultats en réduisant à une semaine leur durée minimum. Lorsque plusieurs membres de la même famille contractent des abonnements do saison, il peut être accordé des remises dont le taux est, par exemple, de 5 °/o pour deux billets, de 7 1/2 °/o pour 3 billets et de 10 "U pour 4 billets. Parfois, les abonnés peuvent se faire délivrer, pour leurs parents et leurs amis, des billets d'aller et retour à prix réduit, pourvu qu'ils en prennent au moins un nombre déterminé.
De grandes facilités sont données aux écoliers, aux apprentis, aux électeurs, etc. . .
Les voyageurs, même munis de billets simples, peuvent s'arrêter en des points intermédiaires, sans perdre leurs droits à la continuation de leur voyage.
Nous ne développerons pas davantage ces indications générales; mais nous devons étudier, avec un peu plus de détails, les mesures prises en faveur des classes pauvres.
Toutes les Compagnies qui se sont fondées depuis 1844 ou ont obtenu des concessions nouvelles depuis celte époque sont tenues, aux termes de la loi du 0 août 1844, de mettre en circulation, chaque jour de la semaine (sauf les dimanches, le jour de Noël et le Vendredi-Saint) et dans chaque sens, un train au moins parcourant toute la ligne, desservant toutes les stations, partant aux heures arrêtées par le Board of Trade sur la proposition du concessionnaire, circulant avec une vitesse de 48 km. au moins à l'heure, et taxé au maximum à 1 penny par mille, soit 0 fr. 0647 par kilomètre, pour la 3"*' classe.
Les voitures entrant dans la composition de ces trains dits ce parlêmen-
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taires » doivent être pourvues de sièges et abritées contre les intempéries.
Les voyageurs qu'ils transportent peuvent prendre gratuitement avec eux 23 kg. de bagages; les excédents sont taxés au tarif le moins élevé.
\xs enfauts sont transportés gratuitement jusqu'à l'âge de 3 ans; ils paient demi-place, quand ils ont plus de 3 ans et moins de 12 ans.
Les recettes perçues par les Compagnies pour le transport des voya- {çeurs à raison d'un penny au plus par mille, dans les trains parlementaires, soDt affranchies de l'impôt de 5 ''/o.
Quand une Compagnie fait circuler le dimanche un ou deux trains do voyageurs, elle est tenue de.pourvoir l'un de ces trains d'un nombre sufiisaut de voilures de 3* classe, de le faire arrêter à la plupart des stations et de ne pas percevoir plus d'un penny par mille. ^ L'obligation imposée aux Compagnies par la loi de 1844 a eu, même pour les réseaux dont l'acte de concession a iixé le maximum du tarif de laG** classe à 1 penny par mille, le mérite de rendre obligatoire l'arrêt d'un train au moins dans chaque sens à toutes les stations ot Tapprobafiofl de son horaire par le Board of Trade. Elle a été particulièrement efficace pour ceux dont le tarif maximum atteint 1 penny 1/4 ou 1 penny 1/2; ello a certainement contribué à faire admettre, sur la plupart d'entre eux, le chiffre de 1 penny comme base normale des taxes de 3° classe : en effet, dans les régions où la population est fortement agglomérée, l'affluence des voyageure aux trains parlementaires eût donné lieu à de sérieuses difficultés de service, si la différence de taxation avait été maintenue.
Indépendamment des trains parlementaires, les Compagnies du et Great Eastern»,du ccLondon, Chatam and Dover )),du «Metropolitan )),du((Meiropolitan district », du « Nortli London », sont légalement obligées de faire circuler des trains d'ouvriers à tarifs très réduits, pour le transport des voyageurs ouvriers (iiommes ou ffemmes) entre Londres et les stations voisines. La Compagnie du « London, Ôrighton and South Coast » a les mêmes obligations, comme fermière de V (( East London »,qui y est tenue par son acte de concession.
Sauf pour cette dernière, le Parlement a profité des mesures législatives sollicitées par les Compagnies pour leur imposer les dispositions que nous venons de relater, en faveur des ouvriers.
Plusieurs Compagnies, telles que le « Great Northern », le (c Great Western», le « London and Soutli -Western » et le « South-Eastern», ont pris l'initiative de mesures analogues, aux abords de Londres ou de quelques autres grandes villes.
Lacté de 1864, par exemple, contient, pour les lignes métropolitaines
du (( Great Eastern », les prescriptions suivantes. Les heures de départ, à l'aller ou au retour, sont déterminées de la manière la plus convenable pour les artisans, les ouvriers de fabriques et les journaliers des deux sexes ayant à travailler journellement à Londres; elles sont au besoin fixées par le Board of Trade; en tout cas, les trains pour Londres doivent partir au plus tard à sept heures du matin et les trains de retour au plus tôt à 6 heures du soir. Le tarif ne doit pas dépasser 1 penny (0 fr. 10) par voyage. La Compagnie n'est pas tenue de délivrer des billets pour moins d'une semaine; elle a le droit d'exiger la justification de la qualité du voyageur. En cas de vente ou de tentative de vente des billets d'ouvriers, comme en cas d'usage illicite de ces billets, les contrevenants sont passibles d'une amende de 5 shillings; en outre, le voyageur qui a indûment cédé son ticket peut être privé, pour l'avenir, du bénéfice du tarif réduit. En cas d'accident, l'indemnité est limitée à 100 £ (2 SOO fr.); le raoi^ tant en est fixé par un arbitre que désigne le Board of Trade.
Les actes concernant les autres Compagnies contiennent des dispositions analogues. Tous limitent à 1 penny le prix total du voyage simple, pour un parcours de 2 à 11 milles, c'est-à-dirt de 3 à 18 kilomètres, ce qui fait ressoilir une base kilométrique de 3 centimes, 1 à 5 millimes. Quelques lois n'imposent pas de justifications aux voyageurs ouvriers.
Enfin, les Compagnies ont développé l'organisation des trains d'ouvriers, dans l'intérêt même de leur trafic, au delà des obligations légales auxquelles elles étaient assujetties . Elles ont multiplié les trains d'ouvriers; elles en ont créé en dehors des limites que leur imposait la loi, soit au prix de 0 fr. 10, soit à des prix plus élevés, mais encore très avantageux (1). Ces trains partent généralement entre 5 et 7 heures du matin, quelquefois entre 4 et 5 heures, et arrivent au centre de Londres entfe 6 et 8 heures du matin. Au retour, les ouvriers peuvent prendre tous les trains ordinaires, ^ partir de 4 h. 30 du soir, et même, le samedi, à partir de midi. Ils sont autorisés à porter avec eux 2S kilog. de bagages. Deux Compagnies seulement, celles du « North London » et du (cLondon and South- Western », exigent des justifications et déhvrent exclusivement des billets d'abonnement de semaine. Les autres délivrent à tout venant des billets d'aller et retour, sous la seule réserve de la limitation de leur responsabilité à 2 800 fr.
D'après la statisticiue du Board of Trade, le nombre des ouvriers qui ont ainsi voyagé à prix très réduit, dans la banlieue de Londres, s'est élevé
(1) La rôduclion sur le prix normal des billets d'aller et retour est de ijî, S/3 ou môme 3 4.
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ù près de^ 000 pur Jour, en 1884; leurs parcours moyen a été de 10 kilomcires environ.
Un nouveau pas a été fait en 1883, en faveur des classes pauvres. Nous avons dit précédemment qu'une loi du 20 août 1883 avait exempté les Compagnies d'une partie de Timpôt, à charge par elles do satisfaire à certaines obligations. Ces obligations sont les suivantes :
1» Aux termes de la législation antérieure, le tarif pour le transport des troupes était limité à 2 pence par mille en !'• classe et à 1 penny par mille en 3* classe. Aujourd'hui, une réduction d'un quart sur le tarif ordinaire des billets simples est accordée aux officiers ou soldats, ainsi qu'aux agents de la police ; quand le nombre des officiers ou soldats dépasse 150, cette réduction est de moitié pour l'excédent. Les femmes, veuves et enfants des officiers ou des hommes des forces publiques bénéficient de la diminution, en cas de transport aux frais du Trésor. Les taxes perçues en vertu de ces dispositions sont exemptes de l'impôt.
^ Les Compagnies doivent, dans l'organisation de leurs trains, attribuer aux voyageurs ne payant pas plus de 1 penny par mille une part « convenable et suffisante » des facilités de transport qu'elles ofirent au public en général.
3<> Elles sont tenues d'avoir un service « convenable et suiiisant )) de trains d'ouvriers et n'exiger que des tarifs raisonnables pour amener les ouvriers à leur travail, par ces trains, avant 8 heures du matin et les en ramener après G heures du soir.
Le Board of Trade a le droit de procéder à des enquêtes, pour s'assurer que ces deux dernières prescriptions sont remplies, et, le cas échéant, d'ordonner telles mesures qu il juge raisonnables eu égard aux circonstances de l'espèce, soit pour l'organisation de la marche des trains ordinaires au point de vue du transport des voyageurs de 3' classe, soit pour les horaires et les tarifs des trains d'ouvriers. S'il y a désaccord entre le Board of Trade et les Compagnies, celles-ci ont un recours devant la Commission des chemins de fer qui statue en dernier ressort. Faute par les Compagnies de se soumettre à ces décisions, elle perdent le bénéfice de la réduction de l'impôt.
Les indications qui précèdent, sur les trains parlementaires et les trains d'ouvriers, ainsi que sur les facilités de transport ménagées aux voyageurs de .3'cla.sse, montrent que les Pouvoirs publics ont dû à diverses reprises se priwcuper des améliorations à apporter au service des chemins d(î ier dans rinlérèl des classes pauvres. Ils y ont été amenés : 1" par l'organisa-
tion défeelueuse des tiansporls à grande dislaiico pour les voyageurs de 3* classe, sur certains réseaux ; 2^^ par réloignemcnt toujours croissant dos contres de population ouvrière rclativemrnt a la grande cité de Londres. Des mesures analogues ont été prises depuis plusieurs années par les Conipagnies françaises, de concert avec le Gouverneuîent, pour permettre aux ouvriers de Paris et de quelques autres villes de fixer leur domicile dans les. communes suburbaines. La Compagnie de l'Ouest a même contracté à cet égard des engagements formels par une lettre annexée à la convention qu'elle a conclue en 1883 avec l'État. Tous les efforts de l'Administration devront tendre au développement de ces mesures humanitaires, qui s'imposent par suite de la cherté de la vie à l'intérieur des villes et qui sont de nature à produire les meilleurs résultats au point de vue moral, comme au point de vue matériel.
Nous rappelons, pour mémoire, la mise en circulation de voitures de 4»^ classe à tarif extrêmement réduit (Ofr.Ol environ), sur la ligne Glascovv- Greenock du Calédonian.
Les tarifs de la Grande-Bretagne sont-ils, dans leur ensemble, plus élevés que ceux de la France? Il est fort difficile de répondre à celte question. Les statistiques publiées par les soins du Board of Trade ne donnent pastousles renseignements nécessaires pour descalculscomparatifs. Ladifférence ne doit pas être très considérable; cependant, malgré le très lourd impôt qui pèse sur les transports français, nous croyons qu'en moyenne ces transports sont un peu moins coûteux que ceux des réseaux anglais.
h. Tarifs pour les bagages. — Presque toutes les Compagnies accordent la franchise pour d20 livres ou 54 kilog. en 1" classe, dOO livres ou 45 kilog. en 2" classe, et 60 livres ou 27 kilog. en 3* classe.
Les excédents sont taxés suivant un barème à paliers : 0 fr. 50 par 9 kilog. jusqu'à 40 km., 1 fr. entre 41 et 83 km., 1 fr. 50 entre 81 et 161 km., 1 fr. 95 entre 162 et 220 km., 2 fr. 60 entre 221 et 322 km., 3 fr. 10 entre 323 et 400 km., 3 fr. 65 entre 401 et 483 km., 4 francs 15 au delà de 483 km. Une réduction de 50 °/o environ est accordée aux commis-voyageurs.
Les voyageurs ont une très grande latitude pour conserver des colis avec eux dans les voitures.
lis ne sont pas astreints à la formalité de l'enregistrement. Les colis sont simplements revêtus d'une étiquette portant le nom de la station de destination ; chaque voyageur doit les reconnaître lui-même à
l'arrivée. Sur le « London,Chathara and Dover», les colis portent une plaque de cuivre numérotée; les voyageurs reçoivent des fiches, sur lesquelles est inscrit le même numéro et on échange desquelles ils retirent leurs bagages à destination. Le service est, on le voit, infiniment plus simple qu*cn France ; néanmoins, grâce à la vigilance des voyageurs, les pertes ou les détournements sont aâsez rares.
Les Compagnies sont reconnues responsables, non seulement pour les bagages placés dans des fourgons spéciaux, mais encore pour ceux que les voyageurs conservent avec eux; toutefois, cette responsabilité ne s'applique qu'aux effets d'habillement ou autres objets à l'usage des voyageurs.
Les voyageurs de commerce ont la faculté d'expédier leurs bagages à une station située au delà de celle à laquelle ils peuvent avoir à s'arrêter d'abord.
Des sociétés spéciales ont établi dans un grand nombre de gares des bureaux où, moyennant une rétribution modique, les voyageurs peuvent assurer leur personne et leurs bagages.
M. Malézieux, inspecteur général des ponts et chaussées, a donné, dans son rapport de mission de 1873 sur les chemins de fer anglais, des détails très circonstanciés relativement au service des bagages en Angleterre. Nous ne pouvons que renvoyer à ce rapport le lecteur qui voudrait se livrer à une étude approfondie de la question.
6. Taxe moyenne par voyageur et par kilomètre dans les principaux pays. — Nous venons d'étudier en détail la tarification des voyageurs dans les pays pour lesquels cette étude est plus particulièrement intéressante, eu égard soit à leur situation géographique par rapport à la France, soit à l'étendue et au régime de leur réseau. Pour passer de même en revue les tarifs des autres pays, il faudrait entrer dans des développements excessifs.
Au surplus, l'indication minutieuse des bases sur lesquelles sont établies les taxes ne suffit pas pour donner une appréciation exacte de la valeur respective des divers systtimes de tarifs.
On ne peut porter un jugement équitable et raisonné sur les tarifs d'un réseau qu'en faisant entrer en ligne de compte une foule d'éléments, dont les principaux sont les suivants :
i* Importance du trafic-voyageurs, — Une administration de chemins de fer qui dessert une population nombreuse et qui a un trafic considérable peut, toutes choses égales d'ailleurs, appliquer des taxes inférieures à celles d'une administration qui serait placée dans des conditions moins favorables.
2° Extension donnée aux transports à prix réduit. — L'extension et
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les fiicilités données aux transports à prix réduit, notamment par les billels d*aller et retour, peuvent corriger l'élévation apparente des taxes et rendre avantageuse pour le public une tarification qui, au premier abord, lui paraîtrait désavantageuse.
3® Répartition des voyageurs entre les diverses classes, — Deux tarilications ayant les mêmes bases et étant dès lors identiques en apparence peuvent être sensiblement différentes en fait, si la répartition des voyageurs entre les diverses classes n*est pas la même, soit par suite des habitudes des populations, soit par suite du confort plus ou moins grand des ditférentes catégories de voitures.
4** Organisation technique de l'exploitation. — L'élévation relative des taxes peut trouver sa compensation dans un service meilleur, dans un nombre supérieur et une vitesse plus grande des trains de voyageurs, dans les qualités du matériel de transport.
5« Parcours moyen des voyageu?^s. — Les frais de transport n'étant pas proportionnels à la distance parcourue, plus cette distance sera considérable, plus l'exploitant pourra abaisser les taxes, sans déprimer la l'ecette nette.
6<* Sti^ucture et développement du réseau. — Un réseau développé, formé de lignes à longs parcours, se prête à des tarifs moins élevés qu'un réseau restreint. Les conditions de groupement des lignes et le nombre des bifurcations exercent aussi une influence que Ton ne saurait négliger.
7° Dépenses de premier établissement. Frais d'exploitation. — Les Compagnies sont tenues de réaliser des recettes suffisantes pour faire face tout à la fois aux charges d'intérêt et d'amortissement du capital de premier établissement et aux frais d'exploitation.
Aussi les dépenses engagées dans la construction et celles de l'exploitation (eu égard notamment au tracé et au profil des lignes) constituentelles l'un des éléments d'appréciation les plus essentiels.
8" Importance totale du trafic-voyageurs ou marchandises. — Une Compagnie, dont le trafic-marchandises présente une grande intensité, peut faire certains sacrifieras au profit des voyageurs, qui ont à supporter une part moindre des charges d'intérêt et d'amortissement, ainsi que dc^ frais généraux.
9^* Régime en vigueur pour les bagages. — Dans les pays qui n*accordent pas de franchise ou qui n'accordent qu'une franchise restreinte pour les bagages, les taxes proprementdites des voyageurs doivent être augmentées dans une certaine proportion pour être comparables à celles des autres pays.
10® Concurrence des chemins de fer entre eux ou avec d'autres voies de communication, — Lorscju'un réseau aura à lutter soit contre un réseau
voisin, soit contre des services de navigation maritime ou fluviale, l'administration qui le gérera sera nécessairement amenée à certains abaissooients pour sauvegarder ses intérêts.
11° Valeur de targent. — Bien que le développement des communications et des relations postales ou télégraphiques tende à unifier la valeur de l'argent, cette unification n'est cependant point un fait accompli. 11 y a là encore une donnée que Ton ne doit pas perdre de vue.
lUr Essor donné à la circulation. — L'essor imprimé à la circulation par des tarifs sagement établis doit peser d'un grand poids dans l'appréciation de ces tarifs. Car les Compagnies en bénéficient comme le public.
13* Résultats financiers de r exploitation» — Des taxes trop élevées ou des taxes trop réduites peuvent rendre l'exploitation désastreuse au point de vue financier, en éloignant les voyageurs ou en diminuant outre mesure le produit net.
On voit, par celte énumération sommaire, combien la question est complexe, combien tout esprit réfléchi doit se tenir en garde contre les déductions que Ton est toujours tenté de tirer du simple rapprochement des barèmes ou des chiffres statistique^.
Quoiqu'il en soit, nous ne saurions nous dispenser de fournir, pour les principaux pays de l'Europe, un tableau des taxes kilométriques moyennes. Voici ce tableau pour l'année 1884. Il donne, outre les taxes moyennes, certaines indications utiles à consulter (1).
d] Le» chemins de fer de la Grande-Bretag^ne ne sont pas mentionnés au tableau. En effet, les statistiques du Board of Trade ne relatent pas le nombre de kilomètres parcourus par les voyageurs et ne permettent point, en conséquence, de calculer la taxe moyenne perçue par kilomètre.
L«s statistiques des diflérentspays ne sont pas dressées sur des modèles uniformes. Les ones font un compte b part pour les voyageurs à prix réduit et ne les comprennent pas dans les chiffres afférents aux diverses cla8.ses; d*autres. au contraire, les comprennent dans ces chifl^ et en donnent le total à titre de renseignement complémentaire. Pour les pays <|ai appliquent ce dernier système, les chiffres de la colonne 8 sont placés entre parenthèses.
La répartition des voyageur^ entre les diverses classes a été opérée d'après le nombre total effectif des voyageurs transportés et non d'après le nombre de kilomètres parcourus. Ce second mode de procéder conduirait à des chifhres un peu plus forts pour les classes supérieures et un peu plus faibles pour les classes inférieures : le parcours moyen des voyageurs de l'* et de 2* classe est en effet plus long que celui des voyageurs de 3* classe.
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TARIFS Él'RANGERS POUR VOYAGEURS ET BAGAGES Î67
Si Ton classe les nations d après Tordro des chiffres de la colon ne (H), en atlribuant le n° i à celle qui a la taxe la moins élevée, la France n'occupe que le 7'"" ran^ç. Elle vient notamment après la Belgique et rAllemagnCy avec dos écarts de 1 c. 13 et 0 c. 50.
Cet écart ne se justifie pas, même partiellement^ par la différence dans le régime du transport de bagages : car le rapport entre les récoltesbagages et les recettes-voyageurs est sensiblement le même (3,3 % en France ; 2,3 % en Belgique; 3,5 «/o en Allemagne).
Mais il s*exp1i(jue, au moins dans une certaine mesure, par la proportion beaucoup plus forte de voyageurs de 1"^° etde 2« classe surle territoire français. Nous ne chercherons pas à en faire la preuve complète et nous nous bornerons à une démonstration approchée.
Supposons, pour un instant, que le tarif normal en vigueur dans les trois pays soit celui de la France (10 c. pour la 1'° classe, 7 c. 5 pour la 3^ classe et 5 c. 5 pour la 3*" classe) et que la 4« classe Allemande soit confondue avec la troisième. Si tous les voyageurs payaient le pleih de ce tarif, la recette pour 1 000 voyageurs transportés à un kilomètre devrait s'élever à 6o fr. 15 pour la France, 59 fr. 90 pour la Belgique (Etat) et 57 fr. 80 environ pour PAllemagne. Les chiffres de recette effective sont de 47 fr. 30, 30 fr. et 42 fr. 30. Le rapport entre la recette effective et la recette calculée sur les bases du tarif légal français est donc de 73 7o en France, 60 Vo en Belgique et 73 % en Allemagne. Ainsi, la France et l'Allemagne peuvent être, en définitive, placées sur la même ligne ; seule, la Belgique a une avance incontestable. Il importe, d'ailleurs, de ne point oublier que le rapport du produit net de l'exploitation aux dépenses de premier établissement n'a pas dépassé 3,90 **/o en 1884 pour la Belgique, tandis qu'il a atteint 4,03 °/o pour la France et 4,60 "/o pour l'Allemagne; les réductions, peut-être excessives, réalisées par le peuple belge imposent chaque année à son budget des charges que sa richesse et rélastici té de ses ressources financières lui permettent de supporter, et dont il trouve, d'ailleurs, la compensation dans le mouvement de ses affaires commerciales. C'est là un des plus grands avantages et c*est aussi un des dangers de l'exploitation par l'État.
Il ne faudrait pas attacher une importance excessive au raisonnement que nous venons d'exposer succinctement et aux conséquences (|ue nous en avons déduites. II ne faudrait pas surtout en conclure que la France n'a plus rien à faire, que sa tarification doit rester en quelque sorte figée et que de sages diminutions ne seraient point de nature à servir tout à la fois les intérêts du pubijc et ceux des Compagnies.
Au surplus, il y a malheureusement une ombre au tableau. Jusqu'ici nous avons fait abstraction des impôts sur les transports de grande vitesse;
sî Ton a égard aux taxes supplémentaires que les voyageurs ont à acquitter de ce chef, la situation respective des divers pays se modifie profondément.
Les voyageurs français sont soumis à un impôt de 23,2 Vo de. la taxe perçue par les Compagnies, de telle sorte que la taxe kilométrique moyenne sur le réseau français est, en réalité, de 5 c. 73. Aucun peuple n'est écrasé par de pareilles charges. La gueiTC maudite de 1870, en obligeant les Pouvoirs publics à faire flèche de tout bois et à recourir à tous les expédients pour acquitter la rançon du pays et reconstituer son outillage civil et militaire, a légué à notre génération un fardeau qu'elle doit s'efforcer de rejeter au plus tôt : nul impôt n'est plus funeste de nos jours, que ceux qui pèsent sur la circulation.
Sont affranchis de tout impôt les transports en Allemagne, en Autriche, en Belgique, en Danemark, en Suède, en Norvège , dans les Pays-Bas et en Suisse. Çn Italie, le lise perçoit 13 Vo du prix des transports en grande vitesse; en Russie, il existe un impôt de 25 Vo pour la !'• et la 2* classe et de 15 Vo pour la 3* classe, ainsi que pour la 4* quand le prix dépasse un chiffre déterminé par kilomètre; la Hongrie a également un impôt de 15-Vo sur les billets de voyageurs; il en est de môme de la Roumanie (1).
En tenant compte de l'impôt, les taxes kilométriques moyennes, dans les ((uatre pays pour lesquels la comparaison s'impose, sont les suivantes pour 1884 :
France 5 c. 73
Belgique (État) 3 c. 60
Allemagne 4 c. 23
lulie 5 c. 42
La France passe incontestablement au dernier rang. Le fait n'est point imputable aux Compagnies ; mais il n'en est pas moins réel et profondément attristant. Nous comprenons parfaitement que les nécessités budgétaires s^opposent à une réforme trop radicale. Mais, à la première embellie, il faudra se hâter de supprimer l'impôt additionnel de 10 Vo institué après la guerre. Les Compagnies, qui profiteront indirectement de cette suppression, sauront faire de leur côté certains sacrifices; elles s'y sont d'ailleurs engagées en 1883.
7. Recette moyenne, par voyageur transporté dans différents pays. — La recette moyenne par voyageur transporté est le produit de la taxe kilométrique moyenne par le parcours moyen.
(1) Voir, tome 1*', page G^tô.
Aucune statistique ne permet de rétablir exactement. Chaque réseau a en effet sa comptabilité distincte et les voyageurs comptent pour autant d-unités qu'ils ont emprunté de réseaux différents.
Les documents publiés par les divers pays fournissent les éléments nécessaires pour le calcul afférent à chaque réseau considéré isolément, mais non pour le calcul afférent à l'ensemble des chemins de fer.
D'un autre côté, alors même que la recette kilométrique effective, rapportée à Pensemble des voies ferrées des différents pays, pourrait être supputée avec précision^ il faudrait, pour tirer quel(]ues déductions des résultats de ce calcul, avoir égard aux habitudes et aux besoins des populations, à leur répartition sur le territoire, au développement des chemins de fer, au système de tarification et à d'autres éléments encore, qu'il serait trop long d'énumérer.
Quoi qu'il en soit, comme les chiffres comparatifs pour les diverses nations de l'Europe ont été souvent cités dans les documents ou les discours parlementaires, nous croyons devoir les reproduire, mais sous toutes réserves et sans y attacher plus d'importance qu'ils ne peuvent en comporter.
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DÉSIGNATION DES PAYS
Norvège . .
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Suède . . . .
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fr.
L*écart considérable qui existe entre les chiffres maximum et minimum de ce tableau montre surabondamment à quelle erreur on s'exposerait, si Ton voulait en tirer des conclusions sur la valeur relative des différents systèmes de tarifs. Cet écart tient surtout à la variété des combinaisons admises pour le morcellement du réseau entre les Compagnies ou les Administrations préposées à sa gestion.
8. Nombre moyen des déplacements par habitant et par kilomètre de chemin de fer dans les différents pays. — On a aussi invoqué, dans les discussions ou les polémiques, le nombre des déplacements
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aunuels par habitant. Ce nombre ne peut fournir, non plus, aucune donnée précise sur le mérite de la tarification. Il est essentiellement lié au développement des voies ferrées, à leur répartition sur le territoire, à leur divisKm entre les diverses Compagnies ou Administrations, au groupement de la population, à l'intensité de la vie industrielle ou commerciale, à la richesse du pays, à sa situation géographique. Il Test aussi à la tariiication; mais l'influence des taxes est loiu d'être pré pondérante et s'eflacc, en quelque sorte, devant celle d'éléments plus importants.
Les réserves que nous avons formulées au sujet de la recette moyenne par voyageur transporté s'appliquent, avec plus de force encore, au nombre moyen des déplacements par habitant.
Ce n'est que sous le bénélice de cette observation capitale que nous donnons le tableau suivant relatif à Tannée 188i :
DÉSIGNATION DES PAYS
Allemagne
Autriche- Hongrie
Belgique
Danemark
France
Italie
Luxembourg
NOMBRE
MOTBM
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DÉSIGNATION DES PAYS
Norvège . .
Pays-Bas.
Roumanie Russie.. . .
Fialande.
Suède . . . .
Suisse
NOMBRE
MOYBH
de
JâpIaremcnU
jMr habitant
et par an
Il peut y avoir intérêt à rapprocher du nombre moyen des déplacements annuels par habitant le nombre de déplacements par kilomètre de chemin de fer, le nombre moyen de voyageurs par kilomètre, le rapport de la longueur du réseau à la supedlcie du territoire, d'une part, et au chiffre de la population, d autre part.
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DÉSIGNATION DES PAYS
Allemagne
Aulriche-HoDgrie.
Belgique (Eut)...
Danemark
France
Italie
Lazemboorg
Noryége
Pays-Bas
Roumanie
Russie
Finlande
Suède
Suisse
STIPULÉES PAR LE CAHIER DES CHARGES. — IMPOTS
1. Tarifs maxima du cahier des charges pour les transports en grande vitesse. — Les cahiers des charges des grandes Compagnies fixent les bases kilométriques suivantes pour les transports en grande vitesse, c'est-à-dire pour les transports effectués par les trains de voyageurs ou à la vitesse des trains dje vovageurs:
a. Animaux. — (Prix par tôte et par kilomètre.)
Chiens transportés dans les trains de voyageurs
fiœafs, Taches, taureaox, chevaux, mulets, bêtes de trait. .
Veaux et porcs
>lootons, brebis, agneaux, chèvres
b. Marchandises, — (Prix par tonne et par kilomètre.) Hoitres, poissons frais, denrées, marchandises de toute classe.
c. Voilures, — (Par voiture et par kilomètre.)
Voitures à si ou à 4 roues, k un fond et ù une seule banquette dans TinCérieur
Voitares à 4 roues, à deux fonds et à deux banquettes dans rintériear, omnibus, diligences, etc
tDeax voyaçcars peuvent, sans supplément de prix, voyager dans les voitures à une banquette et trois dans les voilures ik deux banquettes, omnibus, diligences, etc. ; les voyageurs excédant ce nombre paient le prix des placÀ de 2** dusse.)
d. Service des Pompes funèbres.
Une voiture des pompes funèbres, renfermant un ou plusieurs cercueils
Un cercueil transporté par les trains ordinaires, dans un compartiment isolé
Un cercueil tranisporté par les trains express, dans une voiture spéciale
fr.
fr.
0,28 0,12 0,iO
fr.
Certains actes de concession stipulent des maxima diflérenls. Nous ne
nous attarderons pas à signaler toutes les variantes ; nous nous bornerons à indiquer : 1° que, sur les chemins de fer algériens, la base pour les marchandises est augmentée de 50 Vo et portée ainsi à 0 fr. 54 ; 2" que la ligne du Rhône au Hont-Cenis est soumise à un régime spécial aux termes des conventions de 1857 et de 48()7 et que les distances y sont majorées de 50 Vo entre Saint-Jean et la frontière.
2. Tarifs maxima du cahier des charges pour les transports en petite vitesse. — Les bases fixées par les cahiers des charges des graudes Compagnies, pour les transports en petite vitesse, sont les suivantes :
1'* Classe.
2* Classe
a. Animaux. — Prix par tète et par kilomètre.)
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bètes de trait
Veaux et porcs
Moutons, brebis, agneaux, chèvres
b. Marchandises, — (Prix par tonne et par kilomètre.)
Spiritueux. — Huiles. — Hois de menuiserie, de teinture et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénommés. — Oplufs.
— Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — Drogues. — Épiceries. — Tissus.
— Denrées coloniales . — Objets manufacturés . — Armes
Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineux. — Riz, maïs, châtaignes et autres denrées alimentaires non dëuommées. — Chaux et plâtre. — Charbon de bois. — Bois à brûler dit de corde. — Perches. — Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois de charpente. — Marbre en bloc. — Albâtre. — Bitume. — Cotons. — Laines.
— Vins. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. — Levure sèche. — Coke. — Fers.
— Cuivres. — Plomb et autres métaux ouvrés ou non. — Fontes moulées
Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais autres que les minerais de fer. — Fonte brute. — Sel. — Moellons. — Meulières. — Argiles. — Briques. — Ardoises.
Houille. — Marne. — Cendres. — Fumiers.
— Engrais. — Pierres à chaux et k pl&tre.
— Pavés et matériaux pour la construction et la réparation des routes. — Minerais de fer. — Cailloux et sables
Pour les parcours deO à 100 kilomètres, sans que la taxe puisse être supérieure à 5 francs
Pour les parcours de lOi h 300 kilomètres, sans que la taxe puisse être supérieure à 12 francs
Pour les parcours de plus de 300 kilomètres
c. Voitures et matériel roulant. — (Par pièce et par kilomètre.)
Wagon ou chariot pouvant porter de 3 à 0 tonnes
Wagon ou chariot pouvant poiter plus de 0 tonnes
3* Classe
4' Classe
fr.
o.ai
fr.
O.iO
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Loeomotire posant de 12 à 18 tonnes (ne traînant pas de convoi)
Locomotive pesant plus de 18 tonnes (ne traînant pas de convoi)
Tender de 7 à 10 tonnes
Teoder de plus de 10 tonnes
(Les maohines locomotives sont considérées comme ne traînant p<i.H de convoi, lorsque le convoi remorqué, soit de voyageurs, soit de marchandises, no comporte pas un péage au moins égal à celui qoi serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant sans rien traîner. Le prix à payer pour un wagon chargé ne peut jamais être inférieur à celui qui serait dû pour un wagon marchante vide.)
Voitures A 2 on 4 roues, à un fond et à une seule banquette dans l'intérieur
Voitures à 4 roues, à deux fonds et à deux banquettes dans rintérieur. omnibus, diligences, etc
Voitures de déménagement ft 2 ou à 4 roues, à vide
Ces voitures, lorsqu'elles sont chargées' paient en sus des prix ci -dessus, par tonne de chargement et par kilomètre. . .
La 4'' classe n'a été introduite dans le tarif des grandes Compagnies qu*à partir de 1863, pour les réseaux autres que celui du Nord et à partir de 1869 pour ce dernier réseau.
Elle présente cette particularité qu*au lieu d*étro taxée proportionnellement à la distance, elle l'est suivant une formule différentielle à base décroissante au fur et à mesure que le parcours augmente.
Ainsi que nous l'avons déjà rappelé, page 10, la convention de J863 avec la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée n'est pas absolument con- Torme à celles qui ont été conclues avec les autres Compagnies. Tout en indiquant les mêmes bases comme applicables aux marchandises de la 4' classe et en fixant le même maximum de S francs pour les taxes jusqu'à 100 kilomètres, elle limite à 13 fr. 50, au lieu de 12 francs, les taxes jusqu^à 300 kilomètres. Le texte inséré au Bulletin des lois stipule, en outre, qu'au delà de 300 kilomètres les taxes ne pourront non plus dépasser 13 fr. 50 : mais il v a là une erreur matérielle ; le texte soumis au Corps législatif spécifiait, au contraire, qu'au delà de 300 kilomètres la taxe ne serait pas inférieure à 13 fr. 50.
Des prix difiërents sont fixés dans les actes de concession des réseaux autres que ceux des grandes Compagnies. Nous nous bornerons à signaler les variantes qu'il importe le plus de connaître :
l» Sur le cliemin de Ceinture, rive droite, un seul prix est prévu. pour les marchandises de toute nature: il est de 0 fr. 18 par tonne et par kilomHre, dont 0 fp. 08 pour le péage et 0 fr. 10 pour le transport ;
2" Sur la plupart des lignes algériennes, le nombre des classes de
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marchandises cstrodiiit à trois; les bases correspondantes sontdcOfr. 24, 0 fr. 20 et 0 fr. 13 ;
S*" De même que pour les transports en grande vitesse, la ligne du Rhône au Mont-Cenis est soumise à un régime spécial ; les distances sont majorées de SO Vo entre Saint-Jean et la frontière.
3. Tarifs pour les transports à vitesse intermédiaire entre la grande vitesse et la petite vitesse. — L'article 50 du cahier dos charges dispose que « pour le transport des marchandises, il pourra ôtre « établi, sur la proposition de la Compagnie, un délai moyen entre ceux « de la grande vitesse et de la petite vitesse » et que « le prix corrcspon- (( dant sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande et de la petite (( vitesse ».
Mais il ne fixe pas de maxima pour ces transports à vitesse intermédiaire, qui, dans la pratique, sont généralement désignés sous le nom de « transports à grande vitesse avec délai allongé » et qui, d'ailleurs, ont pris peu de développement.
4. Distance minimum d'application. — La perception doit avoir lieu d après le nombre de kilomètres parcourus, tout kilomètre ontamé étant payé comme s'il avait été parcouru en entier. Mais, en tout cas, la distance ne peut jamais être comptée pour un chiffre inférieur à 6 kilomètres (Art. 42 du cahier des charges).
5. Coupures de poids. — Les fractions de poids sont comptées par centième de tonne ou par 10 kilogrammes. Ainsi tout poids compris entre 10 et 20kg. paie pour 20 kg. ; entre 20 et 30 kg., pour 30 kg.;etc.,. Toutefois, pour la grande vitesse, les coupures sont établies, jusqu'à 10 kg., par 5 kg., de telle sorte qu'un colis pesant de 0 à S kg. paie pour S kg. et un colis pesant plus de 5 kg. et moins de 10 kg., pour 10 kg. (Art. 42).
La Commission d enquête de 1863 avait conclu à admettre, pour les colis pesant moins de 40 kg., transportés en petite vitesse, des coupures semblables à celles des tarifs de grande vitesse ; mais il n'a pas été donné suite à ses propositions.
6. Minimum de perception. — Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, ne peut être inférieur à 40 centimes (Art, 42) (1).
(1) Minimum de 0 fr. «K) pour les chiens transportés dans les trains de voyageurs.
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7. Clause spéciale aux céréales. — Dans le cas où le prix de l'hectolitre de blé s'élèverait sur lo marché régulateur déterminé par le cahier des charges à 20 francs et au-dessus, le Gouvernement peut exiger que le tarif du ti^ansport des blés, grains, riz, maïs, farines et légdmes farineux, péage compris, ne s'élève au maximum qu'à 0 fr.07 par tonne et par kilomètre (Art. 42).
8. Classement des marchandises non dénommées au tarif. — Les animaux, denrées, marchandises, etfets et autres objets non désignés dans le tarif sont rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils ont le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions ci-dessous indiquées, aucune marchandise non dénommée puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe. I^s assimilations de classes peuvent être réglées provisoirement par la Compagnie; mais elles sont soumises immédiatement à l'Administration, qui prononce définitivement (Art. 45 du cahier des charges).
9. Masses indivisibles. — Les prix déterminés au tarif ne sont pas applicables aux masses indivisibles pesant plus de 3 000 kilog. Néanmoins, les Compagnies ne peuvent se refuser à transporter les masses indivisibles pesant de 3 000 à 5 000 kilogrammes ; mais les prix sont alors augmentés dp moitié. Quant aux masses indivisibles pesant plus de 5 000 kg., le transport en est purement facultatif pour les Compagnies, qui sont seulement tenues, si elles s'en chargent : 1* d'accorder, pendant trois mois, au moins, les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande ; 2** de présenter, pour le prix à percevoir, des propositions au Ministre des travaux publics, investi du droit de fixer ce prix (Art. 46).
10. Tarif exceptionnel. Groupage. — Les prix du tarif ne sont pas non plus applicables :
^ aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés au tarif et qui ne pèseraient pas 200 kg. sous le volume d'un mètre cube ;
— aux matières inflammables ou explosibles,aux animaux et objets dangereux, pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales (1);
— aux animaux dont la valeur déclarée excéderait 5 000 francs;
— à l'or et à l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au pla-
(I) Les matières inflammables oa explosibles sont exclues des trains de voyag^eurs (art il lie l'ordonnance de 1846' ; il en est de même des animaux et objets dangereux (Arrëic ministériel du 7 décembre 1876) .
fSQ TRAITÉ DES CHEMINS DE FER
que d'or ou d'argent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d'art et autres valeui's; — et, en général, à tous paquets ou colis, pesant isolément 40 kilog. et au-dessous (1).
Toutefois, les prix déterminés au tarif sont applicables aux paquets et colis, quoiqu'emballés à part, s'ils font partie d'envois pesant ensemble plus de 40 kg. et s'ils satisfont à la condition d'être envoyés par le même expéditeur au même destinataire. Le bénéfice de cette disposition ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messagerie et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis.
Dans les cinq cas ci-desâus spécifiés, les prix de transport sont arrêtés annuellement par l'Administration, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la proposition de la Compagnie.
En ce qui concerne les paquets et colis pesant 40 kilogrammes et audessous^ les prix de transport doivent être calculés de telle manière qu'en aucun cas un de ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu'un article de même nature pesant plus do 40 kg. (Art. 47 du cahier des charges).
De ces diverses dispositions, celle qui concerne le groupage nécessite seule des explications.
Les anciens cahiers des charges soumettaient au tarif exceptionnel les paquets ou colis pesant isolément moins de 50 kg., « à moins <|ue ces pa- « quets ou colis ne lissent partie d'envois pesant ensemble au delà de « SO kg. d'objets envoyés par une même personne à une même personne (( et d'une même nature, quoiqu'emballés à part, tels que sucre, « café, etc.. )).
Des difficultés très graves n'ont pas tardé à naître entre les Compagnies et les commissionnaires de transport.
1° Les Compagnies ont tout d'abord tenté d'interdire le groupage, même sous enveloppe unique, en soutenant que, si des colis, quoiqu'ainsi réunis, n'étaient pas en fait envoyés par un expéditeur unique à un destinataire unique, le tarif général n'était point applicable à ceux de ces colis qui pèseraient isolément moins de 50 kg. Suivant elles, le commissionnaire non plus que son correspondant, ne pouvait être considéré comme une (( même personne » dans le sens de l'article 47 du cahier des charges.
(1) La commission d'enqnèto de 1863 avait proposé rabaissement de la limite de 40 kiIo((s au-dessous de laquelle les Compagnies peuvent pencevoir une surtaxe. Mais cette proposition n'a pas reçu de suite.
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Par un arrôtdu 20 juillet 1853 (Guérin contre C* du Nord), la Cour de cassation a repoussé cette prélontion des Compagnies. En effet, aucune clause du cahier des charges n'interdisait à plusieurs expéditeurs de réunir sous un même ballot les objets qu'ils voulaient faire transporter et de charger un intermédiaire commun de Texpédition, ainsi que de la surveillance au dépait et à Farrivée. En recourant à cette combinaison pour réduire les Trais de transport, les expéditeurs etTinterméxliaire ne faisaient qu'user de leurs droits.
2" La Cour de cassation a eu ensuite à se prononcer sur un litige survenu entre la Compagnie d'Orléans et la Compagnie des Messageries impériales, à propos de colis non emballés sous une enveloppe unique et ne contenant que des objets d'une même nature.
Par un arrêt du 9 mai 1855, la Cour a déclaré que les commissionnaires de transport pouvaient, comme les autres expéditeurs, bénéficier du tarif général pour des colis pesant isolément moins de 50 kg., mais ayant ensemble un poids supérieur à ce chiffre, alors même que ces colis ne seraient point placés sous la même enveloppe. Toutefois, dans l'espèce, elle a jugé que les objets transpoités ne satisfaisaient point à la condition delre d'une même nature. D'après les considérants de son arrêt, cette expression du cahier des charges devait être entendue comme s'appli(|uant aux objets qui appartenaient à une même nature de commerce, d'industrie ou de production, et qui avaient ainsi entre eux dos rapports d'analogie, à raison de leur origine même ou de leur destination usuelle.
Incidemment, la Cour avait assimilé à un emballage la réunion par un lien. (Un jugement dans le même sens a été rendu, le 22 juillet 1885, par le tribunal de commerce de la Seine.)
Ces difficultés n'ont plus qu'un intérêt historique. Les cahiers des charges en vigueur subordonnent à l'emballage sous une enveloppe unique le bénéfice, pour les intermédiaires de transport, de l'application du tarif général aux colis groupés qui pèsent isolément 40 kg. au plus, mais qui dépassent ensemble cette limite de poids. Ils ne contiennent plus d'ailleurs aucune clause restrictive au sujet de la nature des marchandises contenues dans les colis.
La Commission d'enquête de 1863 a longuement délibéré sur la question du groupage. Elle a conclu au maintien des dispositions du cahier des charges et émis l'avis que l'industrie des groupeurs pouvait rendre des services au public, en lui procurant une économie sur les frais de transport, et aux Compagnies elles-mêmes, en leur donnant du trafic et leur évitant des soins de détail pour les menues expéditions.
I^ création des bureaux de ville dans les centres importants de popu-
lation et la mise eo vigueur du tarif des petits paquets, dont nous parlerons plus loin, a enlevé du reste à Tindustrie du groupage son ancienne importance.
14. Frais accessoires. — Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que ceux d'enregistrement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares et magasins du chemin de fer, sont fixés annuellement par l'Administration, sur la proposition de la Compagnie (Art. 51 du cahier des charges; article 46 de l'ordonnance du lo novembre 1646,\
12. Impôts. — a. Impôts sur le transport. — Les prix do transport des marchandises en grande vitesse sont frappés, comme ceux des voyageurs et des excédents de bagages :
— aux termes de la loi du 14 juillet 18oo, d'un premier impôt d'un dixième, plus deux décimes en sus;
— aux termes de la loi du 10 septembre 1871, d'un impôt additionnel de 10 ^/o portant sur le prix total, y compris l'impôt antérieur;
-— soit d'un impôt montant à 23,2 ""la de la taxe perçue au profit de la Compagnie.
Comme nous l'avons indiqué, page 104, l'impôt est calculé sur le prix total, ycompris les frais accessoires d'enregistrement et de manutention (1).
La loi du 21 mars 1874 avait institué un impôt de 5 Vo sur le prix payé aux Compagnies de chemins de fer pour les transports en petite vitesse; mais cet impôt, désastreux pour le commerce, a été supprimé par la loi du 26 mars 1878.
A l'impôt sur les frais de transport et frais accessoires s'ajoutent les droits suivants.
h. Timbre des lettres de voiture ou des récépissés. — Ainsi que nous l'indiquerons plus loin, toute expédition de marchandises doit être constatée, si l'expéditeur le demande, par une lettre de voiture, en deux exemplaires, dont un pour la Compagnie et l'autre pour l'expéditeur. Dans le cas où ce dernier ne demande pas de lettre de voiture, la Compagnie est tenue de lui délivrer un récépissé.
Les lettres de voitures doivent être timbrées (Loi du 13 brumaire an VII; décret du 3 janvier 1809; loi du 11 juin 1842). Il en est de même
(I) Les transports en grande vitesse, avec délai aUongô, sont soumis à l'impôt comme les transports ordinaires en grande vitesse; au contraire les tMnsporls en petite vitesse, avec réduction de délai, y sont soustraits.
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des récépissés (Loi du 13 brumaire au VII et Joi du 13 mai 1863).
Le prix des lettres de voiture, que la loi du J3 brumaire an VII avait fixé à 0 fr. 25, a été successivement élevé (1); il est aujourd'hui, conformément à la loi du 28 février 1872 (article 11), do 0 fr. 70, y compris le droit de décharge de 0 fr. 10 institué par la loi du 23 août 1871 pour constater la remise des objets au destinataire.
Le prix des récépissés était originairement de 0 fr. 35 (Loi du 28 avril 1816). ^près des variations successives (2), il est actuellement:
— pour les transports en grande vitesse, de 0 fr. 35, y compris le droit de décharge de 10 centimes comme précédemment (Loi .du 28 février 1872, article 11) ;
— pour les transports en petite vitesse, de 0 fr. 70, y compris le même droit de décharge (Loi du 30 mai 1872, article 1).
La différence entre les prix afférents à la grande vitesse et à la petite vitesse se justifie par ce fait,que les transports en grande vitesse sont déjà frappés d'un impôt extrêmement lourd.
A peine avons-nous besoin de rappeler que le double du récépissé qui accompagne l'expédition et doit être remis au destinataire, en vertu de l'article 10 de la loi du 13 mai 1863, n'est pas soumis à l'impôt du timbre, qui frappe exclusivement l'original remis à l'expéditeur.
Les groupeurs qui réunissent des colis destinés à plusieurs destinataires doivent, alors même qu'ils placeraient ces colis sous une même enveloppe, payer : 1° un récépissé collectif; 2** des récépissés spéciaux aux divers destinataires (Loi du 30 mars 1872, art. 2). Cette obligation s'applique aux envois faits à l'étranger comme aux envois faits en France : les groupeurs ne sauraient y échapper en invoquant l'impossibilité de recueillir sur leurs registres la signature des destinataii'cs, pour constatation de la remise des objets transportés; les dispositions prescrites à cet égard pair la loi du 30 mars 1872 n'ont (jue le caractère de mesures d'ordre et de surveillance (Dépêche du Ministre des finances au Ministre du commerce, du 15 mars 1882).
Les récépissés venant de l'étranger sont timbrés par les agents do la douane, soit à la frontière, soit à l'arrivée, pour les expéditions de transit direct sur des bureaux de douane de l'intérieur.
Dès qu'une Compagnie effectue un transport, même à titn^ gratuit, pour un tiers, par exemple' pour l'un de ses agents, il y a convention et le droit
(1) 0 fr. 33 (Loi du 88 avril IK16); 0 fr. 50 (Loi du 2 juillet 1862) ; 0 fr. 60 (Loi du 23 aoûli87i).
2) 0 fr. .•><) Loi du 2 juiHel 1862); 0 fr 20 ;Loi du 13 mai 1863); 0 fr. 2o (Lgi du 83 août J87i).
de timbre du récépissé est accjuis au Trésor {Décision du Ministre des finances du 9 février 18(57).
Les récépissés auxquels donnent lieu les transports effectués pour le compte des régies financières de l'État (poudres, tabacs, matériel des contributions indirectes, etc..) sont assimilables aux récépissés ordinaires et assujettis au timbre de 35 et de 70 centimes (Instructions de Tenregistrement du 6 mars 1872 et du i«' juillet 1873).
La loi du 18 décembre 1878 a affranchi des droits de timbre et d'enregistrement les actes relatifs aux réquisitions militaires de transport sur les chemins de fer.
L'Administration de l'enregistrement peut-elle exiger un second récépissé pour les retours d'argent, en cas de remise de marchandises contre remboursement de leur valeur ? La Cour de Paris (10 janvier 1873) et, après elle, la Cour de cassation (6 mai 1873) s'étaient prononcées pour la négative, dans un procès entre la Compagnie de l'Est et la Compagnie des Messageries nationales. Elles avaient considéré que le retour d'argent constituait la suite de l'exécution du contrat de transport unique conclu entre la Compagnie et l'expéditeur de la marchandise et ne donnait pas lieu^ du reste, à un transport effectif, la gare destinataire faisant le recouvrement et la gare expéditrice opérant le remboursement à l'expéditeur sur ses fonds généraux. Mais la loidul9févrierl874a formellement disposé, dans son article 10, que la délivrance d'un second récépissé ou d'une seconde lettre de voiture, timbré à 0 fr. 38, y compris le droit de la décharge, serait dorénavant obligatoire; les frais en sont supportés par l'expéditeur de la marchandise.
c. Timbre-quittance. — L'expéditeur, pour les marchandises en port payé, et le destinataire, pour les marchandises en port dû, ont de plus à acquitter un droit de timbre de 0 fr. 10 sur la quittance constatant le paiement des frais de transport, quand ces frais dépassent 10 francs (Loi du 23 août 1871).
Pour que Timpôt soit dû, il faut que le débiteur reçoive, soit une quittance proprement dite, soit un autre titre, signé ou non, emportant libération. L'expéditeur ou le destinataire peuvent-ils s'y soustraire en refusant la preuve de leur libération ?
La question ne se pose pas en réalité pour l'expéditeur. Celui-ci reçoit, en effet, de la Compagnie l'original du récépissé, avec la mention « port payé », c'est-à-dire un titre libératoire, pour le(|uel il doit mcontestabloment les 0 fr. 10 de timbre.
Quant au destinataire, la jurisprudence a varié. Par un jugement du
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27 janvier 1873 (C' de l'Ouest contre Meunier et C'*'), le tribunal de commerce de la Seine a décidé que le destinataire d'un envoi en port du pouvait, tout en payant les frais de transport, ne pas accepter la remise du duplicata du récépissé, c'est-à-dire du titre libératoire soumis au timbre de 0 fr. 10. Un arrêt en sens contraire a été rendu le même jour par Iji Cour de Rennes (G*" de TOuest contre Lemauviel) : le destinataire se fondait sur ce double motif, que tout débiteur restait maître de refuser^ à ses risques et périls, la quittance des sommes par lui payées et que, d'autre part, le récépissé n'étant pas signé du chef de gare n'emportait pas libération ; la Cour a repoussé^ sur ces deux points, la prétention du sieur Lemauviel ; tout en admettant qu'aucune disposition légale ne permettait de contraindre le destinataire à recevoir le récépissé, elle a jugé que ce refus ne pouvait entraîner pour le Trésor la perte du droit de timbre et, en outre, qu'un récépissé, même non signé, constituait pour le destinataire un titre libératoire, tout comme un billet de voyageur.
Ces deux décisions judiciaires concordent en ce qui touche la valeur du récépissé remis au destinataire; l'une et l'autre le considèrent comme
un titre libératoire, dans le se^s de l'article 18 de la loi du 23 août 1871,
alors même qu'il ne serait pas revêtu de la signature <( pour acquit )) d'un agent de la Compagnie. Elles ne sont en désaccord que sur la question de savoir si la remise du récépissé est nécessaire pour rendre obligatoire le paiement du timbre-quittance. Le tribunal de commerce de la Seine nous parait avoir bien jugé : le débiteur ne doit le timbre que s'il reçoit une preuve de sa libération et rien ne peut l'obliger à accepter cette preuve. Le Ministre des travaux publics a, dans une circulaire du 16 mai 1874, adopté des principes différents. Suivant lui, le récépissé n'est pas un de ces titres qui emportent d'eux-mêmes décharge ou libération et peut, en conséquence, être remis au destinataire, sans que cette remise suffise pour ouvrir au profit du Trésor le droit à Timpôt du timbre-quittance. L'impôt ne doit éti'e acquitté que si, sur la demande du destinataire, le récépissé est revêtu de la mention « pour acquit, le chef de gare ». Désireux de laisser toute liberté aux destinataires, le Ministre a autorisé les Compagnies à supprimer du modèle de récépissé cette mention qui y était antérieurement imprimée.
d. Observations sur les feuilles d'expédition. — Le fisc avait voulu autrefois soumettre au timbre, par assimilation avec les lettres de voiture, les feuilles d'expédition dressées par les Compagnies pour les besoins de leur service intérieur. Il s'agissait de pièces d'ordre, accompagnant la marchandise, mais ne sortant jamais des mains des agents des Compagnies,
n'ayaut aucun caractère contractuel. La prétention de TAdministrationdes finances a été repousséc par la Cour de cassation (28 mars 18(50, C** de rOuest.)
La même règle a prévalu pour les déclarations d'expédition remises par les expéditeurs aux camionneurs des Compagnies (Tribunal d'Évreux, l*»" avril 18S9) et pour les avis échangés entre les gares au sujet des retours d'argent, en cas de transport de marchandises livrables contre rembourse* ment (Cour de cassation, 6 mai 1873, O^ de l'Est contre C« des Messageries nationales).
e. Observations sur les carnets d'expédition émargés par les compagnies. — Il arrive souvent que les expéditeurs, ne voulant pas attendre la délivrance des récépissés dont la préparation exige un certain délais se bornent à demander à un agent de la gare expéditrice l'émargement d'un registre ou carnet d'expédition. Bien que cet émargement constitue un reçu d'objet, passible du timbre de 10 c, aux termes de la loi du 23 août 1871, le Ministre des finances a néanmoins consenti, dans l'intérêt du commerce, à ne pas exiger le paiement du droit, pourvu que chaque mention fût revêtue du timbre humide de la gare et que chacune des expéditions donnât lieu à la délivrance ultérieure du récépissé obligatoire (Décision du 27 novembre 1875). Toutefois, le Ministre a décidé que celle immunité ne s'appliquerait pas aux bureaux de ville (Décision du 19 janvier 1881).
CHAPITRE II
EN (;RANI)K VITKSSK. HKGLKS 1) APPLICATION
1. Modèle de 1861. — En traitant des tarifs pour le transport des voyageurs et des bagages, nous avons rappelé que le Ministre des travaux publics avait envoyé aux Compagnies, le 11 septembre 1861, un modèle de tarifs généraux.
Ce modMe, auquel les Compagnies se sont conformées jusqu'à ce jour, sauf certaines modifications peu importantes, divise les marchandises, animaux ou objets à transporter en grande vitesse, comme l'indique la uomenclature suivante:
Articles de messagerie et marchandises ;
Denrées, par expédition de 50 kilogrammes au minimum;
Lait, par expédition de 50 litres au minimum ;
Finances, valeurs, objets d*art ;
Chiens;
Voitaras ;
Pompes funèbres ;
Animaux.
Il comprend, en outre, Tindication du tarif exceptionnel pour les mar^ cliandises ne pesant pas 200 kg. sous le volume d'un mètre cube et celle des frais accessoires.
11 rappelle que les matières inflammables ou explosibles, ainsi que les animaux et objets dangereux, pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales, sont exclus des trains portant des voyageurs et qu'en consé(iuence le tarif de la grande vitesse ne leur est pas applicable.
Enfin, il mentionne les retoure d'argent pour les marchandises livrables contre remboursement.
Nous suivrons Tordre de cette uomenclature dans l'examen des tarifs généraux de^i Compagnies.
En indiquant les principales règles d'application des taxes, nous laisserons provisoirement de côté tout ce qui touche aux obligations de l'expéditeur et du transporteur au départ, aux délais de transport et aux obligations du transporteur et du destinataire à l'arrivée : des chapitres sp;îciaux seront consacrés à ces diverses questions, trop importantes pour être traitées avec celles des taxes proprement dites.
2. Articles de messagerie et marchandises. — a. Prix indiqués au M0Dfc:LË. — Les articles de messagerie et marchandises à grande vitesse sont classés sans distinction de nature, en tant qu'ils ne contiennent pas de finances, valeurs ou objets d'art, pour lesquels il existe un tarif ad valorem. *^
Les prix de transport sont fixés comme il suit:
— de 0 il 40 kg. inclusivement, par tonoe et par kilomètre: 0 fi\ 50 sans l'impôt de 1871 (conformément à Tarrêté ministériel du 7 décembre 1876 sur le tarif exceptionnel), soit 0 fr. 55 avec l'impôt de 1871 ;
— au-dessus de 40 kg., par tonne et par kilomètre: 0 fr. 40, sans l'impôt de 1871, ou 0 fr. 44 avec Timpôt de 1H71 (le tarif légal du cahier des charges étant de 0 fr. 36, le maximum correspondant, impôts compris, serait de 0 fr. 4033 sans Timpôt de 1871 et de 0 fr. 44352 avec l'impôt de 1871).
Les coupures de poids sont celles de l'article 42 du cahier des charges.
Le minimum de la taxe est de 0 fr. 25, frais de chargement et de déchargement compris, pour les expéditions de 0 à 40 kg., et de 0 fr. 40, pour les expéditions au-dessus de 40 kg.
Le modèle do tarif reproduit les dispositions du cahier des charges relatives au groupage.
b. Prix appliqués sua les divers réseaux. — Sur tous les réseaux, les dispositions concernant les coupures de poids et le groupage sont conformes à celles du modèle.
Quant aux bases et aux maxima de perception, le tableau suivant les récapitule pour les grandes Compagnies :
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RÉSÏAUX
Nord
MINIMUM DE PERCEPTION
Expéditions de 0 à 40 kg.
Ouest
Orléans
i .'Li." Al
Midi
Expéditions aa>desftMde40kg,
fr.
Les Compagnies du Nord, de FOuest, d'Orléans et du Midi appliquent les bases du modèle de tarifs généraux.
La Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée a adopté les bases du tarif légal. Dms la lettre annexée à la convention de 1883, elle s'était engagée à certaines réductions; mais l'Administration a consenti à rajourneraent de ces réductions, jusqu'au complet remboursement des avances de garantie d'intérêt, en échange de sacrifices plus profitables au public sur les transports en petite vitesse.
Le régime le plus lib.^ral est celui de la Compagnie de l'Est, qui a supprimé la majoration pour les colis de 0 à 40 kg. et qui applique un tarif différentiel du système belge.
Trois Compagnies sur six se sont conformées au modèle pour les minima de perception; les trois autres s'en sont tenues au minimum du cahier des charges, pour les expéditions de 0 à 40 kg., comme i)OJr les expéditions de plus de 40 kg.
Sur le réseau de l'État, la base initiale est de 0 fr. 55 pour toutes les expéditions de 40 kg. au plus. Mais elle décroît : l"* pour les expéditions de iO à 30 kg., à partir de 150 kilomètres, dé telle sorte que chaque kilomètre en sus de 330 ne soit taxé qu'à 0 fr. 467 ; 2° pour les expéditions de 30 à 40 kg., à partir de 25 kilomètres, de telle sorte que cha(|ue kilomètre en sus de 300 ne soit plus taxé qu'à 0 fr. 35. Les expéditions de 20 à 30 kg. paient ainsi le même prix que celles de 20 à 3J kg. à partir de 130 kilomètres.
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Pour les expéditions de plus de 40 kg., la base initiale est de 0 fr. U; elle décroft progressivement et descend à 0 fr. 352 pour chaque kilomètre en sus de 300.
Les minima de perception sont de 0 fr. 25 et de 0 fr. 40^ comme sur les reseaux du Nord, de TOuest et d'Orléans.
Le tableau suivant permet de comparer les diverses tarifications dont nous venons d'indiquer les bases :
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c. Obskrvations sur le groupage. — Nous avons déjà fait connaître, pa|<c 281, que la Cour de cassation avait incidemment assimilé la réunion sous un même lien à un emballage (9 mai 1855, C* d'Orléans contre C'" des Messageries nationales). Le tribunal de commerce de la Seine s'est explicitement.prononcidansle même sens, le 22 juillet 1855(Galbrun contre C'*' deP.-L.M.). Il a fait remarquer, avec raison, «jue les Compagnies ont le droit d'exiger des liens suffisamment solides et que d'ailleurs les bordereaux détaillés remis par les groupeurs, en exécution de la loi du 30 mars 1872, article 2 (voir page 283), permettraient, le cas échéant, une reconstitution facile du groupage primitif, dans le cas où les liens viendraient à se rompre.
3. Denrées. — a. Prix indiqués au modèle. — L'article 17 du modèle de tarifs généraux contient les dispositions suivantes, pour le transport des denrées en grande vitesse : « Le prix à percevoir pour le transie port, à grande vitesse, des denrées suivantes : — Beurre frais, cliampi- « gnons frais, charcuterie fraîche, citrons, coquillages frais, escargots, « fromages frais, fruits frais, gibier, huîtres, légumes frais, œufs, oranges, « pain, poisson frais, viande fraîche, volaille morte ou vivante, — lors- (( qu'elles seront remises par expédition de 50 kg. au minimum^ (( est fixé à G fr. 28 par tonne et par kilomètre. — Quelle que soit la dis- (( tance parcourue, le minimum de la perception est fixé à 0 fr. 40 par (( expédition, frais de chargement et de déchargement compris. — Les
(( expéditions de denrées d'un poids inférieur à 50 kg. sont taxées d'après « le tarif général des articles de messagerie et marchandises à grande (( vitesse, à moins qu'il n'y ait avantage pour l'expéditeur à payer pour « îiO kilogrammes, d'après le prix ci-dessus. »
11 y a lieu de remarquer que le prix'de Ofr. 28 ne comprend pasTirafiot de 1871 et qu'il doit être, par suite, porté à 0 fr. 308, y compris cet impôt.
b. Prix appliqués sur les divers réseaux. — En fait, les Compagnies du Nord, de l'Est, de l'Ouest, de Paris-Lyon-Méditerranée et du Midi appliquent aux denrées le tarif des articles de messagerie et marchandises à grande vitesse.
La Compagnie d'Orléans s'est conformée au modèle.
Sur le réseau d'État, la base part du chiffre initial de 0 fr. 28, pour s'abaisser progressivement dans le système belge, jusqu'à 300 kilomètres (1). Au delà de cette limite, le prix, pour chaque kilomètre en sus, eu de 0 fr. 2475.
(1) Comme nous l'avons déjà fait observer, en Iraiiant du transport des voyageurs et
Le tableau ci-dessous permet de comparer les prix par tonne ainsi perçus sur les différents réseaux, pour les expéditions de 50 kilogrammes, au minimum :
GO
Des tarifs spéciaux et réduits corrigent Texagération des prix sur les ' réseaux dont le tarif général est le plus élevé.
4. Lait. — a. Prix indiqué au modèle. — Le modèle indique, pour le lait, la taxe des articles de messagerie et marchandises à grande vitesse, mais ajoute qu'il existe un tarif réduit.
b. Prix appliqués sur les divers réseaux. — Les Compagnies du Nord, dcTOuest, de Paris-Lvon-Méditerranée et du Midi se sont conformées au modèle.
Celle de TEst, tout en adoptant la même tarification, a introduit dans les conditions d'application de son tarif: 1® une clause portant expressément que le poids du lait sera cumulé avec celui des boîtes ; 2" une autre clause accordant la franchise pour le retour des boites vides.
La Compagnie d'Orléans applique le tarif des denrées aux expéditions de 50 litres auminimum (le poids du lait étant cumulé avec celui des boîtes, le retourdes boîtes vides ayant lieu franco et les opérations de chargement et de déchaînement étant faites par les soins et aux frais des expéditeurs et destinataires). Le minimum de perception est de 40 centimes pour a»s expéditions. Quant aux expéditions de moins de oO litres, elles sont taxées au tarif général des articles de mess^agerie, à moins qu'il n'y avait avantage pour l'expéditeur à payer pour 50 litres.
Sur le réseau d'Etat, le lait est taxé au tarif des denrées.
dt lears bagages, les variaUoDS dos bases adoptée.^ pour les tarifs du reseau d'Étar présenient certaines anomalies.
5. Finances, valeurs et objets d'art. •— a. Prix indiqué au modèle. -<^ Le prix à percevoir pour te transport de Tor et de l'argent, du mercure et du platine, ainsi que des bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d'art (statues, tableaux, bronzes d'art) et autres valeurs, est fixé ad valorem et à raison de 0 fr. 00252, sans l'impôt de 1871, soit 0 fr. 002772 avec l'impôt de 1871 , par fraction indivisible de 1 000 fr. et par kilomètre. (Ces chiffres ont été maintenus par l'arrêté ministériel du 7 décembre 187G portant fixation du tarif exceptionnel.)
Quelle que soit la distance parcourue, le minimum de la perception est fixé à 25 centimes par 1 000 francs.
La taxe ne peut, dans aucun cas, être inférieure à celle qui résulterait de l'application du tarif des messageries, d'après le poids constaté.
Les monnaies de billon sont considérées comme marchandises et taxées d'après leur poids.
Les expéditeurs sont tenus de se conformer, pour le conditionnement des finances et valeurs, à Tordre de service approuvé par l'Administration supérieure le 3 avril 1862 et dont voici les principales dispositions.
Les Compagnies ne se chargent des envois d'espèces d'or ou d'argent que si ces espèces sont renfermées dans des sacs, sacoches, groupes, boîtes, caisses ou barils, dont l'inviolabilité soit assurée par dos cachets ou par un plomb.
Les billets de banque, litres de rente, actions, obligations, coupons d'intérêt ou de dividende, etc.. doivent être enfermés dans des sacs, boites ou caisses, ou composer des paquets revêtus d enveloppes intactes, en papier ciré ou goudronné, ou en toile cirée; l'inviolabilité doit être assurée par trois cachets de cire au minimum.
Les broderies et dentelles, expédiées à l'étranger, doivent être enveloppées de toile ou de toile cirée; le papier ciré ou goudronné est admis, s'il s'agit de transports en France.
De plus, les expéditeurs sont astreints à certaines formalités de déclaration que nous indiquerons ultérieurement.
b, PRIX APPLIQUÉS SUR LES DivRRs RÉSEAUX. — - Cos prix sont conformes au modèle et au tarif exceptionnel arrêté par le Ministre, le 7 décembre 1876.
Les broderies sont ajoutées à la nomenclature, comme dans le tarif exceptionnel.
Les objets dorés ou argentés par le procédé Ruolz rentrent dans la catégorie des objets d*or et d'argent (Cour de cassation, 6 novembre 1871, Lamv et Lacroix contre C'* de P.-L.-M.).
Par un aiTêt du 4 juin 187i (C* de P.-L.-M. contre Villedieu, Juif et Bertrand}, la Cour a refuSé de considérer les guipures comme assimilables aui dentelles ; mais, depuis^ cette assimilation a été admise par le tribunal de commerce de Nancy (3 janvier 1874, C^*^ de TEst contre Gaignière et Bollol), et la Cour de cassation, sans être appelée à statuer explicitement surce point, a confirmé dans son ensemble le jugement du tribunal consulaire (3 juin i874).
Ne sont point assujetties à la taxe ad valorem la passementerie (Cour de cassation, li juin 1872, C^* de P.^L.^M. contre Louis), les nouveautés (Cour de cassation, 3 juin 1874, C^"* de l'Est contre Gaignière et Rollot), la lingerie sur laquelle a été appliquée accessoirement de la broderie (Cour de cassation, 4 août 1874, C** de TEst contre Daulnoy et Lecomey). La Cour de cassation a également déclaré la surtaxe inappli* cable aux articles d'horlogerie (10 mars 1869, C^" d'Orléans contre Vallant); mais M. Féraud-Giraud critique avec raison cette décision, au moins pour les montres en or et en argent.
Les coupons d'obligations au porteur, payés et envoyés à un banquier comme pièces de comptabililé, ne doivent point être classés comme valeurs (Cour de cassation, 20 novembre 1874, Piganeau et fils).
6. Chiens. — a. Prix indiqué au module. — La taxe kilométrique pour le transport des chiens . dans les trains de voyageurs est celle du cahier des charges. Elle est donc réglée à 0 fr. 0168, non compris l'impôC de 1871, soit 0 fr. 01848, y compris cet impôt (1). Le minimum de perception est de 0 fr. 30.
Quand les chiens voyagent sans être accompagnés, le chargement et le déchargement de ces animaux sont opérés par les soins et aux risques et périls de l'expéditeur et du destinataire. Si le destinataire ne se trouve pas présent à larrivée du train, la Compagnie est exonérée de toute responsabilité pour les accidents qui pourraient survenir pendant le chargement ; les chiens sont d'ailleurs mis eh fourrière.
Les expéditeurs de chiens accompagnés ou non accompagnés peuvent, s'ils le désirent, les faire transporter aux conditions et prix du tarif des animaux en cage (voir infra).
(1) En principe, ancnn chien n'est admis dans les voilures à voyageurs ; toulefois, la Compagnie peot placer dans des caisses de voilure spéciales les voyageurs qui ne voudraient pas se séparer de leurs chiens (Art. 67 de rordonnance du 15 novembre I84G, ; 60 outre, le Ministre des travaux publics a admis que les petits chiens en cage ou en panier poorrmieDt été conservés par les voyageurs, comme colis h la maiui lorsque les autres personnes placées dans le compartiment y donneraient leur consentement unanime (Circulaire dn 4 novembre 1880) .
h. PmX APPLK>UKS SUR LES DIVKRS RKSKAUX. — CcS pi'ix SOIlt CeuX du
modèle. *
7. Marchandises ne pesant pas 200 kilogrammes sous le volume d'un mètre cube. — Conformément aux dispositions do Tarrêté ministériel du 7 décembre 187(), les denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif du cahicr.dos charges et qui ne pèseraient pas 200 kg. sous le volume d'un mètre cube subissent une majoration de 50 Vo sur le prix du tarif général. Toutefois, en aucun cas, la taxe ne peut être supérieure à celle qui résulterait de Tappliciilion du tarif simple au poids ticlif, calculé à raison de 200 kg. par mètre cube : les denrées et objets dont le poids spécifique est compris entre 133 et 200 kg. paient donc comme si ce poids spéciii({ue était de 200 kg.
1^ surtaxe ne s'applique qu'aux expéditions qui, prises dans leur ensemble, ne pèsent pas 200 kg. sous le volume d'un mètre cube.
Ce serait à tort que les Compagnies prétendraient en bénéficier pour des colis qui, pris isolément, n'auraient pas ce poids spécifique, s ils étaient joints, dans un même envoi, à d'autres colis assez lourds pour rétablir le poids moyen de 200 kg. par mètre cube (Cour de cassation, 9 juillet 1883, O' d'Orléans contre Trapé).
Pour que les marchandises échappent à la surtaxe, il faut qu'elles soient dénommées au cahier des charges (Cour do cassation, 16 août I8l)-it, C* du Midi contre Inchaurraga; — US août 18()4, Pourailly contre C* du Midi).
8. Voitures. — a. Prix indiqués au modï^ilk. — Les prix indiqués au modèle sont ceux du cahier des charges, c'est-à-dire les suivants :
Voitures à 2 ou à 4 roues, k un fond et h une seule banquette dans l'intérieur
Voitures k 4 roues, à deux fonds et à deux banquettes dans l'intérieur, omnibus, diligences, etc
SANS LUMPÔT DB 4871
AVEC r/IMPÔT DE 4871
Le transport des voitures dont les dimensions dépassent le gabarit n'est pas accepté. .
D'une manièiv générale, le transport des voitures n'est admis qu'aux stations et podr les stations pourvues de quais d'embarquement. Ces
Stations sont indiquées, soit par des affiches spéciales, soit par les afiiciies destinées à faire connaître au public Tordre de service des trains.
h. Prix appliqués sur les divers réseaux. — Ces prix sont ceux du modèle.
9. Pompes funèbres. — a. Prix indiqués au modèle. — Les prix indiqués au modèle sont ceux du cahier des charges, pour les voitures des pompes funèbres et les cercueils transportés dans un compartiment isolé, savoir :
Voitures des pompes funèbres
SANS LMMPÔT DB 1871
AVEC L'IMPÔT DB
fr.
Cercueils expédiés isoléroenl et placés dans un compartiment séparé '. ...
Le modèle ne prévoit pas le transport par voiture spéciale dans les trains express. Il porte que les hommes accompagnant un cercueil isolé montent dans les voitures de la Compagnie et paient leur place.
b. Prix appliqués sur les divers réseaux. — Les tarifs généraux en vigueur sur les divers réseaux sont confonnes au modèle. Ils reproduisent en outre le prix stipulé au cahier des charges pour le transport des cerceu ils isolés par train express, soit 1 fr. 12, sans T impôt de 1871, et 1 fr. 231, y compris cet impôt (1).
lO.Animauz. — a. Prix indiqués au modèle. — D'après le modèle, les prix sont ceux du cahier des charges, savoir (par tête et par kilomètre) ;
Bœufs, Taches, Uureauz, chevaux, mulets, ânes, poulains, bétes de trait
Vcaoi et porcs
Mooions, brebis, agneaux et chèvres
SANS L»IMP(^T Di 1871
Ir.
AVEC L»IMPÔT DB
fr.
\\) Voir une circulaire du Ministre des travaux public» du 29 décembre 1880, pirescri ▼antde fermera clef ou de sceller par un plomb les fourgons ou compartiments conle-
Les personnes qui accompagnent des animaux montent dans les voitures de la Compagnie et paient la place quelles occupent.
Conformément aux dispositions de Tarrêté ministériel du 7 décembre 1876, les animaux dont la valeur déclarée excéderait 5 000 francs sont soumis à une majoration de taxe de 50 ''/o sur les prix fixés par le tarif général pour les animaux de la même espèce.
En cas d'accident survenu à des animaux en cours de transport, lares- [>onsabilité de la Compagnie reste limitée à 5 000 francs par tête, si la note de remise ne mentionne pas une valeur supérieure.
Les animaux de petite taille, tels que chiens, chats, cochons de lait, cochons dinde, lapins, singes, écureuils, oiseaux, placés dans des cages ou paniers fournis par des expéditeurs, sont taxés au poids, conformément aux prix et conditions du tarif général des articles de messagerie et mtrchandises à grande vitesse, et pour le double de leur poids réel cumulé avec celui des voitures et paniers.
Le transport des chevaux et bestiaux n*est accepté qu'aux stations et pour les stations pourvues de quais d'en^barquement.
b. Prix appliqués sur les divers réseaux. — Ces prix sont conformes au modèle.
il. Frais accessoires. — Aux termes de l'arrêté ministériel du 30 novembre 1876 (le dernier qui soit intervenu pour le règlement des frais accessoires), les expéditions en grande vitesse donnent lieu aux perceptions accessoires suivantes :
— Enregistrement : 10 centimes par expédition, impôts compris (pour les expéditions empruntant plusieurs lignes concédées à des Compagnies différentes, ce droit n est perçu qu'une seule fois à la gare expéditrice) (1).
— Manutention^ c'est-à-dire chargement et déchargement :
nanl des cercueils et de n'y placer aucun autre objet. Cette eireuiaire a pour objet tom à la fois d'assurer le respect dû aux morts et d'empêcher les transports frauduleux.
(1) Les eommissionnaires de transport, ne pouvant opérer le groupage de leurs expéditions qu'à coufert, ont incontestablement à payer autant de fois 10 centimes qu'ils envoient de colis non réunis sous une même enveloppe; chacun de ces colis constitue une expédition distincte (Cour de Paris, 6 mai 1805, Kellermann et C* contre C* de l'Ouest).
DESIGNATION DBS OBJETS
Articles de messagerie, marchandises, denrées et lait (par toDi^e)
Voitures et cercueils (par pièce) . . ;
Bœufs, Taches, taureaux, chevaux, mulets, ânes, poulains, bêtes de trait (par tête)
Veuix et porcs (par tête)
Montons, brebis, agneaux, chèvres (par tête) .
Animaux de petite taille en cage ou en panier
FRAIS
»R CVABCBHRHT et de déchargement
sans lUmpôt de 1871
fr.
1,00 0,iO 0,80
avec l'impôt de 1811
fr.
Prix le II lesiigerie
OBSERVATIONS
Sont exemptées de tout droit de mauuleutiou les expéditions de 0 à 40 kilog , les articles
taxés è la valeur et les chiens.
— Pesage supplémentaire des marchandises taxées au poids : 0 fr. 10 par fraction indivisible de 100 kg., lorsque ce pesage extraordinaire, indépendant de celui que doit faire la Compagnie au départ pour établir la taxe, est opéré sur la demande de l'expéditeur ou du destinataire et ne constate pas une erreur commise au préjudice de ces derniers (1).
Nous laissons provisoirement dj côté les droits de magasinage que nous relaterons plus tard, e:i traitant des obligations du destinataire à Tarrivée.
A propos du transport des bagages, nous avons déjà fait connaître que les Compagnies, arguant de Tinsuffisance des chiffres déterminés par le Ministre, pour les frais accessoires, en avaient sollicité le relèvement dès 1873; ({uo cette demande avait fait lobjet d*une longue instruction devant la Commission centrale des chemins de fer; et qu'elle avait été renouvelée plus tard, mais sans succès, particulièrement devant la Sous^Com mission (les tarifs, instituée sous la présidence de M. Aucoc, ainsi que devant le Conseil supérieur des voies de communication.
Les taxes que les Compagnies proposaient de substituer aux taxes antérieures étaient les suivantes :
— Enregistrement\: 0 fr. 15, impôts compris , au lieu de 0 fr. 10, impôts compris ;
(1) Quand le pesage ordinaire n'a pas lieu au départ, la déclaration de poids énoncée dans la lettre de voiture ne peut être considérée comme Téquivalent de Topération elle* même. Le pesage requis alors par le destinataire ne doit pas être assimilé à un pesage extraordinaire et supplémentaire et les frais en demeurent à la charge de la Compagnie (Cour de ctsiation, S8 mars 1889, O* de TBat .contre d*Huart frères).
— Manulentio7î des marchandises taxées au poids : 2 fr.20, impôts compris, au lieu de i fr. 76, impôts compris ;
— Pesage supplémentaire : 0 fr. 15 par fraction indivisible de 100 kilogrammes, au lieu de 0 fr. 10.
A Tappui de ces relèvements, les Compagnies ont fait valoir les considérations que voici :
1° Le fisc ayant obtenu que le droit d'enregistrement fut considéré comme assujetti à l'impôt de grande vitesse, et ce droit ayant été néanmoins maintenu sans majoration, la perception nette pour les Compagnies n'est que de \%^ =-. 0 fr. 081.
De même, la taxe pour frais de manutention ne rend net que 1 fr. 429.
Portées respectivement à 0 fr. 13 et 2 fr. 20, impôts compris, ces deux taxes donneraient aux Compagnies une recette de 0 fr. 122 et de 1 fr. 786 seulement.
Or, les dépenses effectives sont de beaucoup supérieures, comme le montre le tableau ci-après :
DÉSIGNATION
DBS UPÉKÂTIOlfS
NORD
EST
OUEST
ORLÉANS
MIDI
Enregislrement
Manutention.
fr.
fr.
fr.
fr.
2<» Bien que leMinistrc soit investi d'un pouvoir discrétioimaire pour la fixation des frais accessoires, ces frais doivent être arrêtés de manière à rendre les Compagnies indemnes (Voir, pour les développements, page 170).
3»^ Le taux des frais accessoires n'a pas varié depuis de longues années, malgré l'accroissement des salaires. Les progrès accomplis dans les procédés d'exploitation ne sauraient justifier ce maintien indéfini de taxes notoirement insuffisantes.
Le 19 octobre 1878, le Comité consultatif des chemins de fer a conclu à porter :
1** Le droit d'enregistrement, de 0 fr. iOà 0 fr. 15, impôts compris;
2° Les frais de manutention, de 1 fr. 76 à 2 fr. 20 par tonne, impôts compris.
Mais il a repoussé toute augmentation sur la taxe relative au pesage supplémentaire, en faisant remarquer que les frais de manutention auxquels se rattache le pesage seraient suffisamment élevés.
Dans sa séance du 26 novembre 1878, le Conseil supcTieur des voies
de communication a émis Tavis qu'il y avait lieu d'admettre les chiffres ci-dessous :
— 0 fr. 15, impôts compris, pour l'enregistrement, étant entendu que, dans le cas où l'impôt additionnel créé par la loi du 16 septembre 1871 viendrait à être supprimé, le droit serait ramené à l'ancien taux de 0 fr. 10 ;
—1 fr. 85, impôts compris, pour la manutention des articles de messa- ^'erie, marchandises, denrées et lait, étant entendu que le droit serait rcmené à 1 fr. 60, si l'impôt additionnel de 1871 était supprimé.
Malgré ces avis du Comité consultatif et du Conseil supérieur des voies de communication, le Ministre a reculé devant toute mesure de relèvement, pour les motifs que nous avons déjà exposés à propos du transport des bagages.
i2. Règles relatives au calcul des taxes. Itinéraire. — Conformément au modèle envoyé par le Ministre des travaux publics aux Compagnies, le 11 septembre 1861, les tarifs de tous les réseaux coutienncDt des dispositions générales, applicables notamment au calcul des taxes.
Ils rappellent les clauses du cahier des charges, aux termes desquelles : i*" tout kilomètre entamé est payé comme s'il avait été parcouru en entier; 2* la perception est faite, au minimum, sur 6 kilomètres.
Ils reproduisent également les stipulations du cahier des charges, concernant les coupures de poids.
Ils ajoutent que, dans la taxation, les chiflTres sont arrondis aux 5 centimes supérieurs, lorsque la fraction atteint 2 centimes 5 millimes, et aux 5 centimes inférieurs, dans le cas contraire.
En principe, les marchandises doivent être dirigées par la voie la plus courte et taxées d'après la distance réelle ou la distance d'application do cet itinéraire (Cour de cassation, 24 .décembre 1884, C"* d'Orléans contre Xourv; — 3 février 1885, Administration des chemins de fer de TÉtat contre Dieuaide et Des vergues).
Toutefois, si les points d'expédition et de destination sont reliés par deux itinéraires, l'expéditeur doit désigner celui qu'il choisit : la Cour de cassation a, en effet, décidé qu'une Compagnie pouvant atteindre le point de destination n'était point tenue de se substituer un autre mandataire^ c'est-à-dire de remettre la marchandise à une autre Compagnie, pour faire proliter le transport d'un itinéraire mixte plus court (22 avril 1885, 0- de TEst contre Viard et Milan ; — 20 mai 1885, C»« de l'Est contre BIoéme).
Dans le cas où des circonstances fortuites ou de force majeure oblige- '
raient la Compagnie à modifier ritinéraire normal, la taxe devrait être perçue sur la distance effectivement parcourue (Cour de cassation, 5 mai 1869, C*'' d'Orléans contre Raison, interruption d'une ligne par des inondations ; ^ 5 mai 1874, Hinsiing contre G^'* d'Orléans et' de l'Ouest, interruption par la ruine d'un pont; — 5 mai 1874, G" de l'Ouest contre Duchemin et C'% môme cause; — 21 décembre 1874, G*" d'Orléans contre Chimène, passage à Paris empêché par les événements de 1871 ; — 15 juin 1875, Houssin contre C*^" de l'Ouest et du Nord, destruction d'un pont). La Compagnie n'est pas tenue de prévenir l'expéditeur avant d'opérer le changement d'itinéraire; elle a le caractère de mandataire au regard de l'expéditeur, et, dès qu'elle s'acquitte de son mandat en bon père de famille, elle doitêtrelndemne (Cour de cassation, 5 mai 1869). Mais il faut, bien entendu, que le cas de force majeure soit établi (11 juin 1872, C*"^ de P.-L.-M. contre Fénéon).
13. Matières inflammables ou explosibles. Animaux et objets dangereux. — Nous avons exposé les règles relatives au transport des matières inflammables ou explosibles, en traitant de la composition
des trains et de la police de l'exploitation. (Tomeill, pages 380 et 694.)
Aux termes des règlements et notamment do l'arrêté des Ministres des
travaux publics, et de la guerre, en date du 20 novembre 1879, le transport des matières explosibles ou inflammables classées dans la 1^ catétégorie est interdit par les trains de voyageurs.
Les matières de la 2^ catégorie sont également exclues des trains de voyageurs, sur les sections où circulent des trains réguliers de marchandises ; elles peuvent, sur les autres sections, être transportées par des trains mixtes, à la condition que les wagons qui les contiennent soient séparés des voitures de voyageurs par trois véhicules, au moins, ne renfermant pas de matières facilement inflammables.
L'arrêté rendu le 7 décembre 1876 par le Ministre des travaux publics, pour fixer le tarif exceptionnel, assimile les animaux et objets dangereux aux matières explosibles ou inflammables de la 1*^ catégorie et porte, d'autre part, que les matières de 2* catégorie, transportées par trains mixtes sur les sections où ne circulent pas de trains réguliers de marchandises, seront taxées aux prix fixés pour la petite vitesse. En conséquence, il ne détermine point de prix pour le transport en grande vitesse des roa^ tières explosibles ou inflammables, ni des animaux ou objets dangereux^
Seuls, les tarifs de l'Est et de l'Ouest ont été rendus absolument conformes aux dispositions de l'arrêté ministériel du 7 décembre 1876. Ceux des autres réseaux sont encore calqués sur le modèle de 1861, <{ui excluait
complètement du bénéfice delà grande vitesse les matières dangereuses.
14 Conditionnement des marchandises. — Les tarifs de toutes les Compagnies reproduisent Tarticle 48 du modèle ainsi conçu : « LaCorapa- « gnie n*cst pas tenue d*accepter non emballées les marchandises que le « commerce est dans Tusage d'emballer. — Elle n est pas tenue non plus fc d'accepter les marchandises dans un emballage défectueux, ni celles qui « présentent une trace évidente de détérioration. — Elle n'accepte pas le « transport des objets dont les dimensions excèdent celles du matériel. » (Voir un arrêt de la Cour de cassation du 4 juillet 1876, Baisset contre O* de P.-L.-M., faisant application de Tart. 48.)
La longueur normale du matériel affecté au transport des marchandises est de 4 mètres sur le réseau du Nord et de 6 m. 50 sur les réseaux de TEst, de rOuest, d'Orléans, de' Paris-Lyon-Méditerranée, du Midi et de TÊtat. il est de plus indiqué dans les tarifs de Paris-Lyon-Méditerranée et de l'État que la largeur normale est de 2 m. 80.
Si les Compagnies ne sont pas tenues d'accepter les marchandises dont l'emballage est défectueux, elles peuvent néanmoins recevoir ces marchandises sous réserve des conséquences possibles de l'insuffisance d'emballage (Tribunal de commerce de Nevers, 23 novembre 1868, C" do P.-L.-M. contre Baillet etÂUaguillaume; Cour de cassation, 11 avril 1877, C* de P.-L.-M. contre RouUée et Bourcier, etc.. Voir infra : avaries, bulletin de garantie).
Faute par elles d'avoir pris cette précaution, elles sont réputées avoir reçu les marchandises en bon état de conditionnement (Tribunal de commerce d'Amiens, 25 juin 1867, Paucier-Genty contre G^* du Nord ; tribunal de commerce de Yillefranche, 7 avril 1868, C**de P.-L.-M. contre Serve).
L'emballage doit, à défaut d'indication précise dans le tarif, être con« forme aux usages du commerce. On peut consulter, à cet égard, deux arrêts de la Cour de cassation, savoir : l'un du8août 1877 (C'^de P.-L.-M. contre Bouvard), décidant qu'une enveloppe en papier excluait l'application d'un tarif spécial pour toiles non enveloppées; l'autre du 27 mai 1878 (C^^ d'Orléans contre Tourrou), décidant que les toiles à sac enveloppées de papier devaient être réputées emballées.
15. Déboartét (1). — L'avance, au départ, des frais ou déboursés dont une expédition peut être grevée n'est obligatoire que de Compagnie à Compagnie et au transit d'une ligne de fer sur une autre.
La cour de Toulouse, se fondant sur cette disposition et sur les usages du commerce, a admis que, si les Compagnies n'étaient point tenues à
(1) Nou reTieadrons plus loin sur les obligations des Compagnies à Tégard des déboorsés.
Tavance des frais et débours dont la marchandise était grevée, elles n'en étaient pas moins contraintes de se charger du recouvrement (OT janvier 1866). La cour de Paris (4 janvier 1862) et la cour de Toulouse (27 janvier 1866) ont d'ailleurs jugé que, lorsque les Compagnies se chargent du recouvrement, elles n'ont, dans le silence des tarifs généraux à cet égai-d, aucun droit à la perception d'une taxe supplémentaire.
16. Expéditions contre remboursement (1). — Les sommes qui suivent les expéditions à titre de remboursement sont soumises, au retour, à la taxe portée au tarif général pour le transport des finances. (Voir, pour mémoire, les circulaires du Ministre des travaux publics du 31 mars 1858, du 26 octobre 1863 et du 9 février 1870.)
17. Observations sur les masses indivisibles. — Les masses indivisibles, auxquelles s'applique l'article 46 du cahier des charges, ne se transportent guère que par petite vitesse. Aussi la Compagnie d'Orléans et l'Administration des chemins de fer de l'État ont-elles seules indiqué, dans leurs tarifs généraux de grande vitesse, les conditions de ces transports spéciaux.
Les prix sont, sur ces deux réseaux : 1° augmentés de SO %, pour les masses indivisibles pesant de 30D0 à 5 000 kg. ; 2" portés au double, pour les masses pesant de 5 000 à 8 000 kg.
En principe, le transport des masses pesant plus de 8 000 kg. n'est point accepté; il en est de même des objets dont les dimensions excèdent celles du matériel. En cas d'acceptation exceptionnelle, nonobstant celle interdiction de principe, les mômes facilités devraient {'tre accordées pendant trois mois à ceux qui en feraient la demande; les prix seraient fixés par l'Adminislration sur la proposition de la Compagnie.
Dans les gares d'expédition ou de destination où il n'existe pas de grues ou de treuils de force suffisante pour le chargement ou le déchargement des masses indivisibles pesant plus de 5 000 kg., le chargement et le déchargement en sont faits par les soigs et aux frais, risques et périls de l'expéditeur ou du destinataire. Le tarif de l'Orléans, non plus que celui de TÉlat, ne spécifie ce qui adviendra, dans ce cas, des frais accessoires de manutention : il est évident que ces frais ne devraient pas être perçus, si les deux opérations de chargement ou de déchargement étaient opérées par l'expéditeur et le destinataire; mais, si l'une seulement des deux opérations était faite, soit par l'expéditeur, soit par le destinataire, Tindi-
(1) Nous reviendron.^ plus loin sur les obligations des Compagnies à règartl des expéditions contre remboursement.
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visibilité de la taxe fixée par l'arrêté ministériel du 30 novembre 1876 ne permettrait point, en Tétat, une remise partielle de cette taxe.
Des expéditeurs ont prétendu que la surtaxe devait frapper exclusivement les matières indivisibles de leur nature et qu'un fut de vin, par exemple, ne pouvait y éti*e assujetti, puisque le vin était une matière essentiellement divisible. Cette prétention a été repoussée à bon droit par la Cour de cassation (31 décembre 1873, C** de P.-L.-M, conire Gaulard] : le cahier des charges a envisagé, non seulement la nature de la marchandise elle-même, mais le poids du colis, ses dimensions, ainsi que les difficultés exceptionnelles de chargement et de déchargement.
Toutefois, comme le fait observer avec raison M. Lamé Fleury, la Cour de cassation est allée un peu loin, en assimilant à des masses indivisibles des piles de sacs de charbon de bois placées en cadres sur plateaux (Cour de cassation, 16 juillet 1872, C^' de P.-L.-M. contre Carroué et Bézard).
Les colis qui, sans excéder le poids de 3 000 kg., ne dépasseraient pas non plus les dimensions du matériel et du gabarit, à la condition d'être chargés debout, ne sauraient être soumis à des conditions spéciales, sous le prétexte que, posées à plat, elles sortiraient des limites de dimensions du matériel, si rien n'oblige à les charger dans cette dernière position (Cour de cassation, 4 décembre 1871, C*' do P.-L.-M, contre Fondet et Laurent).
POUR LES MARCHANDISES EN PETITE VITESSE
RKOLKS d'application
§ i". — SÉRIFICATION DES MARCHANDISES
1. Définition des séries. Ancienne variété de sérification. —
Les cahiers des charges divisent les marchandises en quatre classes, au point de vue de leur transport en petite vitesse. (Voir supra, page 276.) Ces quatres classes comprennent 70 marchandises-types, dont nous avons donné Ténumération.
Le nombre des marchandises à transporter étant de beaucoup plus considérable, les Compagnies ont dû procéder à des assimilations, en vertu de Tarticle 47 du cahier des charges et avec l'approbation du Ministre des travaux publics.
Ces assimilations, semblables pour toutes les Compagnies, ont porté sur 1 500 marchandises. Mais là s'est arrêtée, pendant longtemps, Tuniformité de régime sur les divers réseaux.
La classification est restée une œuvre en quelque sorte théorique, n^ayant d'autre effet que de déterminer le tarif maximum applicable à chaque nature de marchandises. Dans leurs tarifs généraux, les Compagnies ont été autorisées à répartir les marchandises en séries de nombre et de composition différentes, suivant les réseaux.
M* le sénateur George, rapporteur de la Commission « des chemins de « fer d'intérêt général », constatait les faits suivants dans son rapport du 13 décembre 1878.
Le nombre des séries était de 7 sur le Nord, 6 sur l'Est, 6 sur l'Ouest, 4 sur l'Orléans et 7 sur le Lyon. Le Midi en avait 5 ; les trois premières se subdivisaient chacune en 3 sous-séries, selon que l'expédition était de 40 à 200 kilogrammes, de 200 à 300 kilogrammes ou de plus de 300 kilogrammes.
Il résultait de cette diversité que telle marchandise, placée dans telle ou telle série sur un réseau, Tétait dans des séries différentes sur les autres réseaux, et même que son classement pouvait varier, avec Je tonnage, sur uu réseau déterminé.
Les dénominations n'étaient pas non plus les mêmes dans toutes les nomenclatures.
En outre, les tarifs applicables aux diverses séries variaient avec les Compagnies et, le plus souvent, dans l'étendue d'un réseau déterminé et pour une distance donnée, avec les points d'expédition et de destination.
II arrivait de plus que, sur le même réseau, la sérification d'une mar* chandise variait suivant diverses conditions, dont les plus usuelles étaient, non seulement le tonnage, mais aussi le conditionnement et le degré de responsabilité du transporteur pour les avaries de route. Le nombre et Pimportance des déclassements étaient d'ailleurs très différents .: ainsi, pour ne parler quede la condition la plus usuelle, celledu tonnage , la Compagnie du Nord appliquait à plus de 300 marchandises des déclassements d'une, de deux ou de trois séries, sous la condition d'un tonnage minimum de 5 000 kilogrammes ; la Compagnie de FEst n'en accordait qu'à 70 marchandises envi ron, sous la conditiond'un tonnage fixé à des chiffres compris entre 2 500 et 5 000 kilogrammes; la Compagnie de l'Ouest, à 30 marchandises, sous la condition d'un tonnage compris entre 100 et 5 000 kilogrammes; la Compagnie du Midi, à 30 marchandises, sous la condition d'un tonnage de 5 000 kilogrammes, etc.
. Parmi ces anomalies, quelques-unes trouvaient, sinon leur justification complète, du moins leur explication dans la nature du trafic, l'intensité des courants commerciaux, la concurrence des voles de communication fluviales ou maritimes, et les autres circonstances de l'exploitation. C'est ainsi, par exemple, qu'une marchandise pouvait appartenir à l'une des séries inférieures sur les réseaux où elle donnait lieu à des transports considérables et être classée, au contraire, dans l'une des séries supérieures sur les réseaux où elle ne donnait lieu qu'à des transports insignifiants. C'est encore ainsi que les Compagnies pouvaient défendre les déclassements conditionnels, par la diminution des frais de transport pour les marchandises expédiées en grande masse ou pourvues d'un emballage sus* ceptible de faciliter la manutention et par l'atténuation de leur responsabilité pour les avaries de route. La lutte contre le cabotage et la navigation intérieure fournissait également des motifs à l'appui des divergences de sérification, du moins pour certaines marchandises et certains itinéraires.
Cependant, quelque plausibles que fussent ces raisons, elles étaient
loin d'expliquer toutes les anomalies et surtout de convaincre le public, aux prises avec des difficultés inextricables, lorsqu'il avait à calculer la taxe applicable à une expédition empruntant plusieurs réseaux et même, dans beaucoup de cas, à une expédition ne devant pas sortir des limites d'un réseau déterminé.
I^s déclassements conditionnels n'étaient point, d'ailleurs, à leur place dans les tarifs généraux et auraient dû faire l'objet de tarifs spéciaux.
Depuis longtemps, cet état de choses avait provoqué de très vives réclamations. L'écho des doléances du commerce n'avait, pour ainsi dire, cessé de retentir depuis 1870, soit à la tribune des Chambres, soit en dehors du Parlement. M. Dietz-Monnin à l'Assemblée nationale, en 1874, et M. Georges au Sénat, en 1878, s'étaient fait les organes autorisés de l'opinion publique.
L'Administration aurait failli à son devoir, si elle ne s'était point efforcée de donner satisfaction à ces plaintes, dans ce qu'elles avaient de légitime.
Elle mit, en conséquence, à l'étude une série de réformes dont le point de départ était l'unité de sériiication et qui comprenaient, en outre :
— Tunification des tarifs généraux intérieurs, avec l'élimination des tarifs conditionnels qui devaient être reportés dans les tarifs spéciaux ;
— l'application de ces tarifs généraux aux relations de réseau à réseau, de telle sorte qu'une marchandise parcourant une même distance dans des directions différentes fût toujours frappée de la môme taxe et que le public n'eût plus à se préoccuper de la répartition des chemins de fer entre les diverses Compagnies ;
— la revision des tarifs spéciaux, de manière à faire rentrer, autant que possible, les taxes dans des barèmes analogues à ceux des tarifs généraux et à ne conserver de prix de gare à gare que dans des cas particuliers où ces prix seraient justifiés, soit par les courants commerciaux à desservir, soit par la nécessité d'éviter les relèvements exagérés auxquels pourraient donner lieu les nouveaux barèmes ;
-^ la combinaison de ce remaniement avec une réduction de la taxe moyenne (cette réduction portant surtout sur les marchandises de peu de valeur) et avec une diminution des délais de transport;
— le développement des tarifs spéciaux communs aux diverses Compagnies ou Administrations de chemins de fer.
Nous n'avons à insister ici que sur l'unité de sérification, et, si nous avons indiqué les autres réformes prévues par l'Administration, c'est afin do montrer immédiatement l'importance et l'étendue du programme que
le Ministère des travaux publics so proposait de réaliser et dont toutes les parties présentaient entre elles une étroite solidarité.
2. Sérification unique approuvée en 1879. — A la suite d'une instruction ouverte par une Sous-Coramission de la Commission centrale des chemins de fer, les six grandes Compagnies soumirent au Ministre, en 1878, un projet de sérification uniforme, attribuant la même dénomination et le même numéro de série aux diverses marchandises.
Le nombre des marchandises était de 1 650 environ, groupées en 1 350 articles et réparties en six séries.
Cette répartition était, autant que possible, basée sur la valeur et le poids spécifique des marchandises. Cependant les Compagnies avaient du avoir égard à la sérification en vigueur sur leurs réseaux et chercher tout à la fois à éviter les relèvements excessifs, qui n'auraient pas été acceptés par le public, et les abaissements exagérés, qui auraient pesé trop lourdement sur les recettes de l'exploitation .
Les déclassements précédemment accordés, pour les transports pdr grande masse ou pour les expéditions sans responsabilité de la Compagnie, disparaissaient complètement et devaient appartenir exclusivement au domaine des tarifs spéciaux. Au contraire, les déclassements subordonnés au conditionnement et à remballage subsistaient dans beaucoup de cas ; les Compagnies considéraient^ en etfet, les marchandises emballées comme étant souvent, au point de vue du transport, tout à fait différentes des mêmes marchandises non emballées. La faïence, par exemple, était en général placée dans la l'"" série; mais elle descendait dans la 3", lorsqu'elle était transportée en cadre ou en caisse. Il en était de même des machines non dénommées.
Bien que les bases des tarifs ne fussent pas arrêtées, la sérification était coordonnée de telle sorte ({ue jamais et pour aucune marchandise dénommée au cahier des charges la taxe ne fût supérieure au maximum légal.
La variété antérieure de sérification était telle que, malgré tous leurs efforts, les Compagnies avaient été dans l'impuissance de se soiistraire à de nombreux relèvements de série, compensés dans une certaine mesure par des abaissements pour d'autres marchandises ou sur d'autres réseaux. Elles n'avaient pu, nous l'avons déjà dit, prendre comme régulateur pour le classement nouveau de toutes les marchandises le plus faible des tarifs en vigueur. L'uniformisation devait nécessairement froisser œrlains intérêts.
La sérification proposée au Ministre des travaux publics était diflicile à apprécier, même dans son ensemble, sans Jes tarifs correspondants, et les
Compagnies n'étaient pas encore en mesure de soumettre ces tarifs avant une époque relativement éloignée.
Cependant, comme l'Administration avait hâte d'entreprendre la réforme et d'en arrêter aussitôt que possible le point de départ, le Comité consultatif des chemins de fer fut appelé à émettre son avis sur le projet de sérif}cation commune. Après une longue et consciencieuse étude> le Comité conclut à l'adoption de ce projet, sous toute 'réserve de l'examen ultérieur des tarifa généraux dont la sérification nouvelle devait en quelque sorte constituer le cadre provisoire.
Une décision ministérielle, conforme à ces conclusions, intervint le 17 avril 1879.
La sérification, ainsi approuvée en principe, a été adoptée sur le réseau d'État et a servi de base aux propositions de refonte générale des tarifs dont l'Administration a été saisie par les diverses Compagnies et sur lesquelles elle a déjà statué pour le Nord, l'Est, l'Orléans et le Paris-Lyon- Méditerranée. Elle est loin d'échapper à toute critique et contient un assez grand nombre d'anomalies. Cependant, ni le Comité .consultatif des chemins de fer, ni le Ministère des travaux publics, n'ont cru devoir la remettre jusqu'ici en question. Elle coiistitue une œuvre de transaction, une sorte de moyenne entre les anciennes sérifications, sur laquelle l'accord n'a pu s'établir qu'après de longues négociations et au prix de nombi'euses concessions réciproques. Rompre le pacte ainsi conclu entre les Compagnies ou le soumettre à une discussion nouvelle, c'eût été infliger des retards regrettables à la réforme. Aussi l'Administration a-t-elle jugé indispensable de la respecter ou, du moins, de n'y porter la main que sur quelques points tout à fait particuliers. Dans la revision des tarifs du Nord, de TEst, d'Orléans et de Paris-Lyon- Méditerranée, les seuls sur lesquels elle ait été jusqu'ici en mesure de prendre une décision, elle n'a consenti que de très légères modifications consistant, soit dans quelques abaissements de série, soit dans l'addition de quelques dénominations nouvelles destinées à réparer.des erreurs ou répondant à des habitudes prises et à des nécessités d'exploitation.
Plus tard, quand la réforme des tarifs sera terminée ou sur le point de l'être, rien n'empêchera de reprendre l'étude des améliorations de détail, dont l'examen même des nouveaux tarifs aura révélé l'opportunité, et de provoquer un accord entre les Compagnies pour corriger les défauts de la sérification de 1879, sans ébranler pour cela l'édifice si péniblement élevé de la nouvelle tarification.
Nous devons ajouter immédiatement que les nombreux relèvements de série entraînés par le travail d'unification de 1879 ])e se traduisent pas
nécessairement par des augmentations de taxes. L'Administration et les Compagnies ont soin^ dans l'élaboration des tarifs noineaux^ d'éviter ces augmentations, pour la plupart des marchandises :
1" par un abaissement convenable des taxes applicables aux différentes séries;
2** par des déclassements sans condition de tonnage dans les tarifs spéciaux ;
3*" exceptionnellement, par des prix fermes.
Elles ne maintiennent les relèvements de prix que pour les marchandises qui ont une grande valeur, pour celles qui ne donnent qu'un trafic minime ou pour celles qui voyagent surtout en grande masse et au profit desquelles il a été institué des tarifs spéciaux suffisamment réduits, par wagon complet ou avec minimum de tonnage.
Des trois correctifs que nous venons d'indiquer, comme étant mis en pratique pour empêcher les relèvements de série de réagir sur le montant des taxes, le premier est de beaucoup le meilleur pour le public. Mais on comprend que les Compagnies n'en usent qu'avec réserve : car les abaissements de taxes s'appliquent inévitablement à toutes les marchandises de la mê.ae série et peuvent compromettre les recettes de lexploitation.
Le second, moins dangereux à ce point de vue, a, en i*evanche, l'inconvénient de subordonner l'application du prix abaissé à certaines conditions qui sont de l'essence même des tarifs spéciaux et que nous aurons, plus tard, à passer en revue.
3. Assimilation des marchandises non dénommées dans la sériflcation. Contentieux du classement. — Ahisi que nous l'avons^récédemment rappelé, les assimilations de classe et de série, pour les marchandises non dénommées, peuvent être provisoirement réglées par la Compagnie, sauf décision du Ministre auquel des propositions doivent être immédiatement présentées à cet égard.
A défaut d'assimilation faite sous la sanction du Ministre des travaux publics, il appartient aux tribunaux de juger les différends entre les Compagnies et les expéditeurs; leurs décisions tombent sous le contrôle de la Cour de cassation, sinon au point de vue des faits, du moins au point de vue des conséquences qui en sont déduites.
Nous citerons, à titre d'exemples, outre les an*êts énumérés page 94, les arrêts suivants de la Cour suprême :
— 16 août 1864 (C^^' du Midi contre Inchaurraga): les meubles ne peuvent être considérés comme rentrant dans la dénomination générale ce d'objets « manufacturés », inscrite à l'article 42 du cahier des charges, et échapper
ainsi à la surtaxe des marchandises pesant moins de 200 kilog. par mètre cube.
— 16 août 1864 (Pourrailly contre C* du Midi) : décision semblable.
— 19 juin 1866 (Genest et Taffu contre C^" d'Orléans) : un tarif applicable aux choux ne comprend pas les choux-fleurs, qui font partie des légumes frais non dénommés.
— 12 février 1867 (C'« de P.-L.-M. contre Cacheux et C*- de TEst) ; les résidus de sulfate de plomb doivent être considérés comme des scories de plomb et tarifés par assimilation aux résidus de métaux.
— 11 avril 1868 (G'* de P.-L.-M. contre Michaud) : les cuirs qui ont subi quelques opérations de corroyage, après avoir été tannés, ne doivent cependant payer que comme cuirs tannés, s^ils ne sont pas encore à Tétat de cuirs corroyés.
— 18 juillet 1870 (Gencslout contre C*« de P.-L.-M.) : les déchets de tiges de chanvre sauvage de l'Inde appartiennent, par leur nature et leur destination, à la catégorie des plantes à papier.
— 3 décembre 1873 (C^^de P.-L.-M. contre Bouchet, d'Hurlaborde et O^): le nom de ce rouenneries » ne saurait être entendu comme s*appliquant à tous les tissus quf se fabriquent à Rouen ; il s*agit d'une étoHe spéciale, confectionnée avec des écheveaux de coton teints à l'avance et que le tisserand mélange sur son métier, d'après le dessin qui lui a été donné.
— 3 décembre 1873 (G*' de P.-L.-M. contre Stora) : arrêt identique.
— 5 janvier 1874 (G^* de P.-L.-M. contre Blanc et G'« du Midi) : les enveloppes à lettres, n'étant pas désignées dans un tarif commun , sont rangées par la Gour de cassation dans les papiers non dénommés.
— 28 janvier 1874 (G** de P.-L.-M. contre Proharan) : arrêt semblable à ceux du 3 décembre 1873.
— 17 février 1874 (G** deP.-L.-M. contre Baretla etGoghe) : arrêt semblable.
— 12 mars 1875 (Gouturier et autres contre G'*' de P.-L.-M.) île iil de coton à tricoter, en pelote, peut être assimilé au fil de coton pour tissage.
— 12 mars 1875 (Marthe et Ghirat contre G'* de P.-L.-M.) : par la dénomination de cuivre ouvré, il faut entendre seulement le cuivre qui a reçu une préparation suffisante pour être employé aux diverses nécessités de l'industrie, tandis que les objets manufacturés sont ceux qui ont été définitivement employés à un produit industriel spécial et ont reçu les dernières préparations pour être livrés à la vente; des candélabres en cuivre façonné, verni ou doré, sont des objets manufacturés.
— 24 janvier 1876 (Bon et Lustrement contre G^* de P.-L.-M ) : les pièces constitutives d'une grue sont soumises au tarif des (( pièces non dénom- (( mées de machines ou mécaniques démontées ».
— a février 1877 (G^* de P.-L.-M. contre Chailan) : des chéneaux en tôle de fer sont des ouvrages en tôle et non des ouvrages en fer.
— 3 août 1877 (Riboulet) : confirmation d'un jugement du tribunal correctionnel de Marseille et d'un arrêt de la cour d'Âix , qui, se fondant sur la nature et la qualification de la marchandise d'après les usages du commerce , avaient considéré des matières déclarées (c chrysalides de vers à «c soie pour engrais 9 comme constituant des engrais et non des déchets de soie.
— 8 août 1877 (C*° de P.-L.-M. contre Bouvard): les « toiles non enve- « loppées » sont celles qui sont remises à découvert; elles ne comprennent pas les toiles enveloppées de papier.
— 24 décembre 1877 (Delangère frères contre C* d'Orléans) : la taxe des voiture est applicable à une caisse de voiture complète, peinte et garnie, quoique dépourvue do l'avant-train , des ressorts de devant, des essieux et des roues ; on ne peut appliquer, ni la taxe des caisses de voitures « qui ne sont ni peintes ni garnies », ni celles des marchandises de carrosserie.
— 2 janvier 1878 (G** du Midi contre Albouy) : la simple énonciation, dans la lettre de voiture, d'une destination particulière attribuée à la marchandise, ne suffit pas pour déterminer le tarif dont cette marchandise doit être frappée. Ainsi des chiffons déclarés « chiffons pour engrais » ne font pas nécessairement partie des engrais non dénommés. Il faut, pour cela, que les chiffons aient perdu leur nature propre et leurs qualités caractéristiques et qu'ils ne puissçntplus être employés suivant leur usage habituel, mais seulement pour la destination d'engrais.
— 14 mai 1878 (G** d'Orléans contre Mage-Boité) : des pièces de toile expédiées comme « pièces de toiles écrues » non emballées, sans responsabilité, sont soumises au tarif général des toiles écrues de chanvre, de lin et de coton, attendu que les toiles non emballées jouissant de prix réduits sont expressément désignées.
— 27 mai 1878 (G** d'Orléans contre Tourrou) : arrêt semblable à celui du 8 août 1877.
— 25 mars 1879 (G** de P.-L.-M. contre Ghailan frères) : des tuyaux et de la chaudronnerie £n tôle classés à part dans le tarif général ne rentrent pas dans la catégorie des tôles bénéficiant d'un tarif spécial.
— 25 mars 1879 (G^* de P.-L.-M. contre Ghailan frères) : des tôles ouvrées pour un emploi industriel rentrent dans la catégorie des tôles bénéficiant d'un tarif spécial.
— 12 juillet 1880 (G*' d'Orléans contre Guérin) : assimilation d'un rouleau compresseur aux articles de fer ouvré et fonte non brute.
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— 25 janvier 1881 (0° du Midi contre Cornet et C** d'Orléans) : pour mémoire (question de procédure).
— 26 janvier 1881 {O"" du Midi contre Albouy) : arrêt reconnaissant aux tribunaux le droitde déclarer souverainement que des chiffons de laine pour engrais ne pouvaient recevoir une autre destination et n'étaient dès lors passibles que de la taxe des engrais non dénommés.
— 22 août 1881 (C*° d'Orléans contre Wenden} : la poterie de grès diffèi-e, par sa nature, sa fabrication et son emploi, de la poterie de terre non vernie.
— 24 janvier 1882 (G** d'Orléans contre Jacquemol) : un tarif ne faisant aucune distinction entre les voitures non démontées et celles dont les organes sont assemblés, non plus qu'entre les voitures peintes et garnies et celles qui ne le sont pas, doit être appliqué bien que la caisse soit séparée des roues, brancards, essieux, ailes et galeries, et que le tout ne soit ïii peint, ni garni des accessoires de sellerie ordinaires et indisdispensables.
— 10 juillet 1883 (G"» de P.-L.-M. contre Dhurlaborde) : l'encre en fût ne peiit s* entendre que de celle qui se trouve en contact direct avec la futaille où elle Ist renfermée, mais non de bouteilles d'encre contenuesdans un baril, qui constitue alors une véritable caisse d'emballage ; les voitures d'enfants doivent être taxées comme objets de carrosserie ou objets manufacturés et non comme jouets.
— 29 août 1883 (Averseng contre G** de P.-L.-M.) : un produit industriel peut être qualifié comme marchandise ouvrée, non pas seulement quand il a reçu sa dernière et définitive application, mais encore lorsqu'il est le résultat d'une préparation suffisante pour être employé aux divers usages et besoins du commerce et de l'industrie. Sur le réseau algérien^ le crin végétal en corde, fabriqué au moyen de la réduction de la feuille de palmier nain en filasse brute, doit être considéré comme du crhi végétal ouvré, bien qu'il doive subir en France une manipulation complémentaire pour être employé dans les meubles et objets de literie : il est, en effet, établi que l'industrie algérienne ne procède point à cette troisième opération et que les Gompagnies algériennes ont exclusivement visé, dans leurs tarifs spéciaux, le produit tel qu'il surt des fabriques du pays.
— 2 février 1888 [C^ du Midi contre Fraisse) : de ce qu'un expéditeur a effectivement destiné des tourteaux à la fumure des terres, il ne s'ensuit pas que ces tourteaux doivent bénéficier du tarif des engrais non dénommés; le déclassement n'est de droit que si la marchandise a perdu sa nature et ses qualités caractéristiques et ne peut plus être employée sui-
vant son usage habituel, mais seulement pour la destination d'engrais.
— 23 mai 1886 (C^*' d'Orléans contre Société bordelaise des vidanges et engrais) : les voitures de vidange doivent être taxées comme les voitures ordinaires et non comme les voitures à déménagement.
— 20 décembre i888 (C* de l'Ouest contre Ferrary) : l'expéditeur qui bénéficie d'un tarif spécial, pour transport de mobilier en vrac par wagon complet, peut comprendre des voitures dans son chargement.
— 27 décembre 1886 (C** d'Orléans contre Migneco et Curel) : les wagons démontés sont assimilables aux caisses de wagons démontées.
A ces arrêts il convient d'ajouter ceux que nous avons relatés, "^age 294, à propos du transport des finances, valeurs et objets d'art, en grande vitesse.
Parmi les décisions précédentes, il en est beaucoup qui s'appliquent, non point aux tarifs généraux, mais bien à des tarifs spéciaux; nous avons cru néanmoins devoir nous y référer ici, parce qu'elles dérivent du même principe, à savoir la compétence de l'autorité judiciaire pour statuer sur les litiges entre les Compagnies et les expéditeurs, à défaut d'assimilation dûment approuvée par l'Administration.
Plusieurs de ces décisions n'auraient plus de raison d'être, on l'état aciuel de la sériiication ou de la dénomination des marchandises dans les tarifs spéciaux. Elles fournissent cependant des indications utiles à consulter.
Nous signalons tout particulièrement celles qui refusent d'admettre la destination effective des marchandises comme un élément déterminant de la taxation. La Cour de cassation ne pouvait se prononcer dans un sens opposé, sans contraindre les Compagnies à surveiller l'emploi effectif de la marchandise, saiis les forcer à des inquisitions qui sortent 'de leur rôle et auxquelles aucune disposition de loi ou de l'èglement ne les autorise à se livrer, une fois que les objets transportés sur leur réseau ont été livrés au destinataire (1).
<l) L.a sérificatiou de 1879 porte expressément : « Ne sont considérées comme eng^rais a que les malières ne pouvant recevoir un autre emploi. Toute ex|>édition déclarée engrais, m dont une partie quelconque pourrait ôlre, par triage ou toute autre opération, détournée m de cet usage, sera taxée sur le poids total, d'après la série la plus élevée dans laquelle m se trouvera une des marchandises composant Texpéditiou. »
APPLICABLES AUX MARCHANDISES EN GÉNÉRAL
1. Situation antérieure à la réforme en cours. — Nous avons précédemment rappelé les plaintes auxquelles avait donné lieu la variété de sérification.
Les réclamations provoquées par la variété des tarifs étaient encore plus vives et plus nombreuses. Parmi les principaux documents à consulter à cet égard, nous citerons particulièrement les rapports de M. Dietz- Monnin à TAssemblée nationale (1874-1875), de M. George au Sénat (187^) et de M. Waddington à la Chambre des députés (1880).
Sans remonter au delà de 1880, voici quelle était la situation à cette époque, pour les réseaux concédés aux six grandes Compagnies.
Le Nord, TEst et l'Ouest avaient seuls des barèmes applicables à toutes les relations, quels que fussent les points de départ et d'arrivée des marchandises. Voici quelles étaient les bases de ces barémcs :
a. Kord. — l" série. — Base constante de 16 centimes.
2e série. — Base de 14 centimes jusqu'à 200 km.;
Pour chaque kilomètre en sus, il oentimes. 3< série. — Base de 12 centimes jusqu'à 200 km.;
Pour chaque kilomètre en sus, 9 centimes. 4* série. — Base de 10 centimes jusqu'à 200 km.;
Pour chaque kilomètre en sus, 7 centimes. 5' série. — Base de 10 centimes jusqu'à 200 km.;
Pour chaque kilomètre en sus, jusqu'à 00 km., 9 centimes;
Pour chaque kilomètre en sus, jusqu'à 160 km., 7 centimes;
Pour chaque kilomètre en sus, jusqu'à 240 Jcm., 6 centimes;
Pour chaque kilomètre en sus, 5 centimes. £« série. — Base de 10 centimes jusqu'à 10 km.; ,
Pour chaque kilomètre en sus, jusqu'à 70 km., 7 centimes;
Pour chaque kilomètre en sus, jusqu'à 160 km., 6 centimes;
Pour chaque kilomètre en sus, jusqu'à 240 km., 4 centimes;
Pour chaque kilomètre en sus, 3 centimes. Série spéciale. — Bases du cahier des charges pour la 4* classe.
b. Est. —' l'* série. — Base constante de 16 centimes.
2* série. — Base constante de 14 centimes. 3' série. — Base constante de 10 centimes. 4* série. — Base de 8 centimes jusqu'à 200 km.;
Base de 7 centimes sur toute la dislance, pour les parcours de
201 à 300 km., avec minimum de 16 francs; Base de 6 centimes sur loute la distance, pour les parcours de pins de 300 km., avec minimum de 21 frases. 6* série.' — Bases du cahier des charges pour la 4* classe.
c. Ouest. — i^ série. — Base constante de 16 centimes.
2« série. -^ Base constante de 14 centimes.
3« série. — Base constante de 12 centimes.
4« série. — Base constante de 10 centimes.
5* série. — Base constante de 8 centimes
6* série. — Bases du cahier des charges pour la 4* classe.
Si Ton fait abstraction de la dernière série, conrorme à la 4« classe du cahier des charges^ on voit que les tarifs afférents aux autres séries étaient :
io proportionnels à la distance, pour toutes les séries de TOuest, pour la première série du Nord, pour les trois premières séries de l'Est ;
2« différentiels, du système belge, pour les 2% S*", 4« et5« séries du Nord ;
3» différentiels à base décroissante et variable, avec minima, pour la 4« série de TEst.
La Compagnie de TEst était d'ailleurs la seule qui indiquât les bases de calcul de ses taxes, au recueil Chaix (1).
Sur les réseaux d'Orléans, de Paris -Lyon-Méditerranée et du Midi, la situation était bien plus complexe.
La loi d'après laquelle les tarifs généraux étaient établis ne pouvait généralement se dégager, malgré les recherches et les investigations les plus patientes ; ces tarifs apparaissaient, en réalité, comme une multitude de prix fermes juxtaposés les uns aux autres.
Sur l'Orléans^ les taxes étaient établies d'après le tarif légal pour les lignes secondaires. Pour les lignes importantes, les bases initiales des trois premières séries étaient de 16, 14 et 10 centimes ; elles se maintenaient sur des distances variables ; au delà, la base était différente suivant les lignes et les trajets* et même parfois suivant le sens du mouvement ; ses réductions successives n'obéissaient à aucune règle précise; quelquefois même, elle subissait des relèvements sur certains parcours. Seul, le tarif de la 4*" série, conforme à celui de la 4^^ classe du cahier des charges, s'appliquait à tout le réseau. En laissant de côté cette dernière série, les diagrammes représentatifs des taxes totales avaient une allure fort irrégulière et présentaient souvent de longs paliers.
Sur le Lyon, les lignes ou sections de lignes étaient réparties en 16 groupes^ pour les 6 premières séries. Chacun de ces groupes était tarifé suivant un type particulier; les formules étaient^ soit proportionnelles à la distance, soit différentielles, avec des échelons à maximum ou minimum de taxe : c'est ainsi, par exemple, que, dans l'étendue du 15* groupe, les taxes de la S'' série étaient calculées sur la base de 10 centimes jusqu'à 125 kilomètreSy avec maximum de 10 francs, et sur la base de 9 centimes pour chaque kilomètre au delà de 125. Sur quelques lignes, les taxes étaient, eu outre, limitées par des maxima qui déterminaient des paliers indéfinis à partîrd'une distance déterminée. Lessections deParis-Chàlon, Chàlon-Lyou, Lyon-Marseille et Marseille-Toulon jouissaient de prix relativement plus
(i) La Compagnie de l'Ouest indique maintenant ces bases.
faibles. Quant à la série spéciale, elle était tarifée, soit aux prix de la k' classe du cahier c^es charges, soit suivant deux formules différentes.
Pour le Midi, la diversité, sans être tout à fait aussi accusée, n en était pas moins extrêmement frappante. La ligne de Bordeaux à Cette, longée par une ligne continue de navigation fluviale (Garonne, canal latéral à la Garonne et canal du Midi), avait un traitement privilégié; les lignes figuratives des tarifs y étaient très irrégulièi'es, notamment pour les â*", 3*" et 4' séries; la série spéciale se rapprochait du type de la 4^' classe du cahier des charges. Si Ton envisageait d'autres lignes, par exemple celle de Toulouse à Bayonne, on y trouvait plus de régularité : la l^"" et la 2* séries avaient des bases uniformes de 16 centimes et de 14 centimes ; la 3"" avait la même base que la seconde, puis présentait un long palier à partir de 216 kilomètres ; la 4® avait une base de 10 centimes jusqu'à 242 kilomètres, puis comportait des échelons raccordés par des rampes; la série spéciale était tarifée conformément au type de la 4*^ classe du cahier des charges.
Cet état de choses était d'autant plus grave que les Compagnies devaient limiter leur publication du recueil Chaix aux relations avec les gares principales, sous peine de donner à ce recueil un développement excessif. Les expéditeurs ne pouvaient donc se renseigner, dans la plupart des cas, qu'en recourant aux tableaux déposés dans les gares, et ces tableaux eux-mêmes n'embrassaient généralement qu'une partie des parcours.
Enfin, aux anomalies que nous venons d'exposer sommairement venait encore s'ajouter celle de la substitution d'un grand nombre de distances d'application aux distances légales, c'est-à-dire aux distances réelles constatées par les chaînages officiels. Généralement les distances d'application étaient inférieures aux distances légales; l'écart variait dans des limites très étendues. Les Compagnies du Nord, de l'Est et de Paris-Lyou-Méditerranée étaient les seules qui en fournissent l'indication. Celte indication faisait défaut pour les Compagnies de l'Ouest (1) , d'Orléans et du Midi : cependant, la première de ces Compagnies, tout au moins, ne basait pas exclusivement ses taxes sur les distances légales; pour les deux autres, la lacune était noyée dans l'ensemble des in*égularités de leur tarification. M. le sénateur George constatait, en outre, dans son rapport, que les modifications conventionnelles de distance étaient souvent limitées , soit à des provenances ou des destinations déterminées, soit à une partie seulement des marchandises.
(i) Aujourd'hui le recueil Chaix donne tout à la fois les distances d'application et les distances légales pour le réseau de l'Ouest.
Nous n*avoDS point parlé jusqu'ici du réseau d'État. Ce réseau , né eu 1878 sur les ruines des Compagnies secondaires du Sud-Ouest, était formé d'éléments hétérogènes ; des tarifs très divers étaient en vigueur sur les lignes qui le composaient. L'une des premières préoccupations des administrateurs appelés à l'organiser et à le gérer dut être de refondre ces tarifs et d'instituer de toutes pièces une tarification nouvelle. Ils prirent le parti de faire table rase , de rompre franchement avec le passé et de suivre la Toieque leur traçait l'opinion publique, en adoptant des formules mathématiques applicables à toutes les relations et en calculant exclusivement les taxes d'après les distances légales.
Le système auquel s'arrêta l'Administration des chemins de fer de rÉtat, avec l'approbation du Ministre des travaux publics, fut celui des tarifs différentiels à base décroisssante avec la distance , sans paliers de maximum ou de minimum, c'est-à-dire celui des tarifs belges ou du moins un système analogue. Les tarifs furent réglés de telle sorte que la taxe afférente à la traversée d'une section fût constante, quels que fussent les parcours au delà de cette section , ce qui est la caractéristique du système belge : toutefois , au lieu de se donner à priori les bases du barème, on prit , comme point de départ , les prix correspondant à un certain^ nombre de distances et on procéda par interpolation ; ce mode de calcul enleva aux variations de la base la régularité qu^elles présentent dans les tarifs belges proprement dits.
La sérification admise fut celle que le Ministre des travaux publics avait sanctionnée à titre provisoire pour les grandes Compagnies.
De plus, la réforme fut combinée avec un abaissement notable des taxes. L'Administration était convaincue que cette réduction donnerait une vive impulsion au trafic, et serait largement compensée pai* l'accroissement de la circulation. Elle tenait aussi à stimuler les Compagnies par son exemple; elle voulait les inciter à consentir des diminutions de tarifs, depuis longtemps réclamées par le public; elle considérait comme un devoir de tenter une expérience, qui rentrait plus spécialement dans le rôle et le but de l'institution du réseau d'État.
Les bases initiales des six séries furent fixées à 16, 14, 12, 10, 9 et 8 centimes. La décroissance commençait à 80 kilomètres pour les quatre premières séries et à 25 kilomèti*es pour les deux dernières.
Au delà de 300 kilomètres, la taxe pour chaque kilomètre en sus était respectivement de 13, 11, 10, 8, 5 et 4 centimes, chiffres égaux à la valeur de la base moyenne pour les transports à 300 kilomètres.
Les prix totaux étaient les suivants, pour un certain nombre de distances comprises entre 2o et 800 kilomètres.
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Ce simple exposé montre quelle était la variété de tarificatioif sur les différents réseaux; il suffit à faire comprendre combien cette variété, jointe à celle de la sérification, devait compliquer la recherche et le calcul des taxes, présenter au moins des apparences de désordre et de confusion, et provoquer les plaintes du public.
Les Compagnies se défendaient, en soutenant que la diversité des prix était dans la nature même de toute entreprise industrielle 'bt commerciale; en invoquant les différences de situation des lignes, au poinide vue de leur trafic, de leur tracé, de leur profil; en faisant valoir des arguments tirés de la concurrence des autres voies de communication.
Nous n'entrerons point ici dans Tétude ditaillée de la thèse soutenue par les Compagnies. Cette étude trouvera mieux sa place dans h partie consacrée aux tarifs spéciaux auxquels elle s'applique plus particulièrement.
Au surplus, les Compagnies elles-mêmes, cédant à Topinion publique et aux instances de TAdministration, ont renoncé à leurs principes, en ce qu'ils avaient de trop absolu : car, dès 1880, elles ont présenté à l'Administration un projet de tarif général commun.
2. Projet de tarif général commun soumis au Ministre en 1880. — Dans ce projet, émanant des six grandes Compagnies et des syndicats
de Ceinture et de Grande- Ceinture de Paris, la sérification adoptée en principe par décision ministérielle du 17 avril 1879 était maintenue.
Conformément aux recommandations qui leur avaient été adressées à la suite de l'enquête sénatoriale de 1877 et du rapport de M. \}eorge, le tarir était précédé de Flndication explicite des bases et des formules suivant lesquelles les taxes étaient calculées.
Le système adopté était celui des taiûfs belges; la base kilométrique, constante sur une étendue limitée, décroissait successivement avec la distance.
Les distances réelles ou légales devaient seules servir au calcul des taxes, à Texclusion de tqute distance d'application facultative.
Les bases initiales des six séries étaient de 16, 14, 12, 10, 8 ft 6 centimes. Elles s'appliquaient jusqu'à 350 kilomètres, pour les deux premières séries; jusqu'à 300 kilomètres, pour la 3**, la 4^^ et la S* séries; et jusqu'à
40 kilomètres, pour la 6^.
Au delà de ces limites, la taxe, pour chaque kilomètre en sus, 6'abaissait progressivement de 1 centime par zone de 100 kilomètres, en ce qui concernait les cinq premières séries, jusqu'aux minima de 7, 6, 5, 4 et 3 centimes. Pour la 6* série, cette taxe descendait à 4 centimes entre
41 et 200^ kilomètres, et à 3 centimes au delà de 200 kilomètres.
Le tableau suivant montre quelles étaient dès lors les taxes totales applicables à un certain nombre de distances.
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La tax.e à percevoir s'établissait par l'itinéraire le plus direct reliant, par les rails des Compagnies contractantes, la gare expéditrice à la gare destinataire.
Les prix comprenaient les frais de transport proprement dit et les droits de transmission dans les gares de jonction des réseaux.
Restaient en vigueur les arrêtés ministériels intervenus antérieurement pour les frais accessoires d^enregistrement, de gare^ de chargement, de déchargement, de pesage, de magasinage^ de stationnement, ainsi que pour les délais d'expédition, de transport, de transmission et de remise.
Le nouveau tarif ne devait d'ailleurs s'appliquer qu'aux relations de réseau à réseau, chaque Compagnie conservant une tarification particulière pour les transports ne sortant pas des limites de sa concession.
Les propositions des Compagnies firent l'objet d'une enquête près des Chambres de commerce et d'une instruction de la part des fonctionnaires du contrôle. La conclusion de cette enquête et de cette instruction fut que
rhomologation devait être subordonnée à des modifications nombreuses, destinées à restreindre les relèvements.
De son côté, l'Administration centrale se livra à une étude laborieuse el approfondie.
Elle posa tout d*abord en principe que la réforme serait incomplète, si le tarif général commun n'était pas applicable aux relations intérieures romme aux relations communes. Le but à poursuivre était, en effet, suivant elle, de supprimer les limites conventionnelles des réseaux et de faire en sorte que désormais la taxe résultât exclusivement de la nature de la marchandise et de la distance de transport.
Se plaçant à ce point de vue, elle recueillit des renseignements aussi précis que possible : i^ sur la désignation, le tonnage et la valeur des marchandises expédiées avec application du tarif général; 2*" surTexislence des principaux courants de circulation pour ces marchandises.
Une fois ces renseignements recueillis, elle entreprit la comparaison détaillée des tarifs généraux en vigueur avec le nouveau tarif général, considéré soit comme tarif commun , soit comme tarif intérieur. A peine avons-nous besoin d'insister sur les diflicultés de ce travail de comparaison, eu égard à la diversité des prix, notamment pour l'Orléans, le Lyon et (e Midi.
Les résultats de la comparaison furent traduits graphiquement.
L'examen des diagrammes ainsi dressés révéla :
— en ce qui concernait les relations de réseau à réseau, des relèvements notables pour la plupart des marchandises des séries supérieures, c'est-àdire pour celles auxquelles s'appliquent surtout les tarifs généraux;
— en ce qui concernait les relations intérieures, de beaucoup plus importantes, des relèvements bien plus frappants encore pour la plupart des marchandises, surtout à la distance moyenne des transports et aux distances inférieures.
Or, l'unification des tarifs ne pouvait être achetée au prix d'une augmentation des taxes, dont le public poursuivait au contraire l'abaissement. En tout état de cause, le tarif proposé pour la O'' série était inadmissible pour les relations intérieures, attendu qui dépassait le maximum légal, vers les distances de 100 et de 300 kilomètres.
Par des procédés numériques et graphiques, l'Administration centrale et le Comité consultatif établirent qu'il serait p.issihlo de donner aux Compagnies la formule suivante, à titre d'indication et ih'> guide pour la revi-
sion de leur projet :
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Les taxes totales eussent été ainsi les suivantes :
DISTANCES
km.
fr.
fr.
fr-
fr.
Une exception devait toutefois être admise pour la ligne de Bordeaux à Cette, sur laquelle les tarifs en vigueur étaient trop bas pour pouvoir être remplacés par le nouveau tarif sans des relèvements inadmissibles et
qui paraissait, en conséquence, devoir rester sous un régime pai liculier. En résumé, le Comité consultatif des chemins de fer conclut à négocier avec les Compagnies sur les bases suivantes:
— Engagement d'appliquer le tarif général, non seulement comme tarif commun, mais encore comme tarif intérieur (1);
— Revision des barèmes dans le sens qui vient d'être indiqué;
— Maintien du caractère provisoire de la nouvelle classification des marchandises, de manière à pouvoir opérer ultérieurement les quelques abaissements de séries dont Texpérience viendrait à révéler Tutilité;
— Participation des chemins de fer de TÉtat et de la Compagnie des Dombes au nouveau tarif commun.
Ces négociations furent engagées. Dans son projet de convention de 1882 avec la Compagnie d'Orléans, M. Varroy, alors Ministre des travaux publics, avait obtenu l'acceptation de la Compagnie d'Orléans; son intention et son ferme espoir étaient de traiter sur les mêmes bases avec les autres Compagnies. Ses propositions disparurent avec le cabinet dont il faisait partie.
Depuis, tout en maintenant le principe de la simplification des tarifs généraux intérieurs, notamment sur les réseaux d'Orléans, Paris-Lyon- Méditerranée et du Midi, l'Administration a abandonné, au moins provisoirement, l'uniformisation de ces tarifs et leur application à tous les transports, sans distinction de réseau. •
Nous le regrettons et nous savons que ce regret est partagé par certains représentants particulièrement autorisés des grandes Compagnies. Sans doute^ les divers réseaux sont placés dans des conditions très différentes, au point de vue de la dépense de premier établissement, des frais d'exploitation, de la fréquentation, de la concurrence, etc.; sans doute, d'excellentes raisons peuvent être m voquées à l'appui d'une diflférencede régime. Cf'pendant nous persistons à penser que cette difTérence devait surtout, sinon exclusivement, se manifester dans les tarifs spéciaux. Tout en nécessitant certains relèvements, l'unification des tarifs généraux et la suppression des limites de réseaux pour leur application pouvaient se combiner avec un abaissement de la moyenne des taxes; les augmentations auxquelles il aurait fallu se résoudre eussent été largement compensées par les avantages de l'unité et de la simplicité.
Quoi qu'il en soit, voici quels sont les engagements contractés par les Compagnies dans leurs lettres à l'appui des conventions.
(I) Ce desideratum avait été déjà indiqué aux Compagnies par une circulaire ministéridle du 12 mars 1880.
3. Engagements contractés en 1883 par les Compagnies. — En même temps qu'ils signaient les conventions de 1883, les représentants des grandes Compagnies ont pris l'engagement de substituer à leurs tarifs généraux les suivants :
l'< SÉRIE
Base initiale
Taxe par kilomètre en sus de 26 km. à iOO km.
Base initiale
Taxe par kilomètre en sus de 26 km. à 100 km.
lOi — 300 —
Est
3° Ouest
an delà de I.IM.K) km.
an deU de 900 km.
au delà de 800 km.
an delà de 700 km.
4» Orléans Même tarif que. pour l'Ouest.
5» Faris-Lyon-Méditérranée lia.ses décroissant suivant les parcours
de I 16 I 14 I 12 I 10
centimm
au dtfU de 300 km.
au deUde 3:K)km.
[a) L'étendue du réseau de POuest n était pas suffisante pour permettre aux b'arômes de s'appliquer jusqu'aux limites inférieures de taxes, pour les premières séries.
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4. Réformes réalisées au 31 mai 1887. — Les six Compagnies ont présenté à rAdministration de nouveaux tarifs généraux.
Des décisions homologatives sont intervenues pour les Compagnies du Noni, de l'Est, d'Orléans et de Paris-Lyon-Méditerranée ; Tinstruction se poursuit, pour les deux autres Compagnies, avec Factivité que comporte ce travail compliqué et minutieux.
Voici quelles sont les formules définitivement adoptées :
(6) Le tarif général du Midi devait comporter, comme annexe, un tarif spécial à bases plus réduites pour la ligne de Bordeaux à Cette. Ces t>ases étaient indiquées dans une correspondance échangée entre le Ministre et la Compagnie antérieurement à 1883.
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Barème conforme aux engagements de 1883, si ce n'est que la taxe par kilomètre en sus, pour la 6* série, descend à 2^,5 au deik de 600 km.
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Les taxes totales correspondantes sont les suivantes :
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Les deux Compagnicîs du Nord et de Paris-Lyon-MéditcTranée continuent à avoir, pour un assez grand nombre de parcours, des distances d'application inférieures aux distances réelles. On n'a pu supprimer ces distances, à cause des relèvements qui en seraient résultés. Sur le réseau du Nord, l'écart atteint presque 50 kilomètres. Sur le réseau de Paris-Lyon-. Méditerranée, les écarts sont relativement plus faibles, surtout eu égard à rétendue des parcours auxquels ils s'appliquent (1).
Le réseau d'Orléans n'a plus de distances d'application que sur deux points, à savoir : l"" pour les relations par Nexon entre les sections situées au sud de cette bifurcation; 2"* pour la traversée de la Garonne à Bordeaux. (Sur ce dernier point, la Compagnie d'Orléans et la Compagnie du Midi sont autorisées, en vertu de la convention approuvée par décret du 1'^'' août 1857, à majorer la distance de i kilomètre pour chaque somme de 300 000 fr. employée à la construction du pont, sans excéder 5 kilomètres.)
Quant au réseau de l'Est, son tableau actuel des distances ne comporte pas de distances d'application; cependant, il en est prévu, à titre éventuel, dans les « conditions d'application » qui sont inscrites en tête des tarifs généraux.
Nous devons signaler aussi une particularité des tarifs du Paris-Lyon- Méditerranée. Tandis que les barèmes des Compagnies du Nord, de l'Est et d'Orléans donnent les taxes^pour toute les distances, de kilomètre en kilomètre, ceux de la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranéc échelonnent les distances par intervalles :
— de 2 kilomètres, entre 112 et 160 kilomètres;
— de 5 kilomètres, entre 160 et 240 kilomètres;
— de 10 kilomètres, entre 240 et 360 kilomètres; et de 20 kilomètres au delà de 360 kilomètres.
Ce sont des barèmes à paliers. Il est stipulé que, pour tout parcours intermédiaire, la taxe est celle du parcours immédiatement supérieur. Le public a ainsi à subir, pour les transports de plus de 112 kilomètres, une majoration qui peut atteindre la taxe correspondant à 2, 5, 10 ou 20 kilomètres, suivant les cas, et qui s'élève en moyenne à la moitié de cette taxe. Le Comité consultatif des chemins de fer et l'Administration centrale des travaux publics se sont efforcés d'obtenir la suppression de cette surtaxe ; mais il en serait résulté une perte de recettes que le directeur de la
(1) Nous rappelons la majoration des taxes sur la ligne du Rhône au Alont-Cenis, entre Saint- Jean et la frontière» majoration qui, dans les livrets, se présente sous forme d'une augmentation des distances.
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Compagnie a estimée à 3 millions ': Tamélioration, quelque désirable qu'elle fùt^ a dû être ajournée, en raison de raffaissement des produits de l'exploitation sur tous les chemins de fer français et particulièrement sur celui de Lyon. Lors de Thomologation des nouveaux tarifs, la Compagnie s'est engagée à supprimer les paliers : 1° jusqu'à 500 kilomètres, dans le délai de deux ans à partir du remboursement de sa dette au titre de la garantie d'intérêt; i" au delà de 500 kilomètres, dans un délai de 4 ans, à partir de la même époque. Subsidiairement, elle a promis de réaliser la première de ces modifications, sans attendre le remboursement de sa dette, si le droit d'enregistrement et les frais de manutention étaient relevés dans des limites qu'elle a précisées.
Enfin, il convient de mentionner encore une particularité des tarifs de la Compagnie d'Orléans. Cette Compagnie, voulant éviter les relèvements qu'aurait provoqués pour certaines relations l'application pure et simple du tarif général, a créé un tarif spécial qui est applicable d'office, dont les conditions sCfbt identiques à celles du tarif général, qui constitue par suite une véritable annexe de ce tarif et qui comprend une série de prix fermes pour des parcours importants.
Si l'on compare les nouveaux tarifs du Nord, de l'Est, d'Orléans et de Paris-Lyon-Méditerranée au projet de tarif général commun qu'avait élaboré le Comité consultatif en 1881 et qui avait été accepté en 1882 par la Compagnie d'Orléans, on voit immédiatement qu'ils sont moins avanta-
geux pour les séries supérieures.
D'autre part, si on les rapproche entre eux, on constate les faits suivants :
l"" Il n'y a identité absolue de formule sur les quatre réseaux que pour la 1'* série;
2^ En ce qui concerne les autres séries, l'identité n'existe que dans les limites suivantes*:
2* Série. — • Est, Orléans et Paris-Lyon -Méditerranée.
3* Série. — Orléans et Paris- Lyon-Méditerranée.
4* Série. — Est, Orléans et Paris-Lyon-Méditerranée.
5« Série. — Est et Paris-Lyon-Méditerranée.
6* Série. — Nord, Est, Orléans et Paris-Lyon-Méditerranée (jusqu'à la limite de 900 kilomètres).
Ainsi, bien qu'un grand pas ait été fait dans la voie de l'uniformisation des tarifs généraux des diverses Compagnies, cette uniformisation est assez loin d'être réalisée.
iNi-aiV^oins, runiftcation ou la révision dus tarifs anléricurs, cotubtnéo avec les cV^ngements de répartition des marchandises entre les séries, n'a pu s'accompl.ir sur aucun réseau, sans entraîner des relèvements nombreux. Pour ^'ter ces relèvements, il aurait fallu prendre, comme régulateur 'lu barème applicable à chacune des séries nouvelles, le tarif le plus bas dont jouissait^'),^ précédemment les marchandises aujourd'hui placées dans rctte série et procSder par voie d'abaissement général. Opérée suivant ce principe, la réforme eût àytpé lieu à des moins-values de recettes inacceptaliles, non seulement pour levCorapagnies, mais encore pour le Trésor, i|ui en eût subi le contre-coup par 'it jeu de la garantie d'intérêt. Ces moins-values eussent été d'autant plus déslfitreuses que, par suite d'un fàchiïux concours de circonstances, la raodificktftll des tarifs a coïncidé avec une période de crise industrielle et commerciale, dont malheureusement le U-nae ne peut être encore entrevu. Sans doute, ladiminulion d« taxes aurait amené un certain développement du trafic et aiTiiit été ainsi coinpcnsi'e dans une certaine mesure; mais la compensation eùiété insuffisante : c'est un point sur lequel nous reviendrons dans le obaptre consacré à l'abnissemeut progressif des taxes de petite vitesse.
L'effet des relèvements a été atténué, comme nous l'avons déjà e»Iiqué page 310, par divers moyens dont le principal consiste dans des \éclassements sans condition de tonnage par tarifs spéciaux, pour les ma: chandisos qui n'ont pas une grande valeur et qui donnent lieu à un tralîi de quel jue importance.
S. E::péditîon8 de 40 kilogrammes au plus. — L'arrêté ministériol du 7 décembre 1876, le dernier qui ait déterminé le tarif exceptionnel, a fixé à 0 fr. 25 par tonne et par kilomètre la taie des paquets et colis pesant isolément 40 kilogrammes et au-dessous, sans qu'en aucun cas le pri\ piTçu puisse être supérieur à celui d'une expédition de même nature pesant plus de tifO kilogrammes.
Les Compagnies du Nord, de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans, de Paris- Lyon-Hédilcrranée et du Midi appliquent cette taxe.
L'Administration des chemins de fer de l'État applique un tarif à base décroissante. La base initiale est de 0 fr. 2S jusqu'à 54 kilomètres. A partir de 300 kilomètres, la taxe pour chaque kilomètre en sus est de 0 fr. '±0.
Le tableau suivant permet de comparer les taxes du réseau d'État avec
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Les lai-ifs reproduisent les dispositions du caliier des charges coucernaut le groupage.
6. Conditions d'application. — Nous laisserons provisoireraeni de coté, comme nous l'avons déjà fait pour les tarifs généraux de la grande vitesse, tout ce qui touche aux obligations de l'ciipéditeur et du transporteur au départ, les déluis de transport et les obligations du transporteur et du destinataire à l'arrivée : des chapitres spéciaux seront consacrés àces diverses questions, trop importantes pour être traitées avec celles des taxes proprement dites.
Les coupures de poids sont celles ducahierdes charges, c'est-à-dire que la perception a lieu par fraction indivisible de 10 kilogrammes.
Quelle que soit la dislance parcourue , le minimum de perception est lixée à 40 centimes par expédition, frais de chargement, de déchaigemcnt et de gare compris ; toutefois, la Compagnie de l'Ouest à réduit le minimum à 0 fr. i^ pour les expéditions de 40 l^ilogramracs au plus.
Tout paquet ou colis pesant plus de 40 kilogrammes et contenant des marchandises de séries différentes est taxé d'anrùs le orix de la sûrie la
iture et du poids axées séparément
spèce où la récepitication et toute oix contre C" de
ire de Paris. — les deux chemins
Sur le chemin de Grande-Ceinture, les marchandises sont divisées en six séries, auxquelles correspondent des taxes de 16, 14, i% 10, 8 et 6 centimes par tonne et par kilomètre, sans que la perception puisse dépasser 5 francs pour la 6<^ série.
Sur le chemin de Petite-Ceinture, le prix est de 0 fr. 18 par tonne et par kilomètre, sans distinction de marchandises.
Les paquets ou colis pesant isolément 40 kilogrammes au maximum sont taxés^ sur Tun et Tautre de ces deux chemins, à raison de 0 fr. 25 par tonne et par kilomètre.
Le minimum de perception est de 40 centimes sur la Grande-Ceinture et de 25 centimes sur la Petite-Ceinture.
8. Observations sur les tarifs différentiels. —A diverses reprises déjà^ nous avons indiqué les raisons qui militent en faveur des tarifs à base décroissante pour les marchandises. Il suffira de rappeler que leur justification résulte surtout du caractère de certains éléments du prix de revient qui restent constants ou à peu près constants, quelle que soit la distance parcourue (Voir notamment tome 111, page 587).
Ils ont cependant subi de violentes attaques, surtout au début des chemins de fer.
Leur légalité a été mise en cause. On a soutenu que les taxes doivent être nécessairement proportionnelles aux distances parcourues et on a cherché à étayer cette opinion sur la clause du cahier des charges aux termes de laquelle (( la perception doit avoir lieu d*après le nombre de kilomètres parcourus ». Mais c*était attribuer au contrat un sens qu'il n'avait pas et ne pouvait avoir ; c'était méconnaître la faculté explicitement conférée aux Compagnies, dès 1844, (c d'abaisser les taxes au-dessous des limites « déterminées par le tarif, soit pour le parcours total, soit pour les parcours (( partiels de la voie de fer ».
La Cour de cassation n'a pas hésité à proclamer la parfaite légalité des tarifs différentiels dans son arrêt du 12 avril 1859 (C*' de Lyon contre Delessert, Leberthe et autres] : ce La faculté laissée aux Compagnies a pu « s'exercer, au moyen de nouveaux tarifs établis.... en tenant compte de « l'étendue des parcours.... L'égalité absolue des prix de transport par « kilomètre et par tonne ne s'applique d'une manière nécessaire qu'au (( maximum iixé par le tarif légal ; sous le régime des tarifs différentiels, « l'égalité consiste à payer le même prix pour le même parcours.... »
Les adversaires des tarifs différentiels les ont aussi présentés comme constituant, entre les mains des Compagnies, une arme néfaste de concurrence contre les autres entreprises de transport par terre ou par eau,
comme leur donnant le moyen de bouleverser les situations géographiques, comme leur permettant de faire une situation abusive et privilégiée à certaines villes, à certains ports ^ à certaines industries, etc.... Â peine est-il nécessaire de faire remarquer que ces arguments étaient sans valeur, au point de vue du principe même des tarifs différentiels, et ne pouvaient avoir une portée réelle qu'au point de vue de Tusage de ces tarifs.
Aussi le systèAie différentiel a-t-il été vigoureusement défendu par les hommes les plus compétents. Il nous serait facile de reproduire ici des extraits de discours ou d'écrits relatifs à cette question, de citer par exemple les admirables discours prononcés dès 18^4 par M. Legrand, sous- secrétaire d'État au Ministère des travaux publics. Mais ce serait entrer dans des développements excessifs et inutiles ; le lecteur pourra se reporter, s'il le juge à propos, à notre Étude historique sur les chemins de fer français, où il trouvera un résumé fidèle des débats parlementaires et des enquêtes. Nous nous bornerons à résumer en quelques lignes les principales considérations invoquées à l'appui des tarifs différentiels.
l** Le système de la proportionnalité absolue, séduisant au premier abord par sa simplicité, est, en fait, illogique et irrationnel. 11 suppose, en effet, que le prix de transport est lui-même proportionnel au nombre de kilomètres parcourus. Or, il n'en est rien : le prix de revient est composé d'éléments divers, dont tes uns sont fixes, quelle que soit la longueur du trajet, et dont quelques autres, en plus petit nombre, varient avec la distance.
2*" De tout temps, l'industrie des transports a différencié ses prix. Le roulage, la navigation fluviale, n'oiit jamais proportionné leurs perceptions aux distances. Souvent, ces entreprises faisaient payer la inême somme pour les parcours partiels que pour le parcours total; parfois, elles allaient jusqu'à refuser de desservir des points intermédiaires, par suite du trouble et des difficultés qu'apportaient à leur service les modifications d'arrimage en cours de route.
3** La différenciation des bases n'est pas spéciale à l'industrie des transports. Elle est de l'essence même de toutes les industries. Toujours Taugmentation des commandes entraine une diminution des prix unitaires, et cette diminution est dans la nature des choses, parce qu'elle correspond à une réduction du prix de revient et à un accroissement du bénéfice * procuré au vendeur.
4'' L'abaissement de la taxe pour les longues distances a, au point de vue commercial et économique, le très précieux avantage d^étendre le rayon d'expansion des marchandises, de rapprocher en quelque sorte les
centres de production et les centres de consommation, de contribuer au développement industriel, d'abaisser en même temps les prix en faisant converger sur le même marché les produits envoyés de divers points du territoire, d'augmenter ainsi le bien-être et la fortune du pays.
5<) C'est surtout pour les matières pondéreuses et de peu de valeur que le principe des tarifs différentiels s'impose et rend les plus grands services.
C'est l'application de ce principe qui a permis de porter au loin les combustibles minéraux, les minerais, les matériaux de construction, les objets de consommation; de transformer les régions incultes, en y jetant les amendements nécessaires à la transformation de leur sol *, de pourvoir aux disettes et à tous les maux qui en dérivent.
&"" Sans les tarifs différentiels, jamais la taxe kilométrique moyenne ne serait descendue à son taux actuel.
Obligées de proportionner les prix aux distances, jamais les Compagnies n'eussent appliqué un tarif moyen aussi bas. Ce tarif leur eût causé des pertes sur les faibles parcours, sans leur donner une compensation sur les longues distances : il eût, en effet, rendu impossibles de nombreux transports qui peuvent aujourd'hui s'effectuer, grâce à l'abaissement progressif de la base kilométrique; il eût ainsi réduit la masse des transports et la distance moyenne de parcours, diminué les recettes brutes et réduit, dans une proportion plus forte encore, les recettes nettes, puisque le prix de revient s'élève au fur et à mesure que les quantités transportées et les parcours s'abaissent.
7<» Les tarifs différentiels ne peuvent être, eux-mêmes, considérés comme une cause de concurrence contre les autres voies de communication; sur ces voies, les entreprises font de larges applications du système différentiel et jouiscent même d'une liberté d'allures bien supérieure à celle des Compagnies soumises à la tutelle de l'Administration.
Le droit d'homologation réservé au Ministre, Tobligation de maintenir les abaissements pendant un délai minimum, l'interdiction de mettre aucune taxe nouvelle en vigueur sans Texequatur de l'Administration et avant l'accomplissement de longues formalités, donnent des garanties suffisantes contre les abus que l'on a redoutés.
S"" Les craintes exprimées au sujet de la situation privilégiée qui pourrait être faite à telle ou telle ville, à tel ou tel port, à telle ou telle industrie, sont également chimériques* 11 appartient à l'Administration de veiller, dans l'exercice de son droit de contrôle, à ce que la différenciation des bases ne conduise, ni à des abus, ni à des iniquités, et à ce que les principes de justice distributive soient respectés. .
9^ Quant au trouble dans les situations géographiques^ entendu comme nous venons de le dire et réduit à un simple rapprochement des distances, il est dans la nature des chemins de fer, connue des autres voies de transport, dont le but est précisément de faire tomber les barrièi*es naturelles opposées aux relations entre les différents points du territoire.
Le principe de la décroissance de la base au fur et à mesure qu augmente la distance de transport est^ aujourd'hui, universellement admis (1). On ne peut que féliciter l'Administration et les Compagnies d'en avoir fait une large application dans la réforme des tarifs.
C'est surtout pour les marchandises qui ne sont pas indispensables à la vie et pour celles qui ont une faible valeur, que cette application peut être extrêmement féconde, en réduisant leur prix de revient, en étendant leur champ d'expansion, en augmentant le bien-être et en développant l'industrie : le pays, comme les Compagnies, en tirent incontestablement un grand profit.
(i) Voir Dotamment les rapports de M. George an Sénat (1878) et de M. Waddington à a Chambre des dépotés (i880;.
TARIFS GÉNÉRAUX DIVERS
1. Modèle de 1861. — Le modèle envoyé par le Ministre des travaux publics aux Compagnies, le H septembre 1861, pour la rédaction de leurs tarifs généraux, divise les marchandises, animaux ou objets à transporter en petite vitesse, comme l'indique la nomenclature suivante :
Marchandises en général ;
Plaqué d'or ou d'argent, mercure, dentelles, objets d'art;
Monnaie de billon ;
Matières inflammables ou explosibles et objets dangereux;
Masses indivisibles et objets de dimensions exceptionnelles ;
Voitures;
Animaux: *
Matériel roulant;
Marchandises ne pesant pas 200 kilogrammes sous le volume d'un mètre cube.
Les Compagnies se sont conformées à ce modèle.
Nous n'avons rien à ajouter, concernant les marchandises en général. Pour les autres transports, nous suivrons Tordre de la nomenclature précédente.
2. Plaqué d'or ou d'argent, mercure, objets d'art, etc. — a. Prix INDIQUÉ AU MODÈLE. — Le plaqué d'or ou d'argent, le mercure, les dentelles et objets d'art (statues, tableaux, bronzes d'art) sont taxés moitié en BUS du prix fixé par le tarif général pour les marchandises de la l'* série.
L'or et l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou ti'availlés, le platine, les bijoux, les pierres précieuses et autres valeurs n'étant transportés qu'en grande vitesse, aucun prix n'est prévu pour ces matières au tarif général de la petite vitesse.
Ces dispositions ont été consacrées par l'arrêté ministériel du 7 décembre 1876 portant fixation du tarif exceptionnel; toutefois, les broderies ont été ajoutées à la liste.
h. Paix appliques sur les divers réseaux. — Les prix en vigueur sont généralement conformes aux prescriptions de l'arrêté de 1876.
Toutefois, aux termes des tarifs récomment homologués, la Compagnie du Nord ne transporte le mercure qu'en grande vitesse.
Au contraire, la Compagnie de l'Est taxe ce métal au prix ordinaire de la petite vitesse. Il en est de même de la Compagnie de Paris-Lyon- Méditerrannce»
3. Monnaie de billon. — a. Paix indiqué au modèle. — La monnaie de billon est considérée comme marchandise et taxée au poids.
b. Prix appliqués sur les divers réseaux. — La niOnnaie de billon est classée en première série sur les réseaux autres que celui du Midi et en 2"* série sur ce dernier.
4. Marchandises ne pesant pas 200 kilogrammes sous le volume d'un mètre cube (1). — a. Prix indiqués ac modèle. — Les denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif du cahier des charges, et qui ne pèseraient pas 200 kilogrammes sous le volume d'un mètre cube, sont taxés moitié en sus des prix fixés par le tarif général^ selou la série à laquelle ils appartiennent^ sans que, dans aucun cas, la taxe à percevoir puisse être supérieure à celle qui résulterait de l'application du tarif simple au poids fictif, calculé à raison de 200 kg. par mètre cube.
fin vertu de cette disposition, qui a été consacrée par l'arrêté ministériel du 7 décembre 1876, les denrées et objets dont le poids spécifi(iue est compris entre 133 et 200 kgs. paient comme si ce poids spécifique était de 200 kg.
b. Prix appliqué sur les divers réseaux. — Les tarifs de toutes les Compagnies comportent la surtaxe de moitié. Les marchandises susceptibles d'être frappées de cette majoration figurent avec une indication spéciale dans la classification.
5. Hatiàres inflammables ou ezplosibles et objets dangereux. — a. Prix i.ndiqué au modèle. — Les matières inflammables ou explosibles, telles que poudres à feu, fulminates, capsules^ artifices, allumettes chimiques, phosphore, éther, et les objets dangereux pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales, sont taxés moitié en sus du prix fixé par le tarif général pour les marchandises de la première série.
L'arrêté ministériel du 7 décembre 187G a consacré cette surtaxe, en rappliquant: l**à toutes les matières inflammables ou explosibles classées dans les deux premières catégories de rarrêté ministériel du 1" décembre 1874 ou de tous autres arrêtés à intervenir en modification de ce dernier ;
(i) Voir, page 296, divers arrèls de la Cour de cassation applicables à la petite comme ^ la grande vitease.
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2"* aux objets dangereux pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales.
b. Prix appliqués sur les divers réseaux. — La surtaxe est appliquée sur tous les réseaux. Mais, en ce qui concerne la désignation des matières inflammables ou explosibles, le libellé des tarifs est assez variable.
La Compagnie du Nord reproduit la rédaction du modèle. Il en est de même des Compagnies d'Orléans, de Paris-Lyon-Méditerranée et du Midi.
La Compagnie de TEst i*eproduit la rédaction de Tarrété du 7 décembre 1876, mais en visant l'arrêté du 20 novembre 1879 au lieu de celui du l**" décembre 1874. II en est de même de la Compagnie de TOuest et de l'Administration des chemins de fer de TËtat.
Même pour les Compagnies qui reproduisent la rédaction du modèle, il convient de s'en référer à Tarrêté ministériel du 7 décembre 1876, sauf substitution de l'arrêté du 20 novembre 1879 (complété par les décisions ultérieures) à Tarrété du 1""* décembre 1874 portant classement des matières inflammables ou explosibles.
6. Masses indivisibles et objets de dimensions exceptionnelles. — a. Prix indiqués au modèle. — Les prix du tarif sont augmentés de moitié pour les masses indivisibles pesant de 3 000 à 5 000 kg. et portés au double pour les masses indivisibles pesant plus de 5 000 kg., mais ne dépassant pas 10 000 kg., sans toutefois que, dans ce dernier cas, le prix puisse être inférieur à 0 fr. 25 par tonne et par kilomètre.
La Compagnie n'accepte pas le transport des masses indivisibles pesant plus de 10 000 kg., ni des objets dont les dimensions excèdent celles du matériel.
Si, nonobstant la disposition qui précède, la Compagnie transporte des masses indivisibles pesant plus de 10 000 kg., elle devra, pendant trois mois au moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande. Dans ce cas, les prix de transport seront fixés pas l'Administration, sur la proposition de la Compagnie. .
Dans toutes les gares d'expédition ou de destination où il n'existe pas de grues ou de treuils de force suffisante pour le chargement ou le déchargement des masses indivisibles pesant plus de S 000 kg., le chargement ou le déchargement en seront faits par les soins et aux frais, ris(iues et périls do l'expéditeur ou du destinataire.
b. Prix appliqués sur les divers réseaux. — Les tarifs des divers réseaux sont conformes au modèle, sauf les particularités suivantes :
Toutes les Compagnies indiquent 6 m. 50 comme maximum de longueur ; la Compagnie de Paris-Lyon-Médfterranée indique, en outre, 2 m. 80 comme maximum de largeur.
La Compagnie du Nord limite à 3 000 kg. le poids à partir duquel Tcxpédîteur ou le destinataire peuvent être obligés, éventuellement, de procéder eux-mêmes au chargement et au déchargement.
La Compagnie de TEst porté à 22 000 kg. le maximum de poids des masses indivisibles dont elle accepte le transport. Elle applique le minimum détaxe deO fr. 25 par tonne et par kilomètre aux masses dont le poids est compris entre 10 000 et 22 000 kg; ces masses paient d'ailleurs, en principe, la double taxe comme celles de 5 000 à 10 000 kg.
Li Compagnie de TOuest ne majore les taxes qu'à partir de 5 000 kg. La majoration est de 1/2 entre 5 000 et 8 000 kg. et de 100 »/o entre 8 000 et 10 000 kg., limite au delà de laquelle elle n'accepte pas le transport; le minimum de 0 fr. 25 ne s'applique également qu'entre 8 000 et 10 000 kg.
La Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée porte à 20 000 kg. le poids des masses indivisibles dont elle accepte le transport et perçoit la double taxe entre 5 000 et 20 000 kg. ; le minimum de prix de 0 fr. 25 est appli-. cable entre 10 000 et 20 000 kg. En outre, la Compagnie stipule que les frais exceptionnels d'agencement, sur les wagons, des masses indivisibles pesant plus de 8 tonnes et des objets dont les dimensions excèdent celles du matériel, sont à la charge de l'expéditeur, sauf disposition contraire et expresse des tarifs (1) (2).
7. Voitures. — a. Prix indiqués au modèle. — Le modèle reproduit les prix du cahier des charges, c'est-à-dire :
0 fr. 25 par kilomètre, pour les voitures à 2 ou 4 roues, à un fond et à une seule banquette dans l'intérieur ;
0 fr. 32 par kilomètre, pour les voitures à 4 roues, à deux fonds et à deux banquettes dans l'intérieur, les omnibus, les diligences, etc... ;
0 fr. 14 de supplément par tonne et par kilomètre, pour les marchandises chargées dans les voitures de déménagement.
Il rappelle que les voyageurs ne sont point admis dans les voitures expédiées par petite vitesse.
Il dispose^ en outre, que les voitures dont les dimensions dépassent le gabarit ne sont pas acceptées.
I^ transport des voitures n'est accepté qu'aux 'Stations et pour les stations pourvues de quais d'embarquement. Ces stations sont indiquées, soit
(1) Voir les observations de la page 30i.
(i) Les Compagnies ont des tarifs spéciaux accordant des conditions plus favorables aa pnblic.
par des affiches spéciales, soit par les affiches destinées à faire connaître au pubhc Tordre de service des trains. L'Administration supérieure se réserve de déterminer les stations ou devront être établis des quais d'erabarquement.
h. Prix appliqués sur les divers réseaux. — Les Compagnies du Nord, de TEst, de TOuest, d'Orléans et du Midi se sont conformées au modèle, sauf réduction à 0 fr. 20 de la taxe kilométrique des voitures de déménagement à vide.
La Compagnie de Paris-Lyon-Méditerrannée a également réduit cette taxe à 0 fr. 20. De plus, les marchandises que contiennent ces voitures sont tarifées d'après le barème de la2« série du tarif général.
Il en est de même sur le réseau d'État. En outre, sur ce dernier réseau, la base décroît quand la distance augmente; les taxes à 300 kilomètres sont de 60 fr. au lieu de 75 fr.,pour les voitures à un fond ; 76 fr. 50 au lieu de 96 fr., pour les voitures à deux fonds; et 48 fr. au lieu de 60 fr., pour les voitures de déménagement. Au delà de 300 kilomètres, la taxe pour •chaque kilomètre en sus est de 20 centimes, 25 c. 5, et 16 c, au lieu de 25 c, 32 c. et 20 c.
8. Animaux. — a. Prix indiqués au modèle. — Le modèle reproduit les prix du cahier des charges, qui sont de 10 c, 4 c. et 2 c. par tête et par kilomètre suivant la taille des animaux. (Voir page 276.) Les personnes qui accompagnent l'expédition montent dans les wagons de la Compagnie, en se conformant aux règlements en vigueur et paient le prix des places de 3"* classe. (Voir tome III, page 400, pour la place' à assigner dans les trains aux voitures portant les toucheurs de bestiaux.)
Les animaux dont la valeur déclarée excéderait 5 000 francs sont taxés moitié en sus du prix fixé par le tarif généml pour les animaux de la même espèce.
En cas d'accident survenu à des animaux en cours de transport, la responsabilité de la Compagnie reste limitée à 5 000 francs par tête, si la note de remise ne mentionne pas une valeur supérieure.
Conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 7 décembre 1876, les animaux dangereux, pour lesquels les règlements de police prescriraient des précautions spéciales, sont taxés à raison deO fr. 2o par wagon spécial contenant un animal et par kilomètre. Néanmoins, les expéditeurs peuvent, à leurs risques et périls, placer plusieurs animaux, en cages solides et séparées, dans un même wagon, en payant pour chaque
animal une taxe moitié on sus de celle qui est fixée au tarif général pour les animaux de haute taille.
Les animaux de petite taille, tels que chats, cochons de lait, cochons dinde, lapins, singes, écureuils, oiseaux, placés dans des cages ou paniers fournis par les expéditeurs, sont taxés au poids, conformément aux prix et conditions du tarif général des marchandises de la 1"" série, et pour le double de leur poids réel, cumulé avec celui des cages ou paniers. Les chiens, lors même qu'ils sont expédiés en cage, ne peuvent être transportés qu'en grande vitesse.
Le transport des chevaux et bestiaux n'est accepté qu'aux stations et pour les stations pourvues de quais d'embarquement, comme nous l'avons expliqué pour les voitures.
b. Prix appliqués sur les divers réseaux. — Les prix appliqués sont ceux du cahier des charges et du modèle. Cependant l'Administration des chemins de fer de l'État a admis une légère décroissance de la base, comme le montre le tableau suivant :
TARIF LÉGAL
TAXB rAeLLB
TARIF LéoAL
TAXB RÉBLLR
km.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
A partir de 300 kilomi'tres, la base est constante. Celte base est respectivement fixée à 8 c, 3 c, 2 c. et 1 c. 6, pour les trois catégories d'animaux; elle est donc inférieure do 20 Vo à la taxe du cahier des charges.
9. Matériel roulant. — a. Prix lndiqués au modèle. — Le modèle reproduit les prix du cahier des charges. (Voir page 276.)
• b. Prix appliques sur les divers réseaux. — Ces prix sont conformes au modèle, sauf les particularités suivantes :
Les Compagnies du Nord, de l'Est et d'Urléans assimilent explicitement les voitures à voyageurs aux wagons ou chariots pouvant porter plus de 6 tonnes.
L'Administration des chemins de fer de l'État fait décroître la base quand la dislance augmente. Les taxes à 300 kilomètres sont de :
36 fr. au lieu de 4*!S fr., pour les wagons ou chariots pouvant porter de 3 à 6 tonnes;
48 fr. — 60 fr., — plus de 6 tonnes
720 fr. — 900 fr., pour les locomotives pesant de 12 à 18 tonnes;
900 fr. — 1 125 fr.. — plus de 18 tonnes;
360 fr. — 450 fr., pour les tenders pesant de 7 à 10 tonnes;
526 fr. — 675 fr., — plus de 10 tonnes.
Au delà de 300 kilomètres, la taxe pour chaque kilomètre en sus est respectivement de 0 fr. 12, 0 fr. 46, 2 fr. 40, 3 fr., 1 fr. 20 et 1 fr. 75.
FRAIS ACCESSOIRES
1. Taux actuel. —Aux tenues de l*arrété ministériel du 30 novembre 187G(le dernier qui soit intervenu pour le règlement des frais accessoires), et conformément aux tarifs homologués, les expéditions en petite vitesse donnent lieu aux perceptions suivantes :
a. Enregistrement. — Pour toute expédition de marchandises , il est perçu un droit fixe d'enregistrement de 10 centimes (1).
Pour les expéditions empruntant plusieurs lignes concédées à des Compagnies différentes, ce droit n'est perçu que par la gare expéditrice.
b . Manutention. — Les frais de manutention par tonne sont fixés comme il suit par Tarrété de 1876 :
1, Marchandises,
Frais de charsemeot au déoart.
U00 kg. et au àwm
on par expédition d*an poida équÎTalmit
fr.
fr.
Frais de crare aa déoart
Frais de eare à l'arriTée
Frais de décharffement à rarriTée
Total
Les droits sont appliqués, quel que soit le mode employé pour le chargement et le déchargement (main d'homme^ grue, couloir, plateau, bascule, etc.). Hs sont calculés par fraction indivisible de 10 kilogrammes.
Pour les marchandises désignées dans les tarifs comme transportées par wagon complet de 4 000 kilogrammes et au-dessus ou par expédition d'un poids équivalent, et lorsque le chargement et le déchargement de ces marchandises sont laissés par lesdits tarifs aux soins des expéditeurs et des
(1) Voir, pour Tearegistrement des eolis groupés, l'observation de la page 298.
destinataires, il est déduit des frais de'manutention 30 centimes par tonne, pour cliaque opération de chargement ou de déchargement.
Les droits de gare sont dus dans tous les cas.
Ces droits sont perçus, pour les marchandises en provenance ou. à destination des embranchements particuliers, savoir : 0 fr. 20 à la première gare de départ, située sur la ligne principale, et 0 fr. 20 à la gare destinataire, ou vice v^rsa.
Sont exemptes do tout droit de chargement, de déchargement et de gare, les expéditions ne pesant pas plus de. 40 kilogrammes.
Telles sont les dispositions de Tarrété du 30 novembre 1876. Les conditions d'application des tarifs homologués par le Ministre présentent quelques variantes Pour toutes les Compagnies, elles limitent la réduction à 1 franc des frais de manutention à des marchandises expressément désignées et fixent le tonnage correspondant à un chiffre qui varie de 3 000 à 5 000 kg. Seule, T Administration des chemins de fer de l'État en fait bénéficier indistinctement tous les transports par wagon complet de 4 000 kg. Sauf sur le réseau de TÉtat, la faculté de chargement par l'expéditeur et de déchargement par le destinataire est restreinte à un certain nombre de marchandises et n'est pas étendue à toutes les expéditions prévues par les tarifs comme faites par wagon complet.
Nous signalons, en passant, bien qii'il se réfère à l'application d'un tarif spécial, un arrêt de la Cour de cassation du 3 avril 1882 (C** de P.-L.-M. contre Administration des chemins de fer de l'État et Masson). Un tarif spécial fixe un prix , « frais de chargement et de déchargement compris»; il ajoute que les expéditeurs sont autorisés à efTectuer eux-mêmes le chargement et que, dans ce cas, il leur sera tenu compte de 0 fr. 30 pour Topération. Cette somme représente la rémunération de la Compagnie pour les peines et soins que lui impose le chargement, lorsqu'il est fait par ses agents. La Compagnie ne peut y avoir droit, quand elle ne proci^de pas elle-même à l'opération et notamment quand elle reçoit d'une autre Compagnie la marchandise chargée. Il n'y a pas lieu de distinguer entre le cas où le transport a commencé sur le réseau et celui où il y a transmission ; il suffit que le chargement ait été déjà effectué par l'expéditeur ou par son mandataire, quand la Compagnie reçoit l'expédition sur son réseau.
2, Voitures et animaux. — Les frais de manutention des voitures et animaux sont de:
3 fr. par pièce, pour les yoitures;
I j^, \ / pour lej bxuf j, vaches, taureaux, chevaux, mulets, ânes, poulains,
„ , \„ J par tête S >»*'" •*" ""' '
0 f r. 40 i ' 1 pour les veaux et porcs ;
0 fr. SO/ \ pour les moutons, brebis, agneaux et chèvres.
Ces frais sont ceux de chargement et de déchargement. Il n'y a pas de droits de gare.
Le chargement et le déchargement des animaux dangereux, pour lesquels des règlements de police prescrivent des précautions spéciales, sont effectués par les soins et aux frais des expéditeurs et des destinataires, et il n'est rien perçu pour cette double opération.
Les animaux de petite taille en cages ou paniers, transportés et taxés conformément aux tarifs homologués, sont soumis, en ce qui concerne les frais accessoires, aux mêmes prix et conditions que les marchandises à petite vitesse.
3, Matériel roulant. — Au départ, le matériel roulant est déchargé des chariots qui Vont apporté aux gares du chemin de fer et placé sur les rails, le tout aux frais, risques et périls des expéditeurs ; il est enlevé de même à l'arrivée, aux frais, risques et périls des destinataii*es ; il n'est rien perçu pour cette double opération ni a titre de frais de gare.
c. Transmission. — Aux gares de jonction d'un chemin de fer avec un autre chemin de fer concédé à une Compagnie différente, il est perçu un droit de 40 centimes par tonne, applicable par fraction indivisible de 10 kg. et à partager par moitié entre les deux Compagnies, pour les marchandises transitant d'une ligne sur une autre. Moyennant la perception de ce droit, les frais de manutention (chargement, déchargement et droits de gare) ne sont perçus qu'une seule fois à l'expédition primitive et à la destination définitive, étant bien entendu, d'ailleurs, que les frais de chargement et de déchargement ne seront pas perçus pour les marchandises transportées par wagon complet de 4 ou de 5 tonnes (1) et au-dessus, ou par expédition d'un poids équivalent, lorsque ces opérations sont faites par les expéditeurs et les destinataires.
Le droit de transmission n'est pas dû aux points de jonction des embranchements particuliers.
Les Compagnies ne peuvent, sous aucun prétexte, y prétendre à la jonction des lignes qu'elles exploitent elle-mêmes. La Cour de cassation a notamment, par un arrêt du 24 décembre 1866 (C" de P.-L.-M. contre Duchamp et C"), rejeté un pourvoi de la Compagnie de Lyon contre un
(I) Suivant les réseaax.
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arrêt de cour d'appel qui lui avait dénié la faculté de percevoir la taxe de transmission sur un embranchement particulier, sous prétexte que, lors du traité de raccordement, la ligne à laquelle se soudait Tembranchement ne faisait point partie de son réseau et que la fusion avait été postérieure à la date de ce traité.
La Cour de cassation a de même déclaré la taxe de transmission non applicable au passage de la ligne du Rhône au Mont-Cenis aux lignes du réseau principal de Paris-Lyon-Méditerranée (23 août 1882, G'* de P.-L.-M.
* ! contre Alberti).
1 Nous croyons utile de signaler immédiatement un autre arrêt en date
du 12 novembre 1878 de la Cour de cassation, bien qu'il se réfère à des tarifs spéciaux (C^* de TOuest contre Firmin Didot et C* d'Orléans à Rouen). I^ Compagnie de l'Ouest avait transporté des marchandises au prix de tarifs spéciaux, dont la plupart comprenaient les frais de chargement, de déchargement et de gare, et qui réservaient d'ailleurs l'application des tarifs généraux pour tout ce à quoi il n'était pas explicitement dérogé. Puis, elle lesavait remises à la Compagnie d'intérêt local d'Orléans à Rouen, qui avait continué le transport. Elle avait perçu la taxe de transmission
û I au point de jonction. La Cour de cassation lui a donné gain de cause et a
' { notamment déclaré qu'il n'y avait pas lieu de distinguer entre les chemins
de fer d'intérêt général et les chemins de fer d'intérêt local.
1 L'arrêté ministériel du 30 novembre 1876 est muet sur la transmission
I des voitures et animaux. Il fixe d'ailleurs un prix global pour la manuten-
tion, sans distinguer entre les prix de chargement, de déchargement et de
t gare. Quelles doivent être les perceptions, en cas de transmission de réseau
à réseau sans transbordement, c'est-à-dire alors qu'une partie des opérations ne sont point faites par le transporteur? Une difficulté s'est élevée, à cet égard, entre le Ministre de la guerre et les Compagnies : la prétention de l'Administration était de ne payer qu'une fois. Mais le Conseil de pré-
I fecture de la Seine a déclaré, par un arrêté du 4 juin 1878, que la taxe
étant indivisible devait être payée intégralement à chacun des deux réseaux. A la suite de cette décision, le Ministre des travaux publics a avisé les Compagnies de son intention de reviser le tarif des frais accessoires; aucune mesure n'a cependant été prise. Aussi la cour de Paris a-t-elle dû statuer dans le même seirs que le conseil de préfecture de la Seine, le 15 novembre 1882 (Syndicat du chemin de fer de ceinture contre Loutrel).
La taxe de 0 fr. 40 n'est pas applicable à la transmission des marchandises d'une ligne à voie large à une ligne à voie étroite concédée à une autre Compagnie, et réciproquement. Elle doit être remplacée par une
autre taxe plu3 élevée : en effet, tandis que les échanges entre deux lignes ayant la même largeur de voie n'exigent pas de transbordement pour les marchandises expédiées par wagon complet, cette opération s'impose au contraire, dans tous les cas, pour les échanges entre deux lignes ayant des largeur de voie différentes.
d. Pesagë. — Il est perçu pour toute marchandise qui, sur la demande de Fexpéditeur ou du destinataire, serait soumise à un pesage extraordinaire, en dehors de celui que les Compagnies doivent faire à leurs frais, au départ, pour établir la taxe, un droit de 10 centimes par fraction indivisible de 100 kg. et par chaque pesage supplémentaire. Lorsque le pesage a lieu par camion ou par wagon complet passé à la bascule, ce droit est de 30 centimes par tonne indivisible, avec un minimum de i fr. 50 par camion ou par wagon,
La taxe n'est point due, si le pesage supplémentaire constate une erreur commise au préjudice de l'expéditeur ou du destinataire (1).
De même que pour la grande vitesse, nous laissons provisoirement de côté les droits de magasinage et de stationnement que nous relaterons plus tard en traitant des obligations du destinataire à l'arrivée.
2. Réclamations des Compagnies contre le taux des ftrais accessoires. — En traitant du transport des bagages et du transport des marchandises en grande vitesse, nous avons déjà fait connaître les réclamations produites par les Compagnies contre l'insuffisance des frais accessoires et les arguments sur lesquels ces réclamations ont été étayées.
Nous nous bornerons à dire ici que les Compagnies accusaient pour leurs dépenses effectives les chif&es suivants :
DÉSIGNATION
»■■ OPiRATi OHt
NORD
EST
OUEST
ORLÉANS
MIDI
Enregistrement
Manutention
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
1 Transmission
En tenant compte de la proportion entre les expéditions de détail, les expéditions par wagon complet avec chargement et déchargement aux
1) Voir Tobserration delà page 299, qui s'applique à la petite vitesse comme fa la graode.
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frais du transporteur, et les expéditions avec chai*gement et déchargemeot par l'expéditeur et le destinataire, les Compagnies ont souvent fait ressortir que les taies en vigueur leur infligeaient un déficit ^nsidérable. Elles ont demandé le tarif suivant :
fr.
Earegiatremenl (par expéditîoo; 0,15
fr.
/ Marchandises / Frais de chargement aa départ* «.. 0,S0
transportées sans \ Frais de gare au départ 0,40 , . ««
l condition j Frais de gare ù l'arrivée 0,40f *'^
Manutention) de tonnage ( Frais de déchargement A l'arrivée. . 0,50
Ipar tonne) j Marchandises ( Frais de chargement au départ 0,35
/ par wagon complet \ K^is de gare au départ 0,30 [ , ^
[ de 4 tonnes et au-dessus < p,^-^ ^^ ^^^ j, ^^^j^^ 0,30 M'^
\ d^i^nKKiiûlent f Frais de déchargement * l'arrivée. . 0,35
Transmission aux gares de jonction (par tonne) 0.60
p ( par fraction indivisible de iOO kg 0,15
fesage ^ ^^^ camion ou par wagon complet passé à la bascule 0,40
Par un avis du 10 octobre 1878, le Comité consultatif des chemins de fer a conclu à accueillir les demandes des Compagnies, sauf pour le pesage.
Peu de jours après, le 26 novembre 1878, le Conseil supérieur des voies de communication a émis Tavis qu'il convenait de porter le droit d'enregistrement à 15 centimes par expédition et la taxe de transmission à 50 centimes par tonne, tout en maintenant, pour le surplus, le tarif des frais accessoires.
Ces avis n*ont pas reçu de suite.
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CONDITIONS GÉNÉRALES D'APPLICATION
1. Règles relatives au calcul des taxes. Itinéraire. — Conformément au modèle envoyé par le Ministre des travaux publics, le 11 septembre 1861, les tarifs contiennent des dispositions générales applicables notamment au calcul des taxes.
Ils rappellent les clauses du cahier des charges aux termes desquelles : i"* tout kilomètre entamé est payé comme s'il avait été parcouru en entier ; 2^ la perception est faite au minimum sur 6 kilomètres.
Ils reproduisent également les stipulations du cahier des charges concernant les coupures de poids et celles des tarifs généraux de grande vitesse pour Tarrondissement des taxes (Voir pages 278 et 301). j
En principe, la taxe doit être calculée sur l'itinéraire le plus court. Cependant, ce principe souffre des exceptions pour lesquelles nous renvoyons aux indications de la page 301.
2. Matières inflammables ou explosibles. Animaux et objets dangereux. — Les Compagnies n'acceptent le transport des matières inflammables ou explosibles, ainsi que des animaux et objets dangereux pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales, que moyennant les mesures de précaution prescrites ou à prescrh*e par le Ministre des travaux publics.
Nous ne pouvons que renvoyer le lecteur aux chapitres concernant la composition des trains et la police de l'exploitation des chemins de fer (tome III, pages 380, 400 et 69i).
3. Conditionnement des marchandises. — Les Compagnies ne sont pas tenues d'accepter non- emballées les marchandises que le commerce est dans l'usage d'emballer. Elles ne sont pas tenues non plus d'accepter les marchandises dont l'emballage serait défectueux ou qui présenteraient une trace évidente de détérioration (1).
Les marchandises susceptibles de se confondre avec d'autres marchandises de la même nature et dont le contact pourrait être nuisible, telles que les pommes de terre, les houilles, le soufre, etc., ne soat acceptées CQ vrac que par wagon complet, à moins que, la charge étant insuffisante, lexpéditeur ne consente à payer la taxe d'un wagon complet.
(\) Voir l«s observations de la page 330.
4. Déboursés . Expéditions contre remboursement. — Les stipulations des tarifs généraux de petite vitesse sont identiques^ sur ce point, à celles des tarifs généraux de grande vitesse (Voir page 304).
Les Compagnies n'acceptent que pour le coût du timbre (0 fr. 70) le débours des lettres do voiture fournies par les expéditeurs. Elles ne sont pas tenues d'accepter les lettres de voiture payables au retour.
CONDITIONS KT RKGLES D APPLICATION
§i. - CONDITIONS PRINCIPALES DES TARIFS SPÉCIAUX
i. Demande expresse par Texpôditeur. — a. Nécessitr dis cette DEMANDE. — Lc tarif général est celui qui, en principe, doit être appliqué sauf convention contraire entre 1 expéditeur et la Compagnie.
Si les tarifs spéciaux font bénéficier l'expéditeur d'un abaissement do la taxe, ils le soumettent, en compensation de cet abaissement et au profit de la Compagnie, à certaines conditions que nous allons passer sommairement en revue. H est indispensable que l'expéditeur accepte formellement ces conditions et qu'un contrat explicite se forme entre lui et la Compagnie.
Aussi les tarifs spéciaux contiennent-ils presque tous la clausesui vante: « Le présent tarif ne sera appliqué qu'autant que l'expéditeur en aura tf fait la demande sur sa déclaration d'expédition. A défaut de cette do- ^ mande préalable, l'expédition sera etfectuée, de droit, aux prix et con- « ditionsdu tarif général. »
Les Chambres de commerce ont, à maintes reprises, protesté contre lobligation ainsi imposée au public. Elles ont fait valoir que les intéressés étaient souvent dans l'impossibilité de connaître l'existence des tarifs réduits et par suite de les indiiiuer expressément dans leur déclaration d'expédition. Cet argument, quelle que fût sa valeur pratique, ne pouvait prévaloir contre la nécessité d'un accord explicite entre l'expéditeur et le transporteur, pour consacrer les dérogations au tarif général. L'Administration et les Compagnies en ont d'ailleurs atténué la portée :
1"^ en diminuant le nombre des prix fermes, de manière à faciliter rétude des tarifs spéciaux par les intéressés ;
^ en simplifiant, comme nous le verrons plus loin, la formule de la
demande et en élaguant de cette demande la désignation du numéro du tarif.
Il convient, d'ailleurs, d'observer que, dans la plupart des cas, les marchandises transportées pour le compte d'un industriel ou d'un commerçant ne sont pas extrêmement variées, que le nombre des tarifs spéciaux applicables à ces marchandises est relativement restreint et qu'au besoin les expéditeurs peuvent se renseigner auprès des chefs de gare.
C'est ce que le Ministre des travaux publics a eu soin de faire remarquer, toutes les fois qu'il a été saisi de réclamations portant sur le principe même de l'obligation d'une demande préalable. (Voir notamment une circulaire du 25 novembre 18G1 aux Chambres de commerce.)
La Cour de cassation a plusieurs fois rappelé cette règle fondamentale (17 janvier 1866, C*'' de l'Ouest contre Gallet; — 17 février 1869, C^® d'Orléans contre Delcour; — 15 mars 1889, C*' du Nord contre Sagnier ;
— 9 juin 1875, C^* de F.-L.-M. contré Nizerol les ; — 9 avril 1877, C** du Midi contre Coussirat; — 28 juin 1877, C® de l'Est contre Verron et Courleux; — 5 février 1878, C* de l'Est contre Guéret Delamarre; — 12 juillet 1880, C^* d'Orléans contre Guérin ; — 16 mars 1881, C** de l'Est contre Blanchin).
A défaut d'une demande expresse sur sa note de déclaration, l'expéditeur ne saurait invoquer utilement :
— ni une convention aux termes de laquelle la Compagnie Taurait dispensé de cette demande (Cour de cassation, 17 février 1869);
— ni des avis ou instructions d'ordre purement intérieur donnés par la Compagnie à ses agents (Cour de cassation, 12 juillet 1880);
— ni ce fait, que la Compagnie aurait usé, sans protestation de la part de l'expéditeur ou du destinataire, du supplément de délai prévu au tarif spécial et qu'il se serait ainsi formé une convention tacite résultant de circonstances postérieures à l'expédition de la marchandise (Cour de cassation, 9 juin 1875).
En effet, toute convention écrite ou tacite, contraire aux dispositions des tarifs homologués, doit être réputée nulle et non avenue; ces dispositions sont obligatoires pour le public et les Compagnies, auxquels il est interdit d'y déroger sous quelque forme que ce soit.
Nous avons dit précédemment que la demande devait, non ^ulemenC être expresse et préalable, mais encore être inscrite sur la déclaration d'expédition. Cette seconde condition se justifie d'elle-même; elle est le corollaire de la première. Aussi la Cour de cassation a-t-elle refusé d'admetti'e^ comme équivalente, une annotation apposée par les agents de la Compa-
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gnie sur le récépissé qui accompagne la marchandise (16 mars 1881). Une annotation de cette nature ne peut évidemment tenir lieu du contrat synallagmatique, indispensable pour déroger aux dispositions du tarif général.
6. Forme de la dema^nde. — Si la Gour de cassation s'est toujours montrée rigoureuse, en ce qui concerne le principe de TeKigibilitéde la de» mande^ elle a été, au contraire, très large en ce qui touche la forme de cette demande. Toutes les fois qu'elle a'eu à statuer sur la question, die a repoussé la prétention des Compagnies d'imposer une formule étroite et rigoureuse pour l'expression de la volonté de l'expéditeur; elle a considéré comme une manifestation suffisante de cette volonté toute indi* cation susceptible de ne laisser aucun doute sur l'intention de l'expéditeur de déi*oger au tarif général, et notamment :
^ la réquisition du transport aux conditions du tarif le plus réduit (6 février 1877, C»' de P.-L.-M. contre Stable et €»*; — 30 novembre 1881, C'^ du Midi contre Péponey) ;
'È* la déclaration que la marchandise voyagerait en vrac, lorsqu'il existait précisément un tarif spécial pour le transport avec ce mode de conditionnement (31 mars 1874, C' de P.-L.-M. contre Haas, Hersent et autres);
3"" la déclaration que la Compagnie serait déchargée de loutA responsabilité (9 avril 1877, C'' du Midi contre Coussirat);
i"" l'énonciation des conditions de transport particulières au tarif spécial : par exemple, pour des animaux, le nombre de têtes par wagon et le permis de circulation délivré au conducteur (Cour de cassation, 10 février 1886, O^ de l'Est contre Stiegelmann).
La Cour de cassation a également admis, par un arrêt du 21 février 1887 {O^ du Midi contre Dutet et Alric), que le fait, par un expéditeur, de rédiger sa déclaration d'expédition sur une feuille particulière aux petits ciilis non postaux, équivalait à une demande expresse du tarif applicable à ces colis.
Les nouveaux tarifs des Compagnies du Nord,de TEst, d'Orléans et de Paris-Lyon-Méditerranée contiennent, d'ailleurs, la disposition suivante: <' L'expéditeur peut se borner à inscrire sur sa déclaration l'une des * mentions : Tarif spécial. — larif réduit. — Tarif le plus réduit. Ces t trois indications sont considérées comme équivalentes et entraînent l'acif ceptation, par l'expéditeur, de toutes les conditions que comportent les « tarifs à appliquer. »
On ne peut qu'approuver la jurisprudence très libérale de la Cour de
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cassation. Deux cas particuliers sont cependant à examiner, savoir : celui où il existerait plusieurs tarifs spéciaux applicables au transport d'une même marchandise à Tintérieur d'un même réseau, et celui d'un transport empruntant les rails de plusieurs réseaux (1).
Le premier cas n'a donné lieu qu'à peu de difficultés jusqu'à ce jour, et il y a lieu de croire que l'entente continuera à subsister dans l'avenir entre les expéditeurs et les Compagnies, surtout après les améliorations apportées au classement des tarifs spéciaux. Si des doutes pouvaient naître sur le tarif à appliquer, les expéditeurs devraient le lever on désignant avec soin ce tarif (Cour de cassation 5 juin 1872, Liberge contre C'° de l'Est (i) ; mais, ici encore, il faudrait être très large dans l'appréciation des termes de la déclaration.
Quant au second cas, il se subdivise suivant que les Compagnies appelées à participer au transport ont des tarifs communs s'appliquaut à tout le parcours, ou qu'au contraire elles n'en ont point, et doit être résolu comme il suit, sous réserve des dispositions spéciales concernant la soudure, qui seront traitées dans la suite de ce chapitre :
1° Lorsqu'il existe des tarifs communs réiduits, la réquisition du « ta- (( rif le plus réduit » doit être considérée comme suffisante (Cour de cassation, 30 novembre 1881, C^° du Midi contre Péponey).
Cependant, si, au départ de la station expéxlitrice et dans la direction du lieu de destination, il y avait tout à la fois un tarif spécial intérieur au premier réseau et un tarif commun avec le réseau voisin, l'expéditeur qui se serait borné à demander l'application du tarif spécial ne sei^it pas fondé à se plaindre ensuite de n'avoir pas été taxé au tarif commun (Cour de cassation, 5 juin 1872, Liberge contre C*<* de l'Est; — 22 janvier 1878, C^" de P.-L.-M. contre C^' du Midi ; - 17 avril 1878, C^'^ de P.-L.-M. contre Pazykowsky et C^e. du Midi et de l'Ouest; —17 avril 1878, C»*» de P.-L.-M. contre C'' du Midi).
2"" Lorsqu'il n'existe pas de tarifs communs, mais qu'il n'y a pas de doute sur l'itinéraire à suivre, la même solution s'impose à toutes les Compagnies qui prennent part au transport. L'indication de déchai*ge de responsabilité, par exemple, les oblige les unes et les autres à appliquer les tarifs spéciaux correspondant à cet itinéraire (Cour de cassation, 9 avril 1877, C^"* du Midi contre Coussirat). Il en est encore ainsi quand, plusieurs itinéraires pouvant être suivis, l'itinéraire choisi par l'expéditeur est net-
(i) Noas réservons complètement les dispositions spéciales relatives à la soudure des tarifs, pour les traiter k part dans la suite de ce chapitre.
(â) Le:i tribunaux ont un pouvoir souverain pour apprécier, d'après la lettre de voiture, le tarit que l'expéditeur a enteudu demander (Voir page 94}.
tement indiqua dans la note d'expédition; la Cour de cassation a jugé dans ce sens le 28 juin 1877, à propos d'un envoi de fûts de vin de Vertus (Marne) à Cuers (Var), pour lequel les points de transit entre les réseaux étaient indiqués sur le bon de retour des futailles vides (C* de TEst contre Vrrron et Courleux).
Mais, si l'itinéraire n'est pas spécifié et si la première Compagnie, tout on croyant agir au mieux des intérêts de l'expéditeur, n'adopte cependant pas celui qui donnerait la combinaison de prix la plus économique ou même si elle se contente de suivre la voie la plus courte, celte Compagnie ne saurait être condamnée à supp)orter les conséquences de son erreur; on ne peut, en effet, exiger qu elle se substitue à l'expéditeur pour la recherche des tarifs spéciaux en vigueur sur les autres réseaux (Cour de cassation, 3 février 1885, Administration des chemins del'État contre Dieuaide et Desvergnes; — 23 avril 1885, C*" de l'Est contre Viard et Milan; 20 mai 1885, C'** de l'Est contre Bloëme). Nous reviendrons sur cette question, à propos de la soudure des tarifs et de l'indication des itinéraires par les expéditeurs.
r. Cas exceptionnel de tarifs spéciaux applicables d'office. — Bien qu'en principe l'application dts tarifs spéciaux soit subordonnée à une demande préalable et expresse de l'expéditeur, le Ministre des travaux publicsa récemment homologué, conformément à l'avis du Comité consultatif des chemins de fer, des tarifs spéciaux applicables d'office (Voir, par exemple, le tarif spécial P. V. n® 20 de la C* du Nord et le tarif spécial P. V. n' 32 de la C* d'Orléans). A la vérité, ces tarifs ont surtout pour but de corriger des relèvements auxquels conduisait la réforme en cours, et présentent, à cet égard, le c^ractèred'un complémentau tarif général. Cependant plusieurs d'entre eux sont subordonnés à des conditions particulières, telles que la décharge de responsabilité pour les déchets et avaries de route, ou la prolongation des délais, et n'en sont pas moins appliqués d'office.
Nous n'avons à signaler, à cet égard, qu'un arrêt de la Cour de cassation du 27 novembre 1882 (Bourrier et Durand contre C* d'Orléans), concernant un tarif spécial commun Orléans, E. 16, et Ouest, 102. Ce tarif devait éire appliqué d'office, à moins que les tarifs généraux des deux Compagnies n offrissent des avantages pour lexpédileur ou que celui-ci eût réclamé le bénéfice de tarifs spéciaux intérieurs. Dans l'espèce, le prix résultant du tarif commun étant inférieure celui des tarifs généraux, l'expéditeur n'avait point requis l'application de ces tarifs; la Compagnie a été condamnée à réduire la taxe au taux du tarif commun.
2. Prolongation du délai de transport. — a. Transports en petite YITESSE. ^ Nous consacrerpns plus loin un chapitre spécial aux délais de transport.
Les délais normaux pour les transports en petite vitesse taxés au tarif général sont augmentés, dans une proportion plus ou moins étendue, pour les transports taxés aux prix des tarifs spéciaux.
C'est ainsi que les conditions d'application communes à tous les tarifs spéciaux de petite vitesse de la Compagnie du Nord contiennent une clause ainsi conçue : « A moins d'indication contraire dans les tarifs, « la Compagnie pourra prolonger de cinq jours, au delà des délais (( réglementaires, la durée des transports effectués aux prix des tarifs a spéciaux, sans que ce supplément de délai puisse donner lieu à une indemnité. » La prolongation s'élève fréquemment à plus de cinq jours; elle atteint, par exemple, 15 jours sur le réseau du Nord pour les combustibles minéraux ; mais elle ne dépasse qu'exceptionnellement cette limite.
On comprend, sans que nous ayons à y insister, qu'en disposant de délais plus longs, les Compagnies puissent tirer un meilleur parti de leur personnel et de leur matériel, utiliser plus complètement la capacité de leurs wagons, diminuer le rapport entre le poids mort et la charge utile, réduire le nombre des trains, répartir plus uniformément le travail de leurs agents, effectuer leurs transports dans des conditions plus économiques et offrir en échange au public un abaissement de la taxe. Rien n'est donc plus légitime que. la clause de prolongation de délai.
Aussi le principe de cette clause n'a-t-il jamais été sérieusement discuté. Le cahier des charges Ta d'ailleurs consacré, en son article 50, par la disposition suivante : (c 11 pourra être établi un tarif réduit pour tout « expéditeur qui acœptera des délais plus longs que ceux déterminés ci- « dessus pour la petite vitesse. »
Mais des réclamations très vives ont été, au contraire, formulées contre l'usage excessif que les Compagnies ont fait parfois de ce principe, et notamment contre des allongements de 20 jours qui frappaient les faibles parcours comme les longues distances et réduisaient la vitesse de transport à un chiffre par trop minime. On trouve l'écho de ces réclamations dans le rapport de Dietz-Honnin à l'Assemblée nationale (4874), dans les procès- verbaux de l'enquête sur le développement du commeix^ extérieur (187<)), dans le rapport de M. Teissonnière sur la crise des transports survenue en 1870-4880, dans un rapport présenté à la Chambre des députés par M. Waddington (1880), etc.
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Par une circulaim du 28 février 1881, M. Sadi Camot, ministre des travaux publics, a iovité les Compagnies à rechercher s'il oe serait pas possible de diminuer les délais excessifs stipulés par certains tarifs spéciaux. Puis, il a saisi de la question le Comité consultatif des chemins de fer, qui a conclu à admettre, comme limite ordinaire des allongements de délai, le chiffi^ de S jours.
Ainsi que nous l'avons vu, c'est ce chiffre qui a été adopté dans la refonte des tarifs spéciaux du Nord; il l'a été également sur les réseaux de t'Est, (l'Orléans et de Paris-Lyon-Méditerranée, pour lesquels la réforme rst un fait accompli; nous le trouvons mentionné aussi dans les projets an tarifs actuellement à l'instruction, pour les Compagnies de l'Ouest et du Midi.
La limitation à cinq jours devait cependant et pouvait souiriir quelques exceptions, pour des marchandises de peu de valeur, sur lesquelles l'allongement de délai ne fait peser qu'une perte insignifiante d'intérêts et qui ne sont point exposées de ce chef à des déchets appréciables. Aussi la prolongation a-t-eltc été portée, par exemple:
— sur le réseau du Nord, à 15 jours, pour les combustibles minéraux ;
— sur le i-éseau de l'Est, à 8 jours, pour le boisa brûler, le charbon de bois, les bois de construction, la chaux, les pierres à chaux, les ciments, les plâtres, les ardoises, les briques, les tuiles, le sable, les minerais, les engrais, les fourrages, etc., et à 10 jours, pour les cailloux, le gravier, les moellons, les pavés, les pierres de taille, les marbres, etc. ;
— sur le réseau d'Orléans, à 8 jours, pour les combustibles minéraux, les bois, la chaux, le ciment, le plâtre, les ardoises, les briques, le sable, les tuiles, les minerais, les amendements et engrais; à 10 jours, pour les fourrages secs; à IS jours, pour les pierres;
— sur le réseau de Paris-Lyon-Uéditerranée, h 8 jours, pour les minerais, cl à 10 jours, pour les autres marchandises énumérécs à propos du réseau de l'Est.
On peut même citer des tarifs pour lesquels toute stipulation de délai est supprimée. Tels sont les tarifs spéciaux P. V. n* 26 de l'Est et de Paris-Lyon-Méditerranée (Emballages vides en retour). Ces tarifs portent l'un et l'antre que la Compagnie n'est pas responsable du retard ; celui de Paris-Lyun-Méditerranée ajoute que la Compagnie se réserve le droit d'effectuer le transport à sa convenance, mais sans tour de faveur entre les expéditeurs de la même catégorie. Il convient de remarquer que ce transport est gratuit.
TIMITÉ DES CHEMINS DE FEH
Eu revanche, il est certaines catégories de transports pour lesquelles il n'y a point d'allongement de délai. Nous citerons notamment, et à titre d'exemple, les animaux et le lait.
Ls tarif spécial P. Y. n<> 2 de la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée (Légumes frais, melons, oranges et citrons en caisse, etc.) prévoit le transport par des trains spécialement désignés à cet effet et dans des délais plus réduits que les délais réglementaires do petite vitesse. U ne stipule aucun allongement pour le lait, ni pour les œufs.
Le tarif spécial P. V. n<» 2 de la Compagnie du Nord prévoit, comme celui de Lyon, le transport du lait par des trains spécialement affectés à ce trafic.
Parfois, il y a allongement de délai, mais de moins de 5 jours : ainsi, pour les fromages secs (tarif spécial P. V. n" 2 de la Compagnie de Paris- Lyon-Méditerranée) et pour les {Sommes de terre et les châtaignes (tarif spécial P. Y. n» 2 de la C" d'Orléans).
Nous pourrions multiplier ces exemples. Mais ils suffisent à montrer que, si la règle générale est maintenant la prolongation de délai de 5 jours, cette règle souffre les exa^ptions qu'impose ou que permet la nature des marchandises. *
Il y a lieu, enfin, d'observer que très souvent les Compagnies n'usent pas de la totalité des délais qu'elles se sont réservés par les tarifs spéciaux : le principal avantage de ces tarifs est de mettre le transporteur à l'abri des réclamations auxquelles il serait exposé en cas de retard, s'il restait lié par les délais réglementaires.
b. Transports en grande vitesse. — Les tarifs spéciaux pour les transports en grande vitesse ne peuvent, en général, contenir aucune stipulation d'allongement de délai; les clauses de cette nature seraient en contradiction manifeste avec le caractère même des transports auxquels elles s'appliqueraient.
Cependant, cette règle souffre quelques exceptions. En outre, ainsi que nous l'avons rappelé précédemment, il peut être établi, sur la proposition des Compagnies, aux termes de l'article 50 du cahier des charges, des délais et des prix intermédiaires entre ceux de la grande et de la petite vitesse.
La Compagnie del'Est a mis en vigueui*, par application decettedisposition, un tarif spécial G. Y. n° 12, avec rf^/ai allongé, àotïi peuvent profiter la plupart des marchandises. Le délai est de 1 jour, jusqu'à 250 km., et de 2 jours, au delà de 250 km., non coihpris le jour de la remise et celui
juite titre assimilées aux voituriers par t«rre (1), sont responsables de la perte, des avaries et des déchets, ù moins qu'elle n'établissent le vice propre de la chose transportée ou la force majeure. II y a contre elles une présomption de faute; celte présomption se justifie par la nature même de leur industrie. Elles sont réputées avoir reçu la marchandise en bon état; l'expéditeur n': pouvant exercer aucune action sur elles au cours du transport, elles doivent être et sont soumises aux règles concernant le dépôt nécessaire.
Peuvent-ell<?s déroger à ce principe par une stipulation de non-responsabilité, même revêtue de l'approbation ministérielle? Malgré les termes de l'article 98 du Code de commerce qui ne déclare le commissionnaire responsable des avaries ou pertes de marchandises que s'il n'y a stipulation contraire dans la lettre de voiture ou force majeure, la jurisprudence et la doctrine ont été longtemps hésitaiilcs à cet égard. Ce n'est qu'en 1874' que la Cour de cassation a définitivement fixé le sens de la clause de nongarantie. Nous nous bornons donc à citer, pour mémoire, les arrêts suivants de cette Cour, antérieurs à 1874 :
— 26 janvier 1859 {G'" do l'Ouest contre Savaglio-Vaido). — Une Compagnie de chemin de fer ne peut stipuler la non-garantie des avaries survenues en cours de voyage aux marchandises transportées, qu'en cas d'emballage défectueux, Par suite, celte clause de non-garantie est nulle, lorsqu'il n'esl pointcousUité que les marchandises transportées se trouvaient dans de mauvaises conditions d'emballage.
— % mars 1860 (C;' d'Orléans contre Barbezat et C"). — Les obligations des voituriers ou des entrepreneurs de voiture et de roulage sont réglées, au cas d'avaries, par les articles 1784 du Code civil et 103 du Code de commerce. Si, en droit commun, la garantie qui leur est imposée peut être étendue ou restreinte, il ne saurait être stipulé qu'ils ne seront pas responsables de leurs fautes ou de celles de leurs préposés. En eRet, une telle stipulation ouvrirait la porte à la fraude et aux plus graves abus, encouragerait la négligence des employés et rendrait inutile la prolecUon que la loi a eu pour but d'accorder aux expéditeurs. Cette clause de non-garantie est nulle, alors même qu'elle se trouverait dans un tarif de chemin de fer homologué par décision ministérielle.
— 24 avril 1865 (C* do P.-L.-M. contre Descoumut et Houisset). — Le voiturier est responsable des avaries souffertes par la chose transportée, i^ moins qu'il ne prouve qu'il y a eu force majeure ou vice propre de la chose, mente dans le cas où le contrat, rapproché des tarifs de l'entreprise
de transport, exonérerait ce voiturier de toute responsabilité des avaries de route.
— 29 mai 1866 (C** de P.-L.-M. contre Delostal). — La Compagnie ne pouvait s*exonérer de sa responsabilité (pour le bris d'une bonbonne d'huile de schiste), en invoquant le tarif spécial où, parmi les marchandises énumérées de la 4« série, figure Thuile de schiste en bonbonne et dans lequel il est énoncé que,pour cette série, la Compagnie ne répond pas des déchets et avaries de route. Une telle convention ne peut être entendue en ce sens que la Compagnie no serait responsable ni de ses fautes, ni de la négligence de ses agents, ce qui serait illicite et encouragerait les abus et les négligences desdits agents. L'expéditeur n'ayant aucun moyen de surveillance sur ses marchandises transportées, ni en gare, ni en cours de voyage, c'est à la Compagnie à prouver que la perte ou l'avarie ne peuvent être le résultat de sa faute, ni de celle de ses agents, ou qu'aux termes de la clause ci-dessus, sainement entendue, elles proviennent du vice propre de la chose. Cette preuve n'ayant pas été faite, l'arrêt attaqué a été bien fondé à condamner la Compagnie à réparer le dommage, qui ne pouvait, dans l'état des faits, résulter que de son fait et de sa faute.
30 mare 1868 (C»* de P.-L.-M. contre Vautrin-Pallentru et Vidal). — Si la responsabilité des Compagnies est moins rigoureuse pour les marchandises voyageant à prix réduit que pour celles qui sont expédiées au prix ordinaire, ces Compagnies n'en restent pas moins toujours responsables des avaries provenant de leur faute; toute stipulation contraire serait nulle, comme portant atteinte à Tordre public. Il est déclaré en fait, par le jugement attaqué, que le déficit de 240 litres constaté dans trois fûts d'esprit de vin provient uniquement de ce que ces fûts sont restés exposés aux ardeurs du soleil, par la faute de la Compagnie, qui pouvait facilement et sans frais prévenir cette cause d'avarie. Dans ces circonstances, en déclarant la Compagnie responsable, le tribunal n'a violé, ni les articles 1134 et 1784 du Code civil, ni le tarif spécial n"" 13, et a fait une juste application de l'article 103 du Code de commerce aux faits par lui souverainement constatés et appréciés. (Le tarif prévoyait le transport en wagon découvert.)
- 16 février 1870 (C»' de P.-L.-M. contre Wolff et autres).— Aux termes des articles 103 du Code de commerce et 1784 du Code civil, le voituricr est responsable des avaries de la marchandise par lui transportée, à moins qu'il ne prouve que ces avaries proviennent du vice propre ou de la force majeure. Le jugement constate, en fait, que les vins transportés par la Compagnie ont été avariés par la gelée survenue en cours de voyage, laquelle^ i raison de l'époque du transport, devait être prévue par la Compagnie
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et ne pouvait être consîdûréo comme un ciis de force majeure; il est également constaté par le jiif^ement que la Compagnie ne prouve pas que ses agents aient pris les précautions nécessaires pour la conservation de la marchandise et qu'ainsi elle doit être réputée en faute. Néanmoins, la Compagnie a prétendu s'exonérer de toute responsabilité, en soutenant que l'avarie était la conséquence du mode de transport choisi par les expéditeurs, qui, en adoptant le tarif spécial n° 13, sans demander de wagons couverts, avaient volontairement assumé les risques pouvant résulter d'un transport à découvert. Mais, si les dispositions du tarif spécial comportent implicitement, pour la Compagnie, la faculté de transporter la marchandise à découvert, il n'en résulte pas qu'elle soit dispensée de prendre, pour la conservation de cette marchandise, les précautions que peuvent commander les circonstances survenues en cours de transport, sauf à en être indemnisée, s'il y a lieu, par les expéditeurs. D'ailleurs, le jugement ne constate pas que l'avarie soit résultée uniquement de l'emploi de wagons découverts. Le jugement a donc, à bon droit, décidé dans l'espèce que la demande du tarif spécial par l'expéditeur ne pouvait exonérer la Compagnie des avaries provenant de la faute de ses agents; en statuant ainsi, il n'a violé ni les dispositions du tarif spécial n" 13, ni l'article 103 du Code de commerce, ni l'article 1134 du Code civil.
— 21 novembre 1871 (G" de P.-L.-M. contre Caries et Guichard). — Un expéditeur avait la faculté d'opter, pour le transport de ses foius, entre deux modes de transport : 1" le transportau tarif général, qui obligeait la Compagnie à fournir des wagons couverts ou bàcliés et la rendait responsable des avaries de route; 2° le transport au tarif spécial, qui accordait une réduction de taxe, mais laissait les frais et risques du chargement et du déchargement à la ciiarge de l'expéditeur et du destinataire et affranchissait la Compagnie de toute responsabilité pour déchets et avaries de roule. Il est constaté, en fait, que le foin a été expédié aux conditions du tarif spécial et a été en partie avarié par mouillure, pendant le trajet._La Compagnie a exécuté la convention faisant la loi des parties, en fournissant des wagons non couverts, ni l)àchés. En la déclarant responsable de l'avarie, le jugement a formellement violé les dispositions du tarif spécial.
— 21 novembre 1871 [C'de P,-L, M. conire Maroyer). —Arrêt semblable au précédent.
— 29 janvier 1872 (C" de P.-L.-M. contre Bruncl). — Arrêt analogue.
Si on jette un coup d'œil d'ensemble sur tous les arrêts que nous venons de relater, on peut en dégager les conclusions suivantes :
1° Jusqu'en 1874, la Gourde cassation a refuséde reconnaître la clause
de non-garantie, en cas de faute de la Compagnie. Cette jurisprudence s est maintenue depuis.
2' A diverses reprises, elle a admis que la Compagnie ne pouvait déroger aux règles des articles 178i du Code civil et 103 du Code de commerce et qu'en tout cas, pour dégager sa responsabilité, le transporteur devait prouver le vice propre ou la force majeure.
3"» Dans quelques cas, vers la fin de la période que nous considérons, elle a cependant reconnu la non -responsabilité de la Compagnie, pour des avaries provenant du mode mémo de chargementet de transport librement accepté par l'expéditeur.
If, JuRisPHUDRNGG DE LA COUR DE CASSATION DEPUIS 1874. — Nous arrivons maintenant aux arrêts particulièrement importants de 1874 :
— 4 février 1874 (C^«deP.-L.M. contreTournadre). — Letarif P. V. ii« 71 de la Compagnie de Paris- Lyon-Méditerranée portait que la Compagnie ne répondait pas de la perte ou de Tavarie des cabas, sacs vides ou autres emballages transportés au retour en franchise. Deux ballots de sacs vides transportés aux conditions de ce tarif sont perdus. La Cour de cassation annule un jugement, qui avait néanmoins condamné la Compagnie, et base sa décision sur les considérants que voici : « Si, à la différence des commis- « sionnaires pour les transports par terre ou par eau, les Compagnies de <r chemins de fer, établies dans un intérêt général, ne peuvent stipuler (par « des conventions particulières et sans Taulorisation de l'Administration) <( qu'elles ne seront pas garantes de la perte ou de l'avarie des objets par (( elle transportés, il en est autrement lorsqu'une telle clause est inscrite « dans leurs tarifs homologués par ladite Administration; en effet, les « conclitions que contiennent ces tarifs sont légalement obligatoires pour <K les expéditeurs comme pour elles-mêmes. Si la disposition dont il s'a- « gii fia pas pour effet d'affranchir la Compagnie de toute responsabilité c pour les fautes commises par elle ou par ses agents f elle a pour résultat, « contrairement aux règles ordinaires, d'en mettre la preuve à la charge de « V expéditeur, »
— t± avril 1874 (C* de P.-L.-M. contre GuichardJ. — Des sacs vides sont transportés gratuitement au retour, aux conditions du tarif spécial P. Y. n"" 71 qui avait déjà donné lieu à l'arrêt précédent. Le tribunal déclare la Compagnie responsable et la Cour dé cassation confirme le jugement par un arrêt ainsi motivé : « Le jugement ne méconnaît pas que ^ fes dispositions des tarifs régulièrement homologués sont obligatoires
^our les expéditeurs comme pour les Compagnies. Il reconnaît particu- ^/à*?t-ement que le tarif n<> 71. . . formait la loi des parties, qui en récla-
(( maient d'ailleurs, l'une et Fautre, Tapplication ; il décide seulement que (( cet affrandhisseinent de la responsabilité de la perte ou de Tavarie des « objets transpoités en exécution du tarif 71 ne dégage pas la Compagnie (( de la responsabilité des faates commises par elle ou par ses agents. — ce La distinction ainsi faite entre la responsabilité de la perte ou de Tavarie « des colis et la responsabilité de la Êiute de la Compagnie ou -de ses (( agents est exacte; en reconnaissant la nécessité de dégager la Compagnie « de la garantie de lu perte ou de Ta varie des objets transportés dans la <c condition spéciale du tarif n"" 71, ce tarif ne va pas jusqu'à affranchir « la Compagnie de la responsabilité des actes dommageables, plus ou « moins délictueux, commis par elle ou ses agents, et les soustraire à « Tapplication des articles 1382 et suivants du Code civil. — // en résulte^ « d'une part ^ que c'est à l expéditeur à faire la preuve de la faute qu'il « impute à la Compagnie ou à ses agents, lesquels, cette preuve faite, ne « peuvent échapper à Vobligaiion de réparer le dommage que cette faute a (( causé, et, d'une autre part, qu'à défaut de toute iinputaXion de faute ou « de preuve de cette imputation^ il n existe qu'un fait matériel de perte ou « d'avarie, qui n'engage aucune responsabilité, »
Ces deux arrêts consacrent la clause de non-garantie, en Tinterprétaut en ce sens que la Compagnie demeure responsable de sa faute ou de celle de ses agents, mais que la présomption de foute instituée par Tarticle 178^ik du Gode civil est détruite et que le fardeau de la preuve incombe à Texpéditeur au lieu d'incomber au transporteur.
Depuis, la Cour de cassation n'a cessé de statuer dans le même sens. Yoici, parmi ses décisions, celles qui méritent plus spécialement d'être mentionnées :
— 34 mars 1874 (C*° d'Alsace- Lorraine contre Grangei* et autres). — Rejet d'une demande en indemnité, pour mouillure de déchets de coton trans^ portés aux conditions d'un tarif spécial qui laissait le bàchage à la charge de l'expéditeur.
— 14 juillet 1874 (Venin-Bouchinot contre C' de l'Ouest). — Rejet d'un pourvoi contre un arrêt qui avait repoussé- une demande en indemnité pour bris d'un objet de fonte moulée, l'expéditeur ne se basant que sur une conjecture pour alléguer la faute de la Compagnie.
— 4 3anviei' 1875 (C" de P.-L.-M. contre Morelière et André). — Rejet d'une demande en iiKiemnité pour perte de sacs vides, les expéditeurs n'ayant prouvé, ni même ofliert de prouver, que la perte provenait de la faute de la Compagnie ou de ses agents, et se fondant seulement sur ce que la Compagnie ne jusUliail d'aucun fait de force majeure expliquant ladite peile.
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— 2 février 1881 (C** du Midi contre Nègre). — Annulation d'une condamnation pour coulage de trois-six.
— 23 août 1881 (G^* de TEst contre Desthorets). — Décision analogue à celle du 24 janvier 1876.
— 30 novembre 1881 (G** du Midi contre Pépouey). — Annulation d'un jugement qui avait condamné la Compagnie pour mouillure de pains de sucre, en se fondant non sur des faits précis, mais sur de simples inductions, relativement au transport en wagons découverts ou dans des wagons mal fermés.
— 27 décembre 1881 {O^ de P.-L.-M. contre Gués, Rose et Barrai). — Gonfirmation d'un jugement qui avait condamné la Compagnie, pour mouilfure de foin résultant du mauvais état des bâches mises par elle à la disposition de l'expéditeur. (Le chargement n'incombait pas à la Compagnies ; mais celle-ci fournissait les bâches.)
— 8 février 1882 (G**" de TEst contre Sauvageot et autres. — Annulation d'un jugement qui avait condamné la Compagnie pour mouille de feuilles de zinc, en lui imputant, sans préciser aucun fait, un manque de soins et en considérant comme une faute de sa part: 1^ d'avoir déchargé le wagon avant d'avoir prévenu le destinataire; 2*" d'avoir fait camionner la marchandise à domicile avant toute vérification et sans y être autorisée. (De ces deux derniers faits, le premier n'était que Texercice légitime des droits et même l'accomplissement d'une des obligations de la Compagnie ; l'autre était sans relations avec l'avarie.)
— 28 février 1882 (G*' de P.-L.-M. contre Adida frères). — Décision analogue à celle du 2i janvier 1876.
— 13 mars 1882 (G'*' de P.-L.-M. contre Moulin, Assorin, Jullien et G'»). Décision semblable à celle du 24 janvier 1876.
— 10 mai 1882 (G'° de TEst contre Deresse). —Annulation d'un jugement qui avait condamné la Compagnie pour avaries causées à des tôles par la rouille, sans relever aucune faute à sa charge et alors que le tarif spécial dégageait explicitement sa responsabilité pour les avaries de cette nature.
— 24 mai 1882 (C^* du Midi contre Despaux et G'*). — Confirmation de la condamnation de lu Compagnie pour mouille de sacs d'avoine. La Compagnie avait commis une double faute: 1** en transportant une partie des sacs dans des wagons découverts, garnis débâches qui étaient en mauvais étatet qui étaient disposées de manière à retenir la pluie plutôt qu'à en préserver la marchandise; 2° en mélangeant, sans précaution, des sacs mouillés et des sacs secs dans des wagons couverts.
— 19 décembre 1882 (Leroux, Durandry contre C^* de P.-L.-M.). — Gonfirmation d'un jugement qui avait repoussé une action contre la Gompa-
gnie pour coulage de vin, en se fondant sur ce que le demandeur ne prouvait aucune faute de cette Compagnie.
— 3 janvier 1883 (C'« de P.-L.-M. contre Varaldi). — Annulation d'un jugement qui avait condamné la Compagnie pour avarie d'une expédition d'eau de roses par la gelée, sans qu'aucune faute fût établie.
— 3 janvier 1883 (C^*" de P.-L.-M. contre Lionne). — Décision analogue à celle du 24 janvier 1876.
— 30 janvier 1883 (C'« du Nord contre Fers et Fiévet). - Décision semblable, pour avaries de fer par la rouille.
— 9 avril 1883 (C** du Nord contre Duflot). — Annulation d'un jugement qui avait condamné la Compagnie, pour avaries causées à des feuilles de zinc par la pluie et la gelée. Aucune faute n'était établie à la charge de la Compagnie; celle-ci avait, à la vérité, accepté une expertise amiable, mais sans reconnaître sa responsabilité.
— 9 avril 1883 (C**" du Nord contre Capon). — Annulation d'une condamnation pour manquant dans un lot de tourteaux. Aucune faute n'était relevée à la charge de la Compagnie.
— 9 mai 1883 (C*** de P.-L.-M. contre Michaudon). — Décision analogue à celle du 24 janvier 1876, pour perte d'emballages vides.
— 23 mai 1883 (C*« du Nord contre Lamourette et Leroux frères et Fourré). Décision analogue,,.pour avarie à un tambour peigneur.
— 10 juillet 1883 (C** du Nord contre Dumondelle). — Décision analogue, pour avaries à des pierres de taille.
— 5 novembre 1883 (C* de Bône-Guelma contre Péclat-Maunder). — Décision analogue, pour déchet sur un chargement de^bié. La Compagnie avait accepté une expertise ; mais cette mesure n'équivalait pas à la reconnaissance d'une faute de sa part.
~i9 novembre 1883 (C*® de P.-L.-M. contre Flory). — Décision analogue, pour perte de sacs vides. Le jugement se bornait à affirmer que la perte résultait de la négligence ou de l'infidélité des agents, sans articuler aucun fait précis. Le chef de la gare de destination avait annoncé que des recherches allaient être faites; un autre chef de gare avait annoncé que la réclamation allait être examinée et qu'il y serait donné une solution à bref délai ; ces deux avis n'équivalaient pas à la reconnaissance d'une faute.
— 9 janvier 1884 (C*« de P.-L.-M. contre Nègre). — Confirmation d'une ^|/^amnation prononcée contre la Compagnie, pour avaries d'un lot de
>/e que celle-ci avait commis la faute de laisser exposé à l'humidité en /^^éposant sur le sol. ^
/-il février 1884 (C" de P.-L.-M. contre Turret). —Annulation d'un ju- ^emeut qui avait condamné la Compagnie pour perte d'emballages vides,
TKAITÉ DES CHEMINS DE FEK
en se fondant uniquement sur des indications tirées, soit de l'étendue restreinte du parcours, soit du poids, soit du volume ou de la destination spéciale des emballages.
— 5 mars 188i (C** du Midi contre Nègre et Roramel frères). — Annulation d'un jugement qui avait condamné la Compagnie pour déchet sur une pipe de troix-six, en lui imputant à faute de ne point avoir remarqué le coulage et de ne point avoir pris les mesures nécessaires pour y remédier. (La Compagnie ne pouvait ainsi exercer une surveillance do tous les instants et procéder à des réparations en cours de roule.)
— 10 juin 1884 (C^ de TEst contre Dormoy et Remy-Noisettc). — Confirmation d*un jugement qui avait condamné la Compagnie pour avaries d objets de fonte, en déduisant la faute de la Compagnie d*un rapprochement entre la nature de Tavarie et les bonnes conditions de remballage et en concluant de ce rapprochement qu'il y avait eu nécessairement imprudence et maladresse dans le chargement, l'arrimage et le déchargement par les employés du chemin de fer.
— 7 juillet 1884 (C" de l'Est contre Capitain-Geny et C**). — Décision semblable. Le jugement s'appuyait sur un rapport d'expertise.
— 26 août 1884 (C*' de l'Ouest contre Poupinel). — Annulation d'un jugement qui avait condamné la Compagnie pour bris d'objets de fonte, en se bornant à invoquer le défaut de réserves de la Compagnie lors de l'expédition et l'usage du transport de la quincaillerie sans emballage.
— 30 décembre 1884 (C'« de l'Est contre Henriot). — Décision analogue à celle du 24 janvier 1876.
— 4 février 1885 (Administration des chemins de fer de l'État contre Laurent et Marot). — Annulation d'un jugement qui avait condamné l'Administration des chemins de fer de l'État pour coulage de fûts d'eaude-vie, par suite du défaut de serrage des cercles. Le jugement avait imputé à faute à la Compagnie de ne point avoir pris, en cours de route, les mesures nécessaires pour empêcher la déperdition de la marchandise.
— 16 mars 1883 (C^° de l'Est contre Meugniot). — Annulation d'un jugement qui avait condamné la Compagnie pour avaries à des faîtières en fonte, en se fondant sur ce que la clause de non-garantie devait s'appliquer exclusivement aux intempéries ou accidents de force majeure.
— 24 mars 1885 (C'« d'Orléans contre Chadefaud). —. Annulation d'un jugement qui, sans préciser aucune faute, avait condamné la Compagnie pour bris de caisses contenant des verres à vitre.
— 14 avril 1885 (C^^^ de P»-L.-M. contre Faussenq). — Décision analogue, pour mouillure de foin.
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- 22 avril J88?) (C'* de l'Est contre Viard et Milan). — Décision semblable à celle da 4 février 1885.
— 9 mars 1886 (C* de l'Est contre Cliuchu). — Annulation d'un jugement qui avait condamné la Compagnie pour bris d'objets en fonte, en attribuant Tavarie à un choc violent et anormal, mais sans constater aucun fait constitutif de la faute de la Compagnie.
- 29 mars 1886 (C^« de TEst contre Bernodal). — Confirmation d'un jugement qui avait condamné la Compagnie pour avaries d'objets en fonte, en déduisant la faute d'un défaut de soin des agents.
— 29 mars 1886 (C»»^ de l'Est contre Geoffroy- Jobard). — Espace semblable.
- 29 mars 1886 (C'" de P.-L.-M. contre Benoît). — Espèce semblable à celle du 9 mars 1886.
— 0 mai 1886 (C" d'Orléans contre Barroumes). — Annulation d'un jugement qui avait condamné la Compagnie pour mort d'un animal, en attribuant l'accident à un vice du matériel, mais sans preuve à l'appui.
— 3 novembre 1886 (G** de P.-L.-M. contre Duprez). — Décision semblable à celle du 5 mars 1884, pour coulage d'un wagon-réservoir de trois-six. -- 19 janvier 1887 (Bourcellier contre C" de l'Est). — Rejet d'une action contre la Compagnie, pour bris d'objets en fonte. Le tarif portait que la Compagnie ne serait responsable que des avaries imputables à des chocs résultant d'accidents et se bornerait : 1* à rembourser la taxe afférente aux objets reconnus brisés à l'arrivée; 2° à les ramener gratuitement à la gare expéditrice. Le requérant ne faisait pas ta preuve qu'il se fût produit un choc accidentel en cours de route.
- 1^' février 1887 (0° de l'Est contre Nanquette et C'°). — Confirmation d'un jugement de condamnation contre la Compagnie, pour avaries par suite d'un choc dû à la négligence, à la maladresse et au défaut de précautions du personnel.
c. Rksumé. — En résumé, les principes définitivement admis par la Cour suprême, comme devaut servir de base à l'interprétation et à l'applicition de la clause de non-garantie, Sont les suivants :
1<» Celte clause n'a en elle-même rien de contraire à l'ordre public, pourvu qu'elle ne soit pas interprétée comme devant couvrir même les fautes de la Compagnie.
2** Elle n'affranchit pas la Compagnie de la responsabilité des fautes commises par elle ou par ses agents.
3* Elle a pour résultat, contrairement aux règles du droit commun en matière de transport, de renverser le fardeau de la preuve et de le niettre à la charge des expéditeurs ou des destinataires.
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Ces principes, coiisacréK aujourd'hui par de nombreux monuments de jurisprudenci', ne peuvent plus être remis eu discussion. Proposés par Troploiip et admis, dès 1860, par la cour de Bordeaux, ils ont été combattus par plusieurs auteurs; nous les jugeons, pour notre compte, absolument rationnels.
Sans doute, l'article 1784 du Code civil, en déclarant le transporteur responsable de la perte ou de l'avarie de la marchandise, sauf le cas fortuit ou la force majeure, et en mettant à sa charge la preuve de ces exceptions, a obéi à de puissantes considérations tirées de l'impossibilité od se trouveTeipédileur de suivre toutes les phases et tous les incidents du transport, de constater toutes les fautes du voiturier, d'intervenir pour empêcher ces fautes ou en atténuer les effets.
Cependant on ne saurait interdire à un expéditeur de renoncer librement au bénéfice de l'article 1784 et de rentrer volontairement sous le régime des règles ordinaires en matière de dommage, s'il trouve unecompensation suflisante dans ia réduction du prix de transpoit.
Les contrats ainsi formés doivent, en vertu de l'article 1134 du Code civil, tenir lieu de loi à ceux qui les ont faits, llsne devraient être réputés nuls et non avenus que s'ils déchargeaient ie transporteur de toute responsabilité pour son dol et sa faute.
Les organes de l'industrie et du commerce ne s'en sont pas moins élevés fréquemment contre la clause de non-garantie. Mais cela tient surtout à ce qu'elle est imparfaitement libellée et, par suite, mal comprise. Dans les termes où elle est conçue, elle apparaît à quiconque n'a pas une certaine connaissance du droit et de la jurisprudence, comme impliquant une décharge absolue de responsabilité, même en cas de dol ou de faute ; son but et son effet ne semblent pas être exclusivement de détruire la pnïsomption de faute instituée par l'article 1784 du Code civil et de mettre la preuve à la charge de l'expéditeur et du destinataire. Il yaurait eu quelque avantage à proOter de la réforme des tarifs poflr adopter une rédaction plus précise et plus conforme à la jurisprudence.
On a invoqué aussi contre la clause de non-garantie, même interprétée comme elle l'a été par la Cour de cassation, les obstacles qui s'opposent à la preuve de la faute par l'expéditeur. Ces obstacles sont réels. Mais il faut compter sur les tendances libérales de l'autorité judiciaire, qui, tout en respectant les droits des Compagnies, a cependant une certaine latitude d'appréciation. Les tribunaux peuvent, en effet, baser leurs jugements, non seulement sur des faits matériels, mais encore sur des présomptious, pourvu que ces présomptions soient graves, précises et concordantes
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(Art. 1353 du Code civil); nous avons vu précédtnrnneut divers cas où ils avaient usé de cette faculté (Cour de cassation, n janvier 1873, 10 juin I88Ï, 7 juillet 1884, S{) mars 188(i).
Il y a lieu, en outre, de remarquer que la faute peut consister simplement en uQ défaut de soins donnés à la marchandise. Le transporteur est dépositaire (Art. 1782 du Code civil); il doit apporter, dans la garde de la cliose qui lui a été confiée, les mêmes soins qu'à la garde des choses qui Ini appartiennent, alors surtout qu'il s'agit d'un dépôt salarié, et la conserver en bon père de famille(Art. 1136, 1927 et 1028 du Code civil etait.4{) dj cahier des charges). La clause de non-garantie n'a nullement pour uoriséquence de le soustraire à l'obligation d'apporter à l'exécutiondu contrat de transport les soins qui n'ont pas un caractère exceptionnel et qui ae soDt pas incompatibles avec les nécessités du service. Nous rappelons, à cet égard, les arrêts précétlonimont cités de la Cour de cas.tation des 16 février 1870, 24 mai 1882, 9 janvier 1884, S mars 1884, 4 février 1883, 29 mars 1886.
Telles sont les indications qu'il nous a paru utile de donner sur la valeur et le sens de la clause de non-garantie. Les développements dans lesquels nous sommes entré se justifient par l'importance exceptionnelle de cette stipulation des tarifs spéciaux, par les nombreuses litiges auxquels elle a donné naissance et par les critiques qu'elle a provoquées, soit de la part des commerçants, soit de la part des juristes.
4. Expédition par wagon complet ou minimum de tonnage. — a. Clause dd wagon complet. — ExcÉDEriTS. — Parmi les tarifs spéciaux, il en est un grand nombre, notamment pour la petite vitesse, qui stipulent l'eiipédition par wagon complet.
Celte stipulation afTecle deux formes difTérenles.
Pour les animauK, la taxe est le plus souvent fixée par wagon et par kilomètre, et l'expéditeur peut charger à ses risques et périls le nombre de têtes qu'il juge convenable.
Pour les marchandises, la taxe est fixée par tonne et par kilomètre et l'expéditeur ne peut bénélicîer du wagon complet qu'à la condition de lournir un chargement, dont le minimum est généralement de 5 000 ou de 10 000 kilogrammes {mais varie parfois entre ces limiti's ou descend L'iceptionnellemont à 4 000 et même à ^ 1)00 kilogrammes, eu égard à la nature, à la valeur et au poids spécifique des marchandises), ou tout au moins à la condition de payer pour ce poids (1).
(I) Cwuins luilt sp^iaui de lu Compagnie de farin-Lj-on-Mcditerranée conliuanL'nl
Ces chiffres constitotnt des minima; les expéditeurs ont la faculté d^eraployer la capacité entière des wagons mis à leur disposition, pourvu qu'ils ne dépassent pas la charge maximum dont le véhicule est susceptible, ni les dimensions du gabarit. Les Compagnies ont tout avantage à concéder cette faculté, qui diminue le poids mort de leurs trains et leurs dépenses d'exploitation. Aussi la trouve- t-on explicitement indiquée dans les conditions d*application communes à tous les tarifs spéciaux du Nord, de l'Est et d'Orléans, récemment homologués.
Cependant les Conipagnies ne sont pas tenues de fournir des wagons capables de recevoir un- chargement supérieur au minimum prévu par le tarif (Cour de^Caen, 17 février 1873, C'' de TOuest contre Auge).
Si l'expéditeur disposant de plusieurs wagons y chargeait un poids inférieur au minimum, il perdrait le bénéfice du tarif spécial. C'est ce qu'a jugé avec raison la cour de Paris, par un arrêt du 18 février 1884 (Administration des chemins de fer de l'État contre Scurat-Ghambon, G**"" de P.-L.M. et de l'Est). Dans l'espèce, l'expéditeur invoquait la faute de l'Administration qui avait effectué le chargement; mais la cour n'a pas accueilli ce moyen, parce que le tarif, seul obligatoire pour les deux parties, laissait la manutention aux soins de l'expéditeur et du destinataire.
Qu'arrive-t-il lorsqu'un envoi nécessite l'emploi de plusieurs wagons et qu'il se trouve un excédent de poids inférieur au chargement minim«im d un wagon? La question est réglée pour les réseaux du Nord, de l'Est et d'Orléans par les conditions communes à tous les tarifs spéciaux de chacun de ces réseaux ; l'excédent est soumis, suivant qu'il y a avantage pour l'expéditeur, soit au prix du tarif général, soit au prix du tarif spécial calculé sur le minimum de tonnage exigé pour ce tarif; dans tous les cas, l'expédition entière est régie par les conditions du tarif spécial. Si, par exemple, l'excédent d'une expédition faite au prix d'un tarif spécial par wagon complet de 5 000 kg. est de 3 000 kg., il est taxé pour 3 tonnes au tarif général ou pour 5 tonnes au tarit spécial, selon que l'une ou l'autre de ces taxes est plus avantageuse pour l'expéditeur; il reste d'ailleurs sous l'empire des clauses du tarif spécial, dont l'application s'impose, ne tùt-ce qu'au point de vue des délais et pour ne scinder ni le transport, ni la livraison, ainsi qu'au point de vue des opérations de chargement ou de déchargement, quand ces opérations incombent à l'expéditeur et au destinataire.
U stipulation du wagon complet, mais sans déterminer le minimum du tonnage; il y a U une lacune regrettable.
La m('mc dispositii Compagnies.
A défaut de stipulât!
sir entre le tarif spécial général, en ne payant cas, il n'est pas soumis passant, tout en TaisaDt 19 janvier 1870, par le( tarir spécial applicable < palibitité de la division livraison avec les besoii
b. Clause pu uimh sont subordonnés, Don l'expédition d'un poids à ce minimum.
Le tonnage minimui fréquemment de 1 000 t coup inférieurs, nntamn il est fixé, dans un gran la clause du n-agon con poche la question des e:
cessa ireraent régie par prévoient des prix extr (liées par très grande ni par exemple, le tarif P.
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Pour lés animaux, 1:
celle du minimum de n
C. OBSEHVATtO?4S SUH
{i^néraux, nous avons marchandises do séries plus élevée, à moins i\u des objets transportés, a suivant la série à laqucl Il peut arriver qu'u rétioisse également des le minimum de lonnagf
Divers cas sont à distiii^'iiw :
1" Les marchand isas, quoique diirérentes, sont soumises aus mêmes taxes et aux mêmes conditions; leur réunion cstlicile, aus termes d'un arrêt de la Cour de cassation du 3 mars 1874(C" d'Orléans contre Maréchal).
f F^s marchandises sont soumises à des taxes différentes, mais aux mêmes conditions de transport. Bien que discutable, la réunion peut être encore considérée comme licite, à charge par l'expéditeur do payer la taxe la plus élevée : l'expéditeur ne peut évidemment prétendre à une ventilation analogue à celle du tarif général, puisque la division rendrait les tarifs spéciaux inapplicables.
En fait, certains tarifs spéciaux pour le transport des animaux par wagon complet interdisent la réunion; d'autres l'autorisent, moyennant le paiement de la taxe la plus élevée.
3° Les marchandises sont soumises à des conditions différentes. Dans ce cas, la réunion est généralement impossible.
S. Chargement et déchargement par l'expéditeur et le destinataire.— En général, les tarifs spéciaux pour les marchandises en vrac, c'est-à-dire non emballées, dont le maniement peut doimer lieu à des avaries, stipulent que le chargement et le déchargement devront être opérés par les soins et aux frais, risques et périls des expéditeurs et des destinataires, sous la surveillance de la Compagnie. Il est bien entendu qu'alors la Compagnie ne perçoit rien pour cette double manutention.
Parfois, tout en maintenant le principe de cette obligation, la Compagnie prévoit qu'elle pourra, sur la demande de l'expéditeur ou du destinataire, se chai^r de l'une ou l'autre des opérations ou de toutes deux, en percevant la taxe correspondante; on trouve cette disposition, à titre général, en tête des tarifs spéciaux de l'Est et d'Orléans, avec indication que la taxe perçue sera de 30 centimes par tonne et paropératioa,non compris les frais de gare. Mais la Compagnie reste libre d'accéder à la demande ou de ne pas y déférer (Cour de cassation, 8 août 1883, C" du Midi contre Demay et Fouet). A peine avons-nous besoin de faire remarquer qu'en usant de la faculté qu'elles se réservent ainsi, les Compagnies doivent respecter le principe de l'égalité de traitement des expéditeurs et ne point refuser à l'un ce qu'elles accorderaient à l'autre, sauf empêchement péremptoire.
Dans d'autres cas, plus rares, le chargement et le décliargement, au lieu d'être obligatoires pour les exploiteurs et les destinataires, sont facultatifs pour eux. Si les intéressés profitent de In clause introduite à cet cfTet dans les tarifs, ils sont dispensés du paiement de la taxe correspondante.
(). Applicabilité des tarifs généraux en ce qui n'est pas contraire aux stipulations expresses des tarifs spéciaux. — Les tarifs généraux constituent en quelque sorte le droit commun pour les transports, il est donc manifeste que l'application des tarifs spéciaux doit rester soumise à toutes les conditions du tarif général, en ce qui n'est pas contraire aux dispositions particulières expressément stipulées dans les tarifs spéciaux.
Cette règle fondamentale est rappelée dans la plupart dos tarifs spéciaux des Compagnies.
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§ 2. - CONDITIOKS SECONIlAHlKS OU EXCEPTIONNELLES
DES TAHTFS SPËr.[AL'X fOUH LES UAHCHANDISKS
1. Conditions onéreuees pour les expéditeurs et les destinataires. — A côté des conditions essentielles que nous venons de passer en revue, il en est d'autres qui ont moins d'importance et qui n'ont pas le raûmo caractère de généralité.
Ces conditions sont extrêmement nombreuses. Nous ne saurions les relater toutes. Il suffira do donner une énuméralion sommaire de celles qui se rencontrent le plus fréquemment ou qui méritent plus particulièrement d'élre signalées.
Nous distinguerons d'ailleurs entre les clauses onéreuses pour le public et celles qui lui sont, au contraire, avantageuses.
Voici, tout d'abord, les conditions onéreuses pour les expéditeurs et les destinataires ;
1. — Obligation de prévenir la gare de départ, un cei-tain temps à l'avance, do la nature et de l'importance des expéditions.
Obligation d'accepter néanmoins les wagons disponibles, sans pouvoir exiger des véhicules d'un type déterminé.
Obligation d'accepter des wagons découverts
Obligation, s'il va lieu, de Taire le bâcbage et le débàcliage, en se servant de bâches appartenant à l'expéditeur.
Obligation de payer une redevance déterminée pour les bâches que fournirait la Compagnie.
3. — Obligation de livrer les wagons ou les emballages plombés (la Compagnie étant déchargée de toute responsabilité, si elle rend les plombs intacts).
4. — Prescriptions diverses pour le conditionnement des marchandises.
5. — Obligation de faire des expéditions distinctes par quantités délermintVs ot de fractionnor en conséquence les déclarations d'exptklilion et, le cas échéant, les pièces de régie (ac(|uits-à-caution, etc.).
(i. — Limitation du poids des colis.
Expédition par des trains déterminés
8. — Faculté pour la Compagnie de faire le pesage à l'arrivée on dans une gare intermédiaire, si la gare de départ est dépourvue des engins nécessaires, et de rectifier en conséquence la taxe fixée d'après la dtxlwation de l'eipéditeur.
9. — Obligation de faire accompagner Texpédition en cours de iransporty de donner les soins voulus aux animaux expédiés, d'assurer le graissage des locomotives et tenders transportés par la Compagnie.
10. — Obligation de camionner, non seulement au départ, mais encore à Tarrivée.
11. -— Paiement d*une taxe déterminée pour les appareils de manutention.
12. — Limitation de l'indemnité en cas de retard, soit lorsque ce retard n'excède pas un chiffre donné, soit même quelle qu en soit l'importance. (Tantôt la limite est fixe, tantôt elle varie avec la durée du relard. Dans certains cas, elle correspond à la totalité ou à une fraction du prix de transpoi*t; dans d'autres cas, elle est arrêtée à un chiffre différent.)
Décharge de toute responsabilité en cas de retard
14. — Allongement du délai de remise des marchandises, après Tarrivée des trains. .
15. — Limitation de la responsabilité en cas de perte^ de soustraction, de vol et d'incendie, à la valeur déclarée, pour certaines expéditions taxées ad valorem; renonciation à tout recours en indemnité supplémentaire, même pour faits personnels.
16. — Limitation de responsabilité en cas d'avarie (par exemple, remise de la taxe et retour gratuit des pièces brisées, jusqu'à la gare d'expédition).
17. — Renonciation à tout recours, en cas de perte et même do détournement. (La décharge de responsabilité, en cas de perte, s'applique notamment aux emballages vides (jue les Compagnies transportent gratuitement en retour. Voir divers arrêts de la Cour de cassation cités page 365 et suivantes.)
18. — Renonciation à tout recours pour accidents causés aux personnes qui accompagnent les expéditions.
19. — Décharge de toute responsabilité pour chômage de wagons paniculiers, pendant le cours de leurs réparations aux frais de la Compagnie.
20. — Réduction du délai de prescription pour les réclamations relatives aux erreurs de taxation ou aux retards.
21. — Renonciation par le destinataire à toute action, l'expéditeur seul pouvant actionner la Compagnie.
22. — Obligation de fournir certaines justifications pour obtenir, par voie de détaxe, la réduction du tarif spécial.
La plupart de ces clauses n'onfrrien que de légitime.
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a. C'estainsi, par exemple, que la limilalion de l'iiidemnité en cas de retard est absolutneiit licite. Les tribunaux ne peuvent, le cas écliûaiit, allouer une indemnité supérieure à celle qui a été prévue et fixéo au contrat, sans violer les articles 113i, IISO et llSi du Code civil (I) (Courdecass:itioii, 7 janvU'rl868,C" de l'Ouest contre Debonne; — 15 mars 1869,C'«du Nord contre Sagnier; —29 juillet 1872, G" de P.-L.-M. contre Weyle; — 23 décembre I874,C'°ile l'Ouest contre Lavieille; — 6 mars 1877, C'° d'Alsace-Lorraine contre C" de TEst; — 27 mars 1878, C"du Nord-Belge contre Goulden et G" de l'Est; — 7 août 1878, C* de la Haute-Italie contre Tomatis et C'°de P.-L.-M.; - 25juiIletl881,C" du Nord contre Virchaux; — 13 aobt 1884, C' du Nord contre Calain).
La limitation couvre la responsabilité de la.Gompagnie, même en cas de faute lourde, et ne perd son effet, conformément à l'article 1150 du Code civil, qu'en cas de dol ou de fraude (Cour de cassation, 15 mars 18G9 et 13 août 1884).
Il faut cependant que la stipulation soit précise et puisse être entendue comme embrassant toutes les éventualités. Appelée à statuer sur l'application d'un tarif international qui contenait la clause suivante : « En cas do retard, les Administrations accordent la remise du dixième sur le prix total du transport », la Cour de cassation a décidé, le 3 février 1873 (C* du Nord contre Jonglez, Hoveiacque et G"), que le défaut de gradation el la modicité de l'indemnité rendaient cette disposition tnappli^ cable aux retards ayant causé un dommage considérable.
On a cité, comme étant en contradiction avec l'arrêt du 3 février 1873, un an-ét du 2S juillet 1881 (C' du Nord contre Virchaux). Cette contradiction n'existe pas. Le tarif international aux conditions duquel le transport avait été efTectué limitait l'indemnité pour perte ou avarie et stipulait expressément qu'en cas de retard le transporteur ne serait responsable que des avaries causées par ce relard. La Cour de cas^tion a cassé la décision de la cour d'appel, qui, touten allouant l'indemnité pour avarie, avait en outre accordé des dommages-intérêts pour retard, La stipulation était trop précise pour se prêter à cette interprétation.
b. Les mêmes observations s'appliquent à la limitation de l'indemnité
(1) Art. 1134 ; ■ l^i conTcniioni lègulemeot formées liennenl li«u de lai à cem qui
• les ont filles >.
Art. 1150 : • Le débiteur n'est (enu que des domi)i*get-in(ér£U qui ont i'U prérus ou > qu'où ■ pu préToir tors du coiilral, lorsque ce n'est païul par son dol que l'obligation ■ n'est point exécutée. ■
Arl. llSi : ■ Lorsque la conveutiou porte que celui qui manquera de l'exécuter paiera
• une certaine somme i litre de dainmagea-iiiiéréia, il ne peui être alloué une somme
• plus lorie ni moindre. ■
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e. Il nous parait inutile d'insister sur la clause, tout exceptionnelle, de renonciation du destinataire à exeR'^r aucune action contre la Compagnie. Une telle renonciation no serait sans doute pas acceptée par l'autorité judt- Claire : car personne ne peut faire l'abandon pur et simple de tous ses droits éventuels.
t. Conditions avantageuses pour les «xpéditenrs et las destinataires. — Les conditions que l'on rencontre le plus souvent sont les suivantes :
1° Transport gratuit, au retour, soit en grande vitesse, soit en petite vitesse, des fûts, sacs et autres emballages ayant servi à contenir ou à envelopper des marchandises précédemment transportées par la Compagnie. (L'intéressé doit justifier du premier transport par la pi-odur.tion du récépissé et faire son envoi dans un délai déterminé, qui est le plus souvent d'un mois.)
Disposition semblable pour les bâclies ayant servi à couvrir les wagons, lors du transport de la marcliaudise.
Traction gratuite des wagon s- ci ternes au rctour-
2' Réduction de prix pour le retour des emballages vides.
3° Gratuité ou réduction de la taxe, dans des conditions déterminées, pour les palefreniers qui accompagnent des chevaux, pour les touchcnrs qui accompagnent des bestiaux, ainsi que pour leurs cliiens, pour los graisseurs qui suivent les locomotives ou tenders. (Dans certains cas, les intéressés ont à produire des certilicals pour bénéllcier de ces immunités.)
4° Grdtuité du transport, au retour, des animaux, instruments, produits et objets admis aux concours agricoles ou aux expositions d'iiorticultui-c et de l'industrie. (Les intéressés ont à produire; 1° un certificiit constatant le piticment du plein tarif général ou spécial, à l'aller, avec décharge de responsabilité ; 2° un certilic^t attestant l'admission des objets transportés soit aux concours, soit aux expositions. La production de ces pièces est de rigueur : Cour de cassation, fi août 1879. C d'Urléans contre Marot ; — Ifi janvier 1883, C" d'Orléans contre Duru.)
5' Transport gratuit de certains échantillons, jusqu'à concurrence d'un poids déterminé.
6° Réduction delà taxe, au retour, pour les locomobiles en location.
7° Réduction de poids, pour tenir compte, suit des emballages, soit de la glace dans laquelle des marchandises sont transportées.
8° Exonération de la majoration, pour les marchandises ne pesant pas 1200 kilogrammes sous le volume d'un mùlro cube ou pour les masses indivisibles.
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9' Exonération ou réduction de certains frais accessoires.
Disposition aux termes de laquelle les marchandises assujetties à des prix fermes, y compris les Irais de chargement, de déchargement et de ^are ou seulement les frais de gare, n'ont pas à acquitter le droit de transmission au passage d'un réseau à un réseau voisin.
10° Réduction du délai réglementaire pour la remise des marchandises avant le départ des trains.
1^ Augmentation du délai réglementaire pour Tenlèvement des marchandises après leur arrivée.
RÈGLES SPÉCIALES A LA SOUDURE DES TARIFS
1. Définition de la soudure à Tintérieur des réseaux. — La soudure des prix à rintérieur d*un réseau est une opération qui consiste à fractionner fictivement le parcours de la marchandise et à réunir ou souder entre elles les taxes afilérentes aux diverses sections, quand la taxe totale ainsi obtenue est inférieure à celle du tarif entre les deux points extrénjes.
Par exemple, une marchandise est transportée de A en B, Il existe sur le parcours un prix réduit entre deux stations intermédiaires C et />, et ce prix est assez réduit pour qu'ajouté aux prix des deux ti*ansports isolés de
A en C et de Z> en B, il donne une somme inférieure au prix de A en B, La marchandise est considérée comme expédiée successivement de A en C, de C en /> et de /> en B, et la taxe dont elle est passible se déduit de la soudure des trois prix afférents aux parcours partiels.
Aucun texte de loi, de règlement ou de convention ne rend la soudure obligatoire pour les Compagnies (1). Cependant elles Font presque toutes admise dans des conditions déterminées, pour les transports en petite vitesse.
Ces conditions varient avec les réseaux ; il convient de les examiner sommairement.
2. Soudure des tarifs intérieurs entre eux. — a. Réseau du nord. — Les taxes des tarifs généraux ou spéciaux peuvent, à la demande de Texpédîteur, être soudées entre elles, si aucune clause spéciale n'interdit cette soudure ; cette dernière réserve est, aujourd'hui, purement théorique.
L'expéditeur peut se borner à inscrire sur sa déclaration d'expédition l'une des mentions : « Tarif spécial. — Tarif réduit. — Tarif le plus réduit. » On peut donc dire que, sur la simple demande du tarif spécial, la soudure s'applique d'office, si elle est avantageuse pour l'expéditeur, et que la Compagnie prend la responsabilité de la recherche et du choix de la combinaison à adopter dans ce but (2).
(i) Tribunal de commerce de la Seine, 14 avril 1869 (Martin Landelle contre C* de P.-L.-M.).
(2) En cas d'erreur de sa part, la Compagnie en subirait les conséquences, surtout si elle avait été à rencontre d'une désignation formelle do tarif par l'expéditeur (Cour de cassation, 8 mai 1883. G" du Midi contre Bona).
TARtKS SPÉCIAUX POUR
Le parcours esl divisé en autant de quer; l'expéditeur supporte :
1" à chacune des deux gares de dépa détei-minés par les tarifs appliqués dans
2° dans chaque section, les taxes des cables entre les gares extrêmes de cette
(Juand une expédition taxée par vi partie de son parcours, un tarif à base < cours partiel est taxé suivant sa long de minimum de perception que stipule
Il est fait déduction des frais de cha gement à l'arrivée, quand les wagons ialéressés sur un embranchement partie ou l'autre de ces opérations est faite p quand les conditions des tarifs appliqué portent cette faculté.
Les délais de parcours des divers pour former le délai total de parcours; c livraison, ils ne sont comptés qu'une foi
Si l'un des tarifs soudés stipule la ne non-garantie s'appliqueà l'ensemble du celle disposition en invoquant -. i' les lieu, le plus souvent, la recherche du pi déchet, soit l'avarie, soit la perte totale de ne point modifier la condition mat^ reoies sections, et de la régler d'aprè réduit et non d'après celle du tarif géni
h. RÉSEAU DK l'est. — Les règles e sont analogues à celles que nous venons Nous nous bornerons à signaler les diff^
Aucun cas d'interdiction de la soudi gnie.
Le tarif de soudure ne reproduit pa:
elle résulte des conditions communes à 1
Il est précisé que, si l'un des tarifs s son parcours, lacondition d'un minimun pour ce poids minimum que sur la secti tarif est appliqué.
îhaité des chemins de f'er
c. Réseau d'orléans. — Les règles appliquées sur le réseau d'Orléans diffèrent de celles du Nord par la perception, au point de soudure, des droits de gare fixés à 0 fr. 40 par tonne et applicables par moitié aux opérations d'arrivée et à colles do réexpédition, en tant que ces droits ne sont pas déjà compris dans les taxes soudées. 11 n'y est pas fait mention des embranchements particuliers. Aucun cas d'interdiction de la soudure n'a été réservé par la Compagnie.
(L Réseau de paris-lyon-méditerranée. — Sur le réseau de Paris- Lyon-Méditerranée, les règles sont identiques à celles du réseau du Nord, sauf addition d'une clause ainsi conçue : (( Toute action basée sur une ap- « plication inexacte des conditions du présent tarif ne sera recevable que (( si elle est formée dans le délai de trois mois à partir de la date de l'ex- (( pédition. » Nous avons déjù relaté cette exception au droit commun (page 379) et nous nous réservons d'y revenir plus tard, en traitant, dans son ensemble, de la question de la prescription.
Les tarifs de la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée contiennent quelques interdictions de soudure.
e. RÉSEAUX DE l'ouest et du Mmi. — Après avoir ainsi passé en revue les quatre réseaux pour lesquels la réfprme générale des tarifs est un fait accompli, nous devons dire quelques mots de la situation actuelle sur les deux autres réseaux concédés aux grandes Compagnies, bien que cette situation doive se modifier prochainement.
La Compagnie de XOuest n'applique pas la soudui-e.
Sur le Midi, les taxes des tarifs spéciaux portant la clause intitulée « Faculté de soudure » peuvent se souder avec celles du tarif général; elles peuvent également se souder entre elles, si elles font partie d'un tarif spécial autorisant la soudure de ses propres prix. La soudure peut être pratiquée, même quand le parcours total à taxer est prévu par un prix inscrit dans un tarif spécial. La demande doit être faite par rcxpédileur sur sa déclaration d'expédition, soit par l'indication des tarifs à appliquer, soit par les mots (c au tarif spécial » ou « au tarif le «plus réduit ».
A chaque point de soudure, il est ajouté 0 fr. 20 par tonne, pour frais de gare, à chacune des deux taxes soudées, à l'exception de celles qui contiennent lesdils frais ou qui font partie d'un tarif exemptant de leur perception. Il n'est rien déduit des prix fermes intermédiaires qui comprendraient les frais de manutention.
L'expédition est régie, sur son parcours entier, par l'ensemble des conditions de chacun des tarifs appliqués; en conséquence, si Tun des
takifs spéciaux poCr les marchandises
tarifs stipule la non-garantie, cette clause s'applique de bout à bout. Les délais de parcours des divers tirifs soudés s'ajoutent entre eux pour constituer le délai total.
On a souvent critiqué, pour la Compagnie d'Orléans comme pour la Compagnie du Midi, la perception des frais de gare aux points de soudure, alors qu'en réalité il n'y a pas de réexpédition et par suite pas de dépenses à la charge de l'exploitation. Cette perception devrait disparaître. En y souscrivant, les Compagnies d'Orléans et du Midi conserveraient encore, comme celles du Nord, de l'Est et de Paris-Lyon-Méditerranée, l'avantage de percevoir dans certains cas, aux points de soudure, des frais de chargement ou de gare, ne correspondant point à des opérations effectives, quand ces frais sont englobés dans des prix fermes irréductibles.
/*. RÉSEAU DE l'état. — Lcs tarifs du réseau d'État contiennent les dispositions suivantes:
(( Les taxes de tous les tarifs de petite vitesse en vigueur sur le réseau « d'État se soudent les unes aux autres sans addition d'aucune taxe a supplémentaire pour frais de soudure.
(T En cas de soudure de deux ou plusieurs taxes, les frais de manutenff tion (c'est-à-dire les frais de chargement, de déchargement et de gare) « ne sont perçus qu'une seule fois. En conséquence, lorsqu'il y a lieu de « souder un prix exceptionnel (1) avec un prix de barème kilométrique, K les frais de manutention compris dans le prix exceptionnel sont consi- « dérés comme s'appliquant aux deux extrémités du parcours total et ne c sont, en aucun cas, pei*çus une seconde fois. »
Ce régime est plus libéral que celui des Compagnies, puisqu'il évite le double emploi dans les perceptions afférentes aux frais accessoires.
La rédaction aurait pu être utilement complétée par une disposition relative aux délais. A défaut de celte disposition, on peut se demander si le délai total doit se calculer en ajoutant les délais propres aux diverses sections, ou, au contraire, en ajoutant simplement au délai réglementaire du parcours total les allongements stipulés par les tarifs soudés. Il convient d'ajouter qu'en fait cela a peu d'importance pour l'Administration des chemins de fer de l'État, qui n'hésiterait pas, sans doute, à faire bénéficier l'expéditeur de l'interprétation la plus large.
3. Soudure des tarifs intérieurs avec des tarifs communs. — a. RÉSEAU DU NORD. — La Compagnie admet la soudure des tarifs intérieurs
1) Prix ferme.
avec les tarifs communs concertés entre elle et les autres Compagnies, mais à la condition expresse que l'expéditeur indique les prix à appliquer et les points entre lesquels cette application doit avoir lieu . Les autres clauses sont celles de la soudure des tarifs intérieurs entre eux.
b. Réseau de l'est. — Le tarif P. V. n* 28 de la Compagnie de l'Est contient, pour les transports mixtes empruntant les rails d'une autre Compagnie, une série de dispositions qu'il est nécessaire de réunir, bien que quelques-unes aient trait, non point à la soudure des tarifs intérieurs avec des tarifs communs, mais bien à la soudure des tarifs intérieurs de l'Est avec les tarifs de réseaux voisins.
L'expéditeur doit indiquer sur sa déclaration : 1^ l'itinéraire à suivre et la gare de transit ; i*" les tarifs à appliquer en deçà et au delà de celte gare.
Si l'expéditeur indique l'itinéraire, mais ne désigne pas explicitement les tarifs à appliquer, en deçà et au delà de la gare de transit, et se borne à porter sur sa déclaration « Tarif réduit — Tarif spécial — Tarif le plus réduit », la gare expéditrice applique : a. — au cas où il existe des tarifs communs, le prix le plus réduit donné par ces tarifs; b, — à défaut de tarifs communs, la taxe résultant de la soudure entre les prix les plus réduits, de la gare expéditrice au ppint de transit, d%ne part, et du point de transit à la gare destinataire d'autre part.
Si l'expéditeur n'indique pas l'itinéraire, mais demande l'application des tarifs réduits, la gare expéditrice choisit elle-même l'itinéraire le plus court et établit la taxe par cet itinéraire.
Enfin, si la déclaration ne porte aucune indication, ni d'itinéraire, ni de tarif, la Compagnie détermine elle-même l'itinéraire et taxe l'expédition aux prix des tarifs généraux.
Aucune réclamation ne peut être formulée contre la Compagnie, lorsque le tarif appliqué par elle sur les réseaux voisins ne se trouve pas être le plus réduit de tous ceux qui sont applicables sur le parcours suivi pour le transport de la marchandise.
Les autres clauses sont celles de la soudure des tarifs intérieurs entre eux.
Nous reviendrons plus loin sur celles des conditions précédentes qui ont trait à la soudure aux point de transit. En ce qui concerne spécialement la soudure avec les tarifs communs, nous devons faire remarquer immédiatement que la Compagnie de l'Est n'exige pas impérativement, comme celle du Nord, Tindication explicite des tarifs et des points entre lesquels ils devront être appliqués et qu'elle se charge de rechercher elle-même la
combinaison la plus avantageuse pour rcxpéditeur, mais en déclinant toute responsabilité à cet égard ; on ne saurait demander davantage à la Compagnie et exiger de ses agents la connaissance complète des tarifs en vigueur sur les autres réseaux.
c. RicsEAU D*0RLÉANS. — La Compagnie d'Orléans admet la soudure des tarifs intérieurs avec les tarifs communs, aux mêmes conditions que celle des tarifs intérieurs entre eux; mais elle exige, dans ce cas, comme la Compagnie du Nord, l'indication précise des tarifs à appliquer et des points entre lesquels leur application doit avoir lieu (cette indication ne pouvant être remplacée par aucune autre mention).
d. Résrau de PARis-LYON-MÉDiTERRANÉE. — H CD cst de même de la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée.
e. RÉSEAUX DE l'ouest ET DU MIDI. — LestaHfsdc la Compagnie de rOuest ne prévoient pas la soudure des tarifs intérieurs avec les tarifs communs.
Au contraire, la Compagnie du Midi soude d'office les tarifs communs avec le tarif général, sans qu'il soit besoin d'une demande de l'expéditeur, pourvu que la taxe ainsi établie soit la plus avantageuse pour lui.
f. RÉSEAU d'état. — L'Administration des chemins de fer de l'État assimile les tarifs communs aux tarifs intérieui*s.
4. Soudure des tarifs spéciaux entre eux ou avec des tarifs généraux aux points de transit d'un réseau sur Tautre. — La soudure des taxes aux points de transit d'un réseau à l'autre s'impose, à défaut de tarifs communs. Mais comment doit-elle s'opérer?
Si Texpédileur désigne l'itinéraire et les tarifs à appliquer, il n'y a aucune difficulté, cet itinéraire doit être suivi (Cour de cassation, 20 juillet 1875, C^ de P.-L.-M. contre Lequeux-Lecot ; — 13 février 1878, C»«du Midi contre Aggery).
S'il ne spécifié pas explicitement ou implicitement l'itinéraire, et s'il se borne à demander le tarif le plus réduit, les Compagnies satisfont, en principe et sauf exceptions justifiées par les circonstances particulières de l'espèce, à toutes leurs obligations, en prenant l'itinéraire le plus court et en soudant les taxes les plus réduites sur chacun des réseaux (Cour de cassation, 3 février 1885, Administration des chemins de fer de l'État contre Dieuaide et Desvergnes). La Cour de cassation a même jugé: 1" que, |ors(|u'une Compagnie pouvait [transporter la nnarchandise à destination.
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soit par ses propres ifiils, soit par l'iatermiidiaire d'une aulre CompagDJe, rien DO la contraignait à adopter la seconde solution, en l'absence d'un ordre contraire, et à se dessaisir ainsi do la murchindise ; 2° qu'elle satisfaisait à tous ses devoirs en appliquant son larif le plus réduit (22 avril 1883, C" de l'Est contre Viard et Milan;— 20 mai 1885, C" de l'Est contre Bloême). Ces deni décisions ont été critiquées. Sans soutenir que la Compagnie n'eût pas mieuv Tait d'agir autrement, nous croyons qu'au point de vue juridique elle était absolument couverte par l'insuffisance des indications de l'expéditeur. Ce serait trop exiger d'une Compagnie que de l'obliger à connaitix!, non seulement tous ses tarifs, mais encore tous ceu\ des Compagnies voisines, et surtout à rccliercher des combinaisons plus avantageuses à l'espéditcur, pour se dessaisir du transport et se substituer un autre mandataire.
SI l'expéditeur spécifie l'itinéraire et se contente de demander lo prix le plus réduit, les Compagnies se conforment à ses intenlions, en suivant l'itinéraire Indiqué et en appliquant la taxe la plus faible sur chacun des réseaux (1). !l peut se faire que l'une ou l'aulre do ces taxes et même toutes deux soient elles-mêmes des taxes de soudure intérieure : les Compagnies ne sont liées, à cet égard, que dans la limile des dispositions de leurs tarifs propres.
Les régies <iue nous venons d'exposer sont consacrées par les nouveaux tarifs de la Compagnie de l'Est, la seule qui ait réglé )a question jusqu'à ce jour.
En principe, la soudure des tarifs aux points de transit comporte le paiement des frais do transmission ; de plus, tes prix fermes irréductibles, sauf stipulation contraire, sont appliqués intégralement, alors même qu'ils romprendraient les frais de gare et de manutention. Toutefois nous avons eu déjà l'occasion de dire que ta Compagnie du Nord renonçait d'une manière générale à sa part de frais de transmission, eu cas d'application de prix fermes de cette nature (Art. 5 des conditions communes à tous ses tarifs spéciaux). Il en est de même de la Compagnie de l'Est. On trouve une clause analogue dans quelques autres tarifs (2).
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5. Observations sur le cas spécial de tarifs communs n'aboutissant pas au point de destination. — Il peut arriver que la combinaison de prix la plus avantageuse résulte de la soudure entre un tarif commun n'aboutissant pas au point de destination avec un ou plusieurs tarifs intérieurs.
Dans ce cas, trop particulier pour mériter une étude détaillée, l'expéditeur fera bien de spécifier expressément les tarifs à souder.
6. Cas particulier d*un tarif à base kilométrique appliqué à un transport entre deux points situés sur le même réseau, mais avec emprunt d'une section intermédiaire appartenant à un autre réseau. — La Compagnie d'Orléans avait un tarif spécial D n"" 54, à base de 7 centimes, pour les machines locomotives et tenders parcourant au moins 200 kilomètres ou payant pour cette distance. Des difficultés se sont élevées sur la question de savoir si Texpédîtion, dont le parcours sur les rails de l'Orléans serait interrompu par l'emprunt d'une section intermédiaire appartenant à un autre réseau, pourrait néanmoins bénéficier de ce tarif pourvu que les longueurs cumulées des deux sections extrêmes donnassent un total de 20O kilomètres. La Compagnie soutenait que les deux transports du point d'expédition au premier point de jonction, puis du second point de jonction au point de destination, devaient être considérés comme absolument distincts. La Cour de cassation a repoussé cette prétention, en se fondant sur ce que le tarif D n"" 51 ne distinguait pas entre le cas où le transport sur les rails de l'Orléans était continu et celui où ce transport était interrompu (Cour de cassation, 28 janvier 1885, C*** d'Orléans contre Lachenaud et Administration des chemins de fer de l'État).
La dififérentiation de la base suivant la distance ne se justifiant quepar la continuité du parcours, la Compagnie d'Orléans a inséré dans ses nouveaux tarifs une disposition expresse qui la mettra à Fabri d'uiïe condamnation semblable à celle qu'elle a dû subir en 1885.
7. Influence de la réforme des tarifs sur les difficultés relatives à la soudure. — La réforme en cours pour les tarifs généraux et spéciaux de nos grands réseaux apportera avec elle une grande simplification des taxes, facilitera singulièrement les recherches pour les expéditeurs comniB pour les Compagnies et réduira notablement les difficultés auxquelles peut donner lieu la question, fort complexe aujourd'hui, de la soudure des taxes.
CLAUSE DES STATIONS NON DÉNOMMÉES
i . But et nature de la clause des stations non dénommées. — Les tarifs spéciaux se présentent souvent sous la forme de prix fermes entre des stations déterminées.
Sans la clause que nous allons indiquer, les parcours intermédiaires, ne profitant point de ces prix fermes, subiraient souvent une taxe supérieure à celle du parcours total, bien que leur longueur soit moindre.
L'Administration y a vu une anomalie qu elle corrige depuis 1864, d'accord avec les Compagnies, par Tinsertion de la clause suivante dans tous les tarifs spéciaux à prix fermes : « Les marchandises, qui se trouvent (( dans les conditions déterminées pour profiter des prix du tarif spéciale! <c qui sont expédiées de ou pour une station non dénommée dans ce tarif, (( peuvent profiter des prix dudit tarif en payant pour la distance entière « depuis la dernière station dénommée, située avant le lieu de départ, jus- « qu'à la première station dénommée, située après le lieu de destination, « si la taxe ainsi calculée est plus avantageuse que celle du tarif généraL »
Il y a quelques variantes de rédaction. La Compagnie de Paris-Lyon- Méditerranée se borne, par exemple, à inscrire en tête de ses prix fermes la mention : « Prix pour les parcours suivants et parcours intermédiaires (( dans la même direction. » Mais le but et la portée de la clause n'en sont pas altérés.
Quand deux stations^ dénommées sont reliées par deux itinéraires, quel est celui de ces itinéraires dont les stations peuvent bénéficier de la clause des stations non dénommées? Les Compagnies du Nord, de TEst et d'Orléans ont résolu la question dans leurs nouveaux tarifs, en complétant la clause comme il suit : « Pour l'application de cette disposition, on ne c doit considérer comme comprises entre deux stations dénommées que les c stations qui sont situées sur l'itinéraire le plus court entre les deux sta- «( tions dénommées. » La Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée vise, comme nous l'avons vu, dans la mention placée en tête de ses prix fermes, les parcours intermédiaires dans la même direction. Les Compagnies de l'Ouest et du Midi semblent devoir suivre l'exemple du Nord, de l'Est et d'Orléans.
Cette règle se justifie par le principe de la plus courte distance, qui régit en principe l'application des tarifs de chemins de fer. Elle peut cependant donner lieu à quelques critiques. En eflet, il arrive assez souvent que l'itinéraire le plus court entre deux stations dénommées n'est pas le plus économique au point de vue des dépenses d'exploitation, par suite
de son profil accidenté ou de sa faible circulation, et qu'en fait le transport suit un autre itinéraire ; dans ce cas, il serait plus rationnel d'appliquer la clause des station sintermédiaires à l'itinéraire effectif Cen'est là qu'une observation d'ordre secondaire, sur laquelle nous n'insistons pas outre mesure. L'Administration a eu, à cet égard, une autre préoccupation. Le développement progressif du réseau conduit à l'ouverture de lignes nouvelles qui constituent des raccourcis, modifient l'itinéraire effectif ou théorique sur lequel sont échelonnées les stations dénommées, et peuvent ainsi enlever à des stations non dénommées le bénéfice de la clause dont elles jouissaient antérieurement. A l'occasion de la réforme des tarifs du Nord, Tattention de la Compagnie a été appelée sur cette conséquence éventuelle de la rédac^ tion qu'elle avait adoptée; l'Administration a reçu l'assurance que, le cas échéant, des mesures seraient prises pour le maintien des situations acquises, toutes les fois que ces mesures présenteraient quelque intérêt.
Nous mentionnons, au passage, un arrêt rendu le 10 juin i874 par la cour de Poitiers (G*' d'Orléans contre Béer), concernant l'interprétation de la clause des stations non dénommées.
L'itinéraire joignant les stations dénommées passait en rebroussement par la gare de Niort. 11 s'agissait de savoir si cette gare, située à 1500 m. du point de jonction des lignes, pouvait être considérée comme une station non dénommée. La Compagnie soutenait la négative, en faisant valoir qu'elle n'était autorisée à percevoir le prix du double parcours entre le point de jonction et la gare, ni pour les voyageurs, ni pour les marchandises, et que les distances portées au tarif spécial ne comprenaient pas le rebroussement. Mais la cour a rejeté cette prétention, en se fondant sur ce qu'il n'existait enïait aucune aiguille au point de jonction des plati^s- formes et sur ce que les dispositions matérielles, comme les nécessités du service, obligeaient les transports à passer par Niort.
2. Exceptions ou modifications à la clause des stations non dénommées. — La clause des stations non dénommées, telle que nous venons de la définir, comporte certaines exceptions ou modifications, dont deux méritent des explications particulières.
a. Tarifs de transit. — Tout d'abord, elle ne s'applique pas aux tarifs de transit institués en vertu des décrets de 1862 et de 1864.
Il y a lieu d'examiner les raisons de cette exception et ses conséquences au point de vue des relations intérieures et des relations internationales.
En ce qui concerne les relations intérieures, ^ l'es^clqsion des poinU
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frontières, on peut la justifier par les considérations suivantes. D'une pari, les tarifs de transit sont arrêtés sous Forme de prix fermes de frontière à frontière embrassant toute la traversée du territoire et, par suite, trop lélevés pour être accessibles, dans la plupart des cas, au trafic intérieur entre les stations non dénommées; les transports entre des points d'expédition et de destination assez rapprochés de la première et de la deuxième frontière pourraient seuls avoir intérêt à en profiter. D'autre part la marchandise de transit est grevée, dans la plupart des cas, de frais relativement considérables, soit avant l'entrée en France, soit après la sortie du territoire, ce qui rend moins anormale leur intériorité sur les tarifs int45r leurs.
Cependant^ il est des cas oi, par suite de la concurrence étrangère, Io5 tarifs de transit sont abaissés à un taux qui permettrait à des zones relalivoment étendues de notre territoire de les utiliser pour leui-s relations. Mais les Compagnies objectent alors que, si elles consentent à des sacrifices pour retenir sur le sol français et sur leurs rails un trafic international, on ne saurait les obliger à étendre ces sacrifices aux transports intérieurs, sans déprimer outre mesure leurs recettes et sans faire peser sur le Trésor des cliarges excessives, par le jeu de la garantie d'intérêt. L'Administration ne peut rester insensible à ces considérations; placée dans l'alternative de la suppression des tarifs de transit, qu'elle ne peut imposer aux Compagnies, ou de l'exagération des avances du Trésor, elle se borne à atténuer autant que 'possible l'écart entre les prix de transit et les prix intérieurs.
En ce qui concerne l'imporlalion, la question ne se pose guère, surtout aujou'rd'lmi, que pour les marchandises exoliques, c'est-à-dire pour celles que ne produit pas la France ou qu'elle produit en quantité notoirement insuffisante. Ici encore, les Compagnies justifient la suppression de la clause des stations non dénommées, comme pour les relations intérieures.
On ne peut méconnaître qu'il en résulte parfois des inégalités susceptibles de frapper l'opinion publique. Nous citerons, comme exemple, le tarif des cotons du Havre à Mulhouse et Râle, qui est très inférieur au tarif du Havre vers nos manufactures de l'Est et qui parait favoriser l'industrie étrangère au détriment de l'industrie nationale. Malheureusement le tarif de transit est commandé par la concurieuce du port d'Anvers, beaucoup mieux placé que celui du Havre pour approvisionner l'Alsace et la Suisse. Le seul remède est encore dans une diminution de la différence entre les prix de trausil et les prix intérieurs.
En ce qui coticcrne Cexporlalion, les Compagnies ont pris, dans les lettres qu'elles ont adressées au Ministre des travaux publics -^ l'appui des
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conventions de 1883, l'engagement de rendre, si elles en étaient requises, les tarifs de transit applicables à rc\por[ation : 1° des gares françaises situÀ^sur l'itiDérairc de transit; 2° des gares situées à HO kilomètres au plus à droite ou à gauche, pourvu que leur distance à la frontière de sortie ne fût pas supérieure à la longueur de l'itinérairo de trausit.
Lo Comité consultatif des chemins de fer, appelé récemment à seprononcersur divei'ses demandes ou réclamations des Chambres de commerce, a eonclu à plusieurs applications de ces engagements.
b, Taiups d'importatio-n PAU les ports de meb. — Les matières exotiques que consomme la région du Nord de la France peuvent y arriver, soit par les ports de Dunkcrque, Calais, Boulogne, Rouen et par les rails (ie la Compagnie du Nord, soit par le port d'Anvers et par les rails de la Belgique et du Nord. Par suite de sa situation naturelle, de son outillage Cl de la proximité d'une région industrielle fournissant abondamment le fret de retour, le port d'Anvers a sur les ports français des avantages considérables qui se traduisent par une différence sensible sur le prix du fret. Cette dilférence est variable; mais elle a souvent atteint et même dépassé 10 Irancs. Elle est ainsi supérieure au prix total qu'ont à payer les mafdiandises : 1* pour traverser le territoire belge; 2* pour venir ensuite rencontrer l'un des itinéraires reliant les ports français aux centres de consommation. •
En insérant dans les tarifs au* départ des ports de mer la clause des stations non dénommées, on était exposé à voir ces tarifs utilisés par voie de soudure au profit du port d'Anvers; tous les sacrifices consentis par la Compagnie du Nord pour l'abaissement de ces tarifs eussent été, eu déllnilive, faits au liénéfice d'Anvers, sans que nos ports pussent en retirer aucun avantage.
Le danger était d'autant plus grand que la Belgique a des tarifs de transi! eitrémemenl bas (tarifs qui d'ailleurs ne contiennent pas la clause des sUtioDs non dénommées).
Il a donc fallu admettre que les prix établis en faveur des marchandises débarquées dans les ports français ne pourraient être utilisés au déliart d'une station intermédiaire. Les stations non dénommées en jouissent exclusivement comme points de destination.
Celte modification de la clause des stations non dénommées a été slric-
tcmenl limitée aux matières exotiques n'ayant pas de similaires sur le
-ftj^au français. L'Administration n'a pas cru devoir prendre lu même
Brtuiïpaur les matières ijidigènes, dont la production aurait pu êlrepro-
NJcinoni atteinte.
3. Critiques dirigées contre la clause des stations non dénommées. — Nous étudierons, dans Ton des chapitres suivants, les diverses doctrines soutenues en matière de tarification sur les chemins de fer.
Pour ne pas anticiper sur les développements dans lesquels nous aurons à entrer à cet égard, nous nous bornerons à rappeler ici que le système dit commercial a beaucoup d'adeptes parmi les économistes et les administrateurs de chemins de fer. Dans ce système, les prix de transport doivent obéir, comme ceux des autres industries, aux grandes lois économiques et spécialement à celle de Toffre et de la demande; ils doivent être réglés d'après la valeur du service rendu, et rien n'empêche cette valeur d'être beaucoup moindre pour un transport plus long.
Home en se plaçant au point de vue plus étroit du prix de revient, on fait remarquer que les frais de transport entre deux stations ayant d'importantes relations peuvent être inférieurs aux frais de transport entre des gares intermédiaires qui n'échangent que peu de marchandises : cette infériorité s'explique par la possibilité de faire des trains ou au moins des wagons complets, par l'outillage dont la Compagnie dispose dans les stations à grand trafic, par la diminution proportionnelle des frais généraux, etc.
Enfin^ on ajoute que la clause des stations non dénommées a fait reculer les Compagnies devant certains abaissements détaxes et permis aux chemins de fer étrangers de prendrç une partie du trafic entre les villes industrielles voisines de la frontière.
Nous ne nous attarderons pas à discuter pour l'heure tous ces arguments, qui se représenteront plus tard, avec plus de généralité. II suffira de remiarquer que l'industrie des chemins de fer ne saurait être complètement assimilée aux industries libres. Le concours financier que lui prête l'Etat, les contributions qu'ont à payer tous les citoyens pour la construction et l'exploitation des voies ferrées, le droit d'expropriation délégué aux Compagnies, le monopole défait dont elles sont investies, ne permettent pas d'appliquer dans toute leur rigueur aux chemins de fer les principes spéculatifs de l'économie politique.
Au surplus, la clause des stations non dénommées, avec les exceptions et les tempéraments que nous avons relatés, a acquis le droit de cité parmi nous; elle est trop profondément entrée dans nos habitudes, pour qu'il soit possible de la remettre utilement en discussion (1).
(1} D'après la loi Autrichienne, la taxe de transport pour une ligne donnée, suivant une direction déterminée du trafic et dans des conditions identiques, ne peut être inférieure à la taxe correspondant h une moindre distance,
TARIFS SPÉCIAUX POUH LES M ARCH ANDISEâ
§ 5. — OBSEBVATIOKS SUH LA RÉC IPKOCITÉ
DES TARIFS SPÉCIAUX
1. Plaintes formalées contre le défaut de réciprocité de certains tarifs spécianx. — Parmi les tarifs spéciaux, il en est ud cerUtin nombre qui s'appliqueul aux relations dans les deux sons. Tels sont les tarir» à base kilométrique-, tels sont encore beaucoup du prix Termes, pour lesquels l'indication des garos d'espédition et de destination est suivie de la mention « et vice versa ».
Mais, de nombreux tarifs s'appliquent exclusivement aux transports daits uue direction déterminée.
A défaut d'une stipulation précise de réciprocité, les expéditeurs ne peuvent évidemment prétendre qu'à l'application du tarif général. On comprend difficilement qu'une prétention opposée ait pu se manifester. Cependanl la Cour de cassation. a eu à statuer sur la question (4 juin 1877, Malëre contre C" du Midi); elle s'est prononcée dans les termes suivants : ■ Un tarif, qui établit expressément la réduction des taxes dans un seits et fl qui ne la mentionne pas en sens contraire, doit recevoir une interpréta-
« tion limitative Tous les tarifs, quand ils accordent la réciprocité,
« n'omettent jamais de le déclarer formellement. Le principe de la ( rmprocilé ne saurait être pris comme régissant de plein droit la ma- I lière. »
Les partisans de l'uniformité à outrance ont souvent critiqué ce défaut de réciprocité des tarifs. Ils ont présenté comme un acte d'iniquité le refus à une gare, pour ses expéditions vers une autre gare, des avantages attribués aux échanges en sens contraire. L.eur principale argmenlation peut se résumer dans le dilemme suivant :
Ou bien les relations en sens contriire sont importantes et alors les Compagnies doivent les doter des mêmes avantages;
Ou bien ces relations ont peu d'importance et alors les Compagnies peuvent donner la réciprocité sans compromettre leurs intérêts.
De ces deux alternatives, la première doit évidemment conduire à la réciprocité. Hais il en est autrement de la seconde : c'est co que nous allons établir.
i. Limites dans lesquelles s'impose la stipulation de réciprocité. — La réciprocité s'impose pour tous les transporta qui ne suivent
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pas des courants d'une dircclioii dé.lermiiiée, pour toutes les marchandises dont la production cl lu consommntioii ne sont pas localisées, mais sont au contraire disséinitiùes sur le tciTiloire. !l suffit de jeter les yeux sur U'S tarifs des Compagnies, pour voir qu'elles ont admis la réciprocité, non seulement en ce qui concerne les tarifs à base kilométrique, mais encore eu ce qui concerne un grand nombre de prix, fermes.
S'il s'agit, au contraire, d'échanges que la situation des lieux de production et de consommation force nécessairement à s'écouler dans une direction donnée, la réciprocité serait inutile et irrationnelle, et l'on ne voit pas quel intérêt il pourrait y avoir à en surchager, le recueil Chaix, dans le but exclusif de satisfaire à des vues d'unilication purement théoriques et spéculatives. Pour prendre des exemples frappants par leur simplicité, nous dirions volontiers par leur naïveté, la clause de réciprocité se Jéfendrait-elle pour tes tarifs applicables uu transport des denrées vers Paris; du sel au départ des salines: des combustibles minéraux au départ des houillères; des minerais au départ des mines; du poisson de mer au départ des ports de péclie ; des combustibles végétaux au dépari des massifs forestiers; des chaux et ciments au départ des points de fabrication ; dfs pierres de taille, moellons et autres matériaux analogues, au départ des carrières ; des produits métallurgiques au départ des grandes usines ; des engrais de villes, etc. ? Cette simple énumération suffît à établir l'inanité d'une règle trop absolue en pareille matière.
Sans doute, les Compagnies ont parfois obéi à des raisons autres que celles que nous venons d'indiquer et qui sont tii'ées de la répartition des centres de production et de consommation. Elles ont pu notamment <-lre guidées par des considérations de concurrence et accorder, par exemple, des avantages plus grands à la desconte d'une vallée desservie par un cours d'eau navigable, qu'à la remonte, c'esl-à-dire dans un sens on la navigation est plus difficile, plus coûteuse et par suite moins redoutable pour elles; elles ont pu encore tenir compte du proPildc leurs lignes et f^ire un traitement plus favorable au:c transports d'ins la direction qui entraîne les moindres frais d'exploitation ; elles ont pu, même pour des marchandises susceptibles de circuler dans les deux sens et dans des conditions techniques comparables, se déterminer d'après la différence de débit des deux courants. Ce sont là des motifs^ju'il importe d'apprécier dans chaque cas particulier, en ayant égai-d tout à la fois aux principes de l'économie politique, à la situation privilégiée des Compagnies ctaux règles do justice distributive, comme nous l'expliquerons plus loin quand nous exposerons et discuterons les diverses doctrines eu matière do tarilicatioii.
La ligue do conduite à suivre par les Compagnies et l'Administration
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doitélrcla suivante : donner la réciprocité, toutes les fuis qu'elle est justifiée par une circulation d'importance équivalente dansles deux sens; Texclure, quand il n'y a de circulation effective que dans un sens; l'accorder ou la refuser dans les autres cas, après examen spécial des espèces et en se moniraut large et libéral dans les solutions à intervenir.
§6. — CALCUL DES TAXES application' d'office dks tabifi GinARAUx ou dis tarifs bp&ciaux
A BARËHK KILOMËTHIQUS, EK CAS DB FOHCB MAIBURB EMPÊCHANT l'application des tarifs SPtCIAÇS A PRIX FERMES
1. Règles pour le calcul des taxes. - Quand le transport se Tait aux conditions d'un tarifa prix ferme, la taxe totale est déterminée par ce tarif.
Quand, au contraire, le transport se fait aux conditions d'un tarif à barème kilométrique, la taxe doit être calculée d'après les règles que nous avons exposées, pages 301 et 333, pour les transports aux conditiODs des tarifs généraux de grande et de petite vitesse.
i. Application d'office des tarifs spéciaux à barème kilométrique en cas de force majeure empêchant l'application des tarifa spéciaux à prix fermes. — a. PaiNaPE g^éral. — En principe, les tarifs généraux sont ceux qui régissent tous les transports.
Les Compagnies consentent à y déroger, sur la demande expresse de l'expéditeur, par des tarifs spéciaux revêtus de l'Iiomologation ministérielle. Quand l'expéditeur requiert l'application de ces tarifs spéciaux et se soumet aux conditions auxquelles ils sont subordonnés, les Compagnies sont tenues de déférer à celte réquisition.
Toutefois leur obligation disparait, lorsqu'une circonstance fortuite' ou do force majeure les met dans l'impossibilité matérielle d'exécuter le transport dans les conditions prévues au contrat. Nous en citerons deux cas principaux.
b. ImBRRUPTION DBS COIIlfUNICA.TIOr(S PAR UN ACCIDENT SUR l'ITINÉHAIRK
CORRESPO^DA^T AU TARIF SPÉCIAL. — Lcs pHx fermer sont établis en prévision d'un itinéraire déterminé. La rupture d'un pont, des inondations, d'autres accidents analogues, imprévus lors de la formaUon du contrat, peuvent rendre cet itinéraire impraticable et contraindre la Compagnie à diriger ses transports par une autre voie.
S'il existait sur cette voie un tarif spécial, avantageux pour l'expéditeur, la Compagnie devrait l'on faire bénéficier et n'hésiterait criaillement pas à le faire.
A défaut de tarif spécial, elle a droit à l'application du tarif général. La Cour de cassation l'a décidé à plusieurs reprises :
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— 5 mai 1869 (C** d'Orléans contre Raison). — Inondation.
— 5 mai 1874 (Hinsling contre G*" d'Orléans et de l'Ouest). — Ruine accidentelle d'un pont.
— 5 mai 1874 (C*' de l'Ouest contre Duchemin etC***). — Espèce semblable.
-j^ 15 juin 1875 (Houssin contre G^" de l'Ouest et du Nord). — Espèce semblable.
Mais il faut^ bien entendu, que la Compagnie dépositaire de la marchaDdise ait accompli son mandat en bon père de famille, conrormément au principe posé par l'art. 1927 du Gode civil, et qu'elle ait choisi, à défaut du mode de transport prévu, celui qui était le plus avantageux pour Texpéditeur. Si elle a satisfait à ce devoir, elle doit être intégralement payée et ne peut, à plus forte raison, être condamnée à des dommagesintérêts (Art. 1148, 1947 et 1999 du Gode civil).
L'expéditeur ne peut se borner à payer un supplément réglé d'après la proportion entre la distance effectivement parcourue et la distance prévue (Cour de cassation, 5 mai 1874).
Des tribunaux et des cours d'appel ont jugé qu'avant de modifier l'itinéraire, et par suite le tarif, les Compagnies devaient prévenir l'expédileur et attendre ses ordres. La Gour de cassation a refusé de sanctionner cette doctrine (5 mai 1869). Les Compagnies sont mandataires de l'expéditeur en vertu du contrat de transport; leur mandat doit-il être stricte* ment renfermé dans les prévisions explicites du contrat ou est-il au contraire assez large pour leur permettre de faire, en cas d'événement imprévu, ce qu'elles jugent le plus conforme aux intérêts de leur mandant? La question peut être discutée. Cependant, nous croyons que la Gour suprême l'a sainement résolue. L'obligation de prendre les instructions préalables de l'expéditeur retarderait le transport, imposerait au transporteur des sujétions et des perturbations de service^ et, parfois même, compromettrait la marchandise.
Tel est le droit. Les Compagnies doivent-elles en faire un usage rigoureux? Non, sans doute; elles ne doivent jamais oublier l'adage « summum jus, summa injuria ».
c. Faits de guerre. — Les faits de guerre que les Compagnies ont à subir constituent également des événements de force majeure et peuvent être invoqués par elles, pour justifier l'exécution des transports dans des conditions différentes de celles qui comportaient l'application du tarif spécial.
On peut consulter les décisions suivantes, bien qu'elles ne se réfèrent pas à des tarifs spéciaux :
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— Cour de Montpellier, 30 juin 1871 (G'° de P.-L.-M. contre Molinier). — Condamnation d'un expéditeur à payer les frais du double transport effectué pour conduire des marchandises du point de départ à un point intermédiaire et pour les ramener à la gare expéditrice, à rapproche de Tennemi.
— Cour de Montpellier, 30 juin 1874 (G'" de P.-L.-M. contre B. et C^»). — Décision semblable.
— Cour de Montpellier, 7 août 1871 (C* de P.-L.-M. contre Croche etCazanove). — Décision analogue, avec cette circonstance que la marchandise avait été ramenée à une gare intermédiaire et que lexpéditcur avait été prévenu.
— Cour de cassation, 21 décembre 1874 (C'° d'Orléans contre Chimène). Annulation d'un jugement qui avait refusé à la Compagnie le supplément de taxe pour le transport de marchandises dirigées par une voie détournée, en raison des événements survenus à Paris, au commencement de 1871.
A la suite de démarches faites par le Ministre des travaux publics, après la guerre de 1870-1871, les Compagnies ont consenti à user des plus grands ménagements dans l'exercice de leurs droits et à ne réclamer, pour le retour des marchandises, que le prix de revient, soit 25 miilimes par tonne et par kilomètre (Dépêche du Ministre au président de la Chambre de commerce de Montpellier, en date du 25 novembre 1870).
A peine avons-nous besoin d'ajouter que le cas de force majeure doit être établi, pour constituer une excuse susceptible de déterminer le juge Cour de cassation, 11 juin 1872, C'*' de P.-L.-M. contre Fénéon).
tARiFS SPÉCIAUX POÙK LES M AUCriANbisÉS ioà
RÉFORME EN COURS
1. Importance du rôle des tarifs spéciaux dans les transports. Les tarifs spéciaux jouent un rôle prépondérant dans les transports do marchandises.
Pour s'en convaincre, il suffit de se reporter aux chiffres statistiques cités dans la dépêche que le Ministre des travaux publics a adressée aux Compagnies, le 2 novembre 1881, relativement à leur projet de tarif général commun. Cette dépêche constatait :
1° que le nombre des expéditions par tarif spécial de petite vitesse représentait à peu près la moitié du nombre total des expéditions;
iL" que l'application des tarifs spéciaux fournissait plus des 3/4 et près des 4/5 de la recette brute totale de petite vitesse.
Les statistiques ténues par le Ministère des travaux publics et par les Compagnies ne nous permettent pas d'établir les changements qu'ont pu subir ces chiffres depuis 1881. Mais il est à peu près certain que l'importance relative des tarifs spéciaux augmentera encore dans Tavenir.
D'une part, en effet, le développement de l'industrie et du commerce, ainsi que l'accroissement des quantités de matières premières employées par les usines et les manufactures ou affectées aux constructions et des quantités de produits livrés à la consommation, facilitent les transports par grandes masses et permettent ainsi de réaliser plus souvent l'une des conditions essentielles du jeu des tarifs spéciaux.
D'autre part, comme nous le verrons plus loin, la réforme en cours comporte: 1^ la généralisation des tarifs spéciaux à barème kilométrique^ applicables à toutes les relations; S"" la réduction, dans beaucoup de cas, ou même la suppression du minimum de tonnage; 3« certaines diminutions (les allongements de délai que les Compagnies se réservent en compensation de l'abaissement des taxes. Il y a lii autant de causes pour rendre les tarifs spéciaux accessibles à un plus grand nombre d'expéditions.
On comprend donc que ces tarifs aient fixé l'attention du public et donné Heu à d'ardentes controverses, soit dans la presse, soit devant le Parlement.
2. Justification du principe des tarifs spéciaux. — En indiquant les conditions auxquelles sont ordinairement subordonnés les taiifs spc*
ciaux, nous en avons pour ainsi dire justifié par avance le principe.
La prolongation des délais de transport ; la décharge de la présomption de faute instituée par le Code civil contre le voiturier en cas d'avarie, de déchet ou de perte ; les expéditions par wagon complet ou du moins par masse correspondant à un minimum de tonnage déterminé; le chargement et le déchargement par les soins de l'expéditeur et du destinataire; les autres conditions secondaires ou exceptionnelles que nous avons énumérées, constituent pour les Compagnies des facilités grâce auxquelles elles peuvent réduire leurs frais de transport et par suite abaisser les taxes.
De son côté, le public a dans cet abaissement du prix de transport la compensation des charges ou des risques qu'il consent à assumer.
Chacune des deux parties contractantes y trouve son compte.
En droit, la légalité des tarifs spéciaux n'est pas contestable. Elle résulte nettement de l'article 48 du caliier des charges, qui permet aux Compagnies « d'abaisser, avec ou sans conditions, les taxes au-dessous « des limites déterminées par le tarif, soit pour le parcours total, soit (( pour les parcours partiels de la voie de fer ». (Voir notamment l'arrêt de la Cour de cassation que nous avons déjà cité, page 334, du 12 avril 1859, C^« de Lyon contre Delessert, Leberthe et autres.)
En fait, l'utilité n'en a été que rarement mise en doute. Ils ont été, au contraire vigoureusement défendus, à toutes les époques, par des hommes aussi compétents que soucieux de^s droits de l'État et des intérêts du public.
Nous ne nous attarderons pas à des citations qui nous entraîneraient trop loin et qui, d'ailleurs, seraientsans intérêt pratique. Le lecteur pourra se reportera notre Étude historique sur les chemins de fer français. Il nous suffira de donner ici une mention particulière : 1" à deux discours prononcés par M. Legrand, sous-secrétaire d'État aux travaux publics, dans les séances du S3 juillet 1843 et du 14 juin 1844 de la Chambre des pairs; 2° au rapport présenté, 35 ans plus tard, en 1878, par M. George, sénateur.
Dès 1843, M. Legrand, l'un des administrateurs les plus éminents, si ce n'est le plus éminent, qui soit passé par le Ministère des travaux publics, s'exprimait ainsi : « Ces tarifs sont la base de toutes les opérations de l'in- (( dustrie des transports. Les interdire, c'est paralyser l'industrie, et, je le « déclare, sans tarifs différentiels (1), vous ne trouverez pas de Compagnie <c qui se charge d'exploiter vos chemins de fer. » Il se hâtait, d'ailleurs,
(1) La discussion portait en réalité, non seulement sur les tarifs différentiels, mais aussi sur les tarifs spéciaux. Le langage des chemins do fer n'avait pas encore pris la précision qu'il a aujourd'hui.
d'ajouter que « rinlervention nécessaire de 1 aulorlté pour homologuer « les modifications, l'obligation imposée de n'opérer ces modifications « qu'à de longs intervalles et de les faire connaître à l'avance au public, « offraient assurément toutes les garanties désirables ». Sans embrasser encore sous toutes ses faces la question si complexe des tarifs, on avait déjà l'intuition de la mesure à garder entre la rigidité mathématique des taies et la liberté excessive de tarification.
Quant à M. George, il appréciait ainsi les tarifs spéciaux en 1878 : cr Un grand nombre de tarifs réduits, loin d'être en opposition avec l'inté- « rêt général, sont au contraire parfaitement justifiés à tout point de vue. « Tels sont les tarifs d'exportation, c'est-à-dire les réductions de taxes «r accordées aux produits nationaux à destination de Pétranger : le seul (( énoncé de ces tarifs en est la justification.
« Tels sont encore les tarifs de transit, qui ont pour but de disputer K aux lignes extérieures les marchandises de provenance étrangère qui ne « font que traverser la France. Non seulement il y a avantage pour la « Compagnie à retenir sur ses voies, par des réductions de taxes, des « marchandises sollicitées par le bas prix des transports par voies belges t et allemandes ; mais il y a mêipe pour nos ports un intérêt considérable « à ne pas laisser se déplacer des courants commerciaux qui fournissent ff du fret à notre marine marchande.
« Tels sont encore ceux des tarifs internationaux qui amènent à prix ff réduit les matières premières nécessaires à notre industrie et ont pour « effet d'activer nos échanges de produits.
« Tels sont aussi, daâs bien des cas, les tarifs communs qui étendent « aux diflTérents réseaux le bénéfice des tarifs précédents ou des autres « tarifis réduits que comportent les intérêts généraux du commerce.
ff Tels sont, enfin, parmi les tarifs spéciaux proprement dits, tous « ceux qui, sans léser d'iiïtéréts légitimes, ont pour but d'éviter des dé- « perditions de forces, de procurer une utilisation plus complète du ma- « tériel des Compagnies, et d'accroître ainsi, à l'avantage général, le « rendement des différentes lignes d'un réseau.
« Sur un même réseau les marchandises sont loin de se répartir d'une « façon unifoime ; il y a souvent affluence de marchandises lourdes dans « un sens, tandis que ce genre de marchandises fait défaut dans l'autre « sens; ainsi, pour donner un exemple souvent cité, Paris consomme ^ énormément de houilles, de matériaux, de matières pondéreuses de c toutes sortes, tandis qu'il renvoie beaucoup moins de marchandises de « cette nature. En sorte qu'une grande partie des wagons qui ont trans- « porté les houilles; les matériaux, les vins, etc.,«,rcviendrai(*iu àvide^si
« les Compagnies ne créaient du fret de retour^ en accordant des réductions (( de prix considérables à des produits qui, à raison de leur peu de valeur (( intrinsèque, commo le plâtre par* exemple, ne pourraient, sans cela, être (c consommés que dans un rayon très resti*eLnt.
(( De même, sur un réseau, il y a des lignes qui, traversant des pays (( pauvres et sans industrie, sont improductives sur tout ou partie de leur « parcours ; il est de Tintérêt des Compagnies d'y créer du trafic en fa voce risant par àes tarifs réduits, soit l'exploitation des produits du sol, bois, « ardoises, marbres, pierres, etc.. , soit la vente des produits de peu de « valeur des industries locales, comme les briques, les meules, la grosse « charronnerie, la poterie commune, etc..
« II est clair qu'à ces réductions de tarifs tout le monde y ti*ouve profit: « la Compagnie qui utilise des forces perdues et accroît ses recettes; le « Trésor qui voit diminuer les insuffisances de revenu qui retomberaient à « sa charge; l'État tout entier intéressé dans le développement de la pro- (( duction et de la richesse publique.
(( 11 serait donc aussi peu sage en fait, qu'injuste en droit, de proscrire « d'une façon absolue tous les tarifs spéciaux. »
Malgré son étendue, cette citation nous a paru utile. Elle est, en effet, empruntée à l'un des rapports les pluâ remarquables qui aient été écrits sur la question des tarifs ; elle exprime la pensée d'un homme qui, sur beaucoup de points, critiquait la tarification des Compagnies, demandait de profondes réformes et avait, autant que qui que ce fût, le sentiment des droits de l'État et des intérêts du public.
3. Critiques dirigées contre la multiplicité et la variété des tarifs spéciaux. — Hais, si le principe des tarifs spéciaux est depuis longtemps hors de toute atteinte, il n'en est pas de même des applications qui en ont été faites et qui ont donné lieu à de nombreuses critiques.
Ces critiques ont peu varié. Elles ont presque toujours porté sur les points suivants.
a. Multiplicité des tarifs. — Dans son rapport de 1878, M. le sénateur George constatait que « sur les i 700 ou 1 800 sortes de marchandises « indiquées dans les classifications des Compagnies, le nombre de celles « qui étaient l'objet de tarifs spéciaux variait entre 450 et 800, suivant (( les Compagnies », et que la plupartde ces tarifs contenaient, d'ailleurs, des prix fermes ires multiples (1).
(1) De son côté, M. Richard Waddington déclarait, dans son rapport de 4880 il la Chambre des députés, qu'il avait relevé au recueil Cbai:c 1854 tarifs spéciaux.
Si Ton se reporte, d'autre part, aux rapports présentés au Comité consultatif des chemins de fer sur la réforme des tarifs, on y trouve les renseignements suivants :
Au commencement de 1886, le livret de la Compagnie du Nord comprenait 45 tarifs spéciaux ; il comportait huit barèmes et 1200 prix fermes (non compris ceux relatifs à la houille, qui formaient à eux seuls un véritable livret).
La Compagnie de TEst avait, en 1884, 72 tarifs spéciaux, dont 36 à barèmes applicables sur tout le réseau, 14 à barèmes avec prix fermes pour certains parcours et 22 ne contenant que des prix de gare à gare.
Quant aux Compagnies de Paris-Lyon-Méditerranée et d*Urléans^ elles avaient des tarifs si variés, que les rapporteurs au Comité se sont abstenus d'en donner la statistique.
Cette multiplicité de taxes était attaquée comme surchargeant outre mesure le recueil Chaix, comme jetant dans la tarification française le désordre et la confusion, et comme' constituant un véritable dédale dans lequel Végaraient, non seulement le public, mais les agents des Compagnies eux-mêmes.
b. Variétk des tarifs. — Le second grief était^tiré de rcxtrème variété des taxes et surtout dos prix fermes, et de l'impossibilité de découvrir aucune loi, aucune règle, aucun principe, non seulement lorsqu'on rapprochait les tarifications de deux réseaux différents, mais encore lorsqu'on comparait les taxes aiférentesaux marchandises similaires et même à une marchandise déterminée, dans l'étendue de chacun des réseaux.
L'arbitraire et le bon plaisir semblaient avoir présidé, en maîtres, dans les conseils des grandes Compagnies.
c. Perturbation jetée dans les conditions normales de l'industrie ET DU COMMERCE. — Cette Variété de taxes, ainsi échafaudées les unes sur lesautreô, jetait la perturbation dans le commerce et l'industrie. Elle favorisait injustement tel ou tel centre de population, tel ou tel établissement commercial ou industriel, au détriment des autres.
Les Compagnies, modifiant à leur gré le prix de revient des transports et les prix de vente sur les divers marchés, tenaient à leur merci et à leur discrétion le sort économique de la France^ celui de nos villes et de nos ports^ et même la fortune des particuliers. Ne tenant absolument compte que de ce qu'elles considéraient, à tort ou à raison, comme leur intérêt personnel, elles lésaient les droits les plus respectables, portaient atteinte à la liberté de concurrence et jetaient la richesse à profusion sur cor-
tains points, alors qu'elles semaient ailleurs la décadence et la ruine.
d. CONGURRSNGE DKLOYALE GONTRR LRS AUTRES ENTREPRISES DE TRANS- PORT. — Les entreprises de roulage, de batellerie et de cabotage reprochaient aux Compagnies d'user des tarifs spéciaux dans un but de concurrence déloyale ; de ne pas se borner à prélever la part de trafic à laquelle elles pouvaient légitimement prétendre, par suite des avantages de la vitesse pour les marchandises de valeur; de chercher en outre à accaparer les matières pondéreuses, par des abaissements excessifs de leurs tarifs ; de ne pas reculer devant les pertes pour atteindre leur but; d'escompter la ruine de leurs concurrents et la consolidation qui en résulterait pour leur monopole, sauf à relever ensuite leurs taxes au grand détriment du public.
Les plaintes étaient d'autant plus vives qu'elles émanaient d'entreprises ne recevant ni subvention, ni garantie d'intérêt de l'État, et qu'elles étaient au contraire dirigées contre des Compagnies largement dotées et soutenues par le Trésor, dont les ressources faisaient en définitive les frais de la guerre, par le fonctionnement de la garantie.
La concurrence n'était pas circonscrite entre les chemins de fer et les autres voies de communication. Les Compagnies se combattaient entre elles par les tarifs de détournement; elles enlevaient les transports à leur itinéraire normal et leur imposaient souvent des détours injustifiables, pour les retenir sur leui*s rails. C'était surtout contre les Compagnies secondaires qu'étaient tentés tous les efforts, pour faire le vide autour d'elles, pour drainer leur trafic, pour les ruiner ou leur imposer des conditions désastreuses.
Il y avait là un gaspillage véritable des forces vives du pays , un despotisme inacceptable des grandes Sociétés financières et un danger redoutable pour le Trésor.
6. Responsabilité morale de l'administration. — Les reproches, passant par-dessus la tète des Compagnies, allaient frapper l'Administration , qui devait une égale protection à tous les éléments de l'association nationale et à laquelle il n'était pas permis de tolérer de pareils abus, de les couvrir par son déraut de vigilance, de les laisser consommer avec l'aide du crédit et de la puissance de l'État, de méconnaître ses droits et ses devoirs de tuteur impartial des intérêts généraux.
4. Réponse des Compagnies à ces critiques. — Les Compagnies 30 sont toujours défendues (Jnergiquenicnt contre les griefs que nous
venons d'analyser sommairement. Leurs arguments ont été développés, à maintes reprises, devant les Commissions d'enquête. Nous recommandons tout particulièrement la lecture : 1« des dépositions faites par leurs représentants devant le Conseil d'État en 1850, devant la Commission du Sénat en 1877 etdevant la Commission centrale des chemins de fer en 1878; 2*» des notes et mémoires qu'elles ont publiés en réponse aux rapports et aux discours qui critiquaient leur gestion, depuis 4871.
Elles ont d'ailleurs trouvé des auxiliaires autorisés parmi les orateurs du Pai'lement et parmi les économistes, dont quelques-uns sont malheureusement restés dans le domaine des abstractions et ont voulu appliquer des principes de théorie pure à une' matière que sa nature rend incompatible avec ces principes.
Les moyens produits, soit par les Compagnies , soit par les orateurs et les écrivains qui les ont soutenues, peuvent, de même que les critiques, se ramener à des termes très simples.
a. — L'exploitation des chemins de fer est une industrie soumise, comme toutes les autres, aux grandes lois économiques et en particulier à celle de l'offre et de la demande.
Cette loi générale des transactions s'impose comme un régulateur salutaire et souverain pour l'ensemble de la production nationale; elle l'adapte aux besoins, stimule les activités, porte les ressources et les forces vives de la nation vers les œuvres les plus profitables, leur fait rendre le maximum d'effet utile et augmente ainsi la richesse du pays. On ne peut impunément la violer et chercher à la dominer ou à en contrarier les conséquences. Elle doit nécessairement gouverner l'industrie des transports comme les autres.
Il s'ensuit que les transports doivent être payés d'après leur valeur, déterminée par l'équilibre entre l'offre et la demande. Tout autre mode de tarification est anticommercial et conduit à des contradictions, à des impossibilités, à des pertes pour les Compagnies, pour le public et pour le Trésor.
Tel est le sens de la phrase célèbre, prononcite par le regretté M. Solacroup, directeur de la Compagnie d'Orléans : « En matière de tarification « de transports, il n'y a qu'une seule règle qui soit rationnelle, c'est de dec mander à la marchandise tout ce qu'elle peut payer. Tout autre principe est arbitraire. »
A la vérité, le monopole dont jouissent les Compagnies do chemins de fer, non seulement en France, mais aussi à l'étranger, ne permet pas le débat entre le transporteur et celui qui fait effectuer le transport, dans les wéipes conditions que pour les industries représentées par un grand
nombre d'établissements concurrents. Cependant, si le prix s'élève outre mesure, l'intensité de la circulation subit une diminution notable; si le prix est trop bas, il y a affluence de trafic; mais le transporteur est en perte et doit se résoudre à un relèvement. Les Compagnies an'ivent ainsi à approprier leurs tarifs à la valeur des besoins auxquels répond le transport.
h. — Les autres branches de l'industrie des transports ont toujours subi la loi à laquelle on voudrait soustraire les voies ferrées.
Le roulage, la batellerie, la navigation maritime se sont vus, à toute époque, contraints de régler leurs prix d'après les demandes de transports, d'après la valeur du service rendu au propriétaire de la marchandise. C'est ainsi que ces prix varient suivant les provenances ou la destination, suivant les saisons, suivant l'importance de la circulation, suivant le tonnage fourni par les expéditeurs, suivant les délais de livraison, suivant la concurrence des autres voies de transport.
Les chemins de fer n'ont point un caractère spécial qui justifie pour eux un régime diiféren*. Sur les voies ferrées, comme sur, les voies de terre ou d'eau, le transport doit être payé à sa valeur.
Si un peuple, méconnaissant cette règle supérieure, adoptait des combinaisons artificielles et contraires aux sages principes do l'économie sociale, les déboires qu'il éprouverait dans ses relations avec les autres peuples ne tarderaient pas à le ramener à une appréciation plus saine et condamneraient inévitablement sa ligne de conduite.
c. — Le monopole peut modifier les effets de l'offre et de la demande, mais ne saurait les supprimer.
Par exemple, le propriétaire d'un brevet a le monopole le plus caractérisé qui puisse s'imaginer. Cependant, le consommateur ne s'adresseraà lui que dans la mesure des avantages qu'il recueillera par l'emploi de l'objet breveté. Si le prix est trop élevé, il n'y aura pas de vente ; si le prix est trop bas, il y aura afïluence de demandes, mais le producteur sera en déficit. Là encore, c'est en dernière analyse le jeu de l'offre et do la demande, qui déterminera la valeur de l'objet dont la fabrication est privilégiée.
N'eil est-il pas de même pour les transpor s par chemin de fer?
En outre, il convient d'observer que le monopole n'est pas absolu et que les Compagnies ont à compter avec la concurrence des autres Compagnies, ainsi que des entreprises de transports terrestres, fluviaux cl maritimes.
d, — Si Ton admet ces principes, on doit reconnaître que la valeur des transports peut varier, à distance égale, dans des limites très étendues et qu'elle peut souvent être supérieure pour un parcours moindre. Li clause de3 stations non dénommées porte déjà une atteinte regrettable à la liberté du jeu de Toffre et de la demande. Il faudrait bien se garder d'aller plus loin et de lier le prix aux distances par une proportionnalité mathématique ou par toute autre formule absolue.
Le prix de revient des transpoi*ts ne fournit pas plus que la longueur du parcours une base solide de tarification, soit que Ton y comprenne les charges du capital de premier établissement, soit que Ton ait exclusivement égard aux frais d'exploitation (1). II est, en effet, certains chemins, sur lesquels la recette nette ne donne pas une rémunération suffisante des charges de construction, et d'autres dont la recette brute ne couvre môme pas les dépenses d'exploitation et sur lesquels le service est cependant maintenu, parce qu'ils se lient à un ensemble de concessions, parce que l'exploilant peut trouver une compensation indirecte dans le trafic jeté sur d'autres lignes, parce que le crédit de l'État et le concours financier du Trésor le soutiennent et lui permettent de continuer sa tâche. Sur d'autres chemins, au contraire, les taxes laissent un boni sensible sur le prix de revient et cependant on ne les réduit point, parce que les besoins industriels et commerciaux reçoivent une satisfaction suffisante et parce que l'excédent de recette se déverse sur des lignes moins producti\ibs. Ces simples considérations suffisent à démontrer que ni la règle de la distance, ni celle du prix de revient, ni celle des frais d'exploitation, ne donnent une solution du problème répondant à toutes les circonstances, à toutes les éventualités, à toutes les situations.
e. — Même sans recourir aux notions élémentaires de l'économie politique, n'est-il pas évident, n'est-ce pour ainsi dire pas une vérité d'intuition, que les clauses ordinaires des tarifs spéciaux justifient des perceptions moins élevées? N'est-il pas manifeste que, si l'intensité de la circulation n'est pas la même dans les deux sens, la Compagnie pourra et devra abaisser ses taxes dans la direction correspondant au moindre trafic, afin de tirer parti de son matériel et de recueillir un chargement pour ses trains?
(1) Les économistes ont fait observer avec raison que, pour une ligne donnée, établie dans des conditions techniques déterminées, le montant des frais de construction est sans influence sur la valeur des tran.sports; ni les recettes, ni les dépenses, ne dépendent du capital de premier établissement; cet élément ne peut intervenir en quoi que ce soit dans la fiiatjon de la valeur du service rendu aux expéditeurs. ,
ri
/*. — Ainsi se trouvent justifiées la tnultiplicité et la variété des taxes.
L'extrême diversité qui existe dans les besoins, dans la répartition du trafic sur les différents points du territoire, dans les habitudes commerciales, dans les conditions géographiques et topographiques des différentes régions et des lignes qui les desservent, devait inévitablement avoir pour corollaire une grande variété de tarifs.
f/. — C'est en harmonisant ainsi les taxes avec les circonstances et les situations, que les Compagnies ont pu développer le trafic, abaisser le prix moyen des transports et contribuer puissamment à accroître la richesse publique.
h, — La complication qu'on a si souvent imputée à la tarification des Compagnies est loin d*avoir tous les inconvénients dont on a fait si grand état. Le recueil Chaix n*est un labyrinthe que pour ceux qui ne savent pas le manier ou qui veulent le parcourir dans son ensemble.
Les expéditions faites par un industriel ou un commerçant sont toujours limitées à un nombre restreint de marchandises et de relations. Il n'a donc à rechercher que quelques prix, qu'il arrive facilement à trouver et à connaître. Au besoin, le personnel des Compagnies lui vient en aide et lui fournit tous les renseignements nécessaires.
D'aijleurs, les Compagnies s'efforcent sans cesse d'y apporter les améliorations de forme propres à en faciliter l'usage.
i. — Vainement leur reproche-t-on de troubler les situations topographiques et les courants commerciaux. Une expérience séculaire a montré surabondamment qu'envisagés dans leur ensemble les courants de circulation se déplacent difficilement; ils sont déterminés par le cours des fleuves et des rivières, et la construction des chemins de fer ne fait que suivre, à cet égard, les indications de la nature.
Sans doute, il y a des exceptions; sans doute, la construction d'un grand pont, l'ouverture d'un tunnel, peuvent faire violence à la nature; sans doute, il peut se produire des troubles locaux ou temporaires. Mais ce sont là des faits indépendants de la tarification, des conséquences inévitables de l'établissement de toutes les voles de communication.
Au lieu de prétendre que la tarification soumet à ses lois la production et la consommation, il serait plus exact et plus juste de dire que ce sont la production et la consommation qui règlent les tarifs.
y. — Les griefs tirés de la concurrence dos chemins de fer entre eux et
avec les voies ten*estres, fluviales ou maritimes ne sont pas plus fondés.
En abaissant leurs prix sur les itinéraires concurrencés, soit par d'autres chemins de fer, soit par des \oies terrestres, fluviales ou maritimes, les Compagnies ne font qu*obéir à la loi de Toffre et de la demande. Les expéditeurs disposant de plusieurs moyens pour faire parvenir leurs marchandises à destination diminuent leursdemandes de transport et obligent par contre-coup les Compagnies à réduire leurs taxes pour attirer le trafic.
Le public ne peut que bénéficier de ces abaissements. Y porter obstacle, ce serait le priver d'un des avantages que doit naturellement amener la concurrence; ce serait en même temps préjudicieraux intérêts du Trésor, pour les chemins de fer subventionnés, qui seraient ainsi dépouillés d'éléments de recette auxquels ils peuvent légitimement prétendre.
Le droit d'homologation réservé au Ministre et l'obligation pour les Compagnies de ne point relever les taxes avant un délai d'une année donnent, au surplus, des garanties largement suffisantes contre les abus, que l'on a si souvent et si injustement reprochés aux Administrations de chemins de fer.
k, — Les réclamations et les protestations auxquelles ont donné lieu certains prix relativement faibles, appliqués sur des itinéraires concurrencés, ne peuvent pour la plupart s'expliquer que par une connaissance imparfaite des circonstances et de l'exploitation des chemins de fer.
La concurrence ne naît en général que des grands courants de circulation -, elle ne se manifeste guère que sur des lignes à grand trafic, où les transports sont peu coûteux, et le plus souvent pour des marchandises pondéreuses voyageant par masses. On comprend donc que, même abstraction faite de la concurrence, le concessionnaire puisse réduire ses taxes dans la direction de ces courants de circulation.
D'un autre côté, il ne faut pas perdre de vue que, si dans l'ensemble les tarifs doivent fournir la rémunération, non seulement des frais. d'exploitation, mais encore des charges afférentes aux dépenses de premier établissement, les Compagnies et par conséquent le Trésor ont souvent intérêt, dans des cas déterminés, à ne percevoir que des prix de très peu supérieurs aux frais d'exploitation, afin d'éviter la perte des transports correspondants. Quelque faible que soit le bénéfice laissé par ces taxes réduites, il n'en fournit pas moins un appoint sérieux pour faire face aux charges des capitaux engagés dans l'entreprise.
Les frais d'exploitation eux-mêmes, pour ces transports particuliers, peuvent être extrêmement minimes. Souvent, en effet, les Compagnies
fj'.
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peuveut desservir un trafic supplémentaire, même important, sans augmenter notablement leur personnel, leur matériel, leurs frais de traction et leurs frais d'entretien, en se bornant à une utilisation plus complète de la capacité disponible dans leurs trains.
Tel prix, que des personnes peu compétentes ou mal intentionnées critiquent comme n'étant pas rémunérateur etcomme étant exclusivement créé pour amener la ruine des entreprises concuiTcntes, peut, au contraire^ procurer un bénéfice appréciable à l'exploitant.
11 n'y a pas un industriel ni un commerçant qui, dans des circonstances déterminées, ne consente à abaisser ses prix pour utiliser ses décttets, ses excédents de force motrice, ses terrains sans emploi, ses ouvriers momentanément inoccupés. On ne saurait dénier la même faculté aux Compagnies, sans leur enlever leur caractère industriel.
/. — En recueillant le maximum de tonnage par la multiplicité et la variété de leurs taxes, les Compagnies ont servi tout à la fois les intérêts généraux et leurs intérêts particuliers: les intérêts généraux, en étendant le champ d'expansion des produits du sol et de l'industrie; leurs intérêts particuliers, en augmentant la recette brute de leur exploitation et, par suite, la recette nette, dont l'expérience a démontré l'étroite solidarité avec le produit brut.
7n, — L'unification des taxes serait impossible. Si on prenait comme régulateur le minimum des prix, ce serait la ruine pour les Compagnies et un désastre irréparable pour le Trésor. 11 ne saurait être question de réaliser l'uniformisation sur lur base du tarif le plus élevé : l'éventualité de celte mesure n'est même pas à examiner. Resterait l'uniformisation sur la base d'une taxe moyenne, intermédiaire entre le minimum et le maximum: cette solution, pour être moins désastreuse et moins irréalisable que les deux premières, n'en porterait pas moins un préjudice profond au public, à l'État et aux Compagnies ; elle supprimerait en effet beaucoup de transports que des prix très réduits pouvaient seuls mettre en mouvement. Les Compagnies ne pourraient vivre qu'à la condition de percevoir un prix unifomie supérieuf'à la moyenne entre le maximum et le minimum des prix antérieurs.
«.-—L'unification serait particulièrement fatale dans un pays comme la France, qui présente une très grande étendue et dont les différentes régions sont placées dans les conditions les plus diverses au j)oint de vue des re^* sources, de la production, des besoins et de la configuration topographique*
tARlFS SPéclÂUX I^OCR LES MARdllANDlSES ilS
0. — La seule chose à faire serait de supprimer les prix inutiles. Les Compagnies ont créé des tarifs spéciaux pour favoriser le développement de certaines industries ; Texpériencc n'a pas réussi ; il y aurait utilité à alléger le recueil Chaix de prix qui l'encombrent sans aucune nécessité. Celte suppression, devant laquelle TAdministration a reculé, ne pourrait offrir que des avantages et ne soulèverait aucune réclamation.
Tels sont, résumés aussi iidèlemcnt et aussi brièvement que possible, les arguments développés à Tappui de la variété des taxes, de ce que Ton a appelé dans ces derniers temps le système commercial.
Pour développer ces arguments, il eût fallu des volumes. Le cadre de notre ouvrage, déjà trop étendu, ne se prêtait pas à un exposé complet de doctrine, et nous avons dû nous résigner à une analyse aride et synthétique. Au surplus, la question des principes à adopter en matière de tarification a donné lieu à tant de controverses et à tant do publications spéciales que, si le lecteur veut entrer dans plus de détails, il n'aura que rembarras du choix.
5. Appréciation des arguments pour et contre l'ancien système de tarification. — En matière industrielle et administrative, pas plus qu'en politique, il ne peut y avoir de système absolu, de théorie inflexible, de principes rigoureux, de formules abstraites. Les doctrines scientifiques peuvent être séduisantes par leur simplicité apparente ; mais elles sont inconciliables avec les nécessités de la pratique. Elles constituent des ^guides utiles dans l'étude des questions fort complexes se rattachant à la vie sociale; mais il faut savoir les faire fléchir devant les faits expérimentaux, les circonstances, les nécessités du moment. Du reste, elles n'embrassent jamais le problème sous toutes ses faces et ne tiennent compte que d'une partie des éléments de décision.
Cette observation générale s'applique en particulier aux deux systèmes opposés qui ont été si souvent soutenus, comme devant régir les tarifs de chemins de fer, à savoir : celui de l'uniformité à outrance et celui de l'extrême variété des taxes.
La vérité est entre ces deux systèmes.
Il y a certainement quelque chose de fondé dans les critiques dirigées contre Tancienne tarification des chemins de fer. Les tarifs spéciaux, et surtout les prix fermes, se sont accumulas f pendant de longues années; malgré tout le soin que les Compagnies et l'Administration ont pu appor-* ter à leur étude dans chaque cas particulier, on ne saurait soutenir sérieusement qu'ils aient été créés successivement suivant un plan d'ensem-
ïi:
ble, que leur iDstitution ait été dictée par des vues et des tendances invariables, que leur harmonie soit restée intacte, qu'ils aient tous été irréprochables même au point de vue spéculatif de Téconomie politique, que des erreurs n'aient point été commises dans l'appréciation des besoins, qu'il n'y ait eu des inégalités de traitement, que certains centres de population ou certaines industries n'aient pas été privilégiés et d'autres sacrifiés dans une certaine mesure, que des prix motivés par des circonstances temporaires ne soient devenus inutiles, que des abus n'aient jamais été commis dans la lutte des voies ferrées entre elles ou contre des voies concurrentes. Alors même que ces erreurs et ces abus inhérents à toute œuvre humaine n'auraient point existé, alors même que la loi de l'offre et de la demande eût été rigousement interprétée et appliquée, cette loi eût été absolument inacceptable comme régulateur des tarifs de chemins de fer. De courtes observations suffiront à le démontrer.
!• — En se plaçant exclusivement sur le terrain de l'économie politique et en poussant à ses dernières conséquences la loi de l'offre et de la demande, il faudrait admettre, non seulement l'adaptation des prix et de la valeur des services rendus aux expéditeurs à un moment déterminé, mais encore la variation des taxes afférentes aux mêmes marchandises suivant les fluctuations du trafic et, en quelque sorte, au jour le jour.
Certains savants n'ont pas reculé devant cette variation. Ils en ont vanté les mérites et les avantages; ils ont invoqué, en faveur de leur thèse, l'exemple de pays étrangers et particulièrement de l'Angleterre; ils ont vu dans cette instabilité chronique un moyen de régulariser les transports comme les volants d'une machine régularisent le mouvement des divers organes, ' d'éviter les encombrements grâce à des relèvements de tarifs, et par suite de soustraire les Compagnies à l'obligation d'effectuer de grosses dépenses complémentaires/ pour approprier leur instrument de transport à des nécessités toutes passagères.
Jamais les Pouvoirs publics n'ont admis de pareilles fluctuations; toujours ils se sont efforcés, au contraire, d'assurer aux taxes une certaine stabilité; toujours ils ont imposé aux concessionnaires des délais minima pour la durée des abaissements de tarifs. Nous avons trop souvent rappelé les motifs de cette sage réglementation pour avoir à y revenir ici.
Voilà une première brèche qui a été faite à la théorie de l'équilibre entre l'offre et la demande et que les Compagnies ont renoncé à fermer depuis plus de quarante ans. On nous dispensera donc d'y insister et on nous permettra de constater simplement que, par là même, la doctrine exclusivement fondée sur les lois économiques a été condamnée.
2^ — C'est qu'en effet Tiùdustrie des transports parchemin de fer a un caractère spécial.
Nos grandes Compagnies ont toutes reçu de larges subventions en capital ; toutes sont dotées de la garantie d'intérêt, et, sauf sur deux réseaux, cette garantie embrasse à la fois le capital-obligations et le capital-actions; toutes doivent abandonner éventuellement à l'État une partie de leurs bénéfices au delà d'un chiffre déterminé. Elles ont été créées et vivent avec l'aide du Trésor, c'est-à-dire avec les deniers des contribuables, et doivent plus tard rémunérer l'État de ses sacrifices, si le produit net atteint la limite fixée parles contrats.
Toutes sont investies, pour les travaux dépendant de leur concession, des droits que les lois et règlements confèrent à l'Administration en matière de travaux publics, soit pour l'acquisition des terrains par voie d expropriation, soit pour l'extraction, le transport et le dépôt des terres et autres matériaux.
Elles détiennent, pei*sonne ne le nie, un véritable monopole de fait. Ce monopole résulte, non seulement de l'impossibilité matérielle de multiplier des instruments si coûteux, mais encore de la sage politique qu'a suivie le Parlement français et qui a consisté à diviser la France en un certain nombre de régions formant l'apanage des différentes Compagnies, de manière à éviter les dépenses frustratoires et les doubles emplois. Ce monopole de fait, qui est presque un monopole légal, comme nous venons de l'expliquer, ne détruit pas complètement les effets de l'offre et de la demande, mais les atténue singulièrement. Il ne laisse point au débat entre l'expéditeur et le transporteur la liberté indispensable pour que la théorie économique précédemment exposée puisse conserver toute sa valeur. Les transports qui s'imposent au producteur et au consommateui* doivent suivre sa loi. A toute époque, les Pouvoirs publics ont jugé qu'il avait pour corollaire indispensable l'exercice de certains droits de tutelle de la part de l'État.
Les transports par chemin de fer ont aujourd'hui une telle influence sur l'avenii* du pays, en temps de guerre comme en temps de paix, ils joQent un tel rôle dans la vie nationale, qu'ils constituent, à certains égards, un véritable service public.
Les contribuables de France, concourant tous à l'exécution des chemins de fer, peuvent légitimement prétendre à la rémunération de leurs sacrifices et demander que l'Administration et les Compagnies fassent fléchir la loi économique, lorsqu'elle conduirait à leur imposer des taxes excessives ;ils sont fondés à se prévaloir, dans ce but, des principes d'une bonne justice distributive.
A tous ces points de vue, les Compagnies ne peuvent être assimilées purement et simplement à des sociétés commerciales ; elles sont en même temps les mandataires de TÉtat et les agents du service public le plus important. Ce caractère mixte^ qui est tout à la fois leur force et leur honneur, s'oppose à ce que leur exploitation soit régie par les mêmes règles que celle des industries libres.
3° — La question de la concurrence des chemins de fer entre eux ou avec les autres voies de communication appelle quelques explications spéciales. Ces explications pourront d'ailleurs être très brèves, aprrs les longs développements dans lesquels nous sommes entré au cours du premier volume.
Il est juste et profitable au public que la concurrence amène des abaissements de tarifs; ces abaissements n'ont pas les effets redoutables que Ton a signalés, grâce au droit de contrôle du Ministre et aux précautions prises contre les relèvements, au cas où les Compagnies voudraient les opérer aprè^s avoir ruiné leurs concurrents. Cependant, ici encore, les lois économiques ne doivent être appliquées qu'avec des tempéraments et des ménagements.
S'il s'agit de deux chemins de fer dotés de la garantie d'intérêt, il faut que la guerre ne se fasse pas au détriment des contribuables et aux frais du Trésor, que les transports ne soient pas détournés de leur itinéraire normal, c'est-à-dire de celui qui correspond aux moindres dépenses d'exploitation. Dans chaque cas particulier, le partage du trafic doit être réglé de manière à rendre la plus grande somme de services au moindre prix possible.
Alors même que Tun des deux chemins ou tous deux seraient dépourvus de la garantie d'intérêt, il serait impossible d'oublier que les capitaux engagés dans la construction de ces grandes voies de communication sont aujourd'hui extrêmement divisés, que les obligations sont réparties entre un grand nombre de porteurs, qu'elles représentent souvent les économies péniblement accumulées par d'humbles citoyens. L'État a le devoir moral de les protéger contre les ruines que pourrait entraîner une concurrence excessive et de concilier les intérêts en présence. Ce devoir est d'autant plus étroit que les déconfitures et les faillites se sont toujours traduites en définitive par de lourds sacrifices pour le Trésor, dans lequel il a fallu puiser à pleines mains pour ne pas laisser péricliter des œuvres reconnues d'utilité publique.
S'il s'agit d'un chemin de fer et d'une voie navigable, l'Administration a des devoirs analogues, sinon du même ordre, à remplir. Elle doit veiller
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à ce que le public tire le maximum d'effet uUle des capitaux engagés daus les deux voies concurrentes et à ce que les Compagnies ne tassent pas des abaissements excessifs qui les mettraient en déficit ou qui, en accumulant le trafic sur leurs lignes, les contraindraient à exécuter des travaux complémentaires trop considérables; elle doit tenir la main à ce ([ue la batellerie ne soit pas soumise à des dommages dont le contrecoup se ferait sentir, soit dans d^autres régions pour lesquelles les Compagnies ne consentiraient pas les mémos. réductions ou seraient impuissantes à faire face à tous les besoins, soit aux heures d'accroissement exceptionnel dans Tiniensité de la circulation.
Bien qu'ayant débuté et passé de longues années dans des services ile navigation, bien que profondément convaincu de l'utilité de certains iravaux pour l'amélioration des rivières ou l'ouverture des canaux aLtifjcicIs, nous avons exposé, tome I^% page 221 et suivantes, les raisons pour lesquelles ces travaux ne doivent pas être poussés à l'excès. Mais, une fois leur exécution décidée, et en laissant de côté certaines voies secondaires, Texpérience a prouvé qu'il devait se faire et qu'il se faisait entre la voie ferrée et la voie fluviale une répartition naturelle, attribuant : 1^ à la première les marchandises de valeur qui ne peuvent supporter les longs délais de transport, qui ne s'expédient que par petites quantités, et dont la valeur n'est pas sensiblement affectée par des tarifs plus ou moins élevés ; 2** à la seconde, les matières pondéreuses et de faible valeur, qui s'expédient par grandes masses, qui peuvent ne point arriver rapidement à destination, et qui ne sont susceptibles de se déplacer qu'à la condition de payer un prix très modique. Sans doute, il est souvent utile qu'une certaine lutte s'établisse entre les deux voies de communication même pour les marchandises de cette dernière catégorie, que cette lutte stimule les Compagnies et la batellerie, que le chemin de fer supplée facilement la voie navigable pendant les chômages, qu'il lui vienne en aide lorsqu'elle ne peu: suffu'e aux transports. Mais, en général, il est nécessaire de laisser subsister, entre le taux du fret et le tarif par rails, un écart compensant les avantages de vitesse qu'offre la voie ferrée.
La décision à prendre dans chaque cas particulier nécessite des appréciations fort délicates et oblige à concilier des intérêts très divers. Aucune formule, si scientifique qu'elle soit, ne saurait suppléer à l'examen minutieux et consciencieux des espèces.
4« — L'État qui subventionne les chemins de fer ne peut, dans Texercice de son droit d'homologation, juger les tarifs d'après le seul intérêt commercial des Compagnies; il doit envisager aussi l'intéiét général cl
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chercher à augmenter autant que possible Tutilitédes chemins de fer pour le pays (1).
Cet élément de Tutilité vient ainsi s'ajouter à celui de la valeur du transport, sur lequel une certaine école voudrait baser exclusivement les taxes.
Nous nous hâtons d'ajouter que les représentants de TÉtat doivent agir, à cet égard, avec toute la circonspection commandée par la situation financière de la France et avec tout le respect dû aux contrats de concession.
Si la théorie de hi tarification d'après la loi de l'offre et de la demande est incompatible avec le statut légal et avec la situation de fait des chemins de fer en France, s'ensuit-il que la théorie opposée de runification à outrance soit plus acceptable? Nullement : car elle méconnaît le caractère commercial des voies ferrées , dont il est impossible de faire abstraction et qu'il faut savoir concilier avec leur caractère d'instruments d'un grand service public.
Personne n'a jamais contesté l'opportunité de la division des marchandises en plusieurs séries.
Personne ne conteste plus l'utilité des tarifs spéciaux, accordant des réductions en échange des facilités de transport dont jouissent les Compagnies, pour le tonnage des expéditions, les délais de livraison, l'étendue de leur responsabilité en cas d'avaries, de déchets ou de perte, la manutention au départ et à l'arrivée, etc. *
Mais on a critiqué très vivement les prix fermes et on a été jusqu'à en demander la suppression complète et à préconiser l'usage exclusif des barèmes applicables à toutes les relations.
Cette double mesure n'était ni pratique, ni réalisable, même en supposant que l'on pût faire table rase du passé et des faits acquis. Il existe et il existera toujours certains échanges entre des points déterminés d'expédition et de destination, qui justifieront des prix particuliers, parce qu'ils sont localisés et qu'ils répondent à des besoins spéciaux ; les supprimer, ce serait porter atteinte aux intérêts du producteur et du consommateur, nuire à la richesse et au bien-être du pays, compromettre le sort des Compagnies et celui du budget si intimement lié, surtout aujourd'hui, à la situation financière des concessions de chemins de fer.
A d'autres points de vue encore, l'application exclusive de barèmes étendus à toutes les relations serait irrationnelle et contraire à la nature
(1) Voir, tome 1", le chapitre consacré à l'utilité des chemins de fer. Pour éviter les redites, nous ne reproduisons pas les considérations développées dans ce chapitre.
des choses. 11 est impossible de faire complùleraeiil abslraclion des diif'érences dans Tintensité de la fréquentation sur les diverses lignes et souvent même sur une ligne donnée, suivant que Ton considère les deux courants de circulation correspondant à l'aller et au retour. Il est impossible de négliger la très grande variété du profil longitudinal et celle qui en résulte dans.les frais d'exploitation. Il est impossible de ne pas tenir compte des concurrences, dont Tun des effets salutaires est précisément de provoquer des abaissements contenus dans de justes limites. Il est impossible de ne pas avoir égard à la nécessité d'attirer le trafic vers nos ports par des tarifs réduits; d'encourager la création ou d'empêcher la ruine de certains établissements, dont l'existence est commandée par l'intérêt national; de concéder, le cas échéant, aux produits de notre sol ou de notre industrie des avantages grâce auxquels ils puissent lutter contre les produits étrangers. Tout ce qui peut être légitimement demandé, c'est qu'à des situations similaires les Compagnies fassent des conditions semblables, c'est qu'il n'y ait pas de faveur injdstifiée.
Avant la construction des chemins de fer, l'uniformité des prix n'existait pas. Les transports coûtaient moins cher dans les larges vallées que dans les régions montagneuses, le long des rivières et canau» que sur les autres points, dans les parties du territoire dotées de bonnes routes que dans les autres parties moins favorisées, sur les voies très fréquentées que sur les voies à faible circulation. L'uniformité absolue ne peut pas exister davantage aujourd'hui. Sans doute, le caractère spécial de^ concessions de chemins de fer, les subventions qui leur sont fournies au moyen des fonds versés par l'ensemble des contribuables, le droit de tutelle que l'É'at s'est réservé sur les Compagnies, des considérations gouvernementales et politiques, peuvent et doivent déterminer les Chambres et le Gouvernement à poursuivre une uniformisation relative, à atténuer les différences que pourrait justifier l'application des règles économiques, à s'inspirer non seulement de ces règles, mais encore des principes de justice distribulive- Rien n'est plus naturel et plus légitime. Toutefois, il y a loin de là à l'uniformisation complète, véritable chimère à laquelle les peuples les plus passionnés pour le système de l'unité des taxes ont toujours eu la sagesse de renoncer. Dans des matières aussi complexes que celle de l'exploitation des chemins de fer, les questions ne se résolvent pas à coup de formules et d'équations algébriques.
Comme nous avons eu déjà l'occasion de le faire remarquer, l'unification des taxes ne saurait se faire en prenant comme régulateur les taxes les plus basses. De ce qu'une Compagnie serait en mesure d'abaisser, par exemple, à 3 centimes par tonne et par kilomètre la taxe applicable à une
marchandise déterminée sur une section à grand trafic, on ne serait pas fondée prétendre qu'elle pùl appliquer la même taxe sur les autres parties de son réseau. Réaliser un nivellement de cette nature, à supposer qu'il fût compatible avec les contrats de concession, ce serait provoquer un véritable effondrement des recettes, bouleverser l'équilibre du budget et commettre une injustice en faisant payer par tous les contribuables les services rendus à une partie seulement d*entre eux.
On ne peut soutenir que cet abaissement général des taxes provoquerait un immense développement delà circulation et permettrait ainsi de maintenir les receltes à leur niveau : nous démontrerons, dans un chapitre spécial consacré à rabaissement des taxes, que ce serait une hypothi>se folle. La garantie dMntérôt augmenterait dans des proportions inouïes. Or, si Ton ouvre le budget de 1887, on y trouve déjà cette garantie inscrite pour une somme de 104 millions. Si Ton y ajoute les 80 millions correspondant à des subventions ou à des avances antérieures de garantie transformées en annuités, plus les charges des 3 milliards que TÉtat a dépensés directement ou versés en capital entre les mains des Compagnies, on voit toute l'importance des charges auxquelles Timpôt a déjà à pourvoir pour Tœuvre des chemins de fer. Les Pouvoirs publics ne doivent donc prendre qu'avec une extrême réserve les décisions susceptibles de grossir encore ces charges.
Quant à uniformiser les taxes en prenant comme régulateur les prix les plus élevés, il ne saurait en être question. .
Reste l'uniformisation sur la base de chiffres intermédiaires entre les plus élevés et les plus faibles, la seule possible et rationnelle. Poussée à Textrême. elle aurait encore le très grave inconvénient d'interdire des transports qui ne pourraient supporter la taxe moyenne, d'atteindre profondément les recettes et de stériliser certains éléments de la fortune publique. Supposons, pour prendre un exemple tW's simple, qu'une Compagnie ait deux tarifs de Go. etde4c.,etquelepremiersoita[»pliquéau transport de 200 000 tonnes et le second à un transport égal : si l'on substitue à ces deux tarifs une moyenne de 5 centimes, il est hors de doute que le tonnage total sera réduit; sur les 200 000 tonnes qui étaient taxées à 4 c, une partie pourra résister au relèvement, mais une autre fraction disparaîtra, parce que îa base réduite de 4 c. pouvait seule en déterminer le déplacement.
Dans tout ce qui précède, nous avons fait abstraction des précédents et des situations acquises. Pendant de longues années, la France a mis en vigueur des prix très multiples et très variés. L'institution successive de ces prix a amené la création d'usines, d'établissements commerciaux, d'à-
teliers, qui seraient inévitablement frappés de mort par des augmentations de tarifs; elle a provoqué des courants d^échanges, dont le cours serait brusquement interrompu ; elle a jeté dans la lice contre la production étrangère des maisons qui s effondreraient au grand préjudice de Fintérôt national; elle a permis de fertiliser des parties' ingrates de notre territoire; en y apportant des amendements qu'il serait désormais impossible de transporter. Ce serait une perturbation sans précédent, une révolution dans laquelle sombreraient la fortune et la puissance du pays.
Ainsi, le système basé sur la loi de Toffre et de la demande et celui de Tuniformisation absolue sont aussi inadmissibles Toin que Tautre.
Comme nous Tavons dit au début de Texamen critique des arguments produits à Tappui des deux systèmes, la vérité est dans une solution intermédiaire, dans une unification relative, dans une revision ayant surtout pour objet d'éliminer les prix Termes devenus inutiles, de supprimer les anomalies injustifiées, de mieux coordonner les taxes, d'y établir plus d'harmonie, de simplicité et de clarté.
C'est ainsi que Ta entendu M. George, dans son rapport de 1878 au Sénat: « La majorité de votre Commission a jugé ([ue^ bien .que le prix ferme fût une dérogation au principe de proportionnalité inscrit dans « la loi, et quoique celte dérogation put devenir une cause de diversité <( fâcheuse dans notre système de tarification, il fallait tenir compte de ce « fait général que les tarifs spéciaux, par leur nature même et la diversité « des intérêts auxquels ils correspondent, ne peuvent être aussi strideur ment réglementés que les tarifs généraux ; qu'il est indispensable de laisc ser eu cette matière une plus grande latitude aux Compagnies; que tf d'ailleurs les tarifs de gare à gare sont d'une pratique si générale que ^ leur suppression absolue soulèverait de grandes difficultés ; et qu'enfin il «c faut, pour rendre ces réformes acceptables^ les limiter au strict néces- « saire. — C'est par ces motifs que votre Commission, sans méconnaître « les inconvénients des tarifs de gare à gare et la gravité des objections tt <ju'ils soulèvent en droit et en fait, croit qu'on petit cependant les lais- B ser subsister, mais, bien entendu, seulement dans les tarifs spéciaux, r et toujours avec le correctif de la clause des stations non dénommées.
c Mais, par cela même qu'une plus grande latitude est laissée aux t Compagnies dans les formules des tarifs spéciaux, votre Commission « estime qu'il est nécessaire que ces tarifs soient soumis à une revision t attentive, qu'ils soient étudiés avec soin, au double point de vue des « motifs qui les ont dictés et des effets qu'ils peuvent produire.
<c Aussi votre Commission est-elle d'avis qu'il y aurait lieu de suppri-
if mer tous ceux des tarifs spéciaux qui, même créés dans le seul butd'ac- « croître le trafic de lignes déterminées, dépasseraient cependant les limi- « tes d'une concurrence légitime ou qui troubleraient les conditions « normales du commerce ou de la production industrielle.
« Tels sont par exemple ceux qui, par l'exagération de réduction de « leur prix, n'ont pour but évident que de détruire des concurrences « naturelles et normales, et qui ont, par consf'îquent, le caractère évident « de tarifs de concurrence. Tels sont encore ceux des tarifs spéciaux ou « communs qui, sans avantages pour l'intérêt général, ont pour but de « détourner le commerce de ses voies naturelles, ou ceux qui n'auraient « pour efiet appréciable que de créer à un centre industriel ou commercial « une situation privilégiée au détriment d'autres centres similaires. 11 (( doit en être de même encore au regard des tarifs spéciaux et internacc tionaux qui auraient pour effet de détruire, en tout ou en notable « partie, la protection dont les lois douanières font bénéficier notre pro- « duction nationale.
« En revancbe, il y a lieu de maintenir tous les tarifs spéciaux com- (( muns ou autres, (|ui ne sont pas motivés par les convenances exolusi- « ves des Compagnies ou leur intérêt temporaire, mais qui sont surtout ft dictés par les nécessités permanentes d'une sage exploitation ou par Tin- « térêt général du commerce ou de la production : tels sont, par exemple, « les tarifs réduits étiiblis sur des matières pondéreuses, en vue de procu- « rer des transports de retour et par conséquent une utilisation de forces « perdues et une diminution des frais généraux; tels sont encore les tarifs (( réduits ayant pour but de développer, sur un point donné, l'exploitation « de richesses naturelles, ou le développement de la production indusce trielle de certaines régions où le trafic fait défaut.
« En résumé, votre Sous-Commission est d'avis qu'il conviendrait
« de soumettre à un nouvel examen les tarifs réduits actuellement en vi- (( gueur, d'y maintenir les taxes de gare en gare, mais :
« 1" de supprimer d'abord tous ceux de ces tarifs que rendrait inu- ((•tiles l'application des réformes proposées aux tarifs généraux;
« 2° de supprimer également tous ceux de ces tarifs qui, n'ayant pour (( but que l'intérêt particulier des Compagnies, seraient, dans les limites (( indiquées plus haut, contraires soit à l'intérêt du Trésor public, soit à « l'intérêt général, soit au respect des intérêts particuliers entre lesquels « l'État doit maintenir égalité de traitement et impartiale protection. ))
Dans son rapport du 7 mai 1880 à la Chambre des députés, M. Richard Waddington, après avoir mis en relief les anomalies des tarifs spéciaux,
se bornait également à demander la revision de ces tarifs par TÉtat et la réduction de leur nombre.
6. Invitations adressées aux Compagnies et engagements contractés par elles en 1883. ~ En même temps que les Commissions parlementaires délibéraient et formulaient des conclusions, de son côté TÂdministration étudiait les moyens de réduire le nombre des tarifs spéciaux, de les classer méthodiquement, de faire disparaître les contradictions et les anomalies.
Ce fut un des points principaux du programme de la Sous-Commission instituée sous la présidence de M. Âucoc, pour Tétude de la réforme des tarifs par la Commission centrale des chemins de fer.
Un peu plus tard, le 2 novembre 1881, dans une lettre adressée aux Compagnies conceimant le projet de tarif général commun, le Ministre des travaux publics écrivait ce qui suit : « L*œuvre de réforme de nos tarifs « de chemins de fer serait incomplète, si elle se bornait à celle des tarifs gé- « néraux. Ceux-cine correspondent en effet qu'à la moitiéen viron du nombre « total des expéditions et à un chiffre inférieurauquartdu total des recettes « par tous tarifs.
(( Les tarifs spéciaux ou conditionnels, dont le nombre est aujourd'hui « de plus de 1000, donnent plus particulièrement satisfaction aux be- « soins du commerce et de l'industrie, et l'importance de leur rôle se me- « sure par ce double fait que, d'une part, le jeu de ces tarifs correspond cr à une proportion voisine des quatre cinquièmes de la recette totale <( pour tous tarifs, et, d'autre part, qu'ils ont permis d'abaisser au des- « sous de 6 centimes par tonne et par kilomètre la moyenne des taxes per- « çues.
« Ils ont été l'objet, vous ne l'ignorez pas, des plus vives réclamations, ce qui ont retenti dans les enquêtes de toute nature de ces dernières an- « nées et dans les débats parlementaires.
(( Sans qu'il y ait lieu d'insister en ce moment sur ces critiques, j'este time que la réforme des tarifs spéciaux doit suivre immédiatement celle ^ des tarifs généraux.
ff Je compte que vous ne négligerez rien pour que vos propositions a complémentaires me soient transmises dans le plus bref délai possible. »
Enfin, en signant les conventions de 1883, les Compagnies prenaient toutes rengagement de reviser et de simplifier leurs tarifs spéciaux, en les formant :
1® de barèmes du système belge, applicables indistinctement à tous les parcours;
2^ de prix fermes destinés surtout à éviter les relèvements sensibles auxquels pouvait conduire la réforme.
7. Réformes réalisées au 31 mai 1887 sur les réseaux concédés aux Grandes Compagnies. — La réforme ainsi promise par les Compagnies est aujourd'hui réalisée pour quatre réseaux, ceux du Nord, dePEst, d'Orléans et de Paris-Lyon Méditerranée ; elle se poursuit activement pour les réseaux de TOuest et du Midi, dont les nouveaux tarifs ont été soumis à rhomologation du Ministre des travaux publics. • Nous n'avons pas besoin d'insister sur toutes les difficultés que présente cette laborieuse opération, surtout en ce qui concerne les réseaux dont les tarifs étaient très multiples et très variés. Le pays ne saurait témoigner trop de reconnaissance aux membres du Parlement, du Conseil d'État, de l'Administration et de la Cliambre de commerce de Paris, qui ont constitué les commissions du Comité consultatif chargées de l'examen des propositions présentées par les Compagnies. Ils se sont livTés et continuent à se livrer à ce -rude labeur, à ce travail ingrat, avec une abnégation, une assiduité et une impartialité dignes des plus grands éloges, étudiant les prix un à un, les rapprochant des taxes antérieures, scrutant les conséquences que la nouvelle tarification pourra avoir au point de vue des différentes branches de notre commerce et de notre industrie, s^efforçant de concilier les intérêts si divers auxquels touche l'exploitation des chemins de fer, cherchant à la fois à réaliser l'unification dans ce qu'elle a de pratique et à éviter des relèvements qui léseraient la production et la consommation, éclairant leur religion par tous les moyens dont ils peuvent disposer, poursuivant sans relâche leur but, qui est de faire cçncorder l'uniformisation restreinîe avec un abaissement de la taxe moyenne, sans compromettre pour cela les intérêts respectables des Compagnies et ceux du Trésor.
Malgré tous leurs efforts et ceux de l'Administration, la réforme n'a pu s'opérer, particulièrement pour le réseau de Lyon, sans provoquer des plaintes et des réclamations très pressantes, qui ont donné lieu à un débat retentissant devant la Chambre des députés, au cours de l'année 1886.
Tout en réduisant la taxe moyenne, il a été impossible de faire Tunification sans se résoudre à un certain nombre de relèvements. Les expéditeurs qu'atteignaient ces relèvements ne se sont pas fait défaut de protester avec une extrême vivacité; ceux qui, au contraire, profilaienl des abaissements se sont bien gardés de donner des témoignages de leur satisfaction.
Il n'eii est résulté, après tout, que des embaiTas temporaires pour le
Ministre des travaux publics. L'œuvre restera perfectible comme toutes les œuvres humaines, mais éminemment utile au pays. Des améliorations y seront apportées, au fur et à mesure que la nécessité en sera reconnue et que l'état du trafic le permettra. ^
Nous ne pouvons nous dispenser, à cçtte occasion, de faire remarquer ([ue la réforme s'accomplit dans les circonstances les plus défavorables : la crise industrielle él commerciale qui sévit dans le monde entier, mais qui a atteint la France plus profondément que d'autres pays, a déprimé les recettes dans une proportion inattendue, comme le montre le tableau suivant, pour les six grandes Compagnies :
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H ne faut pas s'inquiéter outre mesure de Taffaissement de la recette kilométrique, qui tient pour une large part à l'ouverture de lignes peu productives et à l'incorporation de chemins secondaires dans le réseau des Jurandes Compagnies. Mais malheureusement^ il n'en est pas dii môme de la recette brute totale, qui, depuis 1883, ne cesse de décroître, malgré 1 augmentation du nombre moyen de kilomètres exploités et l'accroissement de dépenses qui en est le corollaire.
Ou s'explique que. dans une situation si peu prospère, les Compagnies se s »ient montrées rebelles à des expériences trop aléatoires et que l'Administration elle-même, gardienne des intérêts du Trésor, ait dû agir avec une grande prudence.
Des tf^nnps plus heureux viendront, où il sera possible de faire mieux.
D'ailleurs, la revision des tarifs s'imposera périodiquement. Quel que soit le soin apporté par les Compagnies à l'étude de leurs propositions et par le Ministère des travaux publics à l'examen de ces propositions, les prix qu'il faudra créer successivement pour satisfaire à des besoins nouveaux présenteront sans aucun doute , au bout de quelques années, des anomalies qu'il sera nécessaire de fairc3 cesser. Il y aura des réformes périodiques à accomplir dans ce but. Nous nous empressons d'ajouter que ccj réformes devront être séparées par de longs intervalles, en raison de
leur difficulté et du trouble qu'elles apporteront dans les situations acquises; elles seront en outre plus faciles que celle qui a été entreprise durant ces dernières années ; on n'aura plus Teoibarras d'un chaos de prix accumulés les uns sur les autres depuis un demi-siècle.
Sous le bénéfice de ces observations générales, voici les résultats qui' ont été obtenus sur les réseaux du Nord, de l'Est, d'Orléans et de Paris- Lyon- Méditerranée, et dont on ne s'écartera pas beaucoup pour les réseaux de rOuest et du Midi.
a. RÉSEAU DU NORD. Les tarifs spéciaux de grande vitesse, très peu nombreux, n'ont pas été remaniés.
Quant aux tarifs spéciaux de petite vitesse, ils ont été ramenés à 31 (non compris le tarif spécial des ports de mer), à savoir:
I. ADimaux vivants. — 2. Céréales, farines alimentaires, grains, graines fourragères et oléagineuses, légumes ^secs, pâtes alimentaires. — 3. Denrées de halles et denrées coloniales. -> 4. Sel gemme ou marin. — 5. Betteraves, sucres, matières sucrées, etc. — 6. Boissons, spiritueux, etc. — 7. Combustibles minéraux. — 8. Combustibles végétaux. — 9. Bois de charpente, de charronnage, de menuiserie, etc. — 10. Chaux, ciment, plâtre. — li. Ardoises, pierres, marbres. — i2. Produits de carrière bruts. — i3. Minerais. — 14. Produits métallurgiques. — 15. Matières bitumineuses ou résineuses. — 16. Corpsgras et dérivés ou assimilés. — 17. Matières tinctoriales. — 18. Produits chimiques; droguerie. — 19. Matières premières pour la fabrication du papier et produits dérivés. — 20. Ma> tières textiles et produits dérivés ou assimilés. — 21. Faïences, poteries, verrerie. — 22. — Engrais, amendements, pulpes de betteraves, etc. — 23. Fourrages, plantes, etc. — 24. Matériel roulant. — 25. Emballages vides. — 26. Emballages vides e.n retour. — 27. Dépouilles d'animaux et produits dérivés. — 28. Marchandises diverses. — 29. Marchandises de toutes natures en provenance o« à destination de diverses gares desservant une même localité. — 30. Réglementations diverses. — 31. (Temporaire) Betteraves.
Si on laisse de côté le tarif 31 qui n'avait qu'un caractère temporaire (1), le tarif 1 qui comporte des prix proportionnels à la distance diaprés une base fixée par wagon, le tarif 24 qui stipule également' certains prix proportionnels, et le tarif 30 qui est dails le même cas, enfin ceux qui, par leur nature, ne comportent pas de prix à la distance, les autres tarifs prévoient tous des prix du système belge, applicables à toutes les relations. Pour certaines marchandises, la Compagnie s'est bornée, soit à des déclassements d'une, de deux ou de trois séries soit à la suppression de la majoration de 50 % sur les matières encombrantes, soit à la combinaison de ces deux mesures. Pour les autres, elle a institué six barèmes dont la formule est la suivante :
, (1) Ce tarif vient de faire place à un tarif permanent comportant Tapplicalion du barème 4.
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Le rapprochement entre les prix de ce barêoie et ceux des six séries donnent les résultats que voici : ^
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On voit que le barème 1 s'encadre entre la 4« et la 5*^ série, et le barème i entre la ^* et la 6«. Les barèmes 4, 5 et 6 donnent des prix inférieurs à ceux de la &" série; le dernier, notamment, donne un chiffre de moins de ^ c. 5 pour la base ramenée à la distance totale de 300 kilomètres.
Dans quelques cas, le jeu des barèmes est limité par un maximum.
La plupart des tarifs spéciaux comportent quelques prix fermes, qu'il était matériellement impossible d'éviter sous peine de se résoudre, soit à une dépression excessive des recettes, soit à des relèvements inacceptables. Le nombre de ces prix fermes est relativement restreint : il n'atteint pas 300, abstraction faite des prix fermes de l'ancien tarif des houilles et cokes, dont le maintien a paru indispensable.
Ainsi que nous l'avons dit précédemment, la Compagnie du Nord a,
en outre, un tarif spécial des ports de mer qui se divise en 4 chapitres, savoir :
Chapitre /•'. — Marchandises expédiées sous le régime d'exportation par les ports de Rouen, le Tréport, Saint-Valery ^ Boulogne^ Calais, Gravéline et Dunkerque. — Prix fermes applicables au départ d'une station quelconque du réseau du Nord, pour chacune des marchandises qui donnent lieu à un commerce d'exportation. Déplus, quelques prix fermes applicables à des marchandises et des provenances déterminées.
Chapitre 2. — Marchandises arjnvées par mer et expédiées ^ soit des voies des ports, soit des gares de Rouen, le Tréport, Saint- Valéry, Boulogne, Calais, Gravelines et Dunkerque. — Prix fermes applicables à destination d'une station quelconque du réseau du NoM, plus divers prix fermes applicables à certaines relations, pour les marchandises exotiques (Pour les raisons indiquées page 395, ces prix ne sont pas soumis à la clause des stations non dénommées).
Chapitre 3, — Marchandises expédiées des ports de Rouen, le Tréport, Saint-Valenj, Boulogne, Calais, Gravelines et Dunkerque. — Prix fermes apphcables à destination d'une station quelconquedu réseau duNordpour les marchandises ayant des similaires dans la production française.
Enfin, nous devons mentionner les taxes applicables aux transports entre les gares et les voies feirées des ports. Dans la plupart des cas^ la Compagnie accorde la gratuité aux marchandises appelées à voyager ou ayant voyagé sur son réseau.
b. Réseau de l'est. — Les tarifs spéciaux de grande vitesse ont été remaniés et réduits à 9, dont 1 pour les animaux vivants, 3 pour les marchandises et 5 pour les transports divers. \jà Compagnie a mis en vigueur des tarifs différentiels du système belge pour les animaux, les denrées et le lait; aucun prix ferme n'est prévu.
Les tarifs spéciaux de petite vitesse sont au nombre de 28. De ces tarifs, les 27 premiers portent à peu près sur les mêmes marchandises que ceux du Nord : le Comité consultatif a attaché un très gi'and intérêt à celte unité de répartition, qui facilite singulièrement les recherches pour le public. Quant au 28% il comprend les réglementations diverses et correspond au tarir 30 du Nord.
En laissant de côté le tarif des animaux, qui comporte dans certains cas des taxes proportionnelles aux distances, dans d'autres cas des taxes différentielles du système belge, que nous n'indiquons pas ici eu égard à leur spécialité, une partie des deux tarifs des emballages qui sont dans le même cas, et le tarif des réglementations, la Compagnie de l'Est aprooédé,
soit par des déclassements, soit par rapplicatioii de ueuf barèmes, dont la formule est la suivante :
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La comparaison entre les prix de cos barèmes et ceux des six séries donne les résultats que voici :
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On voit que le barème A s'encadre entre les séries 4 et 5, et les barèmes Bj C, />, entre les séries S et 6. Les barèmes £', F, G, H et I donnent de.'i prix inférieurs à ceux de la 6° série; le dernier, notamment, donne, pour la base ramenée à la distance totale, des chiffres de 2 c. 1/3 à 300 km. et de 2 c. 2 à 500 km.
Beaucoup de tarifs spéciaux contiennent encore des prix fermes, qu'il a fallu maintenir, eu égard aux concurrences ou aux situations depuis longtemps acquises. Le nombre de ces prix est d'environ 850.
kx.
C, Réseau d^orléaiNs. — La réforme n'a porté que sur les tarifs de petite vitesse. Voici les bases sur lesquelles le Comité consultatif s'est mis d'accord avec la Compagnie.
Les tarifs spéciaux sont au nombre de 33; leur classification s'écarte peu de celle des réseaux du Nord, de J'Est et de Paris-Lyon-Médîterranée; elle est la suivante :
1. — Animaux vivants. — 2. Céréales, farines, fécules, graines, légumes secs, marrons et châtaignes, pommes de terre, betteraves et pulpes. — 3. Noix sèches, prunes sèches, pommes et poires. — 4. Sel marin et sel gemme. — 5. Sucres, glucose, mélasse. — 6. Vins et spiritueux, bière, cidre, eaux minérales. — 7. Houille, agglomérés de houille, anthracite, boghead solide, coke, charbon de terre, escarbilles, poussier de charbon de terre. — 8. Charbon de bois, charbon de Paris et poussier de charbon de bois. — 9. Bois de construction et & brûler, ëcorces à tau, merrains, tan en sacs. — 10. Chaux, ciment, plâtre. — 11. Alarbres, moellonn, pavés, pierres. — 12. Ardoises, argile, briques, kaolin, sable, terre, tuiles. — 13. Minerais, castine. — 14. Produits métallurgiques. — 15. Huiles minérales, matières bitumineuses et résineuses. — 16. Huiles animales et végétales, graisse, savons, suifs. — 17. Couleurs et matières tinctoriales. — 18. Produits chimiques, droguerie. — 19. Chiffons, papiers, pâtes à papier. — 20. Chanvre, colon, laine, lin. tissus. — 21. Produits céramiques, verrerie. — 22. Amendements, engrais. — 23. Foin, fourrages secs ou verts, paille, chanvre et lin en tiges. — 24. Machines -locomotives et tenders. — 25. Voitures. — 26. Emballages vides, fûts vides. — 27. Cuirs et peaux. — 28. Matériel de jeux et de spectacles forains, de cirques et de ménageries. — 29. Marchandises diverses. — 30. Marchandises en provenance des ports de mer. — 31. Marchandises destinées k Texportation. — 32. Prix exceptionnels (Annexe du tarif général] . — 33. Réglementations diverses.
Les prix de ces tarifs résultent, soit de déclassements, soit de Tapplication de neuf barèmes qui sont complétés par des prix fermes et dont les bases sont les suivantes :
BAKÉMB
BARÉHB BAEÉHB
BAKÉMB
BABÉHB
BABÉHB
BABÉaS
BABÉME
BABtaC
Base initiale
Taxe par kilomètre en sus de 26 km. à 50 km
101 — 200 — , 201 — 300 - 301 — 400 — 401 — 500 — 1 501 — 600 — ^ Au delà de 600 —
au delà
dcUK)
km.
au delà
de 400
km.
au delà de 500
au delà
de 300
km.
au delà de 300
km.
an delà
de 200
km.
au delà
de KMI
km.
aa delà
de i(N
km.
km.
Le barème E comporte une variante à laquelle correspond une taxe de 3 c. par kilomètre en sus, de 60 à 200 kilomètres^ et de 4 c, entre 200 et 314 kilomètres.
Les engrais de la 2« catégorie sont taxés aux prix d'un barôme qui résulte de la combinaison du barème I et de la 6* série raccordés entre eux par une taxe kilométrique de 4 c. 5, de 50 à 150 kilomètres.
Le rapprochement entre les prix des barèmes spéciaux et ceux des six séries donne les résultats suivants :
B DISTANCES
BARÈMES
fr.
fr.
fr.
fr.
A fr.
B fr.
E fr.
fr.
G fr.
H fr.
fr.
fr.
fr.
i:,oo
liH)
WI
8iK)
34,iH)
La multiplicité des prix fermes que comprenait la tarification antérieure de la Compagnie d'Orléans a obligé à en maintenir un peu moins de la moitié^ afbi de ne pas porter atteinte aux situations acquises.
La Compagnie a cru, d'accord avec la Commission du Comité consultatif, devoir maintenir ceux que Tapplication des nouveaux barèmes eût relevés de plus de 5 °/o.
d. Rrseau de PARIS- LYON-MÉDITERRANÉE. — Lcs tarifs spéciaux de frrande vitesse de la Compa^mie de Paris-Lyon-Méditerranée ont été remaniés comme ceux de la Compagnie de TEst. Des taxes proportionnelles à la distance et des taxes diltérentielles, presque toutes du système belge, ont été mises eu vigueur. Du très petit nombre de prix fermes sont insérés dans ces tarifs.
Quant aux tarifs spéciaux de petite vitesse^ ils sont au nombre de 37. I^eur classification, autant que possible conforme à celle du Nord et de TEsty est la suivante :
lY 28
1. Animaux vivants. — 2. Céréales, farines, pâtes alimentaires, graines, légumes secs, etc. — 3. Fruits, légumes frais, lait, fromages, œufs, etc. — 4. Sel marin, sel gemme. — 5. Sucre, betteraves, etc. — 6. Boissons. — 7. Combustibles minéraux. — 8. Combustibles végétaux. — 9. Bois de construction, etc. — 10. Chaux, ciment, craie, etc. — 11. Matériaux de construction, etc. — 13. Minerais. — 14 et 14 bis. Produits métallurgiques. — 15. Matières bitumineuses. — 16. Corps gras et leurs dérivés. — 17. Droguerie, denrées coloniales, etc. — 18. Produits chimiques. — 19. Papier et matières premières. — 20. Tissus et textiles. — 21. Produits céramiques, verrerie. — 22. Engrais. — 23. Fourrages, plantes, etc. — 21. Voitures et matériel roulant. — 25. Fûts vides, etc. — 26. Emballages vides en retour. — 27. Dépouilles d'animaux et produits accessoires. — 28. Matériel de fêtes, de foires, de construction, mobiliers, etc. — 29. Concours agricoles et expositions. —
30. — Masses indivisibles et objets de dimensions supérieures à celles du matériel. —
31. Expéditions à destination ou en provenance des embranchements particuliers. —
32. Transport en wagons spéciaux appartenant à des particuliers. — 33. Conditions de soudure des tarifs. — 34. Formalités pour passage en douane. — 38. Tarif temporaire pour les marchandises de Marseille à Cette. — 39. Tarif temporaire pour le sulfure de carbone, etc. — 40. Exportation. — 41. Transit (1).
En laissant de côté le tarir 1, qui compte 3 barèmes belges et des taxes proportionnelles à la distance, et quelques autres tarifs du même ordre que ceux précédemment indiqués pour le Nord et TEst, la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée a procédé, soit par des déclassements, soit par Tapplicatiou de six barèmes dont la formule est la suivante :
BARÉMB
BABÉMB
BARÉMB
BABÉMB
BARÉMB
BARÉMB
centiines
centimes
coDlimes
ceoUraes
ccDtimos
centimes
Base initiale
Taxe par kilomètre en sus
De 26 km. à 30 km.
au delà do de 50 km.
au delà de 700 km.
Au delà de 900 —
an deU de 800 km.
au delà de 800 km.
aa delà de 800 km.
Le rapprochement entre les prix de ces barèmes et ceux des 6 séries donne les résultats que voici :
(1) Les lacunes dans'le numérotage des chapitres résultent soit du désir de conformer la classiâcation du Paris-Lyon Méditerranée à celles du Nord et de TEst, tout en suppriment les tarifs non applicables, soit de remaniements opérés pendant Tinstruction et ayant abouti à la suppression de certains chapitres.
Dans la tarification du Nord et de TEst, les tarifs qui font l'objet des chapitres 28, 29, 30, 31, 32, ?{3 et 34 du Paris- Lyon- Méditerranée ont été réunis en un chapitre unique.
BARÈMES
H en
a km.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
D fr.
fr.
fr.
lOU
Il '^
if ^
il 2S0
Il 30O
Il ^^'
Il 600
tiOO
KM
t .OOC>
ioo
barème A s'encadre entre les séries 4 et 5, et les barèmes Bj Cet D entr^ les séries 5 et 6; les barèmes E et /^donnent des- prix inférieurs à ceux, de la 6* série ; pour le dernier, notamment, la base ramenée au parcours total est de 2 c. 2/3 à 300 kilomètres, de 2 c. 4 à 500 kilomètres et de 2 c. 2 à 1 000 kilomètres.
Comme les barèmes des tarifs généraux, ceux des tarifs spéciaux présente* ïîI des paliei-s, c'est-à-dire que les prix restent constants dans l'étendue ^^olielons d'une longueur déterminée. Ces échelons sont de 2 km. entre ^*^ et 160 km., de 5 km. entre 160 et 240 km., de 10 km. entre 240 et 36l> k^ni., et de 20 km. au delà. Pour chaque palier, la taxe est calculée ^ ^près la distance la plus longue : la majoration fictive des distances peut ainsi atteindre près de 6 Vo-
Le nombre des prix Fermes est de 1 500 environ.
l-a. réforme des tarifs spéciaux de Paris-Lyon-Médlterranée a été beau-
^^^P plus laborieuse que celles du Nord et de l'Est. Tandis que, pour ces
^/*^ derniers réseaux, un accord complet avait pu s'établir entre la Com-
'**sioii du Comité consultatif et la Compagnie, il en a été tout autrement
' ^•' le réseau de Lyon. Le Comité a conclu à ne délivrer l'homologation
J ^ ^ous un grand nombre de réserves. L*Administration a dû négocier et
naent accepter une transaction appuyée par une partie des industriels région. On s'expliquera aisément ces difficultés, si l'on observe que
les tarifs anciens de la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée étaient loin d'offrir la régularité relative de ceux du Nord et de l'Est, que la variété des intérêts en jeu était beaucoup .plus grande, et que la Compagnie de Lyon était déjà sous le coup d'une dépression profonde de ses recettes.
Les nouveaux tarifs de la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée ont donné lieu, en 1886, à un débat retentissant devant la Chambre des députés.
Nous croyons que le Ministre a agi sagement, en leur donnant son exequatur. En effet, l'échec de la réforme pour ce réseau eût été un fait extrêmement fâcheux pour la réforme des tarifs des autres réseaux. D'autre part, sans être aussi satisfaisante qu'on aurait pu le désirer, la nouvelle tarification était cependant, dans son ensemble, avantageuse pour le public; elle se traduisait, compensation faite entre les relèvements et les abaissements, par un sacrifice annuel de 3 millions environ, et, en l'état des recettes, il n'eût pas été prudent de grever outre mesure la garantie d'intérêt. Enfin, nous l'avons déjà dit, des manifestations imposantes avaient eu lieu, à diverses reprises, pour déterminer le Ministre à délivrer l'homologation.
L'uniformisation, même restreinte, des tarifs ne pouvait d'ailleurs s'accomplir sans donner des relèvements assez nombreux et sans froisser beaucoup d'intérêts. Il fallait s'attendre à des protestations extrêmement vives de la part des industriels et des commerçants qui avaient ainsi à supporter des surtaxes.
De son côté, la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée n'a-t-elle pas trop résisté sur certains points ? Nous n'hésitons pas à répondre affirmativement. La preuve en est dans les errata qu'elle a dû soumettre presque immédiatement au Ministre des travaux publics, pour corriger des relèvements trop accusés.
On a beaucoup critiqué ces errata; on a soutenu qu'ils étaient irréguliers ou illégaux et que la décision ministérielle et la mise en vigueur auraient dû être précédées d'une instruction complète, et notamment d'un affichage d'un mois, dans les termes de l'ordonnance du 15 novembre 1846 et du cahier des charges. Sans doute, cette thèse pouvait être plaidée par des casuistes s'attachant à la lettre des textes et ne sachant pas se dégager d'un rigorisme étroit dans leur interprétation. Mais il ne s'agissait pas, en réalité, d instituer des prix nouveaux; il s'agissait exclusivement de réparer, au profit du public et par voie d'abaissement, des erreurs matérielles et des erreurs d'appréciation qu'une expérience de quelques jours avait suffi pour mettre en lumière. La forme des errata avait le très précieux avantage de donner aux taxes rectifiées un effet rétroactif, d'assurer aux expéditeurs le remboursement des trop-perçus
depuis la mise en vigueur des nouveaux tarifs, de rétablir les faits comme si ces tarifs avaient été immédiatement homologués dans leur forme définitive. Le dossier de l'instruction à laquelle les propositions de la Compagnie avaient donné lieu et dont la durée avait été de plusieurs années fournissait, avec les délibérations ultérieures des Chambres de commerce, des Chambres consultatives et des Conseils municipaux, tous les éléments nécessaires à la décision du Ministre des travaux publics. D'ailleurs, puisque les modifications consistaient toutes en des réductions de tarifs, la Compagnie n'avait à redouter aucune action de la part des expéditeurs pour défaut d'affichage d'un mois. Nous n'insisterons pas davantage sur cette question, qui a perdu tout intérêt d'actualité.
Il importe de noter, en terminant, que la Compagnie de Paris-Lyon- Méditerranée a promis la suppression des paliers de ses tarifs spéciaux, dès que commencera le partage des bénéfices avec l'État.
Les explications sommaires que nous venons de donner sur la réforme des tarifs du Nord, de l'Est et du Paris-Lyon-Méditerranée montrent que le but d'uniformisation a été atteint, dans les limites pratiques assignées à cette uniformisation. Pour le Lyon, en particulier, on en jugera par la diminution du nombre de pages que ce réseau occupait au recueil Chaix et qui a été réduit de plus de moitié.
Aux modifications de fond se sont d'ailleurs ajoutées des améliorations de forme, destinées à rendre les tarifs beaucoup plus clairs, à les mieux grouper, à les rendre plus facilement intelligibles pour le public.
La similitude dans le classement et dans le numérotage des tarifs spéciaux pour les diverses Compagnies, l'indication précise et détaillée des bases sur lesquelles sont calculés les prix des barèmes, la réunion des conditions d'application communes à tous les tarifs spéciaux, le groupement des taxes afférentes à des transports de même nature, sont autant de mesures répondant à des vœux depuis longtemps formulés.
8. Tarifs spéciaux du réseau de l'État. — L'Administration des chemins de fer de l'État n'a que 6 tarifs spéciaux peu importants de grande vitesse. Pour la petite vitesse, elle en a 18, savoir :
i. Animaax vivants. — 2. Marchandises diverses. — 3. EmbaUages et fûts vides en retoar. — 4. Locomotives, tenders et wagons à marchandises vides. — 5. Transport des liquides en wagons-réservoirs appartenant aux expédileurs. — 6. Animaux, produits, instraiDents et objets admis aux concours et expositions. — 7. Marchandises dont les dimensioDç excèdent celles du matériel roulant. — 8. Transport sur les voies ferrées des qoais. — It. Transport des bestiaux dans d»^s wagons apparleoiint aux particuliers. — 12. Unltres et coquillages. — 13. Marchandises destinées à l'exportation. — 14. Dépôt de marchandises dans des docks. — Tarif temporaire pour le sulfure de carbone. — Tarif spécial
ponr le transport de la houille en provenance du réseau d'Orléans et à destination de Limoges (État). — Tarif spécial provisoire pour transports divers entre Paris et toutes les gares du réseau d'Etat. — Tarif spécial d'exportation des Charentes.
Les prix applicables aux animaux sont calculés suivant une formule du système belge. Pour les marchandises, en général, rAdmÎQistration du réseau d'État a procédé, soit par des déclassements, soit par l'application de 3 barèmes dont les bases sont les suivantes (i) :
BARÈME
BARÈME
BARÈME
centimes
centimes
centimes
Base initiale
Taxe par kilomètre en sus :
de 21 kilomètres à 25 kilomètres..
9 \ \ avec minimum |
„ . , , ! Taxe variable Taxe variable \
) de 1 fr.
Taxe variable
Au delà de 300 —
Les prix correspondant aux diverses distances sont les suivants :
DISTANCES
BARÈMES
DISTANCES
BARÈMES
DISTANCES
BARÈMES
fr.
ïr.
fr.
fr.
fr.
km.
km.
km.
fr.
Tous ces barèmes sont inférieurs à ceux de la 6" série. Le dernier donne une base moyenne de 2° pour toute distance, à partir de 300 kilomètres.
Le nombre des prix fermes est très restreint.
On voit que les tarifs spéciaux du réseau d'État sont d'une extrême simplicité.
(1) Les 3 barèmes 7, 8 et 9 présentent, comme ceux des tarifs généraux, cette anomalie que la perception pour chaque kilomètre en sus ne suit pas une loi de décroissement constante. A partir de 300 kilomètres, la perception correspond précisément îk la base moyenne du tarif : les bases initiales étant supérieures, on n*a pu arriver à ce résulut qu'avec une perception moindre pour une partie du parcoure au-dessous de 300 kilomètres.
§ 8. — PRINaPAUX PRIX PAR TARIFS SPÉQAUX POUR LES MARCHANDISES.
1. Observation préliminaire. — Pour faire une étude quelque peu détaillée
des tarifs spéciaux, il faut nécessairement se reporter au recueil Chaix.
Nous nous bornerons ici à passer en revue quelques chiffres concernant les transports les plus importants, soit par leur tonnage, soit par leur nature.
La réforme des tarifs de TOuest et du Midi n'étant pas accomplie, nous limiterons nos indications aux réseaux du Nord, de TEst, d*Oriéans, de Paris-Lyon-Méditerranée et de rÉtat. Même ainsi restreintes, ces indications suffiront : car les deux Compagnies, pour lesquelles la revision est en cours, ne s'écarteront sans doute pas sensiblement des chiffres admis sur les autres réseaux.
i. Chevaux et bestiaux en grande et en petite vitesse. — Les bases ramenées à la distance totale sont les suivantes, d'après les tarifs proportionnels à la distance ou les barèmes différentiels du système belge.
km.
km.
iO() km.
20() km.
50() km.
km.
CHEVAUX EN PETITE VITESSE
\urd (I)..
[ Par wagon de 12 m. q. de surface \ an plu» (2)
i Par wagon de plus de 12 m. q. de V sarface (2)
I Eft <l). ^ Par wagon (2).. . .
P.-L.-J#.(l).— Par wagon (2), État {i). — Par wagon (2)....
iooo
km.
ÎJO,0
Base unii
orme de 35 centimes.
Base uniforme de 50 centimes.
fi) Non compris le chargement et déchargement qui sont faits par Texpéditeur etle destinataire.
'2 Le nombre des chevaux on animaux n'est' pas limité.
(3) La taxe pour 6 chevaux transportés en wagon-écurie à 6 stalles en long est égale à la somme des taxes afférentes aux wagons-écuries chargés de 2 et de 3 chevaux.
(4; Les prix, quoique déterminés par un barème kilométrique, comprennent les frais de manuteotion.
tî '• • • _-
km.
km.
iOU km.
km.
km.
km.
km.
Nord il). — Par wagon (2) EH (1). — Par wagon (2)..
P.-L.-iV.(l)-- Par wagon (2;
fiCEUPS, VACHES, VEAUX, ETC., EN PETITE VITESSE
Par wagon de 12 m. q. de surface
Nord[i),. \ »" P*"s (i)
\ Par wagon de plus de 12 m. q. de i surface (2)
Est (1). — Par wagon (2)
Orléans (1)S ^ P" wagon (2) .
\ Veaux, en bande de 20, par tète (2)
P^L,'M. (1)— Par wagon (2)
État (1). — Par wagon (2)
Base uniforme de 35 centimes.
Base uniforme de 50 centimes.
Base uniforme de 50 centimes.
Base de 3 c. jusqu'à 75 km. et 2 c. au delà de
75 km., avec minimum de 2 fr. 25.
PORCS, MOUTONS, ETC., EN PETITE VITESSE
Par wagon de 12 m.q. de
Porcs. . .
Nord(i)..
Moutons, etc.. .
Est (1)...
Orléans(i)
Base uniforme de 35 centimes.
Base uniforme de 50 centimes.
Base uniforme de 35 centimes.
Base uniforme de 50 centim'^s.
surface au plus (2)..
Par wagon de plus de 12 m.q. (2)
Par wagon à un plancher (2)
Par wag^n à deux planchers (2)
Porcs pesant plus de 20 kg., par wagon (2j
Porcs ne pesant pas 20 kg. et moutons, par mètre superficiel (2)
Porcs, par wagon (2)
Porcs, en bande de 20, par tète (2)
Petits porcs, en bande de 40, pesant isolément 30 kg. au plus, sous condition d*un parcours de 50 km., par tète (2)
Moutons, chèvres, etc., en bande de 60, sous condition d'un par cours de 50 km., par tôle (2).
i Porcs, par wagon (2)
i Moutons, etc., par wagbn (2)..
Étal (1). —Porcs, moutons, etc., par wagon (2
(1) Non compris le chargement et le déchargement qui sont faits par rexpéditenr ou le destinaiaire.
(2) Le nombre des animaux n'est pas limité.
Base uniforme de 2 c. arec minimum kîl" de 24 e. par waf^on. J
Base uniforme de 50 centimes
Base de 3 c. jusqu'à 75 km. et de 2 c. aa delà de 75 km., avec minimum de 2 fr. 25.
Base pniforme de 1 centime.
Base uni
iforme de %
centime.
3. Denrées de halles en grande et en petite vitesse. — Les bases calculées comme ci-dessus sont les suivantes, par tonne et par kilomètre, pour les fruits, les légumes frais, la viande fraîche et les volailles, le lait, le beurre, le fromage, le gibier, le poisson, etc., transportés en grande vitesse :
\ord. —
Par expédition d'aa moins SO kg.
Légumes, viande,voIaille9,beuiTe, fromages , gibier, poisson ,
fruits.
Efl
Légumes frais, par expédition de 100 kg
Légumes frais, expédiés de plus de 150 km. à Paris
par expédition d'au moins
km.
km.
iUO km.
«()0 km.
km.
km.
km.
Base uniforme de 30 c. 8.
/ par expédition d ( 80kg
.. 1 par expédition d*
r,-lt.~M, .
. .^ 1 par expédition d'au moins
^'^ I '^sooVg
r par expédition d'au moins V 2.000 kg
Denrées autres que les légumes frais, par expédition de aO kg.
Légumes frais, par expédition de SJkg
Base uniforme de 17 c. 6.
Les tarifs de petite vitesse comprennent, en outre, les prix suivants :
Sord:
Est
Artichauis, beurre, choux, fèves fraîches , fromages secs , poires, pommes, etc., par expédition de 5 tonnes
(Légumes frais en paniers ou en sacs, poires et pommes, sans condition de tonnage
f Légumes frais \ uition de te
Orléans...
en vrac, sans contonnage
/ Volailles vivantes en cages , par wagoo
Carottes, choux, navets, sans condition de tonnage
Poires et pommes sèches, par expédition de 1 .000 kg
Fromages secs, poires à la pelle, pommes à la pelle, par wagon de 5 tonnes
Pommes à cidre, par wagon de 5 tonnes
Poires et pommes, par expédition de 5 tonnes
Légumes frais à destination de Paris (vitesse accélérée)
km.
Base uniforme de 16 centimes,
4. Céréales, farines alloientaires, légumes secs, etc., en petite vitesse. — Voici les bases moyennes des tarifs de petite vitesse, pour le blé, Torge, le seigle, le riz, Tavoine, les farines alimentaires, les pommes de terre, les pois, les fèves ou haricots secs, les lentilles, les graines fourragères :
Nord.
Est.
Orléans.
Etat
— Par wagon de 5 tonnes. ^
— Sans condition de tonnage (1). . .
Blé, orge, seigle, avoine, par expédition de 1.000 kg.
Les autres articles, par expédition de 1.000 kg. (1)
Céréales, légumes secs et pommes de terre (1), sans condition de tonnage
Farines alimentaires
Sans condition de tonnage
Par wagon de 4 tonnes
km.
km.
km.
km.
km.
km.
km.
5. Vins en fûts en petite vitesse. — Les bases, par tonne et par kilomètre, sont les suivantes, en petite vitesse :
Nord, — Par wagon de 4 tonnes
Est. — Sans condition de tonnage. . . . Orléans, — Sans condition de tonnage.. . .
j Sans condition de tonnage
Par expédition de 5 tonnes
Etat. — Sans condition de tonnage
6. Combustibles minéraux et végétaux en petite vitesse. — Voici les chiffres analogues pour les combustibles minéraux et végétaux : houille,coke, . bois de corde, transpoilés en petite vitesse.
Nord, — Par expédition de 5 tonnes (2)..
Est . — Par wagon de 10 tonnes poar la houille, de 6 tonnes pour le coke, et de 5 tonnes pour le bois de corde (3)
Houille et coke, par wagon complet de plus de 5 tonnes (3;.. .
Orléans . . .
Bois à brûler, par chargement de 5 tonnes
(1) Quand les pommes de terre sont en vrac, au lieu d*étre en sacs, le chargement doit être de 5.000 kilogs au moins.
(2) La Compagnie a, en outre, pour les houilles et cokes par wagon de 10 000 kilogs. un grand nombre de. prix fermes à base réduite. Le prix d'Ërquelines, de nos ports et de nos houillères du Nord sur Paris, par exemple, est de 7 fr. 40, y compris les frais de gare, ce qui, pour Dunkerque et déduction faite de ces frais, donne une taxe kilométrique moyenne de 2 c. 3 par rapport à la distance légale et de 2 c. 6 par rapport k la distance d'application.
(3) La Compagnie a, en outre, des prix fermes plus réduits pour les houilles expédiées des bassins houillersde son réseau.
S Houille et coke, par wagon cornp'«(*'
i Bois à brûler, par expédition de ' 5 tonnes
S Houille et coke, par wagom complet.
''«sa plet.
ant
I Bois à brûler, par wagon corn-
km.
km.
km.
km.
km.
km.
km.
7. Bois de construction en petite vitesse . — Quant aux bois de construction, les plus employés, ils paient les prix ci-après :
Xord
/ Bois de charpente en grume,
^ planches en frises ou lames, par
1 wagon de 5 tonnes
i Bois de charpente équarri ,
planches ordinaires, par wagon de 5 tonnes
Étui
Kfl. — Bois de charpente et planches, par wagon de 5 tonnes.
(hUans. — Bois de charpente, planches en frises et en lames, par chargement de 5 tonnes
P.-L.'M. — Bois de charpente et planches par expédition de 5 tonnes ....
/ Planches en frises, par wagon de i 4 tonnes
. • . Bois de charpente et planches / ordinaires, par wagon de 4 \ tonnes
8. Pierres, briques, tuiles* etc., en petite vitesse. — Pour les pierres (le taille, moellons, briques, tuiles et ardoises, le sable, la chaux, le plâtre, les pavés et la pierre cassée, les taxes kilométriques moyennes en petite vitesse sont les suivantes :
Nord.
Pierres de taille brutes ou légèrement ébauchées, par wagon de 5 tonnes
Moellons, briques, tuiles, chaux, par wagon de 5 tonnes
Moellons , briques , tuiles , par wagon de 10 tonnes; pavés, sable, cailloux, gravier, matériaux d'empierrement et ardoises, par wagon de 5 tonnes.
Pavés, sable, cailloux, gravier, matériaux d'empierrement, par wagon de 10 tonnes
. Plâtre, par wagon de 5 tonnes. .
\ PUtre, par wagon de 10 tonnes.
(1 La Compagnie a. en outre, des prix fermes plus réduits pour les houilles expédiées des bassins houillers de son réseau.
( Tous les matériaux précédem-
Kst ^ ment énumérés, par wagon de
( 5 lonnes
Pierres de taille brutes, briques, pavés, plâtre, par wagon de 5 tonnes
Moellons, sable, cailloux, gra- Orléans..-^ vier, matériaux d'empierrement, par wagon de 5 tonnes.
Tuiles, chaux, par wagon de 5 tonnes
Ardoises, par wagon de 5 tonnes
(Tous les matériaux , sauf les ardoises et la chaux, par expédi
tion de 5 tonnes,
(Chaux et ardoises (1), par expédition de 5 tonnes
km.
État
Tous les matériaux , par wagon de 4 tonnes
Gravier, par wagon de 8 tonnes.
km.
km.
km.
u,uo
km.
km
km.
9. Industrie du fer. Petite vitesse.— L'industrie du fer joue aujourd'hui un tel rôle que nous croyons utile d'indiquer la taxe kilométrique moyenne pour les minerais de fer et quelques produits métallurgiques.
Minerais de fer et fonte brute, par wagon de 5 tonnes
Minerais de fer, par wagon de iO tonnes
;^ . ] Fonte brute, par wagon de 10 ^^^^ ^ tonnes
Fer brut, fer en barresN et acier brut Jpar wagon,
1 61e de fer ou d'acieri 5 tonnes non ouvrée ]
Minerais de fer, par wagon de 5 tonnes
Fonte brute, fer riblon, acier brut en lingots, sans condition de tonnage
Fer ou aoier en barres, tôle d'acier ou de fer de plus de 2 % d'épaisseur, acier en billettes ev acier non dénommé, sans condition de tonnage
Tôle d* acier ou de fer ayant au plus 2 % d'épaisseur
Fer en barre et tôle de plus de 2 % à destination de Paris et venant de 200 km. au moins. .
Tôles ayant au plus 2 !!^ à destination de Paris et venant de 200 km. au moins
(1) De provenances déterminées.
Est
itallurgrques.
5U0 km.
km.
km.
Orléans. .
Etat.
Minerais de fer, par wagon de 8 tonnes
Minerais de fer, par wagon de 10 tonnes
Fonte brute et fer riblon, sans condition de tonnage
Fonte brute, fer riblon, ferrailles, par wagon de 8 tonnes
Fer en barre, fer pour planchers, cornières, aoier brut en barre, tôle brute de 2 ^ au moins d'épaisseur , tôle en caisses ou en cbâssis hachés, acier brut en barre, sans condition de tonnage
, Tôle d'acier ou de fer non ouvrée, \ sans condition de tonnage
Minerais de fer, par wagon complet....
Fer en barre, cornières brutes en fer, acier brut on en ba^re, tôle de fer ou d'acier de 2 Tm au moins ou emballée, sans condition de tonnage
Fer en barre, cornières brutes en fer, acier brut ou en barre, tôle de fer ou d'acier comme ci-dessus, par expédition de 5 tonnes
Cornières en fer, tôle d'acier ou de fer non ouvrées, sans condition de tonnage
Cornières en fer, par expédition de 5 tonnes
Fonte brute, par expédition de 5 tonnes
Minerais de fer
Fonte brute, fer ou acier brut ou en barre, sans condition de tonnage
Fonte brute, fer ou acier brut ou en barre, par wagon de 4 tonnes
Tôle de fer ou d'acier non ouvrée, sans condition de tonnage
Tôle de fer ou d'acier non ouvrée, par wagon de 4 tonnes. .
km.
km.
km.
km.
10. Matiôres textiles et tissus en petite vitesse. — Parmi les matières textiles et les tissus, les seuls articles importants^ pour lesquels il y ait intérêt à relater les taxes kilométriques, sont les suivants :
km.
/ Chanvre, lia et jate, bruts oa
' teilles, par wagon de 5 tonnes;
étoopesen balles pressées, par
wagon de 4 tonnes
Coton brot; laine brute ou en suint; laine cardée, lavée, peignée; lin cardé ou peigné;
^Yord ^ chanvre cardé ou peigné, par
wagon de 5 tonnes (i)
Coton, lin, chanvre filé, toiles écrues, sans condition de tonnage
Fils de toutes sortes pour tissage et toiles de toutes sortes, par wagon de 5 tonnes
Laine brute on en suint ; lin brut ; lin cardé, peigné, teille; chanvre brut, chanvre cardé ou peigné; jute brut, jute teille; tissus de coton croisés ou unis. Est </ écrus, en vrac; sans condition de tonnage
Coton filé, laine filée, sans condition de tonnage
Tissus de coton emballés, sans condition de tonnage
Chanvre brut, cardé, peigné, pressé ; lin brut, teille, cardé et peigné ; coton brut ; jute brut ou telUé; étoupes, par wagon de 5 tonnes
Laine brute, par wagon de 4 tonnes v
Laine lavée, par wagon de 4 tonnes
Fils de chanvre, de coton, d'étoupes, de lin, de jute, pour tissage, sans condition de tonnage
Les mêmes, par wagon de 5 tonnes
Toiles en treillis, non emballées, \ sans condition de tonnage
/ Laine brute en balles, par expédition de 5 tonnes
Laine lavée, par expédition de 5 tonnes
Fils de laine et de lin, sans con- P.'L»-M , . \ dition de tonnage
Orléans .
Fils de laine et de lin, par expédition de 5 tonnes
Fils de coton et de chanvre pour tissage, sans condition de ton nage
iO
km.
km.
km.
km.
km.
tl.3
iOOi)
(1) Chiffre réduit à 4 tonnes pour la laine.
I Fils de coton et de chanvre pour l tissage, par expédition de 5
tonnes
Tissus de coton eif vrac et toiles non enveloppées, sans condition de tonnage
Coton brut, laine brûle, toiles en treillis, sans condition de tonnage
i Klai '[ Coton brut, laine brute, par wagon de 4 tonnes
Lin brut, chanvre brut, par wa- \ gon de 4 tonnes
i5 km.
km.
km.
km.
km.
km.
km.
km.
km.
11. Engrais et amendements en petite vitesse. — Les taxes afférentes aux engrais varient, suivant leur nature, entre es limites suivantes :
Sord . . .
Efl.
Par chargement de 5 ou 10 tonnes:
Limite supérieure
Limite inférieure
Par expédition de 1.000 kg.:
Limite supérieure
Limite inférieure
Par wagon de 5 tonnes et exceptionnellement de 8 tonnes :
Limite supérieure
Limite inférieure
r Par expédition de 5 tonnes :
.'L'M . . } Limite supérieure
Limite inférieure
Tantôt sans condition de tonnage, tantôt par wagon de 4 ou de 8 tonnes :
Limite supérieure
Orléans . . <
Èlat
Limite inférieure,
12. Fourrages et avoines en petite vitesse. --Nous ne mentionnerons que les fourrages secs, le foin^ la paille de céréales et Tavoine.
Kst . .
' Orléans.
Par wagon de 4 tonnes
Avoine, sans condition de tonnage
Foin, fourrages secs, paille, par wagon de 5 tonnes
^ Avoine, sans condition de tonnage
• \ Foin, fourrages secs, paille, par ; plateforme
Prix par plate- forme (1).
(1) Vjt prix est de 35 centimes par kilomètre, pour les parcours jusqu'à 100 km. inclusivement; de 3<) centimes, pour les parcours de 101 à 200 km.; et de 25 centimes, pour les parcours de plus de lou km.
km.
État. . . .
Avoine, par expédition de 1.000 kg
Foin, fourrages secs,!
paille, par wagon de^ 4 tonnes
Avoine, sans condition de tonnage
Foarrages secs, foin et paille, par wagon de 4 tonnes. . .-.
Avoine et foarrages secs en balles pressées, par wagon de 4 tonnes. .
km.
iOO Km.
km.
km.
km.
km.
km.
13. Animaux, produits et instruments admis aux concours agricoles. Produits et objets divers admis aux expositions d'horticulture et de l'industrie. — Les tarifs spéciaux de grande vitesse et ceux de petite vitesse prévoient tous le retour gratuit de ces animaux et objets (l'expédition n'étant passible que des frais d'enregistrement et de timbre du récépissé, ainsi que des frais de chargement et de déchargement, lorsque cette manutention n'est pas laissée à la charge de l'expéditeur).
Pour jouir du bénéfice de la gratuité, il faut : l^ tout en payant le plein du tarif à l'aller, décharger néanmoins la Compagnie de toute responsabalité; î° produire au retour le récépissé constatant ce paiement et le bulletin d'admission au concours ou à l'exposition.
Parfois, les Compagnies exigent le paiement du tarif général; le plus souvent, elles admettent l'application des tarifs spéciaux.
Il est stipulé dans plusieurs tarifs : 1^ que le retour pourra n'être que partiel; ^° qu'en cas d'expéditions successives à divers concours, le retour pourra avoir lieu directement au premier point d'expédition.
Des exceptions sur lesquelles nous n'avons pas à insister ici, sont réservées pour certaines catégories d'animaux ou objets.
14. Réductions exceptionnelles à l'occasion des expositions. — Indépendamment de ces réductions permanentes, les Compagnies en ont toujours accordé, à l'occasion des grandes expositions françaises ou étrangères, comme le montre la liste suivante :
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15. Transport en grande vitesse des petits colis. — Les grandes Compagnies et l'Administration des chemins de fer de l'État ont un tarif spécial qui est tout à la fois intérieur et commun, pour le transport en grande vitesse des petits colis de 0 à S kilogrammes (1).
Les prix sont les suivants :
1* Transport du colis, —a. Colis de 0 à 3 kg. — Prix de transport, impôt fr.
compris 0,65
Enregistrement et timbre
du récépissé 0,35
Total Ifr. Ifr.
b. Colis de 3 à 5 kg. — Prix de transport, impôt
compris 0,85
Enregistrement et timbre du récépissé 0,35
Total 1,20 1 fr. 20
A ajouter, en cas de remise à domicile, dans les localités desservies par un
service de factage ou de correspondance '. " 25
2° Uetour d'un remboursement de i Prix de transport, impôt compris. 0,65
100 francs et au-dessous ^ Enregistrement et timbre du récépissé. 0,35
Total 1 » i ■
A ajouter, comme ci-dessus, en cas de remise à domicile '. . . » 25
Sont admis au bénéfice de ce tarif les colis dont la valeur n excède pas 100 francs.
Les remboursements dont sont grevées les expéditions ne peuvent dépasser 100 francs.
Qu'il y ait ou non remboursement, le transport peut avoir lieu en port du ou en port payé.
Au cas de perte ou d'avarie, Tindemnité est limitée à 100 francs.
Les colis sont acceptés, sans augmentation de taxe, dans les bureaux de ville à ce désignés.
Le tarif n'est applicable :
— ni à Tor, l'argent et les autres valeurs, passibles d'une taxe ad valorem;
— ni aux matières explosibles, inflammables ou dangereuses; i
— ni aux colis renfermant des petits animaux vivants;
— ni aux expéditions pour lesquelles l'article 2 de la loi du 30 mars 187:2 impose la création de récépissés spéciaux.
16. "Colis postaux. — (Pour mémoire.) — Nous devons réserver pour le chapitre spécialement consacré aux relations entre les Compagnies et l'Administration des postes les indications relatives aux colis postaux,
(1) Voir la dépêche circulaire du iO avril 1881, notiûant aux Compagnies l'homologation de ce tarif.
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bien qu'au point de vue du transport il y ait peu de différence entre ces colis et les colis non postaux.
17. Observation sur les prix fermes. — Tous les prix que nous avons cités précédemment résultent des barèmes kilométriques. Il existe, pour certaines relations, des prix fermes qui font ressortir des taxes kilo^ métriques sensiblement plus faibles. Nous n'entreprendrons pas d'indiquer ces taxes, même pour les marchandises les plus importantes : le lecteur devra se reporter au recueil Chaix, s*il désire en faire l'étude détaillée.
TARIFS COMMUNS
1. Incompétence de TAdministration pour prescrire l'institution de tarifs communs. — L'article 6i du cahier des charges contient la disposition suivante: « Dans le cas où une Compagnie d'embranchement (( ou de prolongement, joignant la ligne qui fait Tobjet de la présente ce concession, n'userait pas de la faculté de circuler sur cette ligne, comme « aussi dans le cas où la Compagnie concessionnaire de cette dernière (( ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranchements, (( les Compagnies seraient tenues de s'arranger entre elles, de manière (( que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de « jonction des diverses lignes. »
Malgré l'opinion contraire de certains jurisconsultes, notamment de M. Sarrut, cette stipulation a été généralement interprétée comme obligeant les Compagnies à recevoir des colis à destination d'une gare située en dehors de leur réseau. Sans doute, la Compagnie expéditrice devient ainsi commissionnaire-chargeur et contracte des responsabilités pour les actes des Compagnies qui lui succèdent dans le transport. Hais c'est là une des conditions essentielles des traités de concession: contraindre les expéditeurs à avoir des destinataires provisoires à la limite des réseaux pour recevoir et réexpédier les marchandises, c'eût été élever de véritables murs de la Chine autour de ces réseaux, soumettre aux sujétions et aux difficultés les plus graves tous les transports empruntant les rails de deux concessionnaires différents, admettre l'inteiTuption de service que l'article 61 du cahier des charges a eu précisément pour objet d'éviter.
La Cour de cassation a consacré cette interprétation par deux arrêts du 24 février 1875 (C^- de P.-L.-M. contre Bless) et du 20 juillet 1875 (C** de P.-L.-M. contre l^cqueux-Lccot).
Mais les droits de rAdniinistration sont-ils assez étendus pour lui
permettre d'imposer au.v Compagnies l'institution de tarifs communs? Non, sans doute. Une Compagnie a satisfait à toutes ses obligations, en remettant la marchandise, sans intermédiaire*^ à la Compagnie qui doit lui succéder dans le transport et en soudant ses tarifs à ceux de cette Compagnie.
Les tarifs communs sont, par leur nature même, des tarifs donnant des taxes inférieures à celles qui résultent de la soudure des tarifs intérieurs, avec les frais de transmission réglementaires.
Les Compagnies ont seules l'initiative des propositions relatives à ces abaissements. Elles ne contractent d'ailleurs que pour leur réseau, et l'Administration ne peut agir sur elles que par persuasion ou par voie indirecte (1).
Elles n'en ont pas moins créé un grand nombre de tarifs communs, les uns généraux, les autres spéciaux, parce qu'elles y avaient intérêt.
2. Partage des taxes entre les Compagnies. — Le plus souvent, le produit des taxes est réparti entre les Compagnies participantes au prorata du parcours kilométrique sur leurs rails. Toutefois, des circonstances spéciales conduisent parfois à une ventilation différente.
L'Administration doit toujours exiger que les propositions de tarifs communs dont elle est saisie portent l'indication de la part attribuée à chaque Compagnie: cette indication lui est nécessaire, tant pour la comparaison des taxes nouvelles à instituer avec celles des tarifs intérieurs, que pour l'exercice de son contrôle financier. Elle doit veiller à ce qu'en aucun cas, par le jeu de la clause des stations non dénommées^ la part afférente à une Compagnie ne dépasse le tarif légal.
Dans certains cas, le recueil Chaix donne, à cùté des prix totaux, leur répartition. Mais c'est un renseignement qui n'intéresse que fort peu le public.
3. Tentative faite pour créer un tarif général commun à toutes les Compagnies. Tarif spécial commun pour le transport des petits paquets en grande vitesse. — La simple soudure des tarifs
(i) Le tribanal de commerce de la Seine a statué dana ce sens, le 27 mars 1876 {C d'Orléans à Rouen contre C''*de TOuest). Dans Tespèce, la Compagnie d^Oriéans à Rouen voulaft obliger celle de TOuest à instituer de concert atec elle des tarifs communs sur des bases semblables à celles des tarifs Orléans-Ouest. FJlle se fondait principalement sur les articles 48, 53 et 61 du cahier des charges. Mais rnrticle 48 laisse Tinitiative des propositions aux Compagnies; l'article 5.3. en prescrifant Tëgalité de traitement à Tégard des entreprises de transports extérieurs, ne vise que les transports par terre ou par eau; eufin Tarticle 61 n'a pas d'antre portée que celle qui lui a ôiè attribuée par les arrêts de la Cour de cuss:)- Uon du %% février et du 20 juillet IK75.
intérieurs aux points de contact des réseaux a pour les cxpédilours des inconvénients sur lesquels nous n'avons pas besoin d'insister et que nous nous bornons à indiquer sommairement.
Un colis a à parcourir 400 kilomètres. S'il ne sort pas des limites du réseau^ la taxe résultera le plus souvent d'un tarif à base décroissante, réglé par exemple à 8 centimes pour les 200 premiers kilomètres, à 7 centimes pour chaque kilomètre en sus jusqu'à 300 kilomètres et à 6 centimes pour chaque kilomètre en sus jusqu'à 400 kilomètres : cette taxe sera donc de 29 francs. Si, au contraire^ il emprunte deux réseaux et si l'on admet, d'une part, que le parcours soit de 200 kilomètres sur chacun de ces réseaux, d'autre part, que les deux Compagnies aient le même tarif différentiel, la taxe totale sera de 32 francs, non compris les frais de transmission.
La soudure produit ainsi un relèvement de la base.
Au contraire^ avec la communauté de tarifs, le jeu de la décroissance de la base est maintenu et les effets de la division purement conventionnelle des chemins de fer entre 'des Compagnies différentes disparaissent pour le public.
On voit donc quel intérêt il y a à étendre autant que possible les tarifs communs.
Le but idéal, au point de vue de la simplicité, serait de supprimer complètement les frontières de réseaux et d'établir la tarification comme si toutes les voies ferrées étaient réunies en une concession ou une administration unique. Ce but ne peut être complètement atteint : les différences que présentent la nature et les conditions du trafic sur les divers réseaux s'y opposent absolument. Mais il n'en importe pas moins de chercher à s'en rapprocher autant que possible.
L'Administration avait, à cet effet, vivement sollicité les Compagnies de créer avant tout un tarif général applicable à leurs relations intérieures et à leur trafic commun, de telle sorte que la division des réseaux ne réagit jamais sur la taxe et que celle-ci fût exclusivement déterminée par la distance de transport. En traitant des tarifs généraux de petite vitesse^ page 323, nous avons dit comment cette tentative avait échoué. L'homologation récente de nouveaux tarifs généraux différents pour quatre Compagnies a encore accusé davantage cet échec. Cependant, il ne faut pas désespérer de l'avenir : les divergences ne sont pas telles qu'elles ne puissent s'effacer, quand les recettes seront meilleures. L'œuvre pourra être et sera certainement reprise un jour, non seulement pour les tarifs généraux, mais encore pour les principaux tarifs spéciaux à barème Kilométrique.
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Quoi qu'il en soit, les Compagnies n'ont actuellenaent qu'un tarif qui satisfasse au desideratum précédemment indiqué : c'est celui des petits paquets de 0 à 5 kilogs transportés en grande vitesse. Les prix fixés pour le transport de ces colis de faible poids s'appliquent au trafic commun comme au trafic intérieur (Voir ci-<lessus, page 450).
4. Simplifications à apporter aux tarifs communs actuels. —Sans pousser Tunification des tarifs aussi loin qu'il sera possible de le faire plus tard, on ne saurait nier qu'en l'état actuel les tarifs communs nécessitent quelques simplifications.
La nécessité de ces simplifications résulte de causes analogues à celles que nous avons longuement exposées à propos des tarifs intérieurs.
La revision devra être entreprise après celle des tarifs intérieurs. Elle sera d'ailleurs beaucoup plus restreinte et plus facile.
1. Des diverses catégories de tarifs pour le trafic international.
— Ainsi que nous Tavons indiqué précédemment, les tarifs pour le trafic international se divisent en trois catégories, au point de vue de la nature des relations qu'ils desservent, savoir :
— tarifs d'exportation, destinés à Técoulement des produits nationaux vers rétranger ;
— tarifs de transit, destines au passage sur le territoire français des marchandises en provenance et à destination de l'étranger ;
— tarifs dits àUmportation ou àe pénétration ^ destinés à Tintroduction des produits étrangers sur notre territoire.
De ces trois catégories, les deux premières seules ont en quelque soito un statut officiel. Elles ont fait l'objet de deux décrets du 26 avril 1863 et du i""* août 1864^ qui les ont soifctraites au régime général pour rhomologation et la mise en vigueur des tarifs et dont nous avons fait connaître, page 58, les dispositions essentielles.
La troisième catégori6> au contraire, n'a pas de statut particulier; elle est soumise aux règles ordinaires, pour les formalités préalables et pour la durée d'application des taxes.
Les tarifs d'exportation ou de transit et les tarifs dits d'importation peuvent être limités à notre frontière ou communs à des administrations françaises et étrangères; dans ce dernier cas, ils sont internationaux.
2. Tarifs d'exportation, -r a. Observations générales. — Les tarifs d'exportation n'ont presque jamais été attaqués, dans leur principe. Quel* ques personnes les ont critiqués comme favorisant le consommateur étranger au détriment du consommateur français ; mais ces critiques n'ont pas trouvé d'écho. Les membres du Parlement et les Chambres de commerce en ont, au contraire, à diverses reprises, demandé le développement, de manière à augmenter les débouchés de la production nationale vers l'étranger.
En 1883, les grandes Compagnies ont adressé au Ministre des travaux publics, ^ l'appui des conventions, des lettres par lesquelles elles ont contracté différents engagements et, en particulier, celui : 1** de multiplier les tarifs d'exportation ; 2'*de rendre, si elles en étaient requises, les tarifs de transit apiilicables à l'exportation des marchandises expédiées, soit par les gares inlermédiaircs de l'ilinéraire de transit, soit par les gari« situées sur
les embranchements dans une zone de 50 kilomètres de ])i]rt et d'autre de cet itinéraire, pourvu que la distance de la gare d'expédition à la gare de sortie fût inférieure au parcours de transit.
On s'était plaint, en effet, de ce que les tarifs de transit favorisassent ddDS certains cas la concurrence des produits étrangers contre les produits nationaux, et pennissent, par exemple, aux produits anglais de lutter sur le marché allemand ou italien avec les produits français dans des conditions exceptionnellement désavantageuses pour nous. La seconde partie de l'engagement des Compagnies a eu pour objet de satisfaire à ces plaintes parfois légitimes, en assurant à l'exportation des avantages au moins équivalents à ceux qui étaient attribués au transit.
b. Clause des stations non dénommées. — Les tarifs d'exportation contiennent presque tous une clause qui permet à toute station française non dénommée de jouir du bénéfice de ces tarifs pour ses expéditions, en payant le prix fixé au départ de la station dénommée qui la précède immédiatement. Ne sont, bien entend\i et sauf indication contraire, considérées comme stations non dénommées comprises entre deux stations dénommées que celles qui sont situées sur l'itinéi^aire le plus court reliant ces deux dernières stations.
Parfois, cette clause est complétée de manière à faire bénéficier le trafic intérieur du tarif d exportation. Une station dénommée peut alors expédier des marchandises à une station non dénommée en deçà de la frontière, en payant le même prix que pour ses transports jusqu'à la frontière ou jusqu'à la première station dénommée à l'étranger, suivant qu'il s agit d'un tarif s'arrêtant à la frontière ou d'un tarif commun international.
Cette extension, avantageuse pour le consommateur français, ne saurait être imposée dans tous les cas, au nom des principes d'équité : il ne faut pas oublier, en effet, que la marchandise exportée a souvent à parcourir encore de longues distances et à supporter par suite des frais considérables à l'étranger avant d'arriver à destination ; une réduction exceptionnelle sur le territoire français est donc parfaitement justifiée ; en imposant la même réduction pour le trafic intérieur, on pourrait empêcher les Compagnies de développer leurs tarifs d'exportation et nuire ainsi aux intérêts de la production nationale. La mesure ne peut d'ailleurs avoir d'intérêt <jue pour les tarifs limités à la frontière ou pour les tarifs internationaux dénommant à l'étranger une station très voisine de cette frontière; sinon, le prix applicable serait certainement supérieur à celui des tarifs intérieurs. On peut même concevoir des circonstances où elle serait do nature à attribuer à certaines régions et mên^e à certains industriels,
pour leurs expéditions vers Tintérieur de la France, des avantages injustifiés et à leur créer une situation privilégiée (Voir à ce sujet un très intéressant rapport présenté au Comité consultatif des chemins de fer par M. de Ruolz).
Enfin, certains tarifs internationaux contiennent également la clause des stations non dénommées, au profit des expéditions faites de France à des gares étrangères non désignées dans ces tarifs.
c. Mode d'application. — Les conditions d'application sont très variables.
Tantôt, et c'est le cas général pour les tarifs internationaux qui impli* qnent par eux-mêmes la sortie de la marchandise, l'expéditeur n'a à fournir aucune justification.
Tantôt les Compagnies se réservent la faculté d'exiger ou imposent l'obligation de produire des justifications, sans en préciser la nature ni le délai.
Dans d'autres cas, elles les rendent obligatoires, soit en se contentant de déterminer un délai (qui varie de 1 mois à 3 mois), soit en fixant de plus la nature des pièces à produire : connaissements, pour les transports maritimes; récépissés ou lettres de voiture, pour les transports par rails; certificats de sortie, délivrés par le service de la douane. Quand elles s'arrêtent à cette dernière mesure, elles ont soin de stipuler qu'il devra y avoir, entre les pièces produites pour le transport à l'étranger et les pièces relatives au transport sur le territoire français, identité dans la désignation de la nature des marchandises, de leur quantité et de leur destinataire. A défaut de justification dans la forme et le délai voulus, l'expéditeur doit payer la difTérence entre la taxe d'exportation et celle du tarif intérieur.
Assez souvent aussi, les Compagnies procèdent par voie de détaxe. L'expéditeur a à payer le plein du tarif intérieur jusqu'à la frontière; il est ensuite remboursé de la différence, sur la production des pièces que nous venons d'indiquer. Nous devons signaler, à ce sujet, un arrêt de la Ck)ur de cassation du 21 février 1872 (C* de P.-L.-M. contre Imbert), qui a refusé la détaxe dans une espèce où l'exportation avait eu lieu dans le délai prescrit, mais n'avait pas étéjustifiée avant l'expiration de ce délai.
Dans les premiers mois de l'année 1882, le Comité consultatif des chemins de fer avait conclu à l'opportunité : l"" de généraliser l'application du système de la détaxe ; 2<> de faire apposer un plomb spécial sur toutes les marchandises appelées à bénéficier de ces tarifs. Toutefois, il avaitdemandé une instruction préalable sur ces deux mesures.
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Les Compagnies ont toutes conclu au maintien du statu quo en se fondant sur la rareté des fraudes. Le Ministre des finances s*est, de son côté, refusé aux charges supplémentaires que le plombage devait imposer à son administration. Aussi le Comité consultatif a-t-il, en 1886, malgré Tavis favorable de la majorité des Chambres de commerce, retiré ses conclusions de 1882, afln de ne point entraver l'industrie nationale.
d. Tonnage et produit des transports aux conditions des tarifs d'exportation. — Le tableau suivant indique, pour 1865 et pour les six années de 1880 à 1885, le tonnage total et le produit de ces transports :
j ANNÉES
TONNAGE
PRODUIT
ton net
francs
iSBO
Voici , à titre de renseignement, la répartition entre les sept grands ésoaux pour Tannée 1885 :
Nord
Est
Ouest
Orléans
Paris - Lyon - Méd i lérraoée
Midi
Eut
TONNAGE
PRODUIT
tonnes
fr.
Il convient de ne pas attribuer une importance excessive aux chiffres précédents, attendu que beaucoup d'expéditions vers l'étranger se font aux conditions des tarifs ordinaires.
3. Tarifs de transit. — a. Observations gi':>éralrs. Exposé et dis-
CUSSIONDES CRITIQUES DIRIGÉES CONTRE LES TARIFS DE TRANSIT. — LcS tarifs
de transit, quoique généralement admiscomme utiles pour le développement du trafic des chemins de fer et des ports français, ont cependant donné lieu à un certain nombre de critiques, qui peuvent se résumer ainsi :
Première Cr^Uique. — L'abaissement excessif des tarifs de transit crée à Tindustrie étrangère une situation privilégiée par rapport à Tindustrie nationale.
II est des cas où cette objection ne porte pas, notamment quand la marchandise a à parcourir de longues distances au delà de notre frontière, avant d'arriver à destination, et surtout quand Tindustrie française n'a à supporter que les frais de parcours relativement faibles pour Timportation de ses matières premières ou l'exportation de ses produits. Car le supplément de dépense qui grève la marchandise en transit suffit alors pour sauvegarder les intérêts nationaux.
Mais il est d'autres cas où la critique est fondée, au moins en apparence. Nous examinerons, en particulier, l'un des plus connus, celui du transport du coton entre le Havre, Mulhouse et Bàle.
Les cotons ))ruts en balle, par wagon de 10 tonnes, sont aujourd'hui transportés en transit du Havre à Petit-Croix (688 km.) et àDelle(697 km.), moyennant des taxes respectivement fixées à 30 fr. 05 et 30 fr. 45, y compris les frais accessoires, ainsi que les frais pour formalités de douane (Petit-Croix et Delle sont des points-frontières très rapprochés de Baie et de Mulhouse).
D'autre part, le prix du Havre à Épinal (029 km.) est de 49 fr. 55, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare.
Ainsi, malgré l'infériorité de distance, les filatures et les tissages des Vosges paient 19 francs de plus par tonne pour leurs approvisionnements de coton. On comprend les récriminations incessantes auxquelles cette inégalité de traitement a donné lieu. Malgré les instances de l'Administration, les Compagnies de l'Ouest et de l'Est n'ont pas consenti jusqu'ici à effacer ou à atténuer l'écart ; elles se sont retranchées derrière l'impossibilité où elles se trouvent, en l'état actuel de leurs recettes, de diminuer la taxe entre le Havre et Épinal. De son côté, le Ministre des travaux publics, se conformant à l'avis du Comité consultatif des chemins de fer, n'a pas cru devoir interdire l'application du tarif de transit: les cotons peuvent, en effet, arriver d'Anvers à Bàle (673 km.), via Athus, Mont-Saint-Martin, Longuyon, Lure et Delle, par wagon de 10 tojuies, moyennant une luxe de 24 f r. 18, y compris les frais de gare, mais non compris les autres frais accessoires ; ce prix, quoi([ue comportant lui-même un transit par les rails français, est commandé par la concurrence des lignes plus courtes de la
Belgique et de rAlsace-Lorraine, qui permettent d'éviter le territoire français. Prohiber la taxe de transit de 30 francs par la voie le Havre-Delle, c'eût été sacrifier le port du Havre au port d* Anvers, faire perdre à nos Compagnies un élément important de recettes, diminuer en outre l'entrepôt du Havre au détriment de l'industrie française elle-mémo, qui s'y approvisionne d'autant plus facilement ([u'il est mieux fourni.
Nous devons faire remarquer, en passant, qu'il existe un tarif francobelge, via Athus, Hont-Saint-Hartin, Longuyon, qui permet' d'amener les cotons d'Anvers à Épinal (465 km.}, moyennant une taxe de 30 fr. 05 ou 26 fr. 80, y compris les frais de gare et de déchargement à l'arrivée, suivant (jue le transport a lieu par wagon de 5 tonnes ou par wagon de 10 tonnes, et qu'ainsi les industriels des Vosges sont en apparence aussi bien traités que ceux de l'Alsace et de la Suisse, à charge par eux de s'approvisionner à Anvers. Mais en réalité, s'ils voulaient prendre ce parti, funeste d'ailleurs au Havre et à la France, ils auraient en outre à acquitter la surtaxe d'entrepôt de 36 francs par tonne dont sont frappés^ au profit de nos ports et de notre marine marchande, les cotons qui n'arrivent pas aux ports français. C'est cette surtaxe qui permet aux Compagnies de l'Ouest et de l'Est de maintenir leurs prix actuels pour les transports du Havre vers les filatures des Vosges ; en la retenant pour la plus large paît, elles la détournent, jusqu'à un certain point, de sa destination, et, sans méconnaître qu'elles puissent en bénéficier sous forme de majoration, de taxe, nous croyons qu'elles dépassent la mesure.
L exemple que nous venons de citer est relatif au transit de matières premières que consomment également nos établissements industriels.
Le transit, au lieu de s'appliquer à des matières premières, peut porter sur des produits manufacturés pour lesquels l'industrie étrangère soit en concurrence avec l'industrie nationale.
Ainsi que nous l'avons déjà exposé, les Compagnies françaises ont pris en 1883 l'engagement de rendre, quand elles en seraient requises, les tarifs de transit applicables à l'exportation au départ des stations situées sur l'itinéraire de transit ou sur les embranchements, dans une zone de 50 kilomètres de part et d'autre, pourvu que la distance de ces stations au point de sortie ne fût pas supérieure à celle des deux frontières de transit. Les Compagnies autres que celle du Nord ont admis qu'en cas de diiTérend entre elles et l'Administration sur l'exercice du droit que celle-ci s était réservé, l'affaire serait soumise à une Commission devant laquelle elles seraient entendues et représentées avec voix délibéralive.
A la suite d'une longue instruction des tarifs inlernationaux par los
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Chambres de commerce et conrormément à Tavjs d'une Commission dont la présidence nous avait été confiée, le Comité consultatif des chemins de fer a conclu à rendre applicables à Texportation un certain nombre de tarifs de transit.
2^ Critique, — I^cs produits étrangers, arrivés à très bas prix dans un entrepôt étranger voisin de la frontière, pourraient rentrer ensuite sm notre territoire et y faire concurrence aux produits nationaux.
On a répondu à cette critique que les frais de retour et les droits de douane offraient une protection suffisante. Nous ne croyons pas qu'il convienne de prendre en considération les droits de douane : en fixant le montant de ces droits, le législateur a entendu en réserver le bénéfice à Tindustrie française; il faut qu'aucune atteinte n'y soit portée par des combinaisons de taxes de transport. Si, abstraction faite des droits de douane, la situation respective des points de destination du trafic de transit et des marchés français permettait aux produits qui constituent ce trafic de concurrencer les produits nationaux sur notre territoire dans des conditions ' désavantageuses pour la production française, il serait nécessaire, soit de relever les tarifs de transit, soit d'abaisser les tarifs intérieurs. La solution à adopter dans chaque espèce dépendrait du taux de ces tarifs, de l'état des recettes et du prix que la marchandise en transit pourrait avoir à payer pour arriver à sa destination sans passer par les ports et les rails français.
3* Critique. — Les tarifs de transit étant rémunérateurs pour les Gom« pagnies, on ne s'explique pas pourquoi les mêmes bases ne seraient pas appliquées au tarif intérieur.
Nous n'avons pas besoin de nous appesantir sur cet argument, qui ne tend à rien moins qu'à prendre comme régulateur des taxes d'un réseau déterminé les prix les plus faibles en vigueur sur ce réseau, c'est-à-dire à ruiner les Compagnies et par contre-coup l'État. A diverses reprises déjà, nous avons fait observer que les Compagnies peuvent avoir intérêt à recueillir un supplément de trafic, en le dotant de taxes inférieures au prix moyen de revient, y compris la part proportionnelle des charges de premier établissement, mais supérieures cependant aux frais de transport; si elles adoptaient les mêmes taxes pour les autres marchandises, elles seraient dans l'impossibilité de faire face à l'intérêt et à l'amortissement de leui*s capitaux.
P Critique. — Dans un sens inverse, on a supposé que les Compagnies perdaient sur les transports de transit et qu'elles étaient obligées de cher-
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cher une compensation dans un accroissement des tarifs intérieui*s. L'tiypotbèsc est inexacte. Si faible que soit le bénéfice réalisé sur le (rade de transit, il n'en existe pas moins et vient en déduction des charges générales du réseau français. Il ne faut p^s perdre de vue d'ailleurs les avantages indirects que nous procure le passage des marchandises dans nos ports.
5* Critique. — Les tarifs de transit et surtout leur mobilité seraient préjudiciables, soit à la navigation intérieure, soit à la navigation maritime, pour les itinéraires concurrencés par Fun ou l'autre de ces deux modes de navigation.
La mobilité des taxes de transit est plus théorique qu'effective. Les raisons qui ont conduit l'État à imposer certains délais minima d'application pour les tarifs intérieurs empêchent, en fait, les Compagnies de soumettre leurs tarifs de transit à des variations trop fréquentes ; le commerce étranger, comme le commerce français, demande des garanties de stabilité dans les prix qui servent de base à ses marchés.
Aux termes du décret de 1862, l'Administration est armée des pouvoirs nécessaires pour interdire les combinaisons qui seraient de nature à compromettre les intérêts de la batellerie ou de la marine marchande. D'un autre côté, en ce qui concerne la marine marchande, il est indispensable d'examiner dans chaque cas, avant de la défendre et de h protéger, si elle porte le pavillon français.
6^ Critique» — Les Compagnies peuvent favoriser des ports français au préjudice d'autres ports, et même des ports étrangei*s au préjudice des ports français.
La situation relative des ports français, les uns par rapport aux autres^ a été sauvegardée autant que possible par le groupement résultant des décrets du 26 avril 1862 et du l*^' août 1864. Elle l'est enfin et surtout par ce fait, que le point d'attache des navires se détermine le plus souvent par des considérations indépendantes des tarifs, pourvu, bien entendu, que ces tarifs ne présentent pas de trop grandes inégalités : il suffira de citer les dispositions techniques du port, %on étendue, les conditions de son entrée, ses ressources, l'importance de ses entrepôts, les facilités qu'y trouvent les capitaines pour se procur-erdu fret de retour, etc..
Quant à l'objection tirée des avantages qui seraient faits aux ports étrangers, elle ne peut guère viser que certains tarifs de l'Est pour le transit de la Belgique vers la Suisse et l'Italie. Ces tarifs sont inalheureusemciit commandés par les itinéraires parallèles, situés au delà
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de notre frontière. Nous ne croyons pas d'ailleurs qu'ils favorisent en fait le port d'Anvers au détriment des ports du Nord-Ouest de la France. .
Telles sont les critiques principales diiigées contre les tarifs de transit et les observations auxquelles ces critiques donnent lieu.
En matière de tarifs de transit, pas plus qu'en matière de tarifs intérieurs, il ne peut y avoir de principe rigoureux, de théorie absolue. Chaque cas particulier doit faire l'objet d'un examen spécial tenant compte des faits, des cu*constances et des intérêts en jeu.
D'une manière générale, il n'est pas douteux que la France doive chercher à développer le transit sur son territoire et surtout à conserver celui qui lui est si vivement disputé par certaines voies étrangères. Il n'est pas douteux, par suite, que l'Administration commettrait une faute et manquerait à sa mission patriotique, si, au lieu de stimuler les Compagnies dans ce but, elle cédait trop facilement aux récriminations des commerçants qui se plaignent de l'inégalité entre les tarifs de transit et les tarifs intérieurs. Les chemins de fer, les ports et les industries secondaires qui se rattachent aii transit des marchandises en souffriraient cruellement. En outre, au point de vue de l'influence française, il y a là en quelque sorte un pavillon qu'il faut défendre, même au prix de (fuelques sacrifices.
Mais le Ministre des travaux publics et ses collaborateurs n'en doivent pas moins veiller attentivement à ce que l'industrie étrangère ne tire pas des moyens de transport mis à sa disposition sur le territoire français des avantages excessifs par rapport à l'industrie nationale. Ce sont questions d'espèce, qui doivent être traitées avec une grande hauteur de vues et pour la solution desquelles il ne saurait exister aucune formule.
b. Concurrence faite au transit sur territoire français par les
PORTS ÉTRANGERS ET .LE GOTHARD. PRINCIPAUX GOURANTS DE TRANSIT
Nous ne ferons qu'effleurer par quelques indications générales ce sujet, dont l'étude détaillée exigerait un volume.
Les relations qui ont toujours le plus frappé le public, au point de vue du transit, sont celles de l'Angleterre et de la Belgique avec l'Italie et l'Orient. Avant l'ouverture du Golhard, nous avions le monopole de ces relations. Elles n'avaient pas toutefois l'importance qu'on était parfois tenté de leur attribuer. Il fallait d'abord en éliminer les marchandises en provenance ou à destination de l'Orient, qui prenaient exclusivement la voie de mer, pour éviter les frais d'un transport considérable sur les rails français. Quant aux échanges annuels de marchandises entre l'Angleterre ou la Belgique, d'une part, et l'Italie d'autre part, ils ue dépas-
saient guère 15 000 tonnes pour TAngleterre et 10 000 tonnes pour la Belgique. Bien que les voyageurs cherchent à gagner du temps et à réduire le trajet par mer, leur nombre n'était pas très élevé, même pour les relations avec TOrient : il résultait en effet des statistiques que le chiffre des embarquements et des débarquements à Brindisi, en provenance ou à destination de TOrient, n'excédait pas 4 000.
Quoique restreint aux proportions que nous venons d'indiquer, le trafic de transit entre la Belgique ou l'Angleterre et l'Italie n'en avait pas moins pour nous un réel intérêt, puisqu'il avait à franchir de longues dis*» tances sur notre réseau.
Aujourd'hui, le Gothard fait au Mont-Cenis une concurrence redoutable. Les voyageurs y sont attirés par les beautés pittoresques des bords du Rhin, de la Suisse et du Nord de l'Italie; ils peuvent éviter complètement le teiTitoire français, même pour aller eu Angleterre ou en venir, à la condition de s'embarquer ou de débarquer à Ostende, à Anvers ou à Flessingués; ils peuvent aussi ne l'emprunter que sur une faible longueur entre Calais et la frontière belge vers Bruxelles, s'ils désirent diminuer leur traversée en mer. Nous avons encore l'avantage de la vitesse et surtout d'heures mieux combinées pour les relations entre Londres et Milan. Mais les étrangers font de grands efforts pour réduire la différence, qui d'ailleurs n'est pas de nature à éloigner les touristes. On peut admettre que le partage se fera à peu près également entre les deux points concurrents du Mont- Cenîs et du Gotliard. Nous n'en devons pas moins mettre à exécution les mesures qui ont été indiquées à diverses reprises comme susceptibles d'accélérer le voyage par le Mont-Genis : amélioration du service maritime entre Douvres et Calais, raccordement direct pour éviter le rebroussement de Boulogne, travaux divers sur la ligue du Rhône au Mont-Cenis, suppression de la surtaxe appliquée au passage de cette ligne (1), etc...
Même pour les voyageurs qui choisissent le Gothard, la France doit tenter de les retenir sur son territoire entre Calais et Bàle. Elle peut le faire : car c'est surtout entre Bàle et Milan que le pays est attrayant sur la voie du Gothard.
Enfin, subsidiairement, si les voyageurs veulent rester plus longtemps en dehors de notre territoire et passer par l'Alsace ou même par la Belgique, elle doit se résoudre encore aux sacrifices nécessaires pour les conserver, ne fût-ce qu'entre Calais et la frontière belge, vers Bruxelles.
Toutefois, dans ces deux derniers cas, il ne faut pas se laisser entraîner au point de donner inutilement des facilités trop grandes pour éviter le
(I) Cette soppressioD vient d^ètre réalisée.
Mont-Cenis. Dans Tappréciation de la mesure à garder, les Compagnies françaises doivent envisager Tintérét national plutôt que Tintérét propre de leur réseau; au besoin, l'Administration les départagerait, si elles n'arrivaient pas à s'entendre sur ce teiTain.
Quant aux marchandises, pour lesquelles quelques heures do différence dans la durée du transport sont absolument indifférentes, leur itinéraire dépend à peu près exclusivement du prix de transport. A cet égard l'itinéraire d'Anvers au Gotliard par les voies belges et allemandes présente certains avantages, qu'il serait puéril de contester et qui résultent surtout de la situation du port d'Anvers. Le Mont-Cenis peut cependant soutenir la lutte, surtout pour les échanges d^ l'Angleterre avec l'Italie : les travaux considérables exécutés à Dunkerquo, le développement rapide du tmfic do ce port, le très long parcoure que peuvent faire les marchandises sur le territoire français sans traverser des lignes de douane, la concentration de nos chemins de fer entre les mains d'un petit nombre de Compagnies, corrigent l'infériorité naturelle dans laquelle nous nous trouvons à d'autres points do vue.
Subsidiairement, même pour les marchandises qui auraient à passer par le Gothard, nous pouvons lutter contre les itinéraires étrangers, soit entreDunkerqueetla frontière vers Bàle, soit, au moins, entre Mont-Saint- Martin et le même point-frontière.
Mais ce n'est pas au point de vue des relations entre l'Angleterre et la Belgique, d'une part, et l'Italie, d'autre part, que le percement du Gothard a le plus préjudicié à la France; il nous a enlevé les échanges de l'Allemagne du Sud avec l'Italie; en supprimant la barrière naturelle qui séparait ces deux pays, il a ouvert à nos puissants voisins d'outre-Rhin des débouchés et des marchés dont nous étions les maîtres; il a créé entre les deux pays des liens commerciaux bien autrement solides que les liens purement politiques, toujours plus ou moins factices et fragiles.
La France a cruellement subi le contre-coup de cette révolution économique.
Voici quelques chiffres fort instructifs, extraits d'un remarijuable rapport de M. Marteau, consul de France, en date du 20 octobre 1884 :
En 1881, les importations de Franco et d'Italie s'élevaient à 360 millions, pour le commerce général (1), et 210 millions, pour le commerce spécial (1).
(1) Le commerce spécial ne comprend que les marchandises d'origine française. Le commerce général comprend en outre les mouvemeuts des entrepôts et da transit.
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En 1883, c'est-à-dire après l'ouverture du Gothard, ces chiffres tombaient à 288 et 177 millions. Ainsi, en deux ans, la France avait perdu 72 millions au commerce général et 33 millk)ns au commerce spécial.
Les exportations d'Allemagne en Italie s'élevaient, pendant la mêoie période, de 67 à 114 millions, et augmentaient par suite de 47 millions.
Avant le percement du Gothard, l'Allemagne faisait entrer en Suisse, fK)ur le transit et la réexpédition vers les nations limitrophes (France, Autriche et Italie), environ 100 000 tonnes de marchandises par an ; il ne rcssoitalt par la frontière italienne que des quantités insignifiantes : 4 700 tonnes en 1880 et 6 300 tonnes en 1881 . Dès 188i, l'introduction des marchandises allemandes en transit par la Suisse atteignait 166 000 tonnes et la Sortie par les frontières italiennes 64 000 tonnes ; en 1883^ ces deux chiffres étaient portés à 298 000 et 184 000 tonnes (1).
En même temps, le transit des marchandises françaises par la Suisse tombait de 66 000 tonnes eu 1880, à 45 O'JO en 1881, 41 000 en 1882 et 3S 000 eu 1883.
L'Allen^agne a déversé sur l'Italie, eu 1883, plus de 80 000 tonnes de produits métallurgiques et près de 50 000 tonnes de houille.
Le transit italo-suisse par Modaneet la ligne du Mont-Cenis a baissé de 48 000 tonnes, en 1831, à 13 000 tonnes, en 1883; le Gothard a bénéficié de la majeure partie de cette perle.
Quant aux exportations d'Italie vers l'Allemagne au travers de la Suisse, elles montaient de 7 000 tonnes, en 1881, à 51 000 tonnes, en 1883. Observons en passant que, si l'on retranche de ce dernier chiffre 10 000 à 13 000 tonnes venant de pays autres que l'Italie, il ne reste que 35 000 à 40 000 tonnes et qu'ainsi l'ouverture du Gothard a surtout profité à l'Allemagne. '
On peut dire que l'Allemagne a véritablement inondé l'Italie de ses produits et refoulé ceux de la France et de l'Angleterre. Elle a d'ailleurs accéléré son mouvement d'invasion par des tarifs très réduits, par l'influence de plus en plus grande qu'elle a su prendre dans la haute administration du Gothard et par la propagande active à laquelle elle s'est livrée par l'intermédiaire d'agents expérimentés.
A ces renseignements, nous ajoutons que la recette kilométrique brute de la ligne du Gothard a été, en 1883, de 44 000 francs, en 1884, de M 000 fr., et en 1883, de 38 250 fr.En rcvanche, la recette de la ligne du Rhône au Mont-Cenis, qui était de 51 000 fr. en 1880, de 50 000 fr. en 18S1 et de 49000 fr. en 1882, tombait à 45 300 fr. en 1883, à 42 000 IV. en 18H4
(I) Ce chiffre comprend des produits anglais et belges; mais il appartient pour la plus large part à TAlIemagne.
et à 37 600 en 1885. Cet affaissement ne peut s'expliquer que partiellement par la crise industrielle et commerciale, surtout si Ton remarque qu'il s'est inégalement réparti entre les voyageurs et les marchandises beaucoup plus profondément atteintes.
On a proposé, pour remédier à cette situation, divers projets tendant presque tous à pratiquer une nouvelle percée des Alpes, soit par le Simplon, soit par le Mont-Blanc, soit par le Saint-Bernard. Nous ne saurions entrer ici dans l'étude de ces projets, qui ont tous leurs partisans et leurs adversaires. En Tétai actuel, la France ne peut engager ses finances dans une opération si importante; elle doit restreindre ses efforts et ses sacrifices à la voie du Mont-Cenis. La percée du Simplon, qui serait peut-être la plus efficace au point de vue de la lutte contre le Gothard, aurait de très graves inconvénients, notamment celui de favoriser le port de Gênes au détriment du port de Marseille. Quoi qu'on fasse d'ailleurs, il sera impossible de détruire ce grand fait économique de l'abaissement de la barrière naturelle qui séparait autrefois la Suisse et l'Allemagne de l'Italie.
Nous venons de parler incidemment de la concurrence du port de Gênes contre celui de Marseille. C'est en effet par ce dernier port qu'arrivaient autrefois en transit toutes les marchandises venant de la Méditerranée et destinées à la Suisse et à l'Alsace. Encore aujourd'hui le port de Gênes n'engage que timidement la lutte. Mais le gouvernement Italien, stimulé par le don véritablement royal du duc de Galliera, exécute de grands travaux pour son amélioration et celle de la voie ferrée qui le relie à Alexandrie, à travers les Apennins. Le mouvement du port de Gênes a atteint, dès 1883, 4 880000 tonneaux de jauge; en 1880, il n'était que de 3 750 000 tonneaux.
M. Marteau signale, dans son rapport, qu'en 1883 Gênes a reçu 33 000 tonnes pour être expédiées par la voie du Gothard.
Les indications qui précèdent se réfèrent au transit le long de notre frontière orientale et à la lutte eutre le Gothard et le Mont-Cenis, entre les ports belges (celui d'Anvers notamment) et les ports du Nord de la France (ceux de Calais et Dunkerquc spécialement), entre les ports de Gênes et de Marseille.
11 existe un autre courant de transit transversal entre le Havre et la frontière Est, pour les marchandises en provenance ou à destination d'Amérique. Nous avons eu déjà l'occasion de le mentionnera propos des cotons. Ici encore la concurrence la plus redoutable vient du port d'Aovereeldes lignes allemandes et belges.
Enfin, nous devons relater les mouvements que voici : Bordeaux-Cette, Agde, La Nouvelle, Port-Vendres ; Bordeaux- Cerbère ;
Marseilleaux ports de TOuest et du Nord, ainsi qu'à lafrontière Nord-Est ; Cerbère aux ports du Nord ;
Bordeaux, La Rochelle, Rochefort, Nantes, Saint-Nazaire, vers Délie, les Verrières et Vallorbe.
c. Clause des stations non dénommées. — En principe, les conditions d'application des tarifs de transit excluent, par leur nature même, la clause des stations non dénommées.
Cependant, nous avons vu que les Compagnies ont pris en 1883 des engagements éventuels pour l'application des taxes de transit à l'exportation, c'est-à-dire pour l'introduction de cette clause au départ de France et même pour son extension aux gares des embranchements dans une zone de 50 kilomètres de part et d'autre.
Le Comité consultatif a conclu à la réalisation de cet engagement pour divers tarifs de transit.
rf. Mode d'application. — Les taxes de transit sont appliquées directement et non par voie de détaxe.
Tantôt les tarifs n'exigent aucune justification spéciale de l'origine et de la sortie des marchandises; tantôt ils se bornent à stipuler que le transport devra être fait sous le régime du transit, c'est-à-dire en wagons ou en colis plombés; tantôt ils précisent avec soin les justifications à fournir sur la provenance des marchandises et sur leur sortie du territoire, par exemple par la production de connaissements et de récépissés. Quand l'exportation doit être prouvée, un délaide trois mois est ordinairement imparti pour cette preuve.
Dans la plupart des cas, les différences de libellé des tarifs s'expliquent par la nature même de ces tarifs. Par exemple, lorsque le transport est régi par un tarif commun avec des Compagnies étrangères, du point d'expédition au point de destination, on conçoit que des justifications spéciales soient inutiles. Au contraire, si le transport a lieu en vertu d'un tarif exclusivement applicable à la traversée du territoire français, notamment entre deux ports de mer, la situation se modifie et les Compagnies peuvent avoir à se prémunir contre la fraude.
Les marchandises admises à Tentrepôt réel ou fictif et réexpédiées ensuite sous le régime de douane sont assimilées aux marchandises immédiatement expédiées.
e. Tonnage et produit des transports aux conditions des tarifs DE TRANSIT. — Le tableau suivant donne, pour l'année 1868 et pour les six aoaées de 1880 à 188'), le tonnage et le produit de ces transports:
ANNÉES
TONNAGE
PRODUIT
tODDet
francs
fi. 270.000
Il Y a eu une diniinution considérable durant ces dernières années. Cette diminution est due aux progrès de la marine à vapeikr, à l'avilissement du taux du fret, à la crise industrielle et commerciale et aussi à la concurrence des chemins de fer étrangers. Le réseau le plus frappé est celui de Paris-Lyon-Médilerranée : sa recette en 1881 s'était élevée à 4 950 000 francs ; en 188o, felle est lomb:»e à 2 230 030 francs
Voici d'ailleurs, à titre de renseignement, la répartition entre les sept grands réseaux, pendant les années 1881 et 1885 :
RÉSEAUX
Nord
Est
Ouest
Orléans
Paris - Lyon - Méditer
ranèe
Midi
État
TONNAGE
tonnes
tonnu
PRODUIT
fr.
fr.
4. Tarifs dits d'importation. — a. Diverses catégories de tarifs D'iMPORTATiOiN. — Âu poiut de vue des marchandises auxquelles s'appliquent les tarifs dits d'importation ou de pénétration, il y a lieu de distinguer :
1° ceux qui ont trait à des marchandises exotiques, c'est-à-dire à des marchandises qui n'ont point de similaires dans la production française on du moins dans celle de la région susceptible de desservir directement les marchés désignés aux tarifs comme points de destination ;
2" ceux qui sont au contraire applicables à des marchandises ayant des similaires dans la production de cette région.
Dans la distinction que nous venons de formuler, nous avons attribué au mot (( exotiques » un sens un peu plus large que celui du langage usuel. Nous avons compris sous ce qualificatif, non seulement les matières, telles que les denrées coloniales, qui ne sont pas produites par le sol français, mais encore d'autres matières qui, bien que produites en France, s'y trouvent dans une situation ne leur permettant pas d'arriver au lieu de consommation sans être grevées de frais excessifs. Il y a lieu d'y ajouter encore certaines marchandises françaises, qui ne peuvent atteindre les marchés sans sortir du territoire, pour y rentrer par une frontière voisine : nous citerons, par exemple, les vins du Midi qui prennent nécessairement la mer pour leur transport vers Lille et que l'on débarque à Dunkerque pour les diriger ensuite vers cette ville ; ces marchandises sont véritablement exotiques pour la région du Nord, et les tarifs auxquels elles sont soumises entre Dunkerque et Lille, ayant leur origine dans un port de mer, ont l'apparence de tarifs de pénétration.
Au point de vue de leur forme, les tarifs d'importation consistent :
— soit en prix fermes de la frontière aux centres de consommation ;
— soit en tarifs internationaux concertés entre les Compagnies françaises et des Administrations étrangères de chemins de fer ou même de navigation.
b. Critiques dirigées contre les tarifs di'mportation. — Les tarifs d'importation ont été, à maintes reprises, l'objet des critiques les plus vives. On a accusé les Compagnies de donner des facilités excessives aux marchandises étrangères pour leur accès aux marchés français, de détruire récoDomie du régime douanier et de sacrifier ainsi les intérêts de la production nationale.
Il suffit de se reporter à l'une quelcon(]ue des grandes discussions parlementaires sur le régime des chemins de fer, pour y voir cette accusation formulée : elle a été, en quelque sorte, le pivot des attaques dirigées contre la tarification française.
L'un des réquisitoires les plus complets est le discours que M. Allain- Targé a prononcé le 16 février 1890, devant la Chambre des députés, à roocasion d'un débat sur le tarif général des douanes. Nous le mention-
47i TRAITÉ DES CHEMINS DE FKR
nons spécialement, parce qu'il a eu un grand retentissement dans le pays, et surtout, parce qu'au lieu de considérations exclusivement générales, il est étayé d'un grand nombre de faits relatifs à la concurrence des houilles anglaises et belges contre la houille indigène; à celle des produits métallurgiques et des papiers anglais contre les produits français analogues ; à l'importation des poissons péchés sur le littoral britannique, des vins espagnols, des blés américains, des moutons allemands, etc..
Nous examinerons plus loin la portée de ces critiques. Mais, auparavant, nous devons exposer et apprécier les diverses doctrines qui se sont manifestées en cette matière.
c. Doctrines diverses en matière de tarifs d'importation. — Les
deux règles, que nous avons entendu opposer le plus souvent et avec le
plus d'autorité l'une à l'autre, sont les suivantes:
L'une d'elles consiste à taxer toujours la marchandise étrangère, entre la frontière et le centre de consommation, au même prix que la marchandise similaire française pour le même parcours sur notre territoire, et à ne tenir ainsi aucun compte des frais de transport que la marchandise étrangère a à supporter pour atteindre notre frontière. Si donc les tarifs affectent la forme de prix fermes ayant leur origine à la frontière, ils doivent être exclusivement basés sur la tarification intérieure et ne point s'en écarter, de si peu que ce soit. S'il s'agit de tarifs communs, la part française doit être déterminée d'après le même principe. Ceux qui préconisent cette règle l'indiquent comme la seule compatible avec le respect dû aux lois de douane et aux droits qui ont été fixés par ces lois.
Dans la doctrine opposée, on n'envisage, au contraire, que le prix total du transport de la marchandise étrangère depuis le centre de production jusqu'au centre de consommation; si ce prix est supérieur à celui dont est gfi*evée la marchandise française concurrente, pour arriver sur le même marché, on le considère comme suffisant (i). Pour rendre la comparaison simple et précise, on l'établit souvent entre le prix total d'importation et le prix résultant de l'application des tarifs intérieurs à la marchandise française partant de la gare la plus voisine de la frontière sur l'itinéraire suivi par la marchandise étrangère. De même que leurs adversaires, les défenseurs de cette doctrine s'appuient sur l'économie générale de notre régime douanier. Us font valoir qu'en arrêtant le taux des droits de douane, le législateur a dû se placer dans l'hypothèse la plus défavorable à la production française, celle d'industries ou de cultures similaires très voisines Tune de l'autre, n'étant pour ainsi dire
(1) C'est la règle j)osée par la loi Autrichienne (Voir page 393).
séparées que par la frontière et ayant par suite à subir des taxes de transport à peu près égales pour arriver aux centres de consommation : les droits de douane ainsi déterminés donnent, suivant eux, la mesure de la protection dont les produits nationaux ont besoin; exiger davantage, sous forme d*une différence entre les prix de transport, ce serait compromettre les intérêts du consommateur.
Telles $ont les deux doctrines extrêmes, dans leurs traits caractéristiques, dans leur expression la plus simple. Â peine est-il nécessaire d'ajouter qu'elles ne sont pas toujours formulées avec autant de précision, qu'elles comportent des variantes, qu'elles se modèlent sur les idées plus ou moins absolues de protectionnisme ou de libre-échange de leurs partisans. Entre elles, viennent d'ailleurs s'échelonner toute une série d'appréciations intermédiaires, faites, dans la plupart des cas, de sentiment plutôt que de raisonnement, et qu'il nous serait impossible de classer et de dénombrer.
Ni l'une ni l'autre de ces thèses adverses ne nous paraissent admissibles. Nous espérons pouvoir le démontrer facilement. Mais, tout d'abord, nous tenons à dégager du débat les marchandises exotiques qui ne concurrencent aucun produit français et qu'il est désirable, par consé<iuent, de voir arriver au plus bas prix possible sur nos marchés : il ne peut y avoir de désaccord à cet égard. La discussion doit donc être restreinte aux tarifs concernant les marchandises qui ont des similaires dans la production nationale.
La doctrine d'après laquelle il serait fait application pure et simpledes tarifs intérieurs à la marchandise étrangère, à partir de la frontière, ne tend à rien moins qu'à la suppression complète des tarifs communs internationaux: car il est de l'essence même des tarifs communs de donner des prix moindres que ceux qui résulteraient de la soudure des tarifs intérieurs, et la différence doit nécessairement se répartir entre les Administrations contractantes. Par cela même que deux Administrations entament des négociations pour instituer des tarifs communs, elles s'engagent ipso facto à consentir l'une et l'autre certains sacrifices.
Cett^ suppression des tarifs internationaux à l'importation serait-elle conforme à l'intérêt français et nécessaire pour le respect des lois de douane? Nous croyons pouvoir répondre négativement.
D'une part, en effet, en renonçant à la œmmunauté de tarifs avec les Administrations étrangères pour l'importation, on .y renoncerait du même coup pour l'exportation; aucun peuple ne consentirait à séparer ces deux éléments de son commerce, à laisser élever une barrière contre la sortie
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de ses produits et à ouvrir, au contraire, ses portes pour rentrée des produits étrangers. Tout traité implique des concessions, des avantages réciproques. A la vérité, nous aurions un moyen d'y pourvoir : ce serait de faire des tarifs d'exportation extrêmement bas, de reporter sur ces tarifs tous les abaissements qui seraient retirés au\ tarifs d'importation. Mais il n'y aurait là souvent qu'un palliatif. Cet état de paix armée, dans lequel nous vivrions vis-à-vis des pays voisins, pourrait exercer une fâcheuse influence sur nos échanges avec eux et nuire tout aussi bien aux* producteurs qu'aux consommateurs français. II serait assez comparable à celui de deux nations n'ayant point entre elles de traités de commerce.
D'autre part, les tarifs internationaux existent depuis de longues années ; le législateur y a eu certainement égard en fixant les droits de douane; assujettir en principe les marchandises importées aux tarifs intérieurs, ce serait modifier l'état de choses qui a servi de point de départ à ses décisions et augmenter la protection qu'il a jugé utile d'acxîorder aux produits nationaux.
Quant à la seconde doctrine, elle est encore moins acceptable que la première. Son effet serait de négliger les distances eu tenitoire étranger, de reporter fictivement près de notre frontière les centres de production contre lesquels ont à lutter notre industrie et notre culture, de bouleverser les situations géographiques sur lesquelles le législateur a assis les droits de douane, de porter atteinte à ces droits et d'en détruire l'économie au pointde vue de la protection légitimementacquise à la production nationale.
Alors même que l'étranger nous concéderait la réciprocité pour notre exportation, il n'y aurait point compensation pour la France : car les industriels qui expédient leurs produits à l'extérieur ne sont pas nécessairement les mêmes que ceux qui travaillent pour la consommation intérieure.
S'il était possible de résoudre des questions si complexes par des formules absolues, nous dirions qu'il faut chercher la solution du problème dans une doctrine intermédiaire. Nous indiquerions une règle, qui consisterait à soumettre les transports internationaux à une taxe fixée d'après la longueur totale du parcours et d'après les bases des tarifs intérieurs, abstraction faite de l'existence de la frontière, et à les traiter par suite comme des transports intérieui*s. Ce serait évidemment la règle rationnelle si les relations commerciales de la France étaient sous le régime du libre échange. Elle n'est pas moins rationnelle, avec le régime d'une protection plus ou moins mitigée: car cette protection doit être exclusivement fournie par les droits de douane et on y porte véritablement atteinte, soit pour
Texagérer^ soit pour la réduire, si à la barrière de douane on en ajoute un autre en surtaxant le transport ou si, au contraire, on abaisse cette barrière en accordant au trafic international des conditions plus favorables qu'au trafic intérieur.
Un exemple fera mieux, comprendre notre pensée. ' Supposons une marchandise qui, en transport intérieur, soit assujettie à un tarif différentiel réglé sur une base initiale de 10 centimes pour les 200 premiers kilomètres, avec taxe supplémentaire de 10 centimes pour chacun des 200 kilomètres suivants. Admettons, en outre, que la distance entre le centre de production étranger et le centre de consommation français soit de 400 kilomètres, que la frontière soit exactement à mi-chemin, et, pour plus de simplicité dans le raisonnement, que le tarif intérieur de la nation voisine soit identique à celui de la France.
Dans le premier système, le transport total se décomposera en deux transports distincts de 200 kilomètres ; chacun de ces transports élémentaires devra être taxé isolément à 10 centimes par kilomètre; la taxe totale devra être de 40 francs.
Dans le second système, la marchandise française venant de 400 kilomètres (distance entre la frontière et le centre de consommation) et ayant à payer 20 francs, il suffira que la taxe totale d'importation, y compris la part de l'Administration étrangère, soit supérieure à ce chiffre. Si elle atteint^ par exemple, 21 francs, elle sera jugée suffisante.
Dans le système intermédiaire, cette taxe devra être au moins égale à celle qui frapperait la marchandise Française pour un transport de 400 kl* lomètres, soit 20 -f- l(i = 36 francs.
Ce système se rapproche beaucoup plus, on le voit, du premier que du second. Il n'en diffère qu'en ce qu'il admet la marchandise étrangère au bénéfice de la différentiation de la base, dont jouit la marchandise fran* çaise.
Mais, nous le répétons, les questions de tarifs internationaux ne peuvent se trancher à coups de formules abstraites. Celle que nous avons esquissée ne doit être considérée que comme un guide, comme une indication, comme l'expression d'un principe général à suivre, pour concilier dans une juste mesure les intérêts du producteur et du consommateur français et pour ne pas toucher aux droits de douane, quelque peu exagérés par l'application du premier système, gravement compromis par le second.
Ce principe posé, la détermination à prendre, dans chaque espèce, dépend de circonstances et d'éléments fort multiples.
Il faut tenir compte de ta mesure dans laquelle les pays étrangers nous
accordent la réciprocité pour nos exportations : ce serait un métier de dupe que d'admettre la différentiation de la base à Timportation, si nos producteurs n'étaient pas appelés à en profiter pour leurs expéditions vers Texterieur.
Alors même que cette réciprocité nous serait accordée, il y aurait lieu d'établir la balance entre les échanges dans les deux sens, au point de vue de la quantité et de la valeur des marchandises. Elle serait purement illusoire, si le chiffre de nos exportations était minime relativement à celui des importations.
Inversement, nous pourrions avoir intérêt à nous montrer un peu plus larges pour les tarifs d'importation, si le mouvement à l'entrée était faible par rapport à celui de la sortie.
Il faut encore avoir égard aux voies concurrentes par lesquelles la marchandise étrangère peut entrer en France. S'il existe, par exemple, des services de navigation fluviale ou de navigation maritime qui permettent à cette marchandise d'arriver à bas prix, comme ces services sont indépendants de l'action de TËtat et ont une liberté complète pour la fixation de leurs taxes, il conviendra d'admettre des tarifs réduits sur les voies ferrées, afin de ne pas lesdépouillerdeleurtraficetdenepointpréjudicierà leurs intérêts financiers si étroitement unis à ceux du Trésor. Ce parti s'imposera surtout, lorsque la navigation se fera sous pavillon étranger. Il en sera de même, lorsqu'il existera deux itinéraires concurrents dont la longueur sera inégalement répartie entre noire territoire et le territoire étranger : tel est le cas des relations entre Anvers et le groupe industriel de Meurtheet-Moselle et des Vosges, dont les échanges peuvent, soit emprunter sur une grande longueur les rails français en évitant l' Alsace-Lorraine et le Luxembourg, soit au contraire traverser ces provinces; les réductions consenties par nos voisins pour retenir la marchandise sur leurs voies ferrées nous obligent à en accorder également, sous peine de perdre des recettes. La seule précaution à prendre est de n'accorder aucune facilité nouvelle à l'importation, de ne pas exagérer les abaissements de tarifs, et notamment, quand il ii'agit de lutter contre la navigation, de maintenir un écart correspondant aux avantages inhérents au transport par rails.
Il convient, en outre, de prendre en considération le rapport entre la production ' et la consommation françaises. Telle marchandise, quoique produite en France, peut l'être en quantité insuffisante pour les besoins de la consommation ; telle autre peut l'être à une trop grande distance et sans moyens de communication assez faciles et assez économiques. Le consommateur souffrirait cruellement, si on prenait des mesures prohibitives contre ses approvisionnements à l'étranger.
Dans tout ce qui précède^ nous avons été amené à invoquer souvent, soit Tintérét du producteur, soit l'intérêt du consommateur. Ces intérêts sont profondément solidaires : car la plupart des cit03*ens produisent et consomment à la fois. Toutefois ils ne sont pas identiques : pour ne citer que la grande industrie, il est certain que la protection profite plus aux patrons qu'aux ouvriers, dont le bénéfice peut ne pas compenser le l'enchérissement de la vie. Il y a là un accord, une conciliation à établir, suivant les circonstances et les espèces.
L'intérêt de nos ports et de nos entrepôts ne saurait être non plus négligé. La France a fait et continue à faire des dépenses considérables pour l'amélioration de ses ouvrages maritimes et de sa marine marchande ; elle ne doit pas stériliser ces dépenses par des mesures trop restrictives à Timporiation. Une marchandise ne passe jamais dans un port ou dans un entrepôt, sans qu'il en résulte des avantages pour le commerce local, pour la marine marchande et, par suite, pour le pays tout entier. Ces avantages ne doivent point être abandonnés à l'étranger.
Nous ne voulons pas nous étendre davantage sur ces explications générales. Elles suffisent à montrer avec quel soin chaque proposition de tarif doit être étudiée et à quels mécomptes on s'exposerait, en voulant faire passer toutes les taxes dites d'importation sous le niveau d'une l'ègle abstraite, inflexible et, en quelque sorte, mathématique.
Il est, toutefois, une dernière observation que nous devons présenter. La doctrine intermédiaire à laquelle nous nous sommes rattaché vise surtout les tarifs communs internationaux, ou du moins, si elle vise également les tarifs intérieurs de la frontière aux centres de consommation, nous avons dû, pour la rendre plus intelligible et mieux saisissable, raisonner sur un tarif commun. Mais les conséquences que nous en avons déduites s'appliquent également au cas des tarifs intérieurs d'importation et le lecteur saura ceftainement faire cette application.
D'ailleurs, les prix fermes ayant le caractère de prix d'importation n'existent guère qu'au départ des ports de mer. Bien que la comparaison de la taxe totale payée par la marchandise étrangère ne puisse plus s'établir aussi facilement avec le tarif intérieur français, puisqu'elle embrasse à la fois un transport par eau et un transport par rails, on doit et on peut cependant la juger en s'inspirant des principes que nous avons exposés.
d. Examen de quelques tarifs d'importation. — Nous n'avons point rintention de passer en revue tous les tarifs d'importation. Quelques exemples nous permettront néanmoins de montrer, avec plus de précision, Tesprit dans lequel ces tarifs doivent être appréciés.
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i . Importation des vins (TE s pagne à Paris^ au prix de 36 francs enlise Hendaye et Paris. — Les Compagnies ont eu^ pendant plusieurs années^ un tarif commun (Orléans E, 51 —Midi 5. 27), qui permettait aui vins espagnols de venir d'Hendaye à Paris-Ivry (811 kilomètre^ au prix de 42 francs la tonne, frais accessoires compris^ par expéditron de 1 000 kg. au moins. Bien qu^elles aient institué des prix comparables au départ de Carcassonne (47 fr. 10 pour 841 kilomètres), de Trèbes (49 fr. pour 848 km.), de Lézignan (80 fr. pour 877 km.), la taxe de 42 francs a été cependant critiquée, surtout par comparaison avec le prix de Bordeaux à Paris, qui était de 37 francs pour 577 kilomètres.
Or, les vins d'Espagne peuvent s'embarquer au port espagnol de Passages et arriver à Paris, quai de Bercy, par la mer et la Seine, au prix moyen de 30 francs, y compris le transbordement du wagon au navire, Tassurance maritime et le droit d'exportation de 50 centimes. D'après des statistiques qui offrent toutes garanties, le tonnage expédié sur Paris depuis 1881, date de la création des aménagements actuels du port de Passages, s'est réparti ainsi entre la voie maritime et la voie ferrée:
ANNEES
EXPEDITIONS SUR PARIS
PAR CHBHm DK FBB DB HBMDATB
tonn«s
PAK HBR DB rASBAVBl
tonnes
Tandis que le trafic par chemin do fer diminué rapidement, le trafic par eau s'accroît dans des proportions inattendues; le pavillon français n'en prend d'ailleurs qu'une faible part, le surplus appartenant aux pavillons anglais, allemand et suédois.
De 1881 à 1885, les Compagnies françaises ont subi une perte de recette, quia dépassé deux millions pour la seule année 1885.
Ainsi, malgré les avantages de la voie ferrée, l'écart de 12 francs l'empéchait de retenir les transports (1).
Les Compagnies d'Orléans et du Midi ont, en conséquence, coucerté
(1) Nous négligeons à dessein, poar ne pas compliquer notre exposé, nécessairement sommaire, le transport des fûts vides, qui ressort à 8 f r. 80 par tonne de fûts pleins poor la voie ferrée et à 7 fr. pour la voie d'eau.
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récemment avec celle du Nord de TEspagoe un tarif commun qui ne leur laisse plus qu'une part de 36 francs. Le Comité consultatif a conclu à rhomologation de ce tarif, mais sans se dissimuler qu'on arrivait ainsi à Textrême limite de ce qui pouvait être autorisé : d'une part, en effet , les Compagnies françaises font seules une réduction sur leur part de la taxe, tandis que la Compagnie espagnole perçoit le plein de son tarif intérieur, ce qui est contraire au principe même des tarifs communs; d'autre part, il reste seulement un écart de 6 francs entre les prix par rails et par eau. Des faits analogues se sont produits pour les importations de vins d'Espagne à Bordeaux.
2, Transport des vins d* Espagne à Parais ^ au prix de 52 francs par rails de Tarragone à Paris. — Les Compagnies de Paris -Lyon-Méditerranée, du Midi, de Tarragouc-Barcelone-France, d'Almansa-Valence-Tarragone, de Hadrid-Saragosse-Alicante et d'Andalousie ont un tarif commun qui permet aux vins espagnols d'arriver de Tarragone à Paris-Bercy (1 229 km.) moyennant une taxe de 52 francs, frais accessoires compris, par expédition de 500 kilogs au moins.
Les prix à rapprocher de celui de 52 francs sont les suivants :
Béziers à Paris, 82& km. (P.-L.-M. et Midi), 49 fr. 45, sans condition de tonnage et y compris les frais accessoires.
Agde à Paris, 804 km. (P.-L.-M. et Midi), 47 fr. 75, sans condition de tonnage et y compris les frais accessoires .
La Nourelle à Paris, 871 km. (P.-L.-M. et Midi), 50 fr., sans condition de tonnage et y compris les frais accessoires.
Cette à Paris, 780 km. (P.-L.-M.), 48 fr. 10, sans condition de tonnage, non compris les frais accessoires.
Cette à Paris, 780 km. (P.-L^M.), 38 fr. 70, par expédition de 5 tonnes, non compris les frais accessoires.
Montpellier à Paris, 75i km. (P.-L.-M.), 47 fr.40, sans condition de tonnage, non compris les frais accessoires.
Montpellier à Paris, 758 km. (P.-L.-M.), 37 fr. 90, par expédition de 5 tonnes, non comprisles frais accessoires.
Lonel à Paris, 739 km. (P.-L.-M.), 46 fr. 60, sans condition de tonnage, non compris les frais accessoire^.
Lunel à Paris, 739 km. (P.L.M ), 37 fr. 10, par expédition de 5 tonnes, non compris les frais accessoires.
Les tarifs intérieurs de la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée comportent pour les expéditions de 5 tonnes, comme pour les expéditions sans condition de tonnage, une taxe kilométrique de 4 centimes pour chaque kilomètre en sus de 700 Si donc on prend comme terme de comparaison les prix de Cette à Paris, le transport de Tarragone à Paris devrait coûter :
— sans condition de tonnage^ 66 fr. 15 ; ^ par expédition de o tonnes, 56 fr. 35.
Bien que le tarif de Tarragone.à Paris-Bercy ne soit subordonné qu'à une condition de tonnage de SOO kilogs, c'est surtout au prix de 56 fr. 3«'i qu'il faut le comparer, parce qu'en fait les expéditions s'effectuent le plus souvent par wagon complet.
Même avec ce terme de comparaison, le prix de 52 francs peut paraître un peu faible.
Mais il convient d'observer que les vins de la côte orientale d'Espagne peuvent arriver à Paris, soit par la voie mixte du cabotage jusqu'à Cette ou Marseille etdu chemin de fer.au delà de ces ports, soit par la voie maritime et fluviale de Gibraltar, le Havre et Rouen.
Par I^ voie mixte, le prix entre Valence ou Alicante et Paris est, aux termes d'un tarif commun entre la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée et la Compagnie générale transatlantique (antérieurement la Compagnie Hispano-Française de navigation), de 52 francs sur lesquels la Compagnie de Lyon perçoit 35 fr. 50.
Par la voie d'eau, le prix est de 30 francs environ et ne paraît pas avoir dépassé 40 francs. C'est ce dernier prix qui commande les autres.
Le traité entre la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée et la Compagnie Hispano-Française de navigation n'a jamais donné plus de 12 000 tonnes par an ; l'entrée par Cerbère est de 20 à 25 000 tonnes, ce qui donne un total de 65 000 tonnes environ pour les frontières de terre, y compris Hendaye.
Les arrivages par mer à Rouen , port vers lequel sont généralement dirigés les chargements de vins espagnols, sont bien- plus considérables, comme l'indique le tableau ci-après :
Arrivages par mer
tonnet 76.000
toonei
tonne* 147.000 131.000 116.000
tonne* 160.000 130.000 110.000
Expéditions par la Seine
Dont à destination de Paris
Expéditions par rails, sur Paris
Sur le chiffre de 160 000 tonnes arrivées par mer à Rouen en 1885, les vins français ne figurent pas pour 12 000 tonnes.
Malgré la répartition très défavorable à la voie ferrée que font ressortir les chiffres précédents, l'Administration a, conformément à l'avis du Gomité consultatif, refusé l'extension du prix de 52 francs aux provenances de Tortosa, Benicarlo, Valence et Grao (1315, 1365, 1506 et 1510 km.) et exigé une surtaxe. Il y a lieu, en outre, d'espérer qu'une prochaine
amélioration des recettes permettra l'abaissement des tarifs intérieurs.
3^ Transport des vins d'Italie à Paris, à des prix divers. — La Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée a avec les Administrations italiennes des tarifs communs, qui oscillent entre 50 fr. pour un assez grand nombre de provenances du Nord de Tltalie et 87 fr. 74 pour le point extrême de Reggio de Calabre (2 365 km). Elle a, en outre, un prix de 52 francs au départ de Trieste (1 313 km.), avec les mêmes Compagnies et celle du Sud de TAutriche.
Ces prix sont faibles. Mais ici encore la navigation maritime fait au chemin de fer une concurrence redoutable.
Les vins de Sicile peuvent arriver au Havre et à Paris, à 30 ou 40 francs. Nous avons eu entre les mains des connaissements qui accusaient même des chiffres beaucoup plus faibles.
Les entrées par Modane ne dépassent pas 10 à 12 000 tonnes à destination de Paris, tandis que le Havre reçoit 80 000 tonnes environ, dont 30 000 tonnes sont réexpédiées sur Paris, tant par eau que par le chemin de fer.
En résumé, Timportation totale des vins d'Espagne et dltalie se pai*tage ainsi : 75 000 tonnes par chemin de fer et 160 000 tonnes par eau, dont la plus forte part, de beaucoup, sous pavillon étranger.
4. Transport des blés étrangers du Havre ou de Rouen à Paris, aux prix de iO fr, et de 7 fr. — Les tai'ifs spéciaux de la Compagnie de l'Ouest comprennent, pour le transport des blés vers Paris, des prix fermes de 18 francs entre le Havre et Paris (226 km,) et de 7 francs entre Rouen et Paris {134 km.), y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare.
Ces prix doivent-ils être considérés comme trop bas et comme favorisant l'importation des blés américains?
Le fret entre Rouen et Paris par la Seine coûte actuellement 5 francs. Loi'sque le départ a lieu du Havre, il y a une majoration de 3 francs environ. Comme on le voit, la différence entre le prix par rails et le prix par eau est peu considérable. Cependant, elle suffit pour faire préférer la voie fluviale. En effet, en 1884, Rouen a expédié 231 000 tonnes de céréales par la Seine et 60 000 seulement par chemin de fer. Les expéditions sur Paris, de Rouen et du Havre, ont été les suivantes en 1884 et 1885 :
IT
„ C par eau
Rouen ^
\ Dar rails
i par eaa
Le Havre...; ^
( par rails
â. Transport des charbons anglais de Dunkcrque à Paris, au prix de 7 fr. 40. — Un prix qui a donné lieu à de nombreuses critiques est celui de 7 fr. 40, frais de gare compris, applicable aux houilles anglaises de Dunkerque à Paris (dislance légale, 304 km.; distance d'application, 267 km.). Ce prix est le même que celui des provenances de Valenciennes (225 km.), etc.. Il est commandé par le prix de Dieppe à Paris, qui est de 6 francs, frais accessoires non compris, et qui est lui-môme réglé d'après le taux du fret par eau de Rouen à Paris, lequel ne dépasse pas 4 à 5 francs.
Il n'en est pas moins désirable que la Compagnie du Nord puisse abaisser ses taxes pour les houilles françaises. Ce vœu est d'autant plus justifié que les travaux d'amélioration de la Seine faciliteront encore l'importation des charbons anglais à Paris.
6. Observation générale. — Nous avons pris à dessein quelques exemples de tarifs dont des circonstances particulières justifiaient l'existence.
Est-ce à dire qu'il n'y ait pas eu certaines faveurs faites aux marchandises étrangères? Si, incontestablement. Le Comité consultatif a conclu avec raison, dans un avis récent, à la modification de quelques taxes. A côté de beaucoup d'exagérations, il y avait quelque vérité dans les attaques dirigées contre les tarifs intérieurs ou internationaux, permettant aux marchandises étrangères d'arriver sur les marchés français.
e. Clause des stations non dénommées. — Les tarifs d^importation comportent généralement, au profit des stations françaises, la clause des stations non dénommées (1).
On a parfois présenté cette clause comme donnant des garanties suffisantes au commerce français.
A peine est-il nécessaire de faire remarquer qu'il n'en est rien. D'une part, en effet, les industries concurrentes sont le plus souvent en dehors de l'itinéraire suivi par la marchandise étrangère. D'autre part, la clause n'a d'autre effet que d'assurer à la marchandise française le bénéfice du même
(i) Voir rtxceplion signalée, page 39S.
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prix total, depuis la frontière, s'il s'agit d'un tarif intérieur, ou depuis le centre étranger de production, s'il s'agit d'un tarif commun international. Les considérations que nous avons précédemment développées établissent combien cette égalité de taxe est insuffisante pour sauvegarder la production nationale.
f. Engagements pris par les compagnies en 1883. — En 1883, le^ grandes Compagnies ont toutes pris, vis-à-vis du Ministre des tmvaux publics, rengagement de « se tenir à la disposition de l'Administration, (( pour modifier toute combinaison de prix dont l'effet pourrait être d'al- <r térer les conditions économiques résultant de notre régime douanier, « sous la seule réserve que les marchandises visées par c^s tarifs ne seraient « pas importées en France à plus bas prix par d'autres voies de transport ».
On comprend cette dernière réserve, d'après les explications que nous avons fournies sur la concurrence des voies ferrées étrangères et de la navigation maritime ou fluviale.
Nous pensons toutefois qu'elle doit être interprétée en ce sens que, dans la comparaison des prix, il y a lieu d'avoir égard aux avantages accessoires offerts par la voie ferrée, notamment au point de vue de la rapidité des transports.
Les engagements des Compagnies de l'Ouest, d'Orléans, de Paris-Lyon- Méditerranée et du Midi poiient, en outre, ce qui suit: <( Dans les cas « prévus aux paragraphes...., l'afifoire serait examinée par une Commision ff devant laquelle les Compagnies seraient entendues et représentées avec « voix délibérative. Si la Commission se prononçait contre leur avis, un ff seconde délibération aurait tien dans le délai maximum de deux mois. »
Cette Commission, devant les décisions de laquelle les Compagnies et l'Administration devront s'incliner, n'a pas eu jusqu'ici à se réunir. Mais, comme nous l'avons dit, un travail préparatoire a été fait par une Commission dont la présidence nous a été confiée et homologué par le Comité consultatif des chemins de fer.
CHAPITRE VI
DE IdARGHANDlSËS
1. De rabaissement progressif de la taxe kilométrique moyenne depuis 1855. — Nous avons eu Toccasion d'expliquer antérieurement que la taxe kilométrique moyenne perçue sur les voyageurs ne permet pas, à elle seule, de juger la tarification d'un pays pour cette branche du trafic. Il faut avoir égard à d'autres éléments et, en particulier, à la répartition des voyageurs entre les diverses classes, ainsi qu'aux immunités conlractuelles stipulées au profit de certaines catégories de citoyens.
Une observation analogue s'applique à la taxe kilométrique moyenne pour les marchandises transportées en petite vitesse (1). Il est nécessaiitJ de tenir compte de la proportion suivant laquelle se répartissent les transports entre les diflFérentes catégories de marchandises : or, cette proportion varie avec les pays; elle peut même varier, dans un pays déterminé, avec les événements de la politique extérieure ou intérieure, avec l'activité plus ou moins grande de la vie industrielle et commerciale, avec le rendement des récoltes , avec d'autres circonstances encore qu'il serait inutile d'énumérer. La distance moyenne de transport, qui exerce une influence sensible sur la taxe moyenne par kilomètre, quand les tarifs sont à base décroissante, varie également dans des limites assez étendues.
Sous le bénéfice de ces réserves, voici trois tableaux donnant :
— Le premier, la taxe kilométi'ique moyenne perçue annuellement depuis 1835 sur l'ensemble des chemins de fer d'intérêt général, pour les marchandises transportées en petite vitesse ;
— Le second, la quote-part des différentes natures de marchandises dans le nombre absolu de tonnes transportées à toute distance, depuis 1866 (2) ;
(1) Dans tout ce qui luit, nous limiterons notre étndc aux transports en petite iritesse, qui sont de beaucoup les plus importants.
(2) Les statistiques complètes ne remontent pas plus haat.
— Le troisième, la quote-part des combustibles minéraux dans le nombre de tonnes ramené à la distancé d'un kilomètre, depuis la même époque.
a. Taxe kilométrique moyenne depuis i 855.
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b. Répartition du tonnage absolu à toute distance.
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c. Quote-part des combustibles minéraux dans le tonnage ramené
à un kilomètre.
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Les trois tableaux précédents foot ressortir les faits que voici:
i" La taxe kilométrique moyenne, (jui s'élevait à 7 c. 65 en 1855, est descendue à 5 c. 73 en 1883, ce qui correspond à une réduction de 25 Vo. Elle s'est légèrement relevée en 1884.
2* La quote-part des diverses catégories de marchandises dans le tonnage ne s'est pas sensiblement modifiée depuis 1866.
L^abaissement progressif de la taxe kilométrique moyenne tient donc, iion point à une augmentation relative des transports de matières pondéreuses, mais à des diminutions successives dans les tarifs.
3* Les marchandises pondéreuscs et particulièrement les combustibles minéraux entrent pour des chiffres très différents dans la répartition du tonnage sur les divers réseaux.
Alors, en effet, que la houille, le coke et les matières similaires forment la moitié du tonnage ramené à' la distance de 1 kilomètre pour le résea du Nord, elles n'en constituent normalement que le 1/10 sur les réseaux de rOuest et d'Orléan?.
C'est là un élément dont il faut avoir soin de tenir grand compte, quand ou veut comparer entre elles les taxes perçues par les différentes Compagnies.
On a souvent reproché aux Compagnies françaises de ne pas marcher d'un pas assez résolu dans la voie des abaissements ; on a affirmé qu'elles trouveraient une large compensation de ces abaissements dans le dévelop- [lement du trafic et dans l'augmentation de recettes qui en serait la conséquence. Nous devons examiner ce qu'il peut y avoir de fondé dans cette critique et cette allégation. Mais, auparavant, il importe de rappeler quelques règles essentielles, consacrées par l'expérience.
â. Accroissement de trafic nécessaire pour compenser les diminutiODS de taxes. — Il est fort difficile do calculer raccroissement de trafic nécessaire pour compenser Tefiet des diminutions de taxes au point de vue des recettes nettes.
Les chiffres que nous allons donner à cet égard doivent être considérés comme de simples indications destinées à fixer les idées et à faciliter le raisonnement, et non comme des donnée? précises et mathémati(|ues.
Nous venons de voir qu'en 1884 la taxe kilométrique moyenne a été de 5 c. 90 environ. Dans un chapitre antérieur, nous avons établi que le prix de revient moyen par unité de trafic, pendant la rame année, avait été de 3 c, non compris les charges des capitaux de premier établissement.
Le produit net a donc été de 2 c. 90.
Si Ton réduit la taxe de 20 Vo, de manière à la ramener 4 c. 72, et si Ton admet pour un instant que la dépense unitaire d'exploitation reste la môme, la recette nette tombera à 1 c. 72. Il faudra dpnc que le tonnage augmente de plus de 60 Vo , pour donner le même produit net total.
En réalité, un accroissement moindre suffira : car les dépenses d'exploitation ne sont pas proportionnelles au nombre d'unités de trafic. Elles comprennent certains éléments constants, qui grèvent d'autant moins chaque tonne de marchandises, que la circulation est plus intense. Elles comprennent aussi d'autres éléments qui, bien que variables, croissent dans une proportion moins rapide que le tonnage. Les trains sont mieux utilisés. Nous l'avons montré en traitant du prix de revient des transports.
Nous avons fait voir, notamment, que sur l'ancien réseau des grandes Compagnies, le coût de l'exploitation par unité de trafic est de beaucoup inférieur au coût correspondant sur le nouveau réseau. Il suffira de rappeler ici quelques chiffres, pour l'année 1882 par exemple.
Ancien réseau
Recelte brute kilométrique.
Prix de revient par unité de trafic
Nouveaui Recette brute kilométrique, réseau i "^ ^^ revient par unité de
trafic,
NORD
fr.
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fr.
OUEST
fr.
fr.
ORLKAXS
fr.
P.-L.-II
fr.
fr.
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fr.
fr.
Les différences que fait ressortir ce tableau entre les prirde revient sur Tancien et sur le nouveau réseau tiennent surtout aux différences dans l'activité de la circulation.
Toutefois, raétne en ne leur attribuant pas d'autre cause, on constate que le coût par unité de trafic ne diminue que de 33 Vo en moyenne, quand la recette brute kilométrique augmente dans la proportion de 1 à 2,25 ; encore convient-il de remarquer que cette proportion est inférieure à celle des tonnages, attendu que le jeu des tarifs spéciaux donne une taxe moyenne moindre sur Tancien réseau et que, par suite, à une même recette brute correspondent un plus grand nombre d'unités de trafic.
Cette observation montre qu'eu pareille matière il ne faut pas se laisser entraîner par des illusions trop optimistes et qu'il convient d'agir avec prudence et circonspection.
Revenons aux chiffres sur lesquels nous raisonnions. Si Taccroissement de tonnage est seulement de 30 Voi au lieu de 60 %, le produit net ne se maintiendra à son niveau qu'à la condition d'atteindre 2 c. 23 par unité de trafic. Il sera donc nécessaii-e de réaliser une économie de 0 fr. 51 ou de 17 "/o sur les dépenses. Cette réduction sera matériellement impossible. L'exploitation subira une perte importante, à laquelle les Compagnies ne pourraient évidemment se résoudre.
Au cas où l'on arriverait à réduire de 10°/o le coût de l'exploitation par unité de trafic, l'accroissement du tonrjagc devrait être de 44 °/o.
Ajoutons que tout accroissement de tonnage se traduit par des charges de premier établissement, en raison des acquisitions supplémentaires de matériel roulant, des extensions de gares, des doublements de voies. Le maintien du produit net total n'est donc pas suffisant. Ce produit doit s'élever pour fournir la contre-partie de l'augmentation du capital.
Il est inutile d'insister davantage sur ces considérations d'ordre général. î-eur seul but est d'établir que, pour compenser les réductions de taxes, il faut des accroissements de tonnage plus forts qu'on ne le suppose souvent.
3. Distinction entre les diverses marchandises au point de vue des abaissements de tarifs. — De ce qui vient d'être exposé découle naturellement une distinction entre les diverses catégories de marchandises, au point de vue des abaissements de taxes.
Il est certaines matières dont le tonnage n'est pas susceptible d'un développement considérable : ce sont les matières de valeur dont le prix n'est pas sensiblement affecté par le transport du centre de production au centre de consommation (1) ; ce sont encore les matières que la région des-
servie ne peut produire ou consommer qu'en quantité limitée; ce sont aussi les matières qui, malj^ré de notables réductions de tarifs, seraient néanmoins grevées de frais trop considérables pour trouver des débouchés nouveaux.
Il est au contraire d'autres marchandises, dont le tonnage offre beaucoup plus d'élasticité. Telles sont, dans beaucoup de cas, les marchandises pondéreuses comme les combustibles minéraux, les amendements, etc., dont le déplacement n'est possible qu'avec des taxes très modiques. Les Compagnies peuvent parfois créer de toutes pièces des courants de transport qui n'existaient pas auparavant, mettre en valeur des mines ou des carrières, faire sortir du sol des richesses qui y dormaient depuis l'origine des siècles; elles peuvent aussi, par de sages réductions, amener à elles des éléments de trafic qui empruntaient les voies de navigation fluviale.
C'est surtout sur les matières do celte dernière catégorie que doivent porteries efforts de l'exploitation. Jl convient, d'ailleurs, de remarquer que ces matières se déplacent par grandes masses et qu'ainsi le prix de revient de leur transport est relativement faible.
L'intérêt du public et celui des Compagnies sont souvent concordants, en ce qui concerne la distinction à établir ainsi entre les différentes marchandises. Il importe peu, en effet, au producteur et au consommateur que des matières dont la valeur nïtrinsèque est considérable bénéficient de réductions, nécessairement faibles par rapport à cette valeur. 11 leur importe, au contraire, beaucoup que les autres marchandises puissent arriver économiquement sur les marchés.
Toutefois, cette concordance des intérêts en présence n'est pas absolue. Nous citerons, par exemple, certains produits indispensables à la vie, notamment les céréales, dont le tonnage ne jjeut varier que dans d'étroites limites et dont le public doit cependant désirer le transport à bas prix.
Nous ne pouvons entrer dans une étude plus détaillée de la question, qui, du reste, ne comporte pas de solution générale.
Il appartient aux Compagnies de scruter attentivement les besoins et les ressources du pays, de choisir avec intelligence les éléments de trafic qui présentent de l'élasticité, et d'entrer sans hésitation dans la voie des abaissements, pour les marchandises qui ne peuvent subir des taxes élevées. Il leur appartient aussi de ne point oublier le rôle dont elles sont investies dans la vie sociale de la France, de ne pas prendre pour seul guide leur intérêt pécuniaire immédiat, et de savoir se résoudre à certains sacrifices pour les objets de première nécessité. Elles en seront rémunérées indirectement par l'augmentation du bii-n-être et de l'aisance ; elles en seront récompensées parla confiance qu'elles inspireront aux Pouvoirs publics.
L'Administration doit, de son côté, les y encourager et les y inciter.
4. Abaissement des taxes par rapplication de tarifs à base décroissante. — Des diverses formes susceptibles d'être adoptées pour l'abaissemeut des taxes, la plus rationnelle et, eu même temps, la plus profitable aux Compagnies est celle des tarifs à base décroissante.
Ces tarifs ont en effet le double mérite :
l"* de refléter en quelque sorte les dépenses d'exploitation, d'autant plus faibles par kilomètre que la longueur du parcours est plus grande;
2" d'accuser davantage les abaissements pour les grandes distances, d'augmenter ainsi le champ d'expansion des marchandises et de développer davantage le trafic.
L'abaissement des prix à courte distance n'exerce pas une influence sensible sur le trafic correspondant. Il en est tout autrement pour les marchandises à grande distance, qui touchent à la limite de ce qu'elles peuvent supporter comme frais de transport. Plus on recule cette limite, plus on étend le rayon dans lequel peuvent s'épancher les marchandises et plus on accroît par suite leur tonnage.
Les Compagnies ont donc intérêt à concentrer leurs sacrifices sur les longs parcours;ellesysontd'autantplusinléressées qu'en élargissant lecercled'expansion du trafic, elles diminuent le prix de revient de l'unité kilométrique.
La différentiation delà base doit, d'ailleurs, être plus accusée pour les matières pondéreuses que pour les matières de valeur : car les matières de la première Ciitégorie ne se prêtentpoint à des taxes élevées et ont un champ de rayonnement beaucoup moins vaste que celles de la deuxième catégorie.
Dans son rapport de 1880 à la Chambre des députés, M. Waddington avait eu soin de rappeler ce principe, qui a d'ailleurs été appliqué dans la réforme récente des tarifs, comme on peut s'en convaincre en se reportant aux pages 327, 428 et suivantes. ^
5. Différence dans les effets des abaissements, selon le taux antérieur des tarifs. — Dans ses beaux mémoires de 1844 et 1849 sur Tutilité des travaux publics et sur les péages, Dupuit a formulé une loi, d'après laquelle l'accroissement de la consommation est d'autantplus considérable, pour une même réduction de prix, que le tarif antérieur était moins élevé. Plus le prix diminue, plus sont profondes les couches de consommateurs auxquelles la marchandise devient accessible.
Quoique très rationnelle, cette loi ne peut être et n'est vraie que dans certaines limites. La mesure dans laquelle elle est confirmée par la pratique varie avec la nature des marchandises.
Les objets de première nécessité, ceux dont la consommation est limitée, font tout naturellement exception.
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Même pour les matières dont ia consommation of}re beaucoup plus d'élasticité, Téchelle des prix présente forcément un gradin au-dessous duquel les réductions ont une action moins sensible, parce que les besoins ont reçu une satisfaction à peu près suffisante, parce que les marchés sont assez facilement et assez largement approvisionnés.
Exacte vis-à-vis des taxes prohibitives, la loi cesse de Têtre en face de taxes modérées.
Rien ne serait plus dangereux que de vouloir généraliser des formules de cette nature. Nous nous hâtons d'ajouter que cette erreur n'a pas été commise par Dupuit, qui joignait à la science de l'économiste et du mathématicien une expérience et une pratique consommées.
6. Observations sur raccord souvent invoqué entre rintérèt du public et celui des Compagnies pour l'abaissement des taxes. — On a souvent dit et écrit que l'intérêt des Compagnies concorde avec celui du public pour réaliser des abaissements de taxes, parce que ces abaissements, sagement entendus, ont pour conséquence un accroissement du trafic, du produit brut, et en même temps du produit net.
Théoriquement, cette proposition est inexacte. 11 suffira de quelques observations pour le démontrer.
1° Bien que les abaissèVnents de taxes provoquent une augmentation du tonnage, cette augmentation peut ne pas compenser Teffet de la réduction des prix. Le produit brut est alors atteint et les abaissements, quoique favorables au public, sont contraires aux intérêts de la Compagnie.
2'' Le maximum de produit brut ne correspond pas au maximum de tonnage.
Il est évident à priori qu'en dinynuant la taxe jusqu'à zéro on déve. loppe la circulation. Mais, en môme temps, on réduit et on annule même la recette.
3" Il existe toujours deux taxes donn:)nt le même produit brut.
La courbe figurative de la recette brute, en fonction de la taxe, affecte une forme plus ou moins analogue à la suivante :
— Jx$ i»i tax0$
Pour une taxe nulle, le tonnage est très considérable ; mais la recelte est nulle.
Lorsque la taxe augmente, le tonnage diminue ; mais le produit s'accroît d'abord jusqu'à un maximum, au delà duquel il décroît.
Pour une taxe prohibitive OC, la circulation s'éteint et il n'y a plus de recette.
Entre les deux limites extrêmes, un produit brut déterminé Aa = Bb. peut être fourni par les deux taxes OA et OB. La seconde, c'est-à-dire la plus élevéej étant celle qui donne le- moindre tonnage et par suite les moindres frais d'exploitation, doit être choisie de préférence par la Compagnie.
4** La progression du produit net est loin de suivre celle du produit brut.
La courbe figurative des dépenses peut êti*e en effet considérée comme affectant la forme CD.
Axe dit tares
Nulle pour une taxe prohibitive, la dépense d'exploitation serait au contraire très grande pour une taxe nulle, puisque le tonnage atteindrait alors son maximum d'intensité.
La Compagnie est intéressée à appliquer la taxe qui lui assure le maximum do produit net, c'est-à-dire la taxe Ot\ correspondant au parallélisme des doux courbes des produits bruts et des dépenses et à leur maximum d'espacement.
Cette taxe est supérieure à celle qui donne le produit brut maximum.
Il est toutefois un point sur lequel l'harmonie s'établit entre l'intérêt du public et celui de l'exploitant : nous voulons parler des économies sur les frais d exploitation. Si la Compagnie parvient à substituer la courbe D'C de dépenses à la courbe DC^ la taxe correspondant au maximum de
produit net diminue. Le public bénéficie de la différence E'E. De son côté, la Compagnie recueille un produit net plus considérable.
En pratique, les considérations précédentes perdent certainement beaucoup de leur importance. Les limites imposées aux taxes par les cahiers des charges, le droit de contrôle et Thomologation réservés au Ministre, Tinfluencede Topinion publique, les entraves légales ou effectives apportées au relèvement des tarifs, sont autant de causes qui entraînent invinciblement les Compagnies dans la -voie des abaissements progressifs.
Cependant, il n'en est pas moins vrai que l'intérêt du public et celui des Compagnies sont loin d'être d accord dans tous les cas.
De ce qu'avec un système de tarification déterminé, une ligne a un produit net d'autant plus élevé que son tonnage est plus considérable, on ne peut conclure que la Compagnie soil intéressée à modifier ses tarifs pour activer la circulation. C'est cette déduction illogique qui a conduit certains écrivains à formuler la proposition sur le mérite de laquelle nous venons de nous expliquer.
7. Différence entre rexploitation par les Compagnies etTexploitation par l'État au point de vue de l'abaissement des taxes. — Nous ne reviendrons pas sur les développements dans lesquels nous sommes entré au sujet du choix à faire entre l'exploitation par l'État et l'exploitation par les Compagnies. La question a été traitée, avec tous le détails nécessaires, dans le tome I®', page 5il et suivantes.
Nous nous contenterons de rappeler que Tun des arguments principaux invoqués en faveur de l'exploitation par l'État est tiré des facilités plus grandes pour l'abaissement des taxes. Les Compagnies n'ayant, pour faire le service de leurs capitaux, d'autres ressources que le produit net de leur exploitation sont obligées de maintenir ce produit à un niveau suffisamment élevé.
L'État, au contraire, peut faire certains sacrifices sur la recette des chemins de fer, si ces sacrifices doivent aboutir à un accroissement sensible du mouvement des affaires et de la richesse publique; la recelte qu'il perd d'un côté peut lui revenir indirectement et avec usure par l'augmentation du rendement des impôts.
Le côté commercial de l'exploitation des chemins de fer prédomine iné" vilablement dans les conseils des Compagnies. L'État se préoccupe davantage du rôle supérieur des voies ferrées dans la vie sociale du pays.
11 est juste d'ajouter que, si cette différence constitue l'un des avantages de l'exploitation par l'État, elle en est aussi Fun des écueils. Les
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Pouvoirs publics sont exposés à des illusions sur les conséquences indirectes des abaissements de taxes : ces conséquences sont tellement aléatoires et dépendent d'éléments d'appréciation si divers qu'elles échappent à toute supputation précise. Les considérations politiques peuvent aussi, dans certaines circonstances, peser d'un trop grand poids sur les déterminations des Chambres ou du Cabinet. L équilibre du budget court des risques. Le législateur et le Gouvernement peuvent se laisser entraîner trop loin dans la voie du socialisme d'État et faire peser trop lourdement sur lensemble des contribuables des services dont ils sont loin de profiter dans la même mesure.
Tels sont les arguments favorables ou contraires à l'exploitation par l'État, que nous avons antérieurement relatés et discutés et que nous nous bornons à rappeler ici pour mémoire.
8. Étude sur les abaissements des tarifs du réseau de l'État Belge. — Ces principes posés, voyons quelles ont été les conséquences des abaissements de tarifs réalisés par l'État Belge. L'étude en est particulièrement intéressante, parce que la taxe moyenne par kilomètre est notablement moindre en Belgique qu'en France : pendant la période décennale de 1872 à 1881, cette taxe a oscillé entre 4 c. 06 et3c. 72, tandis que, chez nous, elle variait entre 3 c. 31 et 4 c. 99.
Avant 1860, les prix étaient proportionnels à la distance, sauf l'addition de certains frais fixes par tonne. En dernier lieu, les taxes étaient les suivantes pour les grosses marchandises :
— Frais fixes par tonne fnoa compris renregistrement, le chargement et
le déchargement, la prise et la remise à domicile) 50 cent.
— Taxe par lieue de 5 km., pour les marchandises de la 1'* classe (objets fragiles, soieries, tableaux, vins, articles encombrant» et d'un transport
difficile et dangereux, etc j 50 cent.
— Taxe par lieue, pour les marchandises delà 2' classe (objets non compris
dan» la !'• ni dans la à« classe! 40 cent.
— Taxe par lieue pour les marchandises de la 3<> classe (houilles, minerais,
fontes, pavés, pierres de taille, céréales, engrais, terres, briques, tuiles, etc.) .30 cent.
Un arrêté ministériel du 2o décembre 1860 porta les frais fixes à 1 fr., mais substitua en même temps au tarif proportionnel de la 3® classe un tarif différentiel, dont les bases étaient les suivantes :
Jusqu'à 15 lieaes, taxe par lieue ^ 30 cent.
De 16 à 31 lieues, taxe par lieue 5 cent.
Four la 3i' lieue 10 cent.
Pour chacune des lieues suivantes 20 cent.
Les marchandises appelées à bénéficier de ce tarif étaient les briquettes de charbon, la chaux en vrac, le coke, les fontes brutes, la houille, les
moellons et les pavés. 11 y avait un abaissement sensible pour les grandes distances (à partir de 21 lieues).
Le 7 décembre 1861, un nouvel arrêté soumit au même régime les briques, la castine, les cendres de forge, les engrais communs, 1*** fers ébauchés bruts, les fumiers, la limaille et la mitraille de fer ou de tonte, les minerais, les pierres brutes, le sable, le spath en pierres et la terre eu vrac ; les frais fixes par tonne furent réduits de 50 centimes, pour les marchandises expédiées en service mixte.
Ces réformes ayant produit de bons résultats, un tarif différeiitieUut mis en vigueur sur les bases que voici, pourles marchandiesdela2*classe:
Jusqu'à 15 lieuos, taxe par lieue 40 cent.
De 16 à 27 lieues, taxe par lieue. . .*. 10 cent.
Pour la 28« lieue 20 cent.
Pour chaque lieue au delà de la 28" 30 cent.
La classification fut modifiée en 1864. Une 4® classe fut instituée pour les marchandises pondércuses, notamment pour les combustibles minéraux, les minerais^ les principaux matériaux de construction.
Les tarifs furent en même temps réglés comme il suit :
— Taxe proportionnelle par lieue pour les marchandises de la i'* classe.. 50 cent.
— Taxe différentielle pour les marchandises de la2« classe :
Jusqu'à 15 lieues, taxe par lieue 40 cent.
Pour chaque lieue au delà de la 15» 10 cent.
— >4 Taxe différentielle pour les marchandises de la 3» classe :
Jusqu'à 15 lieues, taxe par lieue 30 cent.
Pour chaque lieue au delà de la 15« 5 cent.
— Taxe diflférentielle pour les marchandises de la V classe :
Jusqu'à 10 lieues, taxe par lieue 20 cent.
De 11 à 15 lieues, taxe par lieue 15 cent.
Pour chaque lieue au delà de la 15*" o cent.
Enfin, des arrêtés du 2 et du 25 janvier 1868 étendirent la différcntiation à la 1'* classe et remanièrent ainsi le tarif :
1« classe. — Jusqu'à 13 lieues, taxe par lieue 50 cent.
— De 16 à 30 lieues, taxe par lieue 40 cent.
— De 31 à 40 lieues, taxe par lieue •. 30 cent.
— Pour chaque lieue au delà de 40 lieues 20 .fent.
2" classe. — Jusqu'à 15 lieues, taxe par lieue 40 cent.
— De 16 à 25 lieues, taxe par lieue 2l) cenl.
— Four chaque lieue aii delà de 25 lieues 10 cent.
3" classe. — Jusqu'à 13 lieues, taxe par lieue 30 cent.
— De 16 à 20 lieues, taxe par lieue 15 cent.
— De 21 à 23 lieues, taxe par lieue lo cent.
— Pour chaque lieue au delà de 25 lieues 5 cent.
4« classe. — Jusqu'à 15 lieues, taxe par lieue 20 cent.
— De 16 à 20 lieues, taxe par lieue 10 cent.
— Pour chaque lieue au delà de 20 lieues 5 cent.
C'est ce tarif qui est encore en vigueur.
Les minima de tonnage sont de 400 kilog. pour la 1"^* classe, de
5 000 kilog. pour la 2» et la 3° classe, et de 10 000 kilog. pour la 4« classe. Les tarifs spéciaux ont d'ailleurs reçu un très grand développement.
Le tableau suivant permet de mettre en parallèle les taxes de i8S9 et celles de 1868. Nous y avons, en outre, porté, à titre de renseignement, les taxes du réseau Nord français.
Nous avons laissé de côté, de part et d*autre, les frais accessoires qui sont fixés en Belgique à 1 fr. par tonne et en France au même chiffre, pour les expéditions par wagon complet, et à 1 fr. 50 pour les expéditions sans condition de tonnage.
Los tarifs 2, 3 et '4 de l'État Belge imposant un tonnage minimum de 5 000 à 10 000 kilog., nous avons dû en rapprocher, non les tarifs généraux, mais les tarifs spéciaux du Nord français.
Il nous a d'ailleurs paru utile de relater, pour certaines marchandises, le tarif spécial belge correspondant.
Bières en fûts par xoagon
complet
Tarif belge de 1859
Tarif belge de 1868
Tarif actuel du Nord
km.
fr.
km.
Ir.
km.
fr.
fr.
km.
fr.
16,00 li,50 17,50
km.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
(t; Le tarif spécial des blés pour le Nord n'impose pas la condition du wagon complet.
Combustibles minéraux par wagon complet
î5 km.
Tarif belge de 1859
Tarif belge de i 868
Tarif actuel du Nord (houille et coke par 5.000 kg.)
Tarif actuel du Nord (coke par 10.000 kg.)
Tarif spécial belge par expédition de lOJ tonnes Â 1 exportation . .
Minerais de fer par wagon complet
Tarif belge de 1859
Tarif belge de 1868
Tarif actuel du Nord (par expédition de 10.000 kg.).. . •
7. Moellons, pierres de taille brutes, sable, cailloux, pierres cassées, briques, par wagon complet
Tarif belge de 1859
Tarif belge de 1868
Tarif ( ^^®"®^ ^^ tailles brutes actuel de \Moellons et briques . . .
j M j/j%/Pierres cassées, .nable, duNord(l)[ ^^^ji,^^^
Engrais et amendements com
muns par wagon complet
Tarif belge de 1859
Tarif belge de 1868
Tarif actuel de la G'* du Nortl —
fr.
km.
fr.
km.
km.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
fr.
Ces quelques exemples montrent combien les abaissements réalisés de 1889 à 1868 ont été considérables, surtout pour les grandes distances.
Incidemment, nous faisons observer, sauf à y revenir plus tard, que les tarifs actuels du Nord sont généralement inférieure à ceux de l'État Belge pour les petits parcx)urs, mais supérieurs pour les longs parcours.
Voyons maintenant quelles ont été les variations du tonnage, de la recette brute et du produit net sur les chemins de fer de TÉtat Belge,
(1) t'ar wagon de 10.000 kg. : il y a deux prix, Tun pour les expéditions de 5.000 kg. et l'autre pour les expéditions de 10.000 kg.
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vc>u|. essayer d'en tirer quelques conclusions au sujet des conséquences H^ont eues les réformes successives apportées à la tarification des mar- ^Vndises.
ANNKES
LONGUEUR
■XPLOITéB
io
Si Ton recherche plus particulièrement ((uellc a été la recette kilométrique pour les grosses marchandises, on trouve les chiffres suivants :
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ANNÉES
RECETTES
ANNÉES
RECETTES
ANNÉES
RECETTES
ANNÉES
RECETTES
fr.
fr.
Ir.
fr.
Il ne sera pas sans intérêt de rapprocher encore de ces chiffres les dounées principales de la statistique pour les chemins de fer d'intérêt général français.
ANNÉES
LONGUEUR
EXPLOITAI
NOMBRE MOYEN de
TOirffBS BXPÉDIÉBS
par kilomètre
RECETTE
BROTE
kilométrique totale
RECETTE BRUTE
KILOKÉTRIQOB
de la petite vitesw
PRODUIT NET
KILOHÉTBIQCB
km.
fr.
Ir.
fr.
U.OOO
Il est assez difficile de tirer des conclusions précises des tableaux précédents. Les modifications survenues dans la constitution du réseau d^ÉUt Belge, les circonstances de toute nature qui influent sur le trafic, Taction des remaniements successifs opérés dans les tarifs de voyageurs, les différences des chemins belges et des chemins français , au point de vue des origines, de la structure et des éléments de recette, jettent beaucoup d'incertitude sur les déductions que Ton peut être tenté de formuler.
(1) Y compris les annexes.
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f^j A^ussi est-ce sous toutes réserves que nous constatons et apprécions les
^ Suivants, 'Wj-^s changements apportés, de 1860 à 1868, à la tarification des grosses ^^'^ ^liandises n'ont pas eu de résultats aussi considérables qu'on If par- ^^ Soutenu. Gela tient à ce qu'en Belgique la distance moyenne de trans t^st faible et que les abaissements ont porté sur les longs parcours. Cependant il parait certain que ces changements ont imprimé une impulsion réelle à la circulation et contribué, dans une large mesure, à l'accroissement du tonnage.
Malgré les pertes causées par l'adoption de tarifs trop réduits pour les voyageurs de 1866 à 1871, la recette brute kilométrique totale a pu s'élo vec, dans la période de 1860 à 1870, de 40 000 fr. à 52 000 fr., c'est-àdire augmenter de 30 ®/o, tandis qu'en France au contraire elle subissait une diminution.
La recette spéciale aux grosses marchandises s'est accrue de plus de 25 »/,, tandis qu'en France elle restait à peu près stationnaire.
Le produit net lui-même est resté à peu près constant, alors qu'en France U se réduisait sensiblement.
Les réformes opérées de 1860 à 1868 peuvent donc être considérées comme ayant été heureusement conçues ; l'Administration belge doit se féliciter de les avoir accomplies.
Avant de terminer cette étude, nous devons appeler l'attention sur les observations que voici :
1»* L'écart entre la taxe kilométrique moyenne du réseau d'État Belge et celle des chemins de fer français s'explique en grande partie pai; la proportion beaucoup plus grande des transports do matières pondéreuses. En Belgique, ces transports représentent à peu près 70 °/„ du mouvement général : ils sont loin d'atteindre un chiffre aussi élevé sur le réseau français.
2^ La distance moyenne de parcours étant faible (50 km. environ), les abaissements produits par la différentiation de la base ne s'appliquent qu'à une quote-part relativement minime de trafic.
Dans l'une de ses dernières publications, M. Loysel indique que, de 1865 à 1874, le dixième seulement des matières pondéreuses a été transporté à plus de 80 kilomètres. Cette quote-part paraît toutefois dépasser maintenant 20 %.
3** En aucun cas, les Compagnies françaises, dont le réseau est beaucoup plus étendu, n'auraient pu admettre une différentiation aussi rapide (|ue
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rAdministration belge; elles auraient déprimé à l'excès leurs taxes pour les grandes distances.
4° On a dit quelquefois que le prix de revient du kilomètre de chemin de fe^en Belgique était inférieur au prix correspondant en France et que, dès lors, rAdministration belge pouvait appliquer des tarifs moindres.
Il n'en est rien. D'après les statistiques officielles, l'État Belge avait dépensé plus de 430 000 francs par kilomètre à la fin de 1885, y compris le matériel de traction et de transport. En France^ la dépense moyenne à la charge des Compagnies n'est que de 320 000 francs.
9. Résultats des réformes de 1880 et 1881 sur le réseau d'État français. — Lorsque le réseau d'État français a été institué, les tarifs appliqués par les anciennes Compagnies présentaient des différencfô notables.
L'Administration devait unifier ces tarifs. Elle a profité de la circonstance pour diminuer notablement les prix.
Nous avons précédemment indiqué les bases des nouvelles taxes.
Les marchandises sont divisées eil six séries; les tarifs généraux correspondants sont du système différentiel à base décroissante. Les bases initiales sont de 16, 14, 12, 10, 9 et 8 centimes ; à 300 kilomètres et au delà, les bases rapportées à la longueur totale du parcours sont de 13, il, 10, 8, 5 et 4 centimes.
Des tarifs spéciaux de même forme s'appliquent à un grand nombre de marchandises.
La mise en vigueur de la tarification nouvelle remonte à 1880 et 188L
Pour se rendre compte des résultats obtenus, l'Administration des chemins de fer de l'État a fait, sur les lignes ouvei'tos avant le l""* janvier 1880, des recherches statistiques dont les principaux résultats sont consignés dans le tableau suivant:
Taxe kilométrique moyenne par tonne.
Nombre de tonnes de marchandises ramené à la distance entière
Recette kilométrique du trafic-marchandises . . .
Produit net kilométrique (voyageurs, marchau-
dises et produits divers)
fr.
fr.
fr.
fr. ' 6.086
Ainsi : 1^ la taxo kilométriquo moyenne a été réduite dans la proportion suivante :
Année 188i comparée à Tannée 1879, 25 Vo
— 1882 — 33 Vo
— 1883 — 32 Vc
2** Le tonnage, ramené à la distance entière, s'est accru :
Pour l'année 1881 comparée à l'année 1879, de 40 Vo
— 1882 - 78 Vo
- 18a3 — 87 Vo.
Pendant la même période, l'accroissement moyen pour lancien réseau des grandes Compagnies, c'est-à-dire pour la partie du réseau national dont la structure s*est le moins modifiée, était le suivant :
Année 1881 comparée à l'année 1879, 12 Vo
Pour l'ancien réseau de la Compagnie d'Orléans, il était respectivement de. 12, 16 et 11 -"U.
On no saurait donc contester l'influence considérable des nouveaux tarifs sur le développement de la circulation dans l'étendue du réseau d'État. Sans doute, ce réseau a reçu des affluents dont il était auparavant dépourvu; Tachèvement progressif des lignes dont il se composait est venu améliorer sa structure, si imparfaite au début ; le peu de temps écoulé depuis son ouverture à l'exploitation donnait de l'élasticité à son trafic. Mais des causes analogues agissaient, quoique à un degré moindre, sur l'ancien réseau des grandes Compagnies.
3^ il convient, d'ailleurs, de remarquer que les tarifs généraux ont été mis en vigueur le 13 juillet 1880 et le tarif spécial P. V. n° 2 (le plus important de tous) le 26 octobre de la même année, et que l'efTet de ces tarifs, tout en se faisant sentir surtout en 1881, a seulement été complet en 1882.
4^" L'abaissement de la taxe kilométrique ayant été proportionnellement moindre que l'accroissement du tonnage, la recelte brute adûs'élever. Les chiffres du tableau précédent font, en effet, ressortir les augmentations suivantes :
Année 1881 comparée à l'année 1879, 11 Vo
— 1882 — 19 Vo
— 1883 - 28 Vo.
Pendant la même période, raccroissement moyen pour l'ancien réseau des grandes Compagnies était le suivant :
Année 1881 comparée à Tannée 1879, 12 «A
— 1882 — 11 Vo
— 1883 — 5 Vo.
La Compagnie d'Orléans ne gagnait que 11 %, de 1879 à 1881 ; 12 °,o de 1879 à 1882 ; 9 Vo, de 1879 à 1883.
5° Quant au produit net kilométrique du réseau d'État, il s'est légèrement affaissé de 1879 à 1882, puis s'est relevé de il Vo environ en 1883.
Durant la môme période, le produit net moyen de l'ancien réseau des grandes Compagnies s'était accni respectivement de 15 Vo pour Tannée 1881 comparée à l'année 1879, et de 9 <>/„ pour Tannée 1882 ; il avait p)erdu 3 °/o pour Tannée 1883. La Compagnie d'Orléans avait gagné, en 1883, 16 % sur son ancien réseau et 40 Vo sur le nouveau.
Tout en pensant que certains tarifs ont été un peu trop abaissés, nous croyons pouvoir déduire des rapprochements qui préc(^dent que, dans son ensemble, la réforme de la tarification de petite vitesse sur le réseau d'État a produit des résultats salutaires.
Sans atteindre le produit net, elle a fait bénéficier le public de sommes considéra ble*s, qui ne se sont pas élevées à moins de 1 000 francs par kilomètre en 1880, 2 800 francs en 1881, 3 850 francs en 1882 et 4 050 francs en 1883, tant pour les voyageurs que pour les marchandises.
10. Résultats des réformes postales. Renvoi à un chapitre précédent. — En faveur de l'abaissement des taxes de petite vitesse, on a invoqué, comme pour les taxes de voyageurs, les résultats des réformes postales.
Nous avons étudié ces résultats dans un chapitre précédent, auquel le lecteur voudra bien se reporter (Voir page 200).
11. Conclusions. — En résumé, les tarifs applicables aux marchandises en petite vitesse sont encore suceptibles d'abaissements sensibles.
Ces abaissements doivent surtout porter sur les matières de peu de valeur et sur les objets indispensables à la vie.
Il convient de les réaliser par l'application de tarifs différentiels à base décroissante.
Les Compagnies viennent déjà de faire un grand pas dans cette voie. Lorsque la crise industrielle et commerciale aura pris fin, Tamélioration de
leurs recettes permettra sans doute de reprendre et de poursuivre Tœuvre des réductions.
Cette œuvre exige d'ailleurs une très grande prudence. On ne doit point oublier qu'aujourd'hui la recette brute des chemins de fer excède un milliard ; que la garantie d'intérêt figure au budget de 1887 pour une somme de 104 millions ; que TÉtat a déjà à servir une annuité de ()5 millions, représentative de subventions ou d'avances antérieures de garantie ; qu'il a en outre dépensé directement ou versé entre les mains des Compagnies un capital de 3 milliards. Une situation si chargée commande pour l'État, comme pour les Compagnies, une extrême réserve et interdit les expériences trop aléatoires. Des essais imprudents seraient d'autant plus dangereux qu'une fois les taxes abaissées, il est sinon, impossible, du moins très difficile de les relever.
12. Observations sur le relèvement éventuel des taxes. Renvoi à un chapitre précédent. — Des auteurs compétents ont prévu l'éventualité du relèvement des taxes de petite vitesse. Nous ne pouvons que renvoyer, sur ce point, aux appréciations delà page 204.
DR LA TABIFICATION ALLEMAND
i. Période antérieure à 1870. — Les tarifs de chemins de fer en Allemagne ont été établis, à Porigine, suivant des principes analogues à ceux qui prévalaient dans la plupart des autres pays; les éléments essentiels de la fixation des taxes étaient la rapidité du transport, le poids de la marchandise, son volume, sa valeur, son conditionnement et l'étendue des risques encourus par le transporteur.
D'abord très simple, la tarification s'était peu à peu conripliquée par l'addition progressive de prix nouveaux, créés au jour le jour pour satisfaire à des besoins nouveaux. Cette complication, augmentée encore par le morcellement du réseau, ne tarda pas à provoquer des plaintes très vives de la part du public.
Les Administrations de chemins de fer^ dont les transpoils communs avaient de l'importance, durent constituer entre elles des Unions delraficy pour faciliter ces transports en multipliant les tarifs communs et en unifiant la tarification, du moins pour une partie des marchandises.
L'Union des chemins de fer du Sud de l'Allemagne et celle des chemins de l'Allemagne du Nord admirent chacune une classification ({ui comprenait:
Une classe pour la messagerie;
Deux classes pour les expéditions partielles en petite vitesse:
Quatre classes de tarifs différentiels pour les expéditions de 5 tonnes au moins;
Trois tarifs spéciaux pour les expéditions par wagon complet de 10 tonnes.
Cette classification était basée, tout à la fois, sur la valeur des marchandises et sur le prix des expéditions. La répartition enti*e les diverses classes n'était pas tout à fait la même dans lesdeux Unions; mais, celle de rAIlcmngno du Nord ayant été successivement adoptée par plusieuiTi
unions de trafic, les Administrations appartenant à ces associations formèrent entre elles une Union des tarifs^ sans Tadiiésion de laquelle aucune modification ne pouvait être apportée à la classification du trafic direct. L'uniformisation ne devait en principe porteur que sur les relations communes. Chaque Administration demeurait libre pour ses tarifs intérieurs. Mais, en fait, la solidarité intime qui existait entre les transport^ intérieurs et les transports communs ramena peu à peu la classification intérieure dans le cadre adopté par Y Union des tarifs.
2. Période postérieure à 1870. — Telle était la situation en 1870.
Après la guerre franco-allemande, le Gouvernement de TEmpire, ayant à réorganiser l'exploitation des lignes d'Alsace-Lorraine, y appliqua un système absolument nouveau, qui n'avait été expérimenté jusqu'alors que par la Direction des chemins de fer de Nassau, depuis 1867.
Ce système, dit naturel^ consistait à faire complètement abstraction de la valeur de la marchandise et à ne plus tenir compte que de la rapidité du transport, du poids de l'expédition et du type de wagon employé au transport.
Le tarif se décomposait ainsi :
Messagerie ;
Expéditions partielles de petite vitesse;
Expéditions en charge de wagon (d'au moins 5 tonnes), par wagon coayert ;
Expéditions «en charge de wagon (d'au moins 5 tonnes), par wagon découvert.
Certains produits déterminés jouissaient de taxes réduites pour leur transport par wagon découvert, lorsque l'expéditeur les remettait par chargement de 10 tonnes.
C'était une révolution complète dans les règles qui avaient toujours présidé à la tarification.
La mesure eut des adversaires déclarés. Mais elle eut des partisans chaleureux, qu'avaient séduits la simplicité du système et surtout l'abaissement de la taxe moyenne : en effet, le Gouvernement ayante unifier les taxes, pour les marchandises de toute valeur, avait dû prendre pour régulateur des chiffres sensiblement moindres que les moyennes antérieures, sous peine de rendre impossible le déplacement de certaines marchandises et de porter un ox)up fatal à l'industrie et au commerce.
L'assemblée générale des délégués de l'Union allemande délibéra, en 1873, sur les avantages et les inconvénients du système naturel inauguré en Alsace-Lorraine. A Texci^ption des représentants de l'Ëtat prussien et de l'État hongrois, les membres de la conférence condamnèrent tous le nou' eau type de tarification.
traité: oes chemins oe fer
Cette conclusion était contraire aux vues du Chancelier, qui ne crut point devoir modifier ses décisions antérieures.
Les chemins Badois durent, pour des raisons de concurrence, se rallier, vers la fin de 1873, au système d'Alsace-Lorraine.
Peu de temps après, au commencement de i874, les États de Wurtemberg et^e Bavière introduisirent à leur tour un système mixte comportant les tarifs suivants :
Grande vitesse. — i. Messagerie.
Petite vitesse. — II. Marchandises au colis (expéditions partielles).
— m. Classe A. — Expéditions de 5 tonnes au moins (wagon couvert).
— IV. Classe B. — Expéditions de 10 tonnes au moins (wagon couvert).
— V. Tarif spécial I 1 *
— VI. Tarif spécial H > Expéditions de 10 tonnes (wagon découvert).
— VII. Tarif spécial 111 )
Ainsi, en 1874, trois systèmes étaient appliqués simultanément en Allemagne : celui de TAlsace-Lorraine (en Alsace et dans le grand-duché de Bade), celui de la Bavière (en Bavière et dans le Wurtemberg), celui de rUnion des tarifs (dans le reste de TAllemagne).
Sur ces entrefaites, les produits des chemins de fer allemands subirent une dépression profonde. Les administrations intéressées durent se mettre en instance pour le relèvement de leurs taxes. A la suite d'une enquête ordonnée par l'Oflic^ impérial des chemins de fer, le Gouvernement et le Conseil fédéral consentirent à un relèvement de 20 V»; sous la copdition expresse de l'adoption d'un système uniforme de tarifs.
Après une tentative infructueuse des Administrations de chemins de fer pour déférer à cette injonction, le Conseil fédéral de l'Empire institua une Commission d'enquête, dont les conclusions incomplètes furent suivies d'études nouvelles de la part de l'Administration.
Ces études aboutirent au type de Dresde, peu différent de celui de Bavière et de Wurtemberg. Le Conseil fédéral l'admit comme base de la réforme, par décision du 14 décembre 1876.
Mais les grandes lignes de la tarification étaient seules arrêtées. Il fallut encore, pour en fixer les détails, une instruction longue et laborieuse et des négociations multiples avec le Ministère du commerce.
Enfin, un accord complet put s'établir sur un ensemble de tarifs, que nous allons maintenant étudier et discuter.
EN GRANDE VITESSE
1. Tarifs en vigueur. — Si la classification des tarifs est uniforme pour toute rAllemagne, il n'en est pas nécessairement de mémo des prix correspondants.
Le Gouvernement impérial a, en effet, réser\'é à chaque État la faculté de tenir compte des différences dans les conditions d'exploitation des diverses lignes. Toutefois, les divergences entre les tarifs des groupes dont se compose le réseau Allemand sont peu considérables.
a. Expéditions partielles. — Les expéditions partielles en grande vitesse sont transportées aux prix fixés par un barème. Ces prix se composent : 1^ d'un élément fixe; 2" d'un élément variable avec la distance.
Voici, à titre d'exemple, les taxes en vigueur par tonne de marchandise sur quelques groupes de lignes :
DÉSIGNATION
DBS «BOOPKS DB LIONKS
Direction de Cologne (Rive gaache du Rhin)
Chemins de VÉVài de Bavière.
DirecUoD d'Ëlberfeld
ÉLÉMENT
VlZK
TAXE SUPPLÉMENTAIRE
PAB KILOMÈTRK
2 fr. 50
3 fr.
0 f r. 275, mais avec ressaut de 0 f r. 25 à la fin de chaque dizaine de kilomètres, jusqu'à 100 kilomètres inclus.
0 fr. 2875 à toute distance.
Même tarif que la direction de Cologne.
Le type de Cologne et d'Elberfeld peut être considéré comme le type le plus usuel. Il donne, pour les expéditions partielles, des taxes doubles de celles qui sont applicables aux mêmes expéditions en petite vitesse.
Lorsque l'Administration consent un transport par un train express, elle perçoit une taxe double de la taxe normale, c'est-à-dire quadruple de celle des expéditions partielles en petite vitesse, pour les lignes dont les tarifs sont conformes au type de Cologne et d*Eli)erfofd.
Les envois d'un poids inférieur à 30 kilogrammes sont taxés pour ce poids. Au-dessus de 30 kilogrammes, les coupures sont faites de 10 en 10 kg.
Le aiinimum de la taxe par expédition est de 0 fr. 65, chiffre porté a 1 fr. 35, lorsque le transport a lieu pai* train express.
Les prix comprennent les frais accessoires de chargement et de déchargement.
Lesarticles((lait, bière on fut, pain, fruitsfrais(saufquelquesexceplion$)» et les vases à lait vides en retour, remis en petite vitesse, sont transportés par les ti*ains de voyageurs aux prix simples de la petite vitesse, si rAdministration Tautorise et si les conditions de Texploitation et de la marche des trains le permettent. Les poissons de mer frais, les poissons vivants en baquets ou en fûts, Taleviu, le fretin, le frai de poisson, remis en petite vitesse, sont transportés par les trains de voyageurs aux prix do la petite vitesse; sMls sont remis en grande vitesse, leur transport s'effectue par trains express et rapides, à moins que, pour des raisons d'exploitjition, remploi de ces trains ne soit interdit par TAdministration.
b. Expéditions par wagon complet. — Lt^ expéditions en grande vitesse par wagon complet, sans distinction des articles, sont transportés au prix doub!e de celui des wagons complets en petite vitesse.
2. Comparaison avec les tarifs français. — En France, les Compagnies transportent en grande vittvsse les expéditions d'un poids inférieur à 40 kilogrammes, par coupures de 5 kg. jusqu'à 10 kg. et par coupures de 10 kg. au-dessus de 10 kg.
Toutefois nous n'insisterons pas sur cette différence entre le régime français et le régime allemand, parce que TAdministration des postt^s de l'Empire germanique a un tarif pour le transport des colis jusqu'à 50 kik^ grammes (1).
Nous nous bornerons donc à établir un parallèle entre les tarifs des deux pays, pour les expéditions de plus de 40 kg., en prenant, pour la France, la Compagnie de l'Est comme terme de comparaison.
/ Compagnie de TEst (im-
l pôls et frais de roann-
P"* ) tention ci|aipris)
P*' î Directions de Cologne et tonne f d'Elberfcki
km.
km.
km.
km.
km.
4lH> km.
km.
fr.
10,00 lâ,25
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
' V Cheminsd'ÉtatdeBavière.
(1) C*c«t un tarif par zones, gradué de kilogramme en kilogramme eutrc 3 et 50 kg.
Les prix Allemands sont sensiblement plus bas que les prix Français. Mais il lie faut pas perdre do vue que la Compagnie de TEst a un certain nombre de tarifs spéciaux à prix réduit, notamment pour les articles suivants :
Denrées par expèdilion de 50 kg.
[y compris les frais de chargement et de déchargement)
Lait p^r expédition de 50, 500 oui 20(10 kg. (non compris les frais de< chargement et de déchargement).
Marchandises en général , avec délai allongé. de.Paris 2i toutes les stations du réseau ou vice versa 'y compris les frais de chargement et de déchargement).
fr.
km .
km .
fr.
fr.
fr.
fr.
lî,80
fr. fr.
EN PETITE VITESSE
i. Classification des tarifs. — Les tarifs sont les suivants :
Classes générales
de wagons
complets.
Expéditions partielles.
Tarif A^. — Marchandises aulres que celles qai sont dénommées
dans les tarifs spéciaux ou exceptionnels (Far expédition de 5.000 kg. ou payant pour ce poids).
Tarif B. — Mêmes marchandises (Par expéfdition de iO (K)Okg. on
payant pour ce poids).
Tarif A^. — Marchandises dénommées aux tarifs spéciaux (Par
expédition de 5.000 kg. ou payant pour ce poids).
Marchandises dénommées (Par expédition de 10.000kg. ou payant pour ce poids).
Tarifs spéciaux.
Tarif 1. ) Tarif H. > Tarif lU. )
Tarifs exceptionnels applicables à certaines marchandises dénommées, tantôt sur toute retendue des lignes relevant de la même administration, tantôt pour des relations déterminées.
Parmi les marchandises dénommées aux tarifs spéciaux I, II et III, nous relevons notamment celles que voici :
a. Tarif L — Acide sulfurique ; alcool méthylique ; alun ; amidon sec; arachides ; bois de construction appartenant à des essences qui ne font pas Tobjet d'une exploitation régulière dans Téconomie forestière et rurale du centre de l'Europe ; bois ouvrés divers; céréales de toute espèce; chaudières ; ciment de pierre ; coton brut ; crin végétal d* Afrique ; déchets de laine; eaux minérales naturelles ou artificielles; farineux alimentaires; fécule de pommes de terre ; fers et aciers et objets en fer et en acier, non spécialement désignés aux tarifs spéciaux II et III, y compris les machines et instruments de toute sorte, même s'il entre d'autres matières dans leur composition; glucose; graines et semences, en sacs ou en barils; harengs frais, salés; laines de toute sorte ; légumes secs farineux; lessive de soude; malt; papier d'emballage; pierres lithographiques; résines; riz et farine de riz; sucres bruts de moins de 98 % de polarisation; sucres de toute espèce pour Texportstion ; tôle de plomb et de zinc; verre (sauf certaines exceptions); vinaigre de bois.
b. Tarif II. — Acide muriatique; amidon humide; asphalte pur brut; bois divers, notamment bois en grume, sciés ou préparés par un procédé chimique, pourvu qu'ils ne fassent pas l'objet d'une exploitation régulière dans l'économie forestière et rurale dans le centre de T Europe; bois ouvrés divers; chanvre; chiffons; drilles; cordages vieux; faïence; fers et aciers, tels que cornières, fers en T» en ^ ou en y ; pièces de pont ; rails et accessoires de la voie; fils de fer et d'acier; objets en grès; houblon: jute; liège; légumes de jardins et de champs, sauf exception; lin teille; marbres ouvrés, non emballés; mélasse; noir animal; pâte d'alfa; pâte de bois; pâte de paille; pierres de taille; porcelaine; poterie non emballée ou destinée â l'exportation; pouzzolane; sirop de betteraves non purifié; son; terres â couleur ; tourteaux et farine de tourteaux; verrerie creuse, non emballée ou destinée à Texportation.
c. Tarif III. — Alfa ; ardoises ; asphalte comprimé; asphalte liquide, etc.; betterares et pulpes de betterave; bois en grume divers, bois de mines; traverses de chemins de fer; charbon de bois ; charbon de tourbe; chaux vive; ciment; coke etceodres de coke; crnosote; crin des Alpes; crin des forêts; déchets de chiffons, de jute, de laine, de matières premières servant à la fabrication du papier, d'étoupes; écorces à tan; emballages ayant servi; engrais et amendements ; fonte brute, vieux fer et acier ; flegmes ; fourrages verts ; glace ; goudron ; gravier ; houilles, cendres de houille et briquettes de houille ; huiles minérales lourdes; kaolin; lignite; mâchefer; marcs et drèches; marnes; minerais bruts; pierres brutes; plâtre moulu; pommes de terre; sable; scories et laitiers; sel; tan et mottes de tan; terres ordinaires: tourbe; tuyaux en terre cuite ou ciment; zostère.
Le transport des marchandises appartenant aux classes Ai et ^ a lieu en wagon couvert.
Celui des marchandises faisant Tobjet des tarifs spéciaux a lieu en wagon découvert, sauf pour certains articles tels que les céréales, la chaux vive, le ciment, le coton brut, les engrais pouvant souffrir de la pluie, les farineux alimentaires, les fers et aciers travaillés, la glace, les graines et semences, le houblon, la laine, le lin, le malt, le papier d'emballage, la pâte d'alfa, la pâte de bois, lé plâtre, les pommes de terre, le riz, le sel, le sucre, le tan, la tôle de fer, de fer blanc ou de zinc, la vannerie.
Toutefois TAdministration n'est tenue au transport de ces marchandises en wagon couvert que si la gare expéditrice en a de disponibles et si les prescriptions des règlements ne s'y opposent pas.
Quand l'expéditeur demande des wagons couverts, pour les marchandises que l'Administration est autorisée à charger sur wagon découvert, la taxe est majorée de 10 Vo.
L'Administration loue des bâches, moyennant un prix qui, pour l'Alsace-Lorraine, est de 3 fr. 75 par section indivisible de 200 kilomètres.
Le chargement et le déchargement des marchandises sont effectués par TAdministraCion, pour les expéditions partielles; ils le sont par l'expédileur et le destinataire, pour les expéditions par wagon complet de 5 ou iO tonnes.
2. Tarif des expéditions partielles. — Les bases du tarif des expéditions partielles sont les suivantes :
DÉSIGNATION
DBS OROOPBS DB LI0MB8
ÉLÉMENT rixB •
TAIE SUPPLÉMENTAIRE
PAR KILOKÈTRB
Direction d'Alsace- Lorraine
fr.
0 fr. 1375 à toute dislance.
0 fr. 15 en moyenDe jusqu'à 110 km. et 0 fr. 1375 au delà.
0 fr. 14375 à toute distance.
Directions de Cologne, d'Elberfeld, etc.
Chemins de TÉut de Bavière
Les prix correspondants par tonne sont les suivants :
Direction d'Alsace- Lorraine
Direclions de Cologne, d'Elberfeld, etc. . .
Chemins de TÉUt de Bavière
km.
fr.
km.
lUO km.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
3. Tarif des classes générales par wagon complet et tarifs spéciaux. -~ Les tarifs des classes générales par wagon complet et les tarifs spéciaux ont la même forme que ceux des expéditions partielles. En voici les bases, pour les groupes de lignes que nous avons déjà considérés :
DÉSIGNATION
ÉLÉMENT
TAXE SUPPLÉMENTAIRE PAR KILOMÈTRE
DU oitoorsB M uons
rixB
fr.
<r. fr.
DIftECTION d'aLSACE-LORRAINE.
Classe A|
0,08375 à toute disUnce.
Classe B
Tarif spécial Aj- .
Tarif spécial I. ..
Tarif spécial 11. . .
Tarif spécial m..
DIRECTIONS DE COLOGNE, d'eLBEKFELD, BTC.
Classe Aj
0,095 en moyenne josqa*à 110 kilom. et 0,06375 «a deli. |
Classe B
Tarif spécial A 2 . •
Tarif spécial 1...
Tarif spécial 11..
Tarif spécial III..
CHEMINS DE FER DB BAVIÈRE
Classe A|
0,085 à toute distance.
Classe B
Tarif spécial A|.
Tarif spécial I...
Tarif spécial II..
Tarif spécial III.
Les prix correspondants par tonne sont les suivants :
TARIFS ALLEMANDS POUR LES M AHCHANDiSKS
km.
km.
km.
km.
fr.
km.
km.
km.
km.
km.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
km.
fr.
DIRECTION d'aLSACE-LORRAINE
ClasM A,
Classe B
Tarif spécial A|.. .
Tarif spécial I...
Tarif spécial II. .
Tarif spécial III.
CHEMINS DE FER DE BAVIÈRE
Tarif spécial III. ...
4. Tarifs exceptionnels. — Les Administralions de chemins de fer ont en outre, chacune, des tarifs exceptionnels pour le transport de certaines marchandises par iO 000 kg.
L'un de ces tarifs est pour ainsi dire de fondation, c'est celui des bois, sauf ceux qui sont dénommés au tarif spécial ii"" i. Les autres varient avec les lignes auxquelles ils sont applicables.
Voici quelques exemples.
ÉLÉMENT
rixB
ALSACE-LORRAINE
Bois, à l'exception des espèces dénommées au tarif spécial 1; p&te de bois
Houille, coke, briqueties, fonte brute, fer ou acier bruts, mitraille de fer ou d'acier, minerai de fer, pierres figurant au tarif spécial III (à destination des points frontières de TËst)
Pierres figurant au tarif spécial III, scories, gravier et sable pour la construction et l'entretien des routes (jusqu'à 46 km)
0 fr. 03-5 (en moyenne) .
Ofr.0375 (en OBojonne).
DIRECTION DE COLOGNE
Bois d'Europe, etc
Houille , coke , briquettes , tourbe
Minerais de fer, pyrites, etc.
Pierres pour empierrement des routes
Basalte, quartz, cailloux, argile, etc
Pierre & chaux
Minerais de fer, pyrites, etc.
0 <r. 0423 jaiqu'i i 10 km. et 0 fr. 0375 «a delà.
0 fr 0375 — 80 — 0 fr. 0275 —
Série de prix fermes.
Base moyenne descendant h 0 fr. 03375 pour 190 km.
Série do prix fermes.
Base moyenne deacenduit à Ofr. 028 pour 232 km.
Prix fermes.
Base moyenne descendant A 0 fr. 051 pou r 44 km.
Prix fermes.
Base moyenne descendant A 0 fr. 035 pour 120 km.
DIRECTION D BLBBRFBLD.
Bois d^Europe, etc
Houille , coke , briquettes , tourbe (jusqu'à 100 km.).'.
Minerais de fer, pyrites, etc.' Pierres à chaux
Pierres cassées, pierres de construction, pavés
Bois déterminés
Pyrites.
0 fr. 0425 ]aiqn*à 110 km. et 0 fr. 0375 an delà.
Ofr. 035.
Prix fermes i pen près conformes an barfime de la direction de Cologne.
Série de prix formes .
Base moyenne descendant à 0 f r. 0345 pour 141 km.
Série de prix fermes.
Base moyenne descendant à 0 fr. 031 pour 250 km.
Série de prix fermes.
Base moyenne descendantà 0 fr. 03625 pour 18H km.
Prix fermes .
Base moyenne desoendant A 0 fr. 0326 pour 134 km.
Bois
/ For l dei ) mi
CHEMINS DE BAVIERE
Formule a pour des bois déterminés
d'Europe ) Formule 6 pour f des bois doter- V minés
Houille, alcool en fûts, sable, scories , chaux , ciment , soude, etc
Série do prix termes.
Dans les documents dont nous disposons, nous relevons encore les prix suivants :
Direction de Berlin. — Expéditions de 50 tonnes de houille ou de coke, d'un seul expéditeur à plusieurs destinataires : base descendant à 2 c. 5 pour 400 km.
Expéditions de 5 000 tonnes de houille ou de coke par' année, au départ de certaines mines : base descendant à 2 c. 2S par 400 km.
Direction d'Alsace- Lorraine et autres. — Produits métallurgiques expédiés de diverses forges vers Brème, Bremerhafen, Hambourg et d'autres ports : base de 3 c. environ.
Direction de Berlin et autres. — Trois-six au départ de Berlin : bas descendant à 6 c. 8 vers 700 km.
Direction de Saxe et autres. — Importation de pétrole par les ports de Brème, Bremerhafen, Hambourg, etc. : base descendant à 5 c. 5 environ pour 700 km.
Exportation de sucre : base descendant à 4 c. pour 550 km.
5. Appréciation du système allemand. — Le système de tarification introduit en Allemagne à la fin de 1877 diffère sensiblement du système naturel expérimenté en Alsace après la guerre de 1870-1871.
En effet, tandis que, dans le système naturel, il n'était fait aucune distinction entre les diflérentes marchandises, qui étaient exclusivement taxées d'après leur poids et, quand elles étaient expédiées par chargement complet, d'après la nature du véhicule mis à la disposition de l'expéditeur, des tarifs dits spéciaux (1), à base réduite, existent, dans le système allcmand, pour un assez grand nombre de marchandises. Sur ces tarifs spéciaux sont venus se greffer des tarifs dits exceptionnels^ dont les uns applicables à toutes les relations et les autres applicables seulement aux transports entre des points déterminés.
Cependant la tarification actuelle présente encore deux caractères dominants, qui la distinguent profondément de la tarification française :
!• Pour les expéditions de moins de 5 tonnes, c'est-à-dire pour les expéditions dites partielles, l'unité de prix continue à subsister comme dans lesystème naturel d'Alsace-Lorraine.
1000 kilogrammes de soie n'acquittent pas une taxe plus élevée que 1000 kilogrammes de matières de la moindre valeur.
(fl) Le mot « spécial » n'a pas ici le sens qui loi est généralement attribué en France. En effet, les tarifs allemands dits spéciaux ne diffèrent des tarifs généraux par chargement complet qu'en ce qu'ils sont exclusivement applicables à un cerlaiu nombre d'articles dénommés.
Uadministration Allemande considère que le service rendu est le même et doit être assujetti à la même taxe, quelle que soit la marchandise, puisque les frais relatifs au personnel, au matériel et à la traction dépendent exclusivement du poids.
C'est un principe très simple, mais peu commercial et tout à fait contraire aux principes de l'économie politique. Lorsque nous avons exposé les controverses auxquelles a donné lieu la tarification française, nous avons dit que le service rendu est loin d'être en rapport avec les frais de transport; nous ne reviendrons pas sur les développements dans lesquels nous sommes entré à cet égard.
L'unité de taxe porte nécessairement atteinte au mouvement de la circulation. En effet, l'uniformisation ne pouvant, sans être ruineuse pour l'exploitant, se faire sur la base delà taxe la plus réduite, le tarif adopté est inévitablement supérieur à celui qui existait auparavant pour certaines marchandises de faible valeur. Parmi ces marchandises, il en est beaucoup dont le transport était subordonné à l'application d'un prix très réduit et qui, ne pouvant supporter le prix nouveau, cessent de se déplacer au grand détriment de l'industrie et du commerce. Quant aux marchandises de valeur, leur déplacement, beaucoup moins sensible aux variations de la taxe de transport, est loin d'augmenter dans une proportion suffisante pour compenser la diminution sur les autres marchandises. Les objets de prix reçoivent ainsi, au préjudice des autres objets, des faveurs dont l'exploitant ne recueille pas un bénéfice appréciable.
Au surplus, l'administration Allemande a elle-même reconnu les défauts de l'unité de prix pour toutes les marchandises, puisqu'elle a établi une classification en ce qui concerne les expéditions de 5 ou de 10 tonnes.
i^ La tarification de TEmpire germanique repose essentiellement sur l'expédition par wagon complet, qui constitue en quelque sorte la règle, pour les marchandises de moyenne ou faible valeur.
Les véhicules sont mis à la disposition des expéditeurs, qui les charent et les déchargent eux-mêmes.
Le rôle de l'Administration se réduit ainsi et se simplifie, puisqu'elle est déchargée, non seulement de la manutention, mais encore des responsabilités qui s'y attachent et du soin de réunir et de grouper les expéditions pour remplir convenablement ses wagons.
De plus, les envois ayant lieu par wagon complet pour la même destination, il n'y a plus de transbordement aux points de bifurcation ; tout se réduit à des manœuvres de composition et de décomposition des trains.
L'Administration est en droit de compter sur une meilleure utilisation
de la capacité de son matériel roulant. Si on consulte Ist statistique internationale de l'année 1882, on y relève les chiffres suivants pour la proportion entre la charge utile et la charge susceptible d'être portée par les wagons :
Allemagne 45 <>/o
Autriche-Hongrie 45
Belgique 38
Nord 33
„ ; Est 30
France < ^ ^^
Ouest 89
Midi 35
Italie 38
Cette utilisation meilleure des véhicules, la simplification apportée aux
opérations de transport, enfin la dispense, pour une gi*ande partie des
marchandises, des manipulations peu rémunératrices du chargement et du
déchargement, doivent amener une légère réduction du rapport entre les
dépenses et les recettes.
Tels sont les avantages principaux du système pour Texploitant.
Quels sont ses avantages et ses inconvénients pour le public?
II a un mérite incontestable, celui d'une grande simplicité. Toutefois celte simplicité s'atténue chaque jour : car la tarification était trop mathématique, elle était fondée sur des règles trop abstraites, pour se soustraire complètement à Tinvasion des tarifs dits exceptionnels, non seulement sous forme de barèmes applicables à toutes les relations, mais encore sous forme de prix fermes.
Quant aux défauts, ils sont d'une extrême gravité.
Malgré les tarifs exceptionnels et les tarifs spéciaux institués pour des marchandises dénommées, les tarifs des classes générales Ai'ei B restent encore applicables à un grand nombre de marchandises de valeurs très différentes et prêtent, par suite, à la même critique que le tarif des expéditions partielles.
D'autre part, les grands avantages de prix faits aux expéditions par wagon complet favorisent l'industrie du groupage; ils doivent la développer d'autant plus que les règlements d'exploitation prévoient et règlent explicitement la réunion d'ailicles différents pour constituer le chargement d'un wagon : (c II est permis de charger toutes sortes de marchanc dises dans le même wagon, à moins que les prescriptions réglementaires « ne s'y opposent,... Les chargements complets peuvent donc être formés « avec les divers articles dénommés dans un seul et même tarif spécial,
(( OU encore avec des marchandises des tarifs spéciaux et des raarcliandises « de toute sorte (classes AieiB). — Dans ces cas, on appliquera la taxe de « Tarticle ayant le prix le plus élevé du tarif, à moins que le poids de (( chaque catégorie de marchandises ne soit déclaré et que les taxes appli- (( quées séparément à chaque poids ne soient plus réduites. »
Quelques chiffres le démontreront mieux que des considérations théoriques. Une tonne de marchandises, par expédition partielle à 200 km., paie cm Bavière 31 fr. 25. Quand elle est remiseà un groupeur, elle ne paie plus que 18 fr. 50, si celui-ci la comprend dans une expédition de 5 tonnes, et 16 fr. 50, s'il la comprend dans une expédition de 10 tonnes. Le prix pourrait même descendre à 7 fr. 65, au cas où l'expéditeur pourrait hénéficier du tarif spécial HI. On voit de quelle marge dispose le groupeur; une partie de Técart entre les prix reviendra à Texpéditeur; mais Tautre, probablement la plus forte, restera aux mains de Tintermédiaire.
Ainsi la taxe kilométrique moyenne accusée par les statistiques ne donne pas la mesure des sommes réellement acquittées par le public : à côté de ce qu'on voit, il y a ce qu'on ne voit pas.
L'emploi des groupeurs a d'ailleurs pour conséquence à peu près inévitable de retarder les transports; il faut, en effet, que l'intermédiaire ait le temps de réunir et de gi*ouper convenablement les marchandises, avant de les charger sur wagon.
Cet inconvénient se manifeste surtout dans les centres peu importants de population, où les éléments de groupage font défaut, alors que dans les grandes villes le nombre des expéditions suffit pour permettre de réunir rapidement la charge d'un wagon et souvent de joindre des marchandises bénéficiant d'un tarif exceptionnel plus réduit.
A tous égards, la prédominance attribuée aux expéditions par wagon complet confère un véritable privilège aux grandes villes par rapport aux petites villes, à la grande industrie et au grand commerce par rapport à la petite industrie et au petit commerce.
Nous n'hésitons pas à considérer le système connu en Allemagne sous le nom de système historique, c'est-à-dire celui qui a prévalu en France; comme préférable dans son ensemble pour le public.
6. Comparaison entre les prix français et les prix allemands. -— Nous comparerons les prix de la Compagnie de l'Est et ceux de TAlsace- Lorraine et du Guillaume-Luxembourg, pour les expéditions partielles, ainsi que pour les expéditions d'un certain non^bre de types de marchandises.
1' Expéditions partielles (frais de chargement, de déchargement et de gare compris).
Altace-Lorraine
fr.
Tarif général
Est,
I 1 arii gênerai ;
i Tarifs \ ^^"^ condition de tonnage.
^ spéciaux / Pour certaines marchan- \ l dises par 1 . 000 kg
^ Expéditions par wagon complet (non compris les frais accessoires).
a. — CÉRÉALES
Abac,*' ( Par wagon de 5 tonnes
lorraine. . ( — 10 tonnes
; ^'^ Tarif spécial sans condition de tonnage.
b. — VINS EN FUTS
Almce- ( Par wagon de 5 tonnes
Ivrrnine.A — 10 tonnes
^*^ Tarif spécial sans condition de tonnage.
Mtare^
Lorraine, E*l
C. — BIÈRES EN PUTS
I Par wagon de 5 tonnes
/ — 10 tonnes
Tarif spécial sans condition de tonnage.
d. — POMMES DE TERRE
Msacet-orraine.
I Par wagon de 5 tonnes
f — 10 tonnes
i Tarif spécial (en sacs, sans condition de ( tonnage, ou en vrac, par 5 tonnes) . . .
e. — BETTERAVES
Ahare- i Par wagon de 5 tonnes
l''rraine .. f — 10 tonnes
^*^ Tarif spécial par wagon de 5 tonnes . .
f. roCBRAGES SECS, PAILLE DE CÉRÉALES, ETC.
Alsace- ( Par wagon de 5 tonnes
i^jrraine, , t — 10 tonnes
^'^ Tarif spécial par wagon de 5 tonnes .
km.
km.
km.
km.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
12,50 ft
TRAITK DES CHEMTNS DE FER
g. — COMBUSTIBLSS MINÉRAUX
Par wagoD de 5 tonnes
Alsace- Lorraine, .1 — 10 tonnes.
Alsace- Lorraine.
„ . \ Tarif spécial : houille par 10 tonnes et '^** \ coke par 6 tonnes
b. — BOIS DE CHARPENTE, PLANCHES
' Bois sciés, carrés et méplats, tels que
poutres, cherrons, voliges, madriers,
y planches (même rabotées et bouve-
Alsace- i lées), par wagon de 10 tonnes
Lorraine . . i Antres bois, par wagon de 10 tonnes. .
I Bois de tonte nature, par wagon de ; 5 tonnes
Est Tarif spécial, par wagon de 5 tonnes. •
i. — PIERRES, BRIQUES, SABLES, ETC.
Pierres de taille grossièrement ébauchées, moellons, payes, plfttre, chaux vire, sable, gravier, ardoises, par wagon de 10 tonnes
Pierre, sable et gravier pour empierrement, par wagon de 10 tonnes
Les mêmes matériaux, par wagon de 5 tonnes
Briques, tuiles, par wagon de S tonnes.
— — 10 tonnes.
Est Tarif spécial, par wagon de 5 tonnes. .
j. — MINERAIS DE FER ET FONTE BRUTE
Alsace- Par wagon de 5 tonnes
Lorraine . . — 10 tonnes
i Minerai de fer, par wagon de 5 tonnes.
Est \ Fonte brute : tarif spécial sans condi-
( tion de tonnage
k. — FERS DU COMMERCE, ACIER, CHARPENTES EN FER
Fers et aciers façonnés ou marchands, tels que cornières, fers à T. à I, en U, fers plats, fers ronds; tôles même étamées ; rails et accessoires de la ▼oie; fils de fer et d'acier ; pièces de pont et d'autres constructions :
tuyanx en fonte, par wagon de 5 tonnes
Mêmes marchandises, par wagon de 10 tonnes
Alsace- Lorraine.
Oi
k.— FERS DD COMMERCE, ACIER, CHARPENTES
EN FER (suite)
Fer en barres, acier en barres, cornières en fer et en acier, fers et aciers pour planchers, rails, éclisses et tirefonds, tôles de fer on d*acier non ouTrées de plus de 2 % d'épais- P . ^ seur : tarif spécial sans condition de *"** tonnage
Fer-blanc en feuilles, fer feuillard et
tôle non ouvrée d'acier ou de fer
jusqu'à 2 ^ ; pièces ajustées pour
ponts on coarpentes : tarif spécial
\ sans condition de tonnage
COTON BRUT, LAINE, CHANVRE, LIN
Par wagon de 5 tonnes
Alsace- Lorraine.
Est
Coton brut et laine, par wagon de 10 tonnes
< Chanvre et lin, par wagon de 10 tonnes.
/ Coton brut 'pas de tarif spécial intérieur)
Laine brute ou en suint emballée ; chanvre brut emballé; chanvre cardé ou peigné, emballé ; lin brut emballé ; Un cardé, peigné, teille, emballé : tarif spécial sans condition de tonnage
Laine cardée, lavée, peignée, emballée : tarif spécial sans condition de tonnage.
Chanvre et lin en tiges : tarif spécial par wagon de 5 tonnes
m. — FILS POUR TISSAGE
' AUtace- Lorraine.
i Par wagon de 5 tonnes.
/ — 10 tonnes.
Est
Laine et coton filés : tarif spécial sans condition de tonnage
Alsace- \ Lorraine. . f
n. — ENORAIS ET AMENDEMENTS
Par wagon de 5 tonnes ,
— 10 tonnes ,
km.
Est ; . . Tarif spécial par wagon de 5 tonnes. ^ ^
ÎS.(
PRIX PAR TONNE à
km.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
ktn.
fr.
Aux prix français indiqués dans la partie du tableau précédent qui concerne los tarifs allemands pour les expéditions de 5 ou de 10 tonnes, il y a lieu d'ajouter 0 fr. 70 ou 0 fr. 40 de frais de gare par tonne, suivant que le tarif ne comporte
I I I IIHIII — -—■-■-
pas de condition de tonnage ou que Tapplication en est au contraire subordonnée à une expédition de 5 000 kg. ou davantage.
En ayant égard à cette addition, on est conduit aux conclusions suivantes :
a. Pour les expéditions partielles, les tarifs français sont incontestablement plus avantageux que le tarif allemand.
b. Pour les expéditions qui, en Allemagne, se font par 5 000 ou par 10 000 kg., les tarifs français donnentdes prix plus faibles :
1** que les tarifs allemands à 5 000 kg., en ce qui concerne presque toutes les marchandises sur lesquelles a porté la comparaison ;
2** que les tarifs allemands à 10 000 kg., en ce qui concerne les céréales, les bières en fûts, les betteraves, les fourrages secs et pailles, la plupart des bois de construction, les matériaux de construction (tels que pieiTCs, sable, gravier, etc.), les minerais de fer, la plupart des produits de Findustrie métallurgique aux grandes distances, les engrais et amendements.
Ils donnent des prix plus élevés que les tarifs allemands à iO 000 kg., pour les vins en fûts, les pommes de terre, les tôles minces et \ùs pièces de charpente en fer, la laine et les autres matières textiles, ainsi que les filés pour tissage.
On peut considérer comme à peu près équivalents dans leur ensemble les prix français et les prix allemands à 10 000 kg., pour les combustibles minéraux et la fonte brute.
Nos tarifs peuvent donc supporter avec avantage la parallèle avec ceux de nos voisins. Beaucoup d'entre eux ont en outre le ti'ès grand mérite d'être applicables sans condition de tonnage ; un très petit nombre seulement sont subordonnés à l'expédition par 10 tonnes.
Il faut, par suite, se prémunir contre la légende de la prétendue infériorité du taux des tarifs allemands comparés aux tarifs français, surtout après laréformeque notre tarification a déjà subie pour les quatre réseaux du Nord, de TEst, d'Orléans et de Paris-Lyon-Méditerranée, et qui sera bientôt réalisée pour les deux autres réseaux concédés aux grandes Compagnies.
A la vérité, une objection se présente immédiatement à Tesprit. On se demande comment la taxe kilométrique moyenne est notablement plus basse en Allemagne qu'en France, si les tarifs ne sont pas moindres. Nous en donnerons Texplication dans le chapitre spécialement consacré à la comparaison des taxes moyennes des différents pays.
Dans tout ce qui précède, nous avons fait abstraction dos t^irifs corn* rauns, dontrétude eût nécessité des développements excessifs : d'ailleurs,
notre but était surtout de donner une idée de la physionomie générale des tarifs allemands.
Nous avons également négligé les prix fermes et les barèmes applicables seulement à une partie des relations intérieures. Les prix fermes étant plus nombreux en France qu'en Allemagne et comportant tous une base réduite, leur examen n'eût fait que confirmer les conclusions précédemment formulées sur la valeur relative des deux tarifications.
1. Tarifs en vigueur. — a. Animaux en wa60n-*écurie. — Les chevaux ou autres animaux, transportés en wafçon-écurie, sont taxés à raison de :
0 fr. 375 par kilomètre , pour une téte^ 0 50 — pour deux têtes,
0 625 — pour trois têtes,
non compris i fr. 25 par tête pour frais d'expédition.
Chaque tête en phis, chargée dans le même wagon, acquitte une taxe kilométrique de 0 fr. 125 par kilomètre, plus les frais d'expédition.
Le tarif est augmenté de 50 */o, si lexpéditeur demande que les animaux soient transportés par un train non spécialement affecté au transport des bestiaux.
Une réduction de 1/3 sur ia taxe de transport est accordée aux chevaux de course et aux juments pur sang poulinières, dans des conditions déterminées.
Le chargement et le déchargement des animaux sont faits, dans tous les cas, par lexpéditeur et le destinataire.
Le minimum de perception par tête est de 3 fr. 75.
b. Animaux par wagon complet et animaux expédiés isolément
DANS les wagons AUTRES QUE LES WAGONS-ÉCURIES. — Pour ICS auimaUX
transportés par wagon complet, la taxe est fixée au mètre carré. En Alsace-Lorraine^ les prix sont les suivants, par mètre carré:
fr.
!• Élément fixe 0, 80
2* Élément Tariable :
Taxe kilométrique poar les chevaux 0, 0375
— poar le gros bétail (animaax de l'espècç bovine,
malets, Anes, etc.) 0, 03135
— pour le menu bétail (porcs, veaux, moutons,
chèvres et oies) :
en wagon ordinaire 0, 025
en wagon ii plusieurs planchers 0, 03375
Il n'est pas fait de distinctLon entre les wagons couverts et les wagons découverts.
Si Ton charge du gros et du mei^ bétail dans le même wagon, ia perception est opérée comme si le chargement était exclusivement composé de gros bétail.
«Pour tes tétcs de bétail excédant un chargement complet ou pour les expéditions qui ne suffiraient pas à remplir un wagoo, rAdministration
perçoit, soit pour la totalité du wagon, soit pour 9 mètres carrés, suivant que le nombre de têtes est supérieur ou inférieur au nombre normal déterminé comme base, pour la moitié d'un chargement de wagon complet, à savoir :
3 cheTsax au-dessus de 2 ans;
4 cheraux de 1 à 2 ans ou poneys ;
5 poulains de moins d'un an, ânes et mulets;
4 bœufs ;
5 vaches;
5 bouvillons ou génisses au-dessous de 2 ans ;
15 veaux;
10 cochons gras .
15 cochons maigres ;
30 cochons de lait âgés de 3 à 6 mois ;
50 cochons de lait âgés de moins de 3 mois ;
25 moutons ou chèvres ; .
30 agneaux;
Les prix sont augmentés de 50 %> lorsque rexpéditeur demande qiie les animaux soient transportés par un train non affecté au transport des bestiaux.
Le chargement et le déchai*gement sont effectués par les soins de l'expéditeur et du destinataire.
Dans rétendue de la Direction de Berlin^ Télémcnt fixe est également de 0 fr. 50 ; quant à Télément variable, il est :
fr.
Pour les chevaux, de 0, 03125
Pour les autres catégories d'animaux, jusqu'4 100 km., de 0, 0250
— — par kilomètre en sus jusqu'à 200, de 0, 021875
— — par kilomètre en sus jusqu'à 300, de 0, 01875
— ' — par kilomètre en sus, de. 0^ 0125
Ces taxes subissent une majoration de 1/3, pour les wagons à deux planchers.
La charge normale d*un wagon complet de 14 mètres carrés est de 6 chevaux ou poneys ; 6 bœufs ; 8 vaches ; 10 bouvillons, ânes, mulets ou poulains; 24 porcs; 40 veaux ou chèvres; 60 brebis, agneaux ou moutons ; 80 petits cochons ou autres bêles de petite taille.
D existe, en outre, un tarif pour transport d'animaux isolés par wagon de marchandises ordinaires ou wagon à bestiaux (couvert ou non couvert). Ce tarif est le suivant, par kilomètre :
CiMvaiijL
{ pour un cheTal ^ . . 0 fr.25 \ plus i fr. 23 par tète pour frais
? pour 2 cheyaux 0, 375 ( d'expédition.
( pour 3 cheraux 0, 50 ) (Minimum delà Ux«par lète : 3 fr. 75.)
fr.
Bœufs, vaches^ bouvillons, poulains, ânes, poneys 0, 425 Wminimumdel fr. 25partète).
Veaux, moutons, porcs et chèvres 0, 0375 > ( — 0 625 — .)
Petits porcs et agneaux 0, 025 ) ( — 0 625 — .,
Dans retendue de la Direction de Cologîie, les prix pour les transports par wagon complet se composent, par mètre carré:
fr.
D'un élément fixe, de 0, 50
Et d'un élément variable ainsi fixé par kilomètre : chevaux 0, 0375
gros bétail 0, 025
petit bétail 0, 025
wagon il 2 planchers. 0, 03325
La capacité normale des wagons est réglée comme en Alsace-Lorraine. Le tarif des expéditions isolées est le même que pour la direction de Berlin.
En Bavière, le prix par mètre carré, pour le transport des animaux de toute nature par wagon complet, se compose d'un élément fixe de 0 fr. 25 et d'une taxe kilométrique de 0 fr. 02875 ; le prix supplémentaire pour les wagons à deux planchers est calculé sur les mêmes bases.
Il est perçu :
1° Pour les transports par les trains de voyageurs qui ne sont pas spécialement désignés pour recevoir des bestiaux, une surtaxe de 0 fr. 10 par wagon et par kilomètre ;
2° Pour les transports par ti*ains rapides, une surtaxe analogue de 0 fr. 30.
Les taxes afférentes aux animaux isolés sont les suivantes, par tête et par kilomètre :
fr.
( 1 cheval 0, 25 \
Chevaux { J . . ,
( 2 ou plusieurs chevaux 0, 14375 I Minimum de Uxc
Bœufs 0, 08625 ) par wagon :
Vaches 0,0675 i . , -« i.«
Porcs gras 0,01875 \ 1 fr. 75 par km.
Porcs non engraissés, veaux, moutons.... 0, 015
€i ToucHEURs. — Le règlement d* Alsace-Lorraine spécifie que les animaux vivants doivent être accompagnés d'un toucheur au moins. Si l'expédition se compose de plusieurs wagons complets, il faut au moins un toucheur par groupe de trois wagons pour le gros bétail.
Il est délivi'é des billets au prix de 0 fr. 025 par kilomètre aux toncheurs qui prennent place dans les wagons à bestiaux], les fourgons à bagages ou les wagons à marchandises. Toutefois, si le nombre des tou-
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cheurs était déplus d'un par wa^on, ceux qui excéderaient ce chiffre auraient à acquitter, soit le prix de la dernière classe, s'ils occupaient les wagons à bestiaux, soit le prix de la classe qu'ils occuperaient effectivemeut dans d'autres voitures.
Quand la sûreté du transport ou de l'exploitation n'exige pas la présence des toucheurs dans les wagons à bestiaux, ou lorsque la structure des wagons (par exemple celle des véhicules à deux planchers) ne permet pas de les y admettre, ils sont autorisés à prendre place, moyennant le même prix, dans les fourgons à bagages ou dans un compartiment de 3^ classe.
Les règles sont les mêmes sur les autres réseaux. .
2. Comparaison avec les tarifs français. — Le tableau suivant fait ressortir les résultats de la comparaison entre les tarifs de l'Est français et les tarifs allemands :
1» Expéditions d'animaux isolés (Prix par tète, non compris le chargement et le déchargement].
A llemagne.
(Wagons-
écaries.)
Transport par les / 1 tète . . .
trains désignés c 2 tètes.. .
pour les recevoir. \S tètes.. .
Transport par d'antres trains
f 1 tète . . .
Chevaux ^2 tètes...
( 8 tètes. . .
gons ordinai-< Bœufs, vaches, bouTillons,
res on k bes- ] ponlains, ânes, poneys
^1 Yeaox, moutons, porcs et Uaux, couverts f chèvres. *
Directions de Berlin et de Cologne, (\îai-
ou découverts.); Petits porcs et agneaux
1 tète....
Chevaux < 2 on plusieurs tètes
Bavière.
Mêmes transports.
Bœufs
Vaches
Porcs gras
Porcs non engraissés, veaux,
moutons.
Grande Est. \ T^^jj) vitesse
général. .
Petite
vitesse
( Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, ânes, poulains, bétes de trait
Veaux et porcs
Moutons, brebis, agneaux et \ chèvres
Bœufs, vaches, etc
Veaux et porcs
Moutons, etc
2« Expéditions par wagon complet.
Ahace- Lon
^ Chevaux
sace- y Groi bétail
-ratne. ijjenu bétail en wagon à un
(Prix par mètre i seul plancher
carre.) ^Menu bétail en wagon à deux ^^ planchers.
i Chevaux Autres espèces en wagon à un seul plancher Autres espèces en wagon ii deux planchers
3,60 2,26 1,70 0,oÔ
carré.)
fr.
fr.
16,90 50 p. 0/0 en sus.
113,75 iU,%^ 76.25 101. 2S 63,75; 84,ft»
ItLÎ»
km.
Direction de Cologne,
(Prix par mètre carré.)
Bavière {Prix par mètre carré.)
Cberauz
Gros bétail
Menu bétail en wagon à un seul plancher
Menu bétail en wagon à deax planchers
} Animaaz de toute nature
Chevaux , poulains et mulets^ en wagonécurie
Chevaux, poulains et mulets, en wagon à bestiaux.
Prix
par
wagon 1
Grande vitesse
(Tarif spécial).
Prix
par
wagon
Est
Petite vitesse
(Tarif i spécial).
Bœufs, taureaux, vaches, veaux, génisses, taurillons, bouvilloos, ânes, porcs, pesant plus de 20
Moutons, brebis, Prix l agneaux , boucs , par ) chèvres , béliers , mètre i chevreaux, porcs ne carré r pesant pas 20 kg., \ cochons de lait. . . .
Chevaux , poulains , mulets, bœufs, taureaux, vaches, taurillons, bouvillons, veaux , génisses , Anes, porcs pesant pins de 20 kg
Prix
par
[wagon
Prix
par
mètre
carré
Menu bétail , etc. , conme ci-dessus..
km.
fr.
km.
PRIX à
iOO
fr.
km.
km.
fr.
km.
Les tarifs allemands comportent certains prix supérieurs, d'autres prix inférieurs à ceux des tarifs de l'Est français. Envisagés dans leur ensemble, ils sont un peu plus avantageux pour le public : l'abaissement notable de la taxe par mètre carré, pour les wagons à deux planchers employés au transport du menu bétail, nuTilc particulièrement d être signalé.
TARIFS DU RÉSEAU DÉTAT BELGE
1. Marchandises. — L'Administration belge des chemins de' fer de l'État distingue : 1» les colis à remettre à domicile par exprès; ^ les petits paquets et articles de messagerie en grande vitesse.
a. Colis a remettre a domicile par expriîs. — Ces colis sont transportés par le premier train de voyageurs partant une demi -heure après rinscription et doivent être rendus à la gare de destination dans les mêmes délais que les voyageurs. Il n'est fait d'exception que pour certains trains internationaux et pour les trains spéciaux.
Dans les stations où le camionnage est organisé, la remise à domicile des colis de tout poids se fait immédiatement après l'arrivée des trains jusqu'à 9 heures du soir, dans un rayon de 3 km. autour de la station prise comme centre. Les colis exprès arrivant après 9 heures du soir ne sont remis à domicile que le lendemain matin, entre 7 et 8 heures en été et entre 8 et 9 heures en hiver. L'expéditeur peut néanmoins en assurer la i*emisp immédiate après 9 heures du soir, en en faisant la demande écrite et en payant une taxe supplémentaire de 25 centimes.
Dans les localités oii le service du camionnage n'est pas organisé, la remise à domicile est limitée aux colis du poids de 25 kg. et moins, à transporter dans le rayon de 3 kilomètres autour de la station.
Les colis de 5 kg. et moins peuvent être remis à donucilc par expi'ès à toute distance, moyennant une taxe supplémentaire de 1 fr. pcir zone indivisible de 5 km. au delà du rayon indiqué.
L'affranchissement est obligatoire pour les colis sans valeur.
Le tarif est le suivant :
fp.
Colis affranchis de 5 kg. et moins, à toute distance. 0,80
Jusqu'à 25 km 0,90
De 26 à 75 km 1,03
De 76 à 400 km 1,10
Eipéditions de / De 0 à 5 km 4,20
plus de 10 kg. y De 6 à 75 —, 3 c. par kilom. en sas, ce qui, à 75 km., donne 6,30
Taxe pai 100 kg./ De 76 à 150 —, 2 c. — 150 — 7,80
applicable par ^ De 151 à 200 -, 1 c. 6. — 200 — 8,60
coupures de 10 kg. ( De 201 à 400 —, 1 c. 2. — 400 — 11,00
Expéditions de 6 à 10 kg. et colis non i affranchis de 5 kg. et moins i
Ces prix ne comprennent pas les frais de prise à domicile, qui sont calculés à raison de 0 fr. 30 par fraction indivisible de 100 kg. Le minimum de taxe pour les expéditions de plus de 10 kg. est de 1 fr. 10 jusqu'à 3S km. et de 1 fr. 20 au delà.
b, PrTITS PAQUBTS et articles DE MESSAGERIE ENGRANDE VITESSE. — LcS
petits paquets de 5 kg. et moins, expédiés franco, sont rendus à domicile dans la matinée du jour qui suit leur expédition, pourvu qu'ils aient été présentés au moins une heure avant le départ du train qui doit les transporter. Les autres colis et les articles de messagerie sont généralement expédiés dans la soirée du jour de leur acceptation et remis à domicile, pour les stations à camionnage, dans les six heures de l'arrivée, les heures de nuit étant décomptées.
Le tarif est le suivant :
fr.
Colis affranchis de 5 kg. et moins, à toute disUnce 0,50
V xj-*- j D X lA 1 . 1. / Jusqu'à 25 km 0,50
ExpédiUons de 6 à 10 kg. et colis non ( ^ L ,.« , « «,>
^ .. . K, . 5De26à75km 0,60
affranchis de 5 kg. et moins ) _ _
® { De76à400km 0,70
Expéditions de / De 0 à 5 km 0,80
plus de 10 kg. y De 6 à 75 — ,2 c. parkilom en sus, ce qui, à 75 km., donne 2,20
Taxe par 100 kg. ^ De 76 à 150 — , 1 c. 6 — 150 — 3,40
applicable par / De 151 à 200 —, 1 c. 2 — 200 — 4,00
conporesdelOkg.V De201à400 — , Oc.8 — 400 — 5,60
Ces prix ne comprennent pas les frais de prise à domicile, qui sont calculés à raison de 0 fr. 30 par fraction indivisible de 100 kg.
Le minimum de taxe, pour les expéditions de plus de 10 kg., est de 0 fr. 60 jusqu'à 28 kg., de 0 fr. 70 jusqu'à 75 kg. et de 0 fr. 80 au delà.
Le tarif des petits paquets s'applique d'office jusqu'à concurrence de
200 kg., à moins que Texpéditeur n'ait demandé celui dès colis par exprès ou celui de la petite vitesse.
c. Comparaison avec les tarifs français. — Voici un tableau dans lequel nous rapprochons, pour un ccilain nombre de poids et de distances, les taxes perçues par l'État Belge des taxes perçues par les deux Compagnies voisines du Nord et de TEst.
il importe de ne pas perdre de vue, en examinant ce tableau, que les prix belges, à Tinverse des prix français, comprennent la remise à domicile, évaluée à 0 fr. 05 par 100 kg. pour l'agglomération bruxelloise et à 0 fr*. 03 pour les autres localités.
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Les prix indiqués pour les réseaux français du Nord et de TEst comprennent le droit d'enregistrement et Timpôt sur la grande vitesse; mais le droit de timbre de 0 fr. 35 sur le récépissé n*y est pas compté.
Dans son ensemble, le tarif belge est plus avantageux, surtout pour les grandes distances; mais l'avantage est moins grand qu'on ne pourrait le supposer, au premier abord. Les Compagnies françaises ont en effet des tarifs à base réduite. C'est ainsi que, sur le Nord, une expédition de 100 kg. de beurre, fromage, légumes, fruits frais, viande fraîche, gibier, coûte à 200 km. 6 fr. 4a et à 300 km. 9 fr. 50, non compris le timbre du récépissé; sur TEst, le- prix varie de 3 fr. 80 à 6 fr. 30 pour 200 km., de de 6 fr. 60 à 9 fr. 15 pour 300 km., et de 7 fr. 20 à 11 fr. 85 pour 400 km.
2. Animaux» — Les chevaux, les mulets, les poneys et les poulains sont les seuls animaux (1) qui puissent êti*e admis à la grande vitesse. Encore le sont-ils exclusivement, lorsque la distance est de 75 km. au plus ou loi*sque les points de départ et d*arrivée sont les points extrêmes "de l'itinéraire du train.
Le tarif s'applique par wagon susceptible de contenir 3 animaux.
Ir.
De 0 à 5 km., la taxe est de 8 •
La taxe supplémentaire par kilomètre est de :
0 fr. 40, entre 6 et 75 km., ceqai, à 75 km., donne 36 »
0 fr. 32, — 76 et 160 — 150 — 60 »
0 fr. 24, — 151 et 200 — 200 — 72 »
Ofr. 16, — 201et400 — 400 — 104 »
Le chargement et le déchargement ont lieu par les soins et sous l'entière responsabilité de l'expéditeur et du destinataire.
Chaque expédition donne lieu à la perception d'un droit d'enregistrement de 20 centimes.
Le tableau suivant permet de comparer les prix belges à ceux du Nord et de l'Est, pour des expéditions de 1, 2 ou 3 chevaux à diverses distances. Les prix belges sont majorés du droit d'enregistrement. Les prix français comprennent également ce droit, ainsi que Timpôt, mais non le timbre du récépissé.
(1) Nous laissons de côté les chiens, qui sont assujettis au prix de la 3' classe des \oyagcurs, h moins qu'ils ne soient renfermés dane des paniers.
TARIFS BELGES POUR LES M ARCllÂiNDlSES
DISTANCES
km.
TARIFS POUR LES TRANSPORTS EN PETITE VITESSE
1. Classification des marchandises. — Nous ne nous attarderons pas à faire l'historique des transformations successives qu'a subies la tarification des marchandises sur le réseau d'État de Belgique. Pour se rendre un compte très complet de ces transformations, il suffit de se reporter au tableau, à la fois clair et condensé, contenu dans l'exposé de la situation du Rovaume de 1801 à 1875.
A l'origine, l'État se bornait à louer ses wagons, laissant aux expéditeurs et aux destinataires le soin d'effectuer la manutention, ne faisant aucune. distinction entre les marchandises, obligeant le public à lui fournir des chargements complets ou à passer par l'intermédiaire des groupeurs. Ce système rudimentaire, très défavorable au petit producteur et au petit commerçant, ne tarda pas à faire place à un tarif mixte, qui comportait tout à la fois la location des wagons et le transport à la tonne.
En 1840, l'Administration entra dans la voie de la division en classes. Les marchandises furent réparties en trois catégories : marchandises pondéreuses, marchandises ordinaires et marchandises fragiles. Cette répartition était basée tout à la fois sur le poids spécifique et la valeur des marchandises, et sur les risques du transport.
En 1848, la classification fut supprimée ; on créa deux tarifs, l'un pour le service intérieur, l'autre pour l'exportation et le transit. En même temps, les prix furent décomposés en deux éléments, dont l'un fixe et indépendant du parcours, l'autre proportionnel à la distance.
La division en trois classes fut rétablie en 1853.
A partir de 1860, l'Administration commença à inaugurer les tarifs différentiels ; tout en conservant l'élément fixe, elle fit varier et décroître la base de l'élément variable, au fur et à mesure qu'augmentait la longueur du parcoure.
Une 4° classe fut introduite en 1864, de telle sorte qu'en 1863 les tarifs belges avaient pris leur forme définitive.
Aujourd'hui les marchandises sont divisées en 4 classes, à savoir :
1"' Classe, comprenant les matières de valeur expédiées par 410 kg. au moins en payant pour ce poids (alcool; aliments; articles d'industrie parisienne; bois de menuiserie façonnés; chanvre peigné ou filé; cidre; comestibles; coton filé; cuirs ouvrés, apprêtés ou tannés; cuirs en balles; cuivre en feuilles; étoffes de coton, de lin et de soie ; fer-blanc en caisses ou en feuilles ; fer-blanc ouvré; feuillards; fils de coton, de laine, de chanvre, de lin ou de soie; frises pour parquets ; huile de pétrole raffinée; instruments aratoires ; laine peignée ou cardce ; légumes frais; lin peigné ou cardé; lin file; locomobiles; machines ;
papier; pâtes alimentaires; ,soie; tôles fines; tôles i polies ; vins en fûts; zinc en feoilles, etc.].
S* Classe, comprenant des marchandises de moins de valeur expédiées par 5.000 kg. aa moins ou payant pour ce poids (acier laminé en wagon fermé ou bâché ; bières en fûts; charpentes en fer ; chaudronnerie en fer ; cornières en fer, en wagon fermé ou bâché ; coton brut en balles ; cuirs salés et cuirs en poils ; cuivre en plaques ou en saumons ; fer-blanc en feuilles, sans responsabilité; fer ouvré ou poli; fers en barres, battus, laminés ou étirés, mais non polis, en wagon fermé ou bâché; ferronnerie; feuillards, sans responsabilité; fontes moulées; laines de toute espèce, sauf la laine peignée ou cardée; légames secs; lin teilIé; pièces de ponts en fer; tôles fines et tôles polies, sans responsabilité; tôles fortes, etc.).
3* Classe, comprenant des marchandises expédiées également par 5.000 kg. au moins ou payant pour ce poids (blé; bois de construction ; bois en grume;- céréales; chanvre en tige; charbon de bois; chaux broyée ou en poudre; ciment; cornières en fer, en wagon ouvert et non bâché; farines; fers en barres, battus, laminés ou étirés, mais non polis, en wagon ouvert et non bâché ; foin comprimé en balles ou foin en bottes pressées ; fourrages secs comprimés ; graines fourragères ; grains ; lin en tige ; paille en bottes ; pierres de taille ; pommes de terre ; riz ; tôles fortes, en wagon ouvert et non bâché ; tuiles en terre ; tuyaux en fonte, etc.).
4* C/a^.'?^, comprenant les marchandises pondéreases expédiées par 10.000 kg. ou payant pour ce poids (ardoises; ballast; betteraves; bois de chauffage; bois de mines; boues et immondices des villes; briques à bâtir; briquettes de charbon; cailloux; coke; engrais communs; engrais phosphatés; fontes brutes; gypse; houille; lignite; macadam ; meulières ; minerais de fer; moellons; pavés; pierres brutes; pierres à chaux; sables; sel brut, en wagon ouvert et non bâché, etc.).
Les expéditions de la 2^ et de la 3« classe, qui n atteignent pas 5 000 kg., sont taxées au prix de la 1'" classe, à moins qu'il n*y ait avantage pour Tcxpéditeur à payer le prix afférent à 5 000 kg. dans la classe à laquelle la marchandise appartient.
I^s marchandises de la k^ classe, présentées en quantité de moins de 10 000 kg., sont taxées au prix de la 3*, à moins qu'il n'y ait avantage pour l'expéditeur à payer pour 10 tonnes. Il en est de même, lorsque l'expéditeur demande l'emploi de wagons couverts ou de wagons bàchés,à moins qu'il ne fasse le bâchage lui-même avec des bâches lui appartenant ou fournies en location par le chemin de fer.
Quand une expédition cx)ntient des marchandises de diverses classes, on lui applique le prix de la classe la plus élevée.
Les marchandises en vrac non susceptibles d'être chargées avec d'autres ne sont admises qu'au prix de la charge complète (o tonnes pour les 3 premières classes et 10 tonnes pour la 4«).
La classification dont nous venons d'indiquer les traits généraux donne lieu aux observations suivantes :
1*» Comme en France, elle est basée sur la valeur et le produit spécifique des marchandises, ainsi que sur les risques du transport.
Toutefois on y trouve certains déclassements, lorsque l'expéditeur décharge la Compagnie de sa responsabilité. (Nous avons dit antérieurement
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que des déclassements de cette nature existaient dans les tarifs généraux des Compagnies françaises, mais que TAdministration profitait de la réforme en cours pour les faire reporter dans les tarifs spéciaux.)
2"» Le poids des expéditions y joue un rôle prépondérant.
Tout d'abord, en effet, la petite vitesse n'est accessible qu'aux expéditions de 400 kg. au moins ou payant pour ce poids. En France, au contraire, il n'y a pas de minimum de poids; l'importance des expéditions ne réagit même sur le tarif général que par la majoration applicable jusqu'à 40 kg. L'obligation de payer pour 400 kg. au moins rend extrêmement onéreuses les petites expéditions; elle impose le tarif delà grande vitesse pour tous les envois, jusque vers 200 kg; elle inflige une majoration sensible pour les expéditions comprises entre cette limite et 400 kg; elle favorise l'industrie parasite du groupage. C'est là une considération qu'il importe de ne pas perdre de vue, dans la comparaison entre les tarifs belges et français.
En outre, la 2** et la 3" classes ne sont ouvertes qu'aux expéditions de 8 000 kg. et la 4* classe aux expéditions de 10 000 kg. , tandis qu'en France les 6 séries le sont aux expéditions du poids le plus faible. Si l'on étudie le barème belge, on voit que les marchandises de 2^ classe sont nécessairement taxées aux prix de la i'® classe, lorsque le poids de l'expédition n'atteint pas 4 tonnes en nombre rond pour les parcours moyens et 3 toimes pour les longs parcours. De même, les marchandises de 3* et 4* classes subissent les prix de la l'« classe, quand le poids de l'expédition n'atteint pas 3 tonnes en nombre rond pour les parcours moyens et 2 tonnes pour les longs parcours. Les marchandises de 4*^ classe sont nécessairement assujetties aux prix de la 3** classe, quand leur poids est compris entre 5 tonnes et 7 ou 8 tonnes, suivant la distance. Ainsi jusqu'à 2 ou 3 tonnes, suivant la distance, il n'y a qu'une classe de marchandises, et c'est seulement vers 7 ou 8 tonnes que les quatre classes trouvent leur application.
Ce système de classification est peut-être rationnel en Belgique ; il est sans doute adapté aux besoins de ce pays très industriel ; il a, d'ailleurs, comme correctif le taux très bas des tarifs. Mais on ne peut nier qu'il ne soit peu favorable au petit commerce, au petit producteur, au petit consommateur. En France, il serait inacceptable. Nous préférons de beaucoup le régime consistant à avoir des séries ouvertes sans limite inférieure de poids, avec des tarifs réduits pour les expéditions par grande masse.
2. Tarif général pour les marchandises. — Le tarif général des marchandises est réglé comme il suit :
TARIFS BELGES POUR LES MARCHANDISES 54i
fr.
i- clasM.— De 0 à 5 km 1,50
De 6 à 75 — 10 c. par kiiomëtre ensus, ceqai, à 75 Jcm., donne. 8,50
De 76 à 150 — 8 — ' 150 14,50
De 151 à 200 — 6 — 200 17,50
De 201 à 400 — 4 — 400 25,50
2« classe. — De 0 à 5 km 4,40
De 6 à 75 — 8 c. par kilomètre en sus, ce qui, à 75 km., donne. 7, »
De 76 à 125 — 4 — 125 9, •
De 126 ft 400 — 2 — 400 14,60
3« classe. — De Oà 5 km 1,30
De 6 à 75 — 6 c. par kilomètre en sus, ce qui, k 75 km., donne. 5,50
De 76 à 100 — 3 — 100 6,25
De 101 à 125 — 2 — 125 6,75
De 126 à 400 — 1 — 400 9,50
4* classe. — Elément constant 0,50
Elément variable :
De Oà 25 km. 6c. par kilomètre, ce qui, à 25km., donne. 2, »
De 26 à 75 — 4 c. par kilomètre en sus, ce qui, à 75 4, »
De 76 à 100- 2 c. — 100 4,50
De 101 ft 350 — 1 c. -- 350 7; »
De 351 à 400 — 2c. (1) — 400 8, »
En apparence, les tarifs des trois premières classes ne présentent pas exuctement la même forme que celui do la 4*^ classe. Mais cette différence disparaît, si Ton admet un minimum de 5 kilomètres pour la distance d'application : car alors on peut exprimer la formule des 3 premières classes, en disant que la taxe se compose : 1" de frais fixes s'élevant à 1 franc; 2* d'une taxe par kilomètre respeclivement fixée àlOc, 8c., 6 c, jusqu'à 75 kilomètres, plus les taxes supplémentaires ci-dessus indiquées.
Nous ne revenons pas ici sur le mérite de ce système, que nous avons étudié précédemment et qui d'ailleurs est adopté dans la réforme de la tarification française, sauf en ce qui concerne les frais fixes.
Les frais accessoires non compris dans le tarif sont les suivants :
fr.
Enregistrement, pa.r expédition (obligatoire) 0,20
Prise à domicile, par fraction indivisible de 100 kg 0,30
Remise à domicile, par 10 kg., dans Tagglomération bruxeUoise 0,05
id dans les autres localités 0,03
Chargement et déchargement, par 100 kg 0,10
Dénombrement des colis, par 100 kg 0,01
Port des avis d'arrivée, pour les marchandises adressées bureau restant. . . . 0,10
La remise à domicile est taxée d'ofiîce pour les chargements incomplets
'1) Ce relèvement de la base au delà de 350 km. s'est imposé pour Tharmonie entre le tarif 4c 9a 4* classe et un tarif spécial.
en destination des localités où le camionnage est organisé, à moins d'indication contraire sur la lettre de voiture.
Les marchandises présentées par charge incomplète et les marchandises assurées contre les pertes et avaries ne peuvent être chargées et déchargées que par rAdmlnistration. Les expéditeurs et destinataires ont la faculté de faire le chargement et le déchargement des marchandises expédiées par charge complète; ils y sont môme obligés, pour les marchandises en vrac.
L'emploi par Texpédileur ou le destinataire des engins de l'Administration donne lieu à une perception de 0 fr. 03 par 100 kg. ot par opération.
L'Administi'ation fait dénombrer les colis chargés en gare par les soins de l'expéditeur, lorsque cette opération peut être faite avec facilité et rapidité.
Les marchandises pesant moins de 200 kilog. par mtHre cube sont passibles d'une surtaxe de 50 %, jusqu'au maximum de 200 kg. par mètre cube ou d'un poids égal à la moitié du tonnage du matériel utilisé.
3. Tarif général pour les animaux.— Les transports à petite vitesse se divisent en trois catégories, savoir :
{■^ catégorie. — Un cheval ou un mulet; un ou deux poulains, poneys, bœufs, vaches oa ânes; un à cinq porcs ou veaux; un ù dix moutons.
2' catégorie. — Deux chevaux ou deux mulets ; trois ou quatre poulains, poneys, bœofs, vaches ou ânes ; six à dix porcs ou veaux ; onze à vingt moulons.
3* catégorie. — Trois chevaux ou trois mulets ; cinq ou six poulains ou poneys; un wagon de gros on de petit bétail.
Voici comment est réglé le tarif :
De 0 ft 5 km. , taxe constante de
Taxe supplémentaire
Êar kilomètre en sus :
;ntre 6 et 75 km
Entre 76 et 150 km....
Entre 151 et 200 km..
Entre 201 et 400
r.Ai
■ÉGOR
fr.
fr.
fr.
ce qui à 75 km. donne
CATÉGORIES
iS
fr.
Cr.
fr.
Les prix de la 3* catégorie sont augmentés de 2S Vo, pour les transports de bestiaux comportant par wagon un nombre de lêtos supérieur aux
quantités ci-après : 8 bœufs, 8 vaches, 10 ânes, 10 génisses ou bouvillons, 20 porcs ou veaux, 30 moutons ou chèvres, 100 cochons de lait.
Le chargement et le déchargement des animaux ont lieu par les soins et sous Tentière responsabilité de l'expéditeur et du destinataire.
Les chevaux et bestiaux doivent être accompagnés ; la gratuité du transport est accordée à un conducteur par expédition ou par wagon, pourvu qu'il no prenne pas place dans une voiture à voyageurs.
Chaque expédition donne lieu à un droit d'enregistrement de 0 fr. 20.
4. Transports par abonnement. — L'Administration du réseau d'État Belge conclut des contrats A'ahonncment. Mais ces contrats ne sont pas ce que l'on pourrait croire, d'après le sens habituellement attaché en France au mot « abonnement », dans la terminologie de l'exploitation des chemins de fer. Leur but est exclusivement de mettre un nombre déterminé de wagons à la disposition permanente de l'expéditeur, qui s'engage à les utiliser.
Les abonnements [sont divisés en trois catégories, savoir :
— Abonnements d'un an au moins, taxés aux prix normaux des tarifs en vigueur.
— Abonnements de six mois à un an, taxés aux mêmes prix majorés de 0 fr. 25 par tonne.
— Abonnements de six mois et plus, comportant l'utilisation du matériel à charger tant à l'aller qu'au retour et jouissant d'une réduction de 0 fr. 25 par tonne sur les prix des tarifs normaux. (Les wagons peuvent être chargés au retour d'une marchandise autre que celle qui forme le chargement à l'aller; mais ils ne peuvent jamais transporter par voyage qu'une même nature' de marchandises dans chaque sens.)
Les abonnements ne sont accordés que pour des quantités indivisibles de 5 ou de 10 tonnes, selon la classe à laquelle appartient la marchandise.
En cas de chômage des wagons loués, l'abonné est passible d'une amende égale à la moitié du prix du transport à charge, à moins que le chômage ne provienne d'un cas de force majeure, comme extinction d'un haut fourneau, interruption forcée dans l'exploitation d'une mine, etc.
Il est accordé 4 heures au moins pour chacune des opérations de chargement et de déchargement.
Les transports par abonnement ne sont employés que par quelques grands industriels ; la recette ne dépasse pas 0,3 % du produit total des grosses manrhandises en service intérieur.
5. Tarifs spéciaux. — L'Administration des chemins de fer de l'État a mis en vigueur un certain nombre de tarifs spéciaux, les uns à barème^ les autres à prix fermes^ d'autres enfin à barème et à prix termes.
Mais ces tarifs sont loin d'avoir l'importance qu'ils ont acquise en France. En 1881, par exemple^ ils n'ont donné pour le service intérieur que 11 Vo 6t pour l'ensemble des services (intérieurs, mixtes, internationaux et de transit) que 29 7» de la recette totale.
Cette différence entre les résultats de Fexploitation belge et ceux de l'exploitation française est facile à comprendre. Parmi les conditions essentielles des tarifs spéciaux français, il faut placer au premier rang la condition de tonnage : or, en Belgique, la condition de tonnage est précisément Tune des bases du tarif général ; d autre part, la responsabilité est, comme nous l'avons exposé précédemment, restreinte dans des limites déterminées, sauf le cas d'assurance, même pour les transports effectués aux conditions du tarif général.
Aussi les tarifs spéciaux ne diffèrent-ils' le plus souvent du tarif général que par la destination des marchandises. Le seul but de la plupart d'entre eux est de faciliter le trafic international et surtout l'exportation. En 1881, la recette par tarifs spéciaux s'est décomposée ainsi : , 21 o/o pour le service intérieur, 39 "/• à l'exportation, 27 % à l'importation et 13 °/o en transit.
Certains tarifs stipulent des expéditions par grandes masses (100 à 200 tonnes).
Quelques-uns déchargent la Compagnie de toute responsabilité, notamment pour le transport en wagon découvert, ou limitent cette responsabilité.
Peu d'entre eux prévoient une augmentation de délai : la faible étendue du réseau explique celte particularité.
En voici d'ailleurs une nomenclature sommaire :
Tarif n' /. — Houille, coke, briquettes de charbon, pierres et terres provenant des fosses de charbonnage et expédiés par wagon complet de 10 tonnes pour Texportation par mer. — Prix fermes, dont la base descend 11 22 millimes pour 237 km.
Tarif n* ^. — Houille, coke, briquettes de charbon, gravier, sable en vrac, paYés, pierrailles et macadam, par quantité de 100 tonnes pour Texportation par mer. — Barème à base uniforme de 0 fr. 02, applicable de 100 à 400 km.
Tarif n* 3. — Pavés, pierrailles, briques, pavés, gravier, sable, chaux, moellons, etc.. par expédition de 10 toanes, pour l'exportation par mer. — Barôme à base de 2 c. 6 jusqu'à 188 km., avec supplément kilométrique de 1 c. entre 189 et 300 km. et de 2 c. entre 301 et 400 km.
Tarif n'' 4. — Matières diverses, par expédition de 5 tonnes ou de 10 tonnes, pour l'exportation par mer. — Deux barèmes à base décroissante, pour lesquels la taxe supplémentaire par kilomètre descend respectivement à 0 fr. 03 entre 201 et 400 km. et à 0 fr. 02 entre 126 et 400 km.
Tarif n'* 3. — Transports analogues. — Karème pour lequel la taxe supplémentaire par kilomètre descend à 1 c, 5 entre 126 et 400 km.
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Tiii^i/' A<* G. — Transports aiialog^ues — Taxe supplémentaife par kilonaè.rcilesceniiaiit aie. entre 126 et 400 km.
Tari/* n^ 7. — Transports analogues. — Taxe kilométriqie descendant aie. pour les parcoure entre lOt et ^350 km., avec un léger relèvement h â c. entre 351 et iOt) km.
Tnri/'n'* 8. — Transports analogues, mais à Pimportalion, pnr expédition de 5, 10, 100 on 200 tonnes. — Trois barèmes. La taxe supplémentaire par kilomètre descend, pour l'un d'eux, ik 1 c. entre 126 et iOO km.; pour le second, au même chilTre entre 7J et 400 km.; pour Its troisième, ù 1 c. entre 101 et 350 km. età 2 c entre 351 et iOO km. En outre, prix fermes f>ourun certain nombre de relations, par expédition de lOJ iiîOO tonnes.
Turë/'n" 9. — Transports divers à l'importation, par expédition de 5 oa 10 tonnes. — Barèaies comportant : luii, une base de 3 c. pour les parcours supplémentaires entre 201 et t'MJ km , et l'autre, une base de 1 c o entre 126 et 400 km.
Tut'i/' 74» fO, — Transports pour les expositions, les courses, les foires. — Plein tarif à l'aller, gratuité au retour.
Tarif n'^ 1 1, — Fers, fontes brutes. sco:ies, entre de* points déterminés de l'inlérieur. ^''^K^gennent des industriels de remettre à FAdministration des chemins de fer de FÉiat la totalité de leurs transports. — Prix fermes divers.
Tarif ti^ 1i, — Minerais de fer, par expièdiiion de 10. 100 et 2(K» tonnes, entre divrrs poMits (le r intérieur. — Prix fermes : b.ise descendant à 2 c. environ pour 90 km.
f^tri/' j(0 /;/. — Transports analogues. — Prix fermes : base descendant 5 2 c. pour ^ kin.
Tarif n» / i. — Houille, coke et briquoites de charbon, Iransporléi par 10, 100 ou 2J0 loune», entre différents points de l'intérieur. — Prix fermes : base descendant ft 2 c. 25 P^»»r «4ikm.
Tari/' n** 15, — Charbon par 160 tonnes, deitiné à l'embarquement sur les voies 11. i- ^'*alcs iutérieures. — Prix fermes divers.
Tari/'n» f6. — Houille expédiée par 10 tonnes entre différents points de Tinlérieur. — *nx ferines : base un peu supérieure..'^ 4 î. pour 90 km.
Tarif «<> /7. — Relations de toate niture entre les charbonnages d les lignes antéricufument exploitées par la Compagnie du Centre.
Tari/ ««> /*.— Tarif pour le transport des marchandises de toute nature en provenance OQ k destination d'un puits de charbonnage.
Tarif n*» i9. — Tarif particulier à une ligne, pojr les transports faits avec le malériel des charbonnages.
Tarif H" iO. — Tarif pour le service des embranchements particuliers raccordé.^ à une station.
Tarif n» *i, — Importation maritime de planchettes. Tarif n"' i G et il, — Transports particuliers de charbons.
Tarif «« ift. — Transports par 10 tonnes de divers amendements, de résidus de distillerie pour l'alimentation du bétail, de matériaux pour ramèlioraiion des chemins. Tarif de saison pour ui.e partie des transports. — Barème ik base de 2 c. jusqu'à 20l km., avec luxe supplémentaire de 1 c. entre 201 et ï')0 km., plus 1 fr. de frai.s fixes.
Celte analyse sommaire moutre, comme nous l'avions dit, que les tarifs spéciaux s'appliquent principalement aux relations internationales. La situation de la Belgique, ses ressources naturelles et son industrie en font surtout, en etfet, un pjys d exportation etde transit. L'Administration n a pas hésité à faire les plus grands sacrifices pour dô'velopper le rôle qui lui était ainsi assi^ié. Ces sacrifices ont trouvé leur rémunérution indirecte dans l'essor imprimé au mouvement commercial et industriel. Pour se rendre compte des résultais ohleiius, il suHil tic. remar(|uer (jue le tonna^'e tolal du |K)i'l d'Anvers (entrées et sorties), ({ui ne dépassait [kis 300 000 tonnes eu 18'*;, s'est élevéà 47o 000 tonnes en IB.iO, à 1 0.)J 000 tonnes en 1800, û 2 6W 000 tonnes en 1870, et à plus de 6 000 0 JO toim-js en 1880. IV ;J5
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6. Comparaison avec les tarifs français. — a Marchandises. — Les deux. Compagnies du Nord et de TEst sont celles dont il peut être le plus intéressant de comparer lés tarifs avec ceux du réseau d'État belge. Cette comparaison est fort difficile, eu égard aux différences qui existent dans les conditions d'application. Un parallèle pur etsimpleentre les tarifs généraux serait sans objet, puis:|ue ces tarifs ne sont subordonnés en France à aucun minimum de tonnage. On ne saurait davantage rapprocher exclusivement les tarifs spéciaux des deux pays : le système de tarification belge a, en effet, rendu inutile la création de tarifs spéciaux, pour un grand nombre de marchandises ou de relations ; d'autre part, les clauses de ces tarifs ne sont pas les mêmes des deux côtés de la frontière.
Quoi qu'il en soit, voici un tableau utile à consulter pour quckiucs articles importants. Les cliiflres qui y sont indiqués ne comprennent ni le droit d'enregistrement, ni les autres frais accessoires (i) ; ils sont d'ailleurs empruntés exclusivement aux barèmes des tarifs généraux ou spéciaux.
(I) Sauf ceux de la grande vilesse de rÉUt belge.
TAUIFS UELtîES POUU LES M AHCH A NUISES
PRIX PAR TONNE à
Sorti
Etat
Sijrd,
Est. .
Etal
^'jrt/.
1* CEREALES.
Tarif gcuéral
Tarif spécial [par wagon complet de 5 tODuesj ,
Tarif général
Tarif spécial (sans condition de tonaage)
Expédition de lOJ kg. (tarif de grandevitesse;
£xi)ëdition de âOO kg. (tarif de petite Yitese, i^ classe
Expédition de 300 kg. (tarif de petite vitesse, !'<" classe>
Expédition deiOOUl. 000 kg.(tarif général de petite Tiies:»e, 1*^ classe).
Expédition deS.OOOkg. [tarif général ae petite vitesse, i" ou 3^ classe;.
Expédition de 3.0(X)kg. (tarif général de petite vitesse, !** ou 3*" classe.
Expédition de 4.000 kg. (tarif général de petite vitesse, '6* classe). . .
Expédition de 5.O0O kg. (tarif général de petite vitesse, Z* classe). . .
2" VINS EN FUTS.
Tarif général
Tarif spécial (par wagon d*«u moins 4 tonnes)
Tarif général
Tarif spécial (sans condition de tonnage)
Expédition de 100 kg, (tarif de grande vitesse)
Expédition de 200 kg. (tarif général ae petite vitesse, l'* classe)
Expédition de 300 kg. (tarif général ae petite vitesse, l'' classe)
Expédition de 400 k. et aa-dessas (tarif général de petite vitesse, 1" classe).
Eiportation et importation maritime par 5 tonnes (tarif spécial)
3* BIÈaBS EN POTS.
Tarif général
Tarif spécial (par wagon d'au moins i tonnes)
Tarif général
Tarif spécial (sans condition de tonnage;
km.
km.
fr.
fr.
kui.
km.
fr.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
ktn.
fr.
:«,oo
3''BIKRES EN FUTS (SuitC^
/ ExpétlitioM de 100 kg (tarif de grande vitesse;
Expédition de 2(K) kg. (tarif de petite vilesse , l'* classej
Expédition de 300 kg. (tarif de petite vitesse* 1"" classe)
^^^' Expédition de 10) à 3.000 kg. ;tarif belqt\ ' "^ petite vitesse, 1" classe;.. .
Expédition de 4.000 kg. (tarif de petite vitesse, 1"» et 2' classes) . . .
Expédition de 5.000 kg. [tarif de petite vitesse, 2« clas.^ic;
\ Exportation et importation maritime.
\ par 10 tonnes (tarif spécial^
^ Tarif général
f Tarif spécial [par wagon de 5 tonnes).
' Tarif général (emballées >
Est. . ^ Tarif spécial en sacs sans condi-
f tion de tonnage ou en vrac par
5 tonnes ^
,s. , ( Expédition de 100 ù 5.000 kg. (tarif '^'"^ I général;
jelge, ^ Exportation maritime par 10 tonnes).
go BETTERAVES.
Nord. . . Tarif spécial par wagon de 3 tonnes) . Est . . . Tarif spécial (par wagon de 5 tonnes). Elal brlf/c. — Tarif général, V classe
6« POUllRAGES SÈCS ET PAILLE DE CÉRÉALES
\ord. Tarif spécial (par wagon complet de 4 tonnes)
Est. . . Tarif spécial (par wagon complet de 5 tonnes)
Étal belge. — Tarif général
7» COMBUSTIBLES Ml.N'ÉUAUX.
\u7%. Tarif spécial 'houille et coke, par wagon de 5 tonnes)
Est... Tarif spécial (houille par 10 tonnes et coKe par 6 tonnes
,',. - Tarif ^réuéral
> . . Exportation maritime, par KM) tonnes ^^' \ tarif spécial)
51) km.
km.
fr.
fr.
fr.
PRIX PAR TONNE
2iK) km.
km.
ir>0
km.
Lm.
fr.
km.
.W,(K) .jK»
28,07 ai.tn
fs.li
Comme pour les céréales.
Klll
7,(KÏ 7.30
TARIFS BELGES POUR LES M A HCH ANM)IS i: S
\,rd
Eit
8' DOIS DE C O X 5 T n U C T I O N .
Bois de charpente en grume et trises, ^ par 5 tonnes (tarif spécial;
. Bois de charpente équarri , madriers f ei planches, par 5 tonnes (tarif V spécial)
. Bois de charpente, planches et frises, par wagon deo tonnes (tarif .s pcciul).
' Bois da construction . madriers ei planches {tarif gênera), 3' classe).
1 frises tarif général)
Frises à l'eiportation et ik Timporla-
Vy^. I tion maritime, par 5 tonnes ;tarif
/ spocial^
Frises à Texporlalion maritime, par iO tonnes -tarif spécial)
9' MATÉRlAnX DE C O N S TR U CTI 0 X.
Pierres de taille brutes, par 5 tonnes • tarif spécial)
Moellons, brique.^, tuile», par 5 tonnes (tarif spécial). :
Moellons, briques, tuiles, pnr 10 tonnes. Pavés, sable, cailloux, gravier, matériaux d'empierrement et ardoises, par 10 tonnes (tarif spécial
PaTé.<(, .sable, cailloux, gravier, matériaux d'empierrement, par 10 tonnes ^tarif s|H>cial)
Plâtre, par vwigon dé 3 tonnes ^tarif spécial)
Plâtre, par wagon de 10 tonnes (tarif' spécial
Tous les matériaux ci-dessus, pnr wagon de 5 tonnes (tarif spécial/..
Pierrei de taille, tuiles et chaux tarif général. 3' classe)
Ardoises, briques et autres matériaux (tarif général, 4' clas-^ej
Sable, gravier, pierrailles et pavé'i h l'exportation maritime, pr 100 tonnes .tarif spécial i
Briques, chaux, gra.ier. moellons, sable, pavés et pierrailles ù l'exportation maritime, par 10 tonnes (tarif spécial
Chaux et pierres de taille à l'exportation maritime, par 10 tonnes (tarif spécial)
\'>rfi.
Kltt Uje.
km.
, km.
lOU
fr.
fr.
fr.
7,rx)
ij,6o 6,(K) 7.50 5.50
fr.
lO.(N)
Tn.AlTK OKS CHEMINS DE FER
MINERAIS DE FER, FONTES BRUTES, FRR» LAMINER, CHARPENTES DE FER
PRIX PAR TONNE
km.
fr.
Xord. ■
Minerais de fer, fonle brute, par wagon de 5 lonnes (tarif spécial). .
Minerais de fer, par wagon de iO tonnes (tarif spécial)
Fers lan jnés, charpentes en fer, acier brut en barres, tôle de fer ou d*acier non ouvrée, par wagon de 5 tonnes (tarif spécial)
Acier en bandes ou en feuilles, par wagon de 5 tonnes (tarif spécial).
Minerais de fer, par wagon de 5 ton- . nés (tarif spécial)
Fonte brute (tarif spécial)
Fer en barres, cornières (tarif spé-
Est.
ciali
Acier brut ou acier en barre (tarif spécial)
Charpentes en fer (tarif spécial^
T6Ie de fer . ^^.j Me
OU d acier, f ] k
hflgp.
/ Minerais de fer et fonte brute (tarif
/ général)
Minerais à l'exportation maritime, par l(N) tonnes (tarif spécial)
Minerais à l'exportation maritime, par 10 tonnes ^tarif spécial;
Minerais de fera Pimporlalion maritime, par 10 tonne.s ^larif spécial)
Charpentes en fer (tarif génénil 2' classe )
Fers en barres, ^ Tarif général \ de. .
Tôles et aciers, f 2* à 3' class-». ^ h . . .
Fers et aciers à l'exporUition maritime, par 1 ) tonnes (tarif spécial).
Il» MATIÈRES TEXTILES ET TISSUS.
a COTONS ORUTS.
Sord. Tarif spécial (par wagon de 5 tonnes).
^,, , . Tarif général , 2" classe
Hat \ °
t , j Importation maritime, par 10 tonnes ôelge. f («[arif spécial
km.
fr.
7,1 km.
fr.
km.
204) km.
fr.
ill
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ff,M
PRIX PAR TONNE à
km.
h, LAINE.
Sord, Laine brate ; laine cardée, lavée, pei giiée , sans condition de tonnage (tarif spécial)
I ' Laine brute, sans condition de tonri ' "'S® (tarif spécial/
f Laine cardée. lavée, peignée, sans conditiou'de tonnage (tarif spécial).
Î Laine non peignée, ni cardée (tarif général, 2" classe} Laine peignée ou cardée (tarif général, l" classe)
C. FILS POUR TISSAGE
Sord. Kila de chanvre, de coton, de l'ute, de lin et de laine >iarif général)
' Fils de chanvre, de coton, de jute, de lin et de laine (tarif général). . .
\ Fils de chanvre, de coton, de jute, de lin , écrus (tarif général)
j Laine et coton filés pour ti.ssage,
san.s condition de tonnage (tarif
\ spécial)
f Fila de chanvre, de coton, de lin et . de laine ^tarif général, l'' classe).
I Fils de chanvre, de lin, de laine, à
} l'exportation maritime, par 5 tonnes
V/^r. i tarif spécial;
r Filsde chanvre elde lin, à Timporta-
lion maritime, par 5 tonnes (tarif
\ spécial)
fr.
fr.
F..il.
État
d. T189CS.
Vor//. Tissas de eotOB, de laine ou mixtes (tarif général;
^//. . . Tissus divers (tarif général)
Etat belge. — Comme ponr le» vins en fûts
(tarif général)
12* ENGHAIS ET AMENDEMENTS.
Vorrf.
État (
Tarif spécial par o ou 10 tonnes) Tarif spécial (par o tonnes).
\ de
km.
iUO km.
de
Tarif général , 4*' classe
Chaux , cendres de chaux , boues de ville, résidus de la fabrication du SQcre, par 10 tonnes 'tarif spécial;.
fr.
km.
km.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
Le tableau précédent montre que nos tarifs sont en général p/'is avantageux pour les petites distances et [ our les expéditions de détail, surtout (^n ce qui concerne les marchandises de valeur.
La différentiation tiès rapide de la base des tarifs belges leur donne l'avantage pour les grandes distances.
Somme toute et dans leur ensemble, les tarifs belges sont oerlainomeiit plus bas que les tarifs français. Il ne faut pas oublier cependant (jue le parcours moyen des marchandises est plus faible en Belgique. Tien que les statistiques ne soient pas très instructives à cet égard, puis(|ue chaque unité de trafic est comptée aiitant de fois <ju'ellc emprunte do réseaux différents, nous rappellerons, à titre d'indication, les chifl'res suivants extraits de la statistique internationale pour LS8i: Belgi(|ue, 7i kilomètres ; Nord, lOî^ kilomètres; Est, 113 kilomètres.
11 convient, en outre, de remarquer (ji>e nous avons un assez grand nombre de prix fermes, donnant pour les relations importantes des basrs sensiblement inférieures à celles des barèmes.
Voici quelques chiffres minima empruntés aux tarifs des réseaux du Nord et de l'Est et rapprochés des minima de l'État belge :
NORD
DISTANCE
Vins en fûts. , . .
Pommes de terre
Con)l)uslilile.s minéraux
Pierres de taille. .
Minerais de fer
Fonte brute
Coton brut
Engrais
km.
DA8B
BA4B MmiMOH
en Bclg:i(]up pour In m/' me (li-«ttnce
EST
i>iiTA:ïci:
nksK
km.
DltE MXtMCM
e:i Belgique jtour I la m«^mc di tuicv- '
Les chiffres précVd'^nts confirment Tapprécialion que nous avions formulée: les minima des bases belges sont sensiblement inférieurs aux minima des bases françaises.
Nous aurions encore à tenir compte des tarifs communs ou internationaux : mais l'examen de ces tarifs nous entraîiierait beaucoup trop loin et nous ferait sortir du cadre de cette étude, dont Tobjel est surtout d*indiqu.M* le sysltMnj, 1rs mérites et les défauts de la tarification dans les dillërcnts pays.
TARIFS BELGKS POTR LES MARCHANDISES
b. Animacx. — Pour les animaux comme pour les marchandises, nous présentons, sous forme de tableau, les résultats de la comparaison entre les tarifs français du Nord et de TEst et les tarifs du réseau de l'État helge.
Tarif jîénéral par lôlo
/ Chevaux, bœufs, val ches, mulets, pou- \ lains
Veaux cl porcs,
ï \ eai f Mou
Tarif spécial
par wagon
tons , brebis , agneaux et chèvres.
Chevaux, bœufs, vaches, mulets, veaux Kt porcs (wagon de 1!2 m. q. au plusi. .
Chevaux, bœufs, vaches, mulets, veaux et porcs (wagon de plus de 12 m. q.)..
Moutons , brebis .
agneaux et. chèvres (wagon à i piancher]
Moutons , brebis .
agneaux ei chèvres (wagon h 2 planchers)
Tarif général
Tarif spécial par whgon : chevaux, bœufs, millets, vacher, (K)ulaios, veaux, porcs (2)
I Tarif spécial par mètre superfi- ' ciel : niouloi.H, b:ebis. agneaux X el ( hèvres
É!ta( Mgrl l'» catégorie] Voir page 542
Tarif < 2* — V la définition
km.
o.ru)
général ( 3*
— ) des es
catégories
km.
km.
km.
fr.
fr.
fr.
1*RIX (i; à
<50 km.
fr.
3iH) km.
fr.
km.
fr.
^.00 km.
fr.
[Comme pour le réseau du Nord)
Ici encore, ravanlage est à la France pour les petites distances et pour l»s expi^ditions partielles; il appartient au contraire à la'Belgicjue pour les frrandcs distances et pour les expéditions par wagon complet.
(1) Non compris le.4 frais de manutention.
'2i I«a Compagnie de PRï^t a, en outre, pour nn grand nombre de relations, un ta**!' h ha«P'!c Ofr. 30.
CHAPITRE IX
1. Observations préliminaires. — Une loi du 27 avril 188S a remanié complètement le régime des chemins de fer italiens et les a répartis en trois réseaux, à savoir : celui de la Méditerrauée, celui de TÂdriatique et colui de la Sicile.
Ces trois réseadx appliquent, en vertu de leur acte de concession, les mêmes tarifs généraux; Tuniformité existe, en outre, pour un grand nombre de tarifs spéciaux.
Les indications sommaires que nous allons fournir sur ces tarifs montreront leur grande analogie avec les tarifs français.
Avant d'en aborder Tétudo, nous devons encore rappeler que les transports en grande vitesse sont frappés d'un impôt de 13 Vo et les transports en petite vitesse d'un impôt de 2 Vo.
2. Tarif général. — a, MAncuANDisRs. — Le prix fixé par le tarif général, pour les transports de marchandises en grande vitesse, est de 0 fr. 40 par tonne et par kilomètre, non compris Timpôt, ou de 0 fr. 452, y compris l'impôt.
Un prix particulier de 0 fr. 50, non compris l'impôt, et deO fr. 565, y compris l'impôt, est fixé pour les cocons de vers à soie :
Le chargement et le déchargement sont eflectués par l'Administration, sans rémunération supplémentaire.
Le minimum de taxe est de 0 fr. 70, impôt compris.
Nous devons rappeler que la grande vitesse proprement dite, telle qu'on Tentend en France, existe exclusivement pour les expéditions de 50 k^. au plus : seules, ces expéditions doivent être transportées par le premier train omnibus ou mixte, deux heures après la remise. Pour les exp*'*dilions de plus de 50 kg., le délai est calculé à raison de 24 heures par 2*i0 kilomètres et court de l'expiration des i8 heures qui suivent la remise entre les mains de la Compagnie.
h. Chevaux. — Les chevaux sont <idmis au transport en grande vitesse dans les \vaffons-écuri(*s.
Le prix par tôtc et par kilomètre est :
fr. (r.
pour I cheval ) u a a i a ) de 0,28, sans Ti m pût, et de 0,31 64, avec l'impôt
pour 2 chevaux } ^^^^S^^^ ^^"^ *« "«"« ( de 0,22, - 0,2486 —
poar3on4chevaax^ ^"^°" } de 0,18, — 0,2034 —
3. Tarifs spéciaux. — Neuf tarifs spéciaux commuDS, applicables aux relations intérieures et aux relations communes, sont en outre en vigueur sur les trois réseaux, à savoir : 1. Petits paquets jusqu'à 10 kilogrammes. — 2. Messagerie (expéditions de plus de 10 kg.). — 3. Denrées alimentaires et produits horticoles. — 4. Cocons. — S. Réripicnts vides. —- 6. Glace et neige. — 7. Bière en fûts ou en barils. — 8, Feuilles de mûrier. — 9. Journaux (1).
Presque tous ces tarifs sont à base décroisssanledans le système belge. Seuls, les trois premiers méritent ici quelques explications.
a. Tadif des petits paquets. — Les expéditions sont divisées en 4 séries, suivant que leur poids ne dépasse pas 2 kilogrammes ou qu'il est compris entre 2 et 4 kilogrammes, entre 4 et 7 kilogrammes, enfin entre 7 et 10 kilogrammes.
A chaque série correspond une échelle détaxes, suivant li longueur du parcours. Voici quels sont les prix, impôt compris :
DISTANCES
fr.
DISTANCES
fr.
fr.
km.
Cr.
fr.
fr.
km.
fr.
de i à 50
de 701 à 750
CL
Les prix des expéditions de plus de 10 kilogrammes ne peuvent Aire inférieurs à ceux de la série D du tarif des petits paquets.
TAHIFS ITALIENS POUK LES MAHCHANDISES
Pour les expéditions de 10 à 200 kg., on applique ceux de la série 2, (uilculés pour un poids de 210 kg., s'ils sont plus avantageux.
De même pour les expéditions de 201 à 1000 kg., on applique ceux de la série 3 calculés pour un poids 1 010 kg., s'ils sont plus favorables à l'expéditeur.
c. Tarif des DEiXRKEs alimentaires. — Les expéJilions sont divisées en deux catégories, suivant qu'elles ne dépassent pas ou (|u*elles excèdent 500 k^.] elles sont taxées sur les bases suivantes :
Ir
u ai *•*
as o
os .<
ta
as
•Vi
.Mh
Ht
«ft
fO
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Jâ
^Pl
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Les prix des expéditions de plus de 10 kg. ne peuvent être inférieurs à ceux de la série /> du tarif des petits paquets. Ce tarif est d'ailleurs seul applicable pour les expéditions dont le poids ne dépasse pas 10 kg.
Pour les expéditions de moins de 500 kg., lexpéditeur peut réclamer les prix des expéditions de plus de SOO kg., calculés sur un poids minimum de 510 kg., s'ils lui sont plus avantageux.
Certaines denrées, telles que gibier^ lait, fruits frais, peuvent être transportées par les trains directs, moyennant une surtaxe de 50 Vo.
4. Comparaison avec les tarifs français. — Parmi les tarifs français, ceux qu'il est le plus intéressant de comparer aux tarifs italiens sont les tarifs du réseau de Paris-Lvon-Médilerranée.
a. Petits paquets. — Pour les petits paquets, la Compagnie de Lyon a, comme les autres Compagnies françaises^ outre le tarif des coli3 postaux à 0 fr. 60, celui des colis de 3 à 5 kg. au prix uniforme de 1 fr. 20.
De plus, le tarif général reste applicable, s'il est plus avantageux pour l'expéditeur : c'est ainsi que les colis de 0 à 5 kg. ne paient que 0 fr. 40 (non compris le droit d'eiiregistrement) jusqu'à 150 km., 0 fr. 45 de 151 à 168 km., 0 fr. 50 de 169 à 186 km., etc.; ils n'atteignent la taxe de 1 fr. 20, y compris l'enregistrement, qu'à la distance de 191 km.
Ainsi le tarif français, quoique moins favorable pour les expéditions d'un très faible poids et pour les petits parcours, est plus avantageux dans son ensemble.
ù. Messagerie. — Ici, nous sommes obligé de rapprocher le tarif gé^ néral français du tarif spécial italien. Les résultats de cette comparaison sont consignés dans le tableau ci-après; tous les prix portés à ce tableau comprennent l'impôt pour l'un et l'autre des deux pays; il en sera de même dans les tableaux suivant^.
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Ainsi, les prix italiens sonl notablement inlérieiirs aux prix fraiivai:>, surtout pour les longs parcours, par suite de l'abaissement très rapide de la taxe supplémentaire kilométrique.
c. Denrées aumeiWTaires. — La Compagnie de Lyon a un tarir spécial pour les denrées ; mais ce tarif n'est applicable (ju'aux expéditions pesant au moins 50 kg. oa payant pour ce poids. La comparaison du tarif spécial du réseau italien doit donc être faite, au-dessous de 50 kg. avecle tarif général, et au-dessus de 50 kg., avec le tarif spécial de la Compagnie de Paris-Lyon -Méditerranée.
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rf. Chevaux en wagons-écuries. — II existe^ sur le réseau de Paris- LyoQ-Méditerranée, un tarif pour le transport de tous les animaux en grande vitesse et notamment des chevaux, soit en wagon à bestiaux, soit en wagon-écurie au delà de 300 km.
Nous ne ferons la comparaison que pour les chevaux en wagon-écurie.
Expédition de 3 chevaux
Expédition de 3 chevaux
Expédition de 4 chevaux
300 km.
ITALtB F.-L.-V.
fr.
fr.
400 km.
EX PETITE VITESSE
1. Classification des marchandises. — Les marchandises sont divisées en huit classes. Cette classification, (lui a beaucoup d'analogie avec lu scriiication française, est basée sur la valeur des marchandises, sur leur volume, sur leur conditionnement, sur retendue do la responsabilité du transporteur ; quelques articles supposent l'expédition par wagon complet.
Quand les colis contiennent des marchandises appartenant à plusieurs classes, la taxe est établie d'après la classe la plus élevée.
Le minimum de poids est de 50 kg.
Les expéditions d'un poids inférieur à 50 kg. et composées de marchandises de diverses natures sont taxées d'après le poids effectif et la classe de chacun de leurs éléments, en arrondissant les poids élémentaires de 10 en 10 kg. et en ajoutant au poids de la marchandise qui appartient à la classe la plus élevée l'appoint nécessaire pour former le minimum de 50 kg.
2. Tarif généraL — Les taxes du tarif général sont proportionnelles à la distance. La base par tonne et par kilomètre est la suivante :
Sans Fimpôt
Impôt compris
i^CLAtU
â' CLAMB
3« CUSSB
5« ClASSB
8" cussx
fr, 0,16 0,16»
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
Les frais fixes sont fixés par tonne à "i fr. sans l'impôt, ou 2 fr. 04 y compris l'impôt, pour les.5 premièi'es classes, et à 1 fr. 20 sans l'impôt, ou 1 fr. 224 y compris l'impôt, pour les trois dernières classes. Ces frais comprennent le chargement, le déchargement et les droits de gare.
En principe, le chargement et le déchargement sont effectués par les soins de l'Administration. Celle-ci est cependant autorisée à déterminer les cas dans lesquels la manutention peut ou doit être effectuée par l'expéditeur et le destinataire ; les frais fixes sont alors réduits de 0 fr. 51 (y compris l'impôt), pour chacune des opérations.
Si la marchandise a à parcpurir trois réseaux, les frais fixes sont augmentés, pour l'Administration intermédiaire, d'un droit de transmission de 0 fr. 30G (impôt compris), pour les Irois dernières classes.
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3. Tarifs spéciaux de petite vitesse accélérée. — Le délai de transport pour les marchandises en petite vitesse se compose de 24 ou de 36 heures pour l'expédition (suivant que Tenvoi a lieu d'une station principale ou d*une station secondaire) ; 24 heures, pour chaque section de 125 km. à parcourir; 1 jour à Tarrivée.
Ce délai est augmenté de 18 heures^ pour les traversées de montagnes présentant des pentes supérieures à 2 Vo ; de 12 heures, pour les transmissions de réseau à réseau; de 6 heures, pour les transmissions de ligne à ligue sur le même réseau, quand la marchandise doit changer de train au point d'embranchement.
Si le jour du départ ou le jour d'arrivée coïncide avec un jour de fête reconnu par l'État, notamment avec un dimanche, il s'ajoute au délai normal.
Les Compagnies italiennes ont un certain nombre de tarifs spéciaux communs, pour les transports qui comportent une vitesse plus grande. Le délai se calcule à raison de 24 heures par section de 225 km., plus 18 heures pour les opérations de service et 6 heures pour les transmissions de réseau à réseau. Il court du départ du premier ti*ain qui suit la remise du wagon chargé par les soins de l'expéditeur (à l'exclusion des trains directs et des autres trains qui ne font pas le transport des marchandises en grande vitesse), pourvu qu'il s'écoule au moins une heure entre la remise du wagon chargé et le départ.
Les transports par petite vitesse accélérée ne supportent que l'impùl de 2% institué sur la petite vitesse.
Voici quelles sont les bases* des tarifs spéciaux communs de petite vitesse accélérée, en vigueur sur les réseaux italiens.
a. Denrées alimentaires par wagon complet, — Base initiale de 0 fr. 612 par wagon, impôt compris. Taxe pour chaque kilomètre en sus, décroissant progressivement jusqu'à 0 fr. 2u4 pour les parcours au delà de 200 km.
Quand l'expédition dépasse 4 tonnes par wagon, la taxe est augmentée de i/10 par tonre. Le chargement et le déchargement sont faits par l'expéditeur et le destinataire.
b. Vins indigènes en bouteilles par wagon complet de 8 tonnes. — Base initiale de 0 fr. 642 par wagon. Taxe pour chaque kilomètre en sus, décroissant progressivement jusqu'à 0 fr. 357 pour les parcours de plus de 300 km.
c. Vins indigènes en bouteilles par wagon complet de fO tonnes. — Base initiale de 0 fr. 714 par wagon. Taxe pour chaque kilomètre en sus, décroissant progressivement jusqu'à 0 fr. 408 pour les parcours de plus de 300 km.
d. Vins indigènes en fûts par wagon complet de 8 tonnes. — Base initiale de 0 fr. 7344 par wagon. Taxe pour chaque kilomètre en sus, décroissant jusqu'à 0 fr. 3264 pour les parcours au delà de 1.000 km.
e. Vins indigènes en fûts par wagon complet de 10 tonnes. — Base initiale de 0 fr. 816 par wagon. Taxe pour chaque kilomètre en sus, décroissant jusqu'à 0 fr. 3672 pour les parcours au delà de l.Obo km.
4. Tarifs spéciaux de petite vitesse. — a. Tarifs spéuaux COMMUNS AUX TROIS RÉSEAUX. — Lcs Compagnies ont un grand nombre de
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tarifs spéciaux communs, applicables tout à la Fois aux relations intérieures (sauf exception pour le réseau sicilien) et aux relations communes. Tous ces tarifs sont à base décroissante dans le système belge. Les uns sont subordonnés à une condition de tonnage; d'autres au contraire s'appliquent aux expéditions de tout poids. La plupart stipulent des allongements de délais.
Ëhfi cas de perte ou d'avarie de marchandises non assurées, la responsabilité de l'Administration est limitée à la valeur calculée d'après le prix courant (outre le remboursement du prix de transport); en cas de retard, rindemnité est limitée au remtoursement d'une part proportionnelle du prix de transport ou de la totalité, si le retard atteint le double du délai assigné.
Nous résumons dans le tableau suivant les principales indications sur ces tarifs spéciaux.
Tarifs sans condition de tonnage.
Marchandises : i'* classe
— 2« classe.
— 3« classe.
— 4» classe.
— 5* classe.
— 6» classe.
— 7" classe.
— 8" classe.
BASES DES TAXES PAR TONNE
DROITS
fixes
Cocons morts
Tarifs avec condition de tonnage.
Céréales, légumes secs et farines, par wagon de 8 tonnes (1)
Céréales, légumes secs et farines, par expédition de 50 tonnes (4)
Denrées alimentaires suivant la série, par wagon de 5 à 8 tonnes
Fruits, etc., suivant la série, par wagons de 5 à 8 tonnes /
Eaux, boissons, spiritueux et vios, suiYant\ la série, par wagon de 5 ii 6 tonnes )
Denrées coloniales et droguerie, suivant la série, par wagou de 5 à 8 tonnes
fr.
Huiles végétales et matières gras.ses, sui-^ vaut la série, par wagon de 5 à 6 tonnes./
Matières textiles brutes, filées ou tissées.
suivant la série, par wagon de 5 à 6
tonnes.
Racines, semences, plantes, fourrages eti autres produits végétaux, suivant lai série, par wagon de 4 à 8 tonnes ,
Produits chimiques, industriels,et malièresi médicinales, suivant la série, par wagon^ de 1 à 8 tonnes [
Matières pour la teinture et la tannerie, i suivant la série, par wagon de 5 U 8i tonnes '
à 1,5ÎÎ
BA§B
initiale
fr.
UIIITB mrÉRlBVRE DB LA TAXE
par kilomètre en »u> et distances correspondantes
0,0816 au delà de 1.000 km.
au delà de \
à au delà de
au delà de
au delà de
au delà de
à au delà de
à au delà de
à au delà de
à au delà de
aw —
ms —
WK> -
au delà de 800 —
(1) Pour ces deux tarifs, les variations de la base sont loin d*étre régulières. Ils présentent des échelons intermédiaires à base de 0 fr. 0201 et de 0 fr. 0102.
BASES DES TAXES PAR TONNE
DROITS
fixes fr.
Mercerie, quincaillerie, parfumerie et objets divers, suivant la série, par wagon de 3 à 5 tonnes
Estampes , cartes et objets de bureau , suivant la série, par wagon de 5 à 8 tonnes
Produits de l'art céramique et verres, suivant la série, par wagon de 6 tonnes.
Produits animaux , suivant la série, par^ wagon de 5 à 6 tonnes ,^
>linerais et métaux bruts, suivant la série, i par wagon de 5 à 8 tonnes
Produits de Tindustrie métallurgique, suivant la série, par wagon de S à 8 tonnes..
Machines et mécanismes, suivant la série, par wagon de 5 à 8 tonnes '
Bois bruts ou travaillés, suivant la série, par wagon de 4 ù 8 tonnes
Matières bitumineuses, résineuses, et huiles minérales, suivant la série, par wagon | de 6 à 8 tonnes (
Terres et autres matières minérales non! métallifères, suivant la série, par wagon i de 5 à 8 tonnes (
Marbres , pierres et autres matériaux de! construction, suivant la série, par wagon) de 5 à 8 tonnes '
Combustibles, suivant la série, parwagoq de 6 !i 8 tonnes
Engrais et amendements^ suivant la série, ( par wagon de 5 & 8 tonnes '(
B&tB
initiale
fr.
LnuTE ixriaiBimB db Là tau
par kilomètre en sua
et difttanees correspondantes
fr.
0,0408 au delà de 800 km.
à 0,0510 au delà de 800 —
à au delà
à au delà
à au delà
à au del<\
à ^ au delà
à au delà
à au delà
à au delà
à au delà
à au delà
à au delà
à au delà
de 800 —
de 800 —
de 900 —
de 800 —
de 800 —
de 900 —
de 800 —
de 800 —
de 800 -
de 800 —
de 800 —
de 800 —
b. Tarifs communs a deux réseaux et tarifs intérieurs. — Le réseau Sicilien, ayaut moins d'étendue que les réseaux deVAdriatique et de la Méditerranée, a un certain nombre de tarifs spéciaux pour son trafic intérieur. Ces tarifs, dont Tétude n*offrirait pas d'intérêt, sont établis dans le système beige.
Nous devons encore signaler une série de tarifs spéciaux applicables
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aux. relations intérieures ou communes des deux réseaux de la MéditerraDét? et de l'Adriatique. Ils sont en général subordonnés à des conditions de provenance et parfois ne sont applicables que pour des destinations déterminées. Lenombredes prixfermes qu'ils comportent est extrêmement restreint.
Le caractère tout à fait exceptionnel des prix fermes est, d'ailleurs, un des traits caractérisques acluels de la tarification italienne.
Parmi les tarifs spéciaux applicables aux deux réseaux de la Méditerranée et de TÂdriatique, il y a lieu de mentionner un tarif de transit dont les bases sont les suivantes :
1" Série..
Sans condition de tonnage
Expédition de5 tonnes parwagon.
Expédition par chargement complet
Sans condition de tonnage.
Expédition de 5 ton nés par wagon.
Expédition par chargement complet
BASES DES TAXES PAR TONNE
DMOIT FIXE
Ir.
BASE
iDÏtiaie jusqu'à â(5Ukm.
fr.
TAXE PAR KILOMàTRE EH »0S
de 251
Ir.
de 40i
à 550 km.
au delà
de 550 km.
fr.
5. Comparaison avec les tarifs français. — a Petite vitesse ACCÉLÉRÉE. — La Compagnie de Paris- Lyon-Méditeri'anée dont nous prenons les tarifs comme terme de comparaison, pour la petite vitesse do même que pour la grande vitesse, n'a qu'un tarif spécial pour le transport à petite vitesse accélérée, ou plutôt pour le transport à grande vitesse avoc délai allongé. Il a été exclusivement créé en vue de l'exportation des marchandises expédiées de Paris vers Marseille et Cette.
Mais on ne doit pas perdre de vue que, sur les principales lignes françaises, le délai de transport est calculé à raison de 24 heures par 200 kilom. pour les marchandises taxées aux prix des quatre premières séries du tarif général, c'est-à-dire en particulier pour les denrées alimentaires et les vins.
b. Petite vitesse. — Voici un tableau qui récapitule les résultats du rapprochement entre les prix italiens et les prix français, frais fixes compris, pour un certain nombre d'articles importants et pour divei-ses distances. Ces prix sont empruntés, suivant les cas, soit aux tarifs généraux^ soit aux tarifs spéciaux à l'exclusion des prix fermes.
V.-L.-M. — Tarif général (prix par tonne).. .S g
â" CÉRÉALES, LÉGUMES SECS ET FARINES.
Tarif général (prix par tonne)
I T 'f ' Par expédition de 8 tonnes Italie.^ ... S (prix par tonne)
/ commun. ) Par expédition de 50 tonnes V ' \ (prix par tonne)
Tarif général (prix par tonne)
I Avoine, blé, froment, orge.
sarrasiUf seigle, par expédition de l.OUO kg.
(prix par tonne)
Tarif )
spécial, j Farines, fèves sèches, ha-
/ ricotssecs, lentilles, pois
' secs, riz, par expédition
de 1.0(N)k.\prix par tonne)
VINS
général.
Italie.
Tarif
spécial
comman.
Vins indigènes en bouteilles (prix par tonne)..
Vins indigènes en fûts (prix par tonne)
Vins étrangers (prix par tonne)
Vins indigènes en bonteilles, par wagon complet de 8 tonnes, & vitesse accélérée (prix par wagon)
Vins indigènes en fûts, par wagon complet de 10 tonnes, h vitesse accélérée (prix par wagon)..
Vins indigènes en bouteilles , par wagon de 6 tonnes (prix par tonne).
Vins indigènes en futailles, par wagon de 6 tonnes (prix par tonne)
Vins indigènes en fûts, par wagon de 6 tonnes (prix par tonne^
li,50
li,79
265,20 367,20 4tf9,2
Ilali^.
Italie. <
Italie.
3* VINS (saite).
Tarif \ Vins (prix par tonne)
général. ( Vinsen fûts (prix par tonne)
Vins en caisse ou en panier , par expédition de 1.000 kg. (prix par
Tarif / Vins en- fûts sans condition
spécial. ] ^« tonnage (prix par ' tonne,
Vins en fûts, par expédition de 5 tonnes (prix
Tarif général (prix par tonne)
Tarif spécial, par wagon de H tonnes (prix par tonne]
S Pommes de terre non emballées (prix par tonne).
général. / Pommes de terre non em- \ ballées (prix par tonne).
/ Pommes de terre en sacs ,
l par expédition de 1.000
Tarif \ kg. (prix par lonno)
spécial, j Pommes de terre en vrac, f par expédition de 5.000 \ Kg. (prix par tonne)
ALCOOLS
! Alcool en bouteille (prix par tonne] Alcool en fûts (prix par tonne
Tarif spécial. Alcool en fûts, par wagon de 6 tonnes (prix par tonne).
Tarif général (prix par tonne)
/Alcool en fûts, sans con-
l dition de tonnage (prix
Tarif * par tonne)
spécial, i Alcool en fûts, par expédition de 5 tonnes (prix
6» HUILE d'olive.
1 Huile en bouteilles (prix par lonne) Huile en outres, par wagon complet, et huile en fûts (prix par tonne)
Tarif (Huile en fûts, par wagon
J completde 6 tonnes (prix
spécial. ( par tonne)
PRIX
PAR TONNE ou PAR WAGON
km.
4,oO
km.
km.
fr.
fr.
li.28
km.
fr.
Vi.OC»
5<N) km.
km.
fr.
fr.
sy.t
«KM II 7«Mi
Ul5,6i» 1*M
•Il
ST.O-r 17.
75,a» , iiï
6* HUILE d'olive (suite).
Tarif général.
Tarif
Huile d'oliye en caisses (prix par tonne)
Huile d'olive en fûts (prix
'Huile d'olive en caisses ou en fûts, sans condition de tonnage (prix par tonne).
spécial, i Huile d'olive en caisses ou ! en fûts, par expédition de ^ 5 tonnes (prix par tonne;
Itnlie
fr.
FOURRAGES SECS ET PAILLE DE CÉftéALES.
/Foins et autres fourrages,
i paille en balles, par \va-
Tarif > gon de 5 1"" (prix par f).
à spécial, i Foins et autres fourrages, ' ' paille en balles, par wa-
\ \ gon de G f" (prix part",!.
Ip.-L.-Af. Tarif spécial. Fourrages et paille en bottes, par expédition de 4 tonnes (prix par tonne;
go COMBUSTIBLES MINÉRAUX.
Italie, Tarif spécial. Houille et coke par wagon complet de 8 tonnes (prix
P,-L.-M. Tarif spécial. Houille et coke, par wagon complet (prix par tonne;. .
BOIS DE CONSTRUCTION
Tarif général. Bois bruts sciés ou équarris (prix par tonne]
Tarif spécial. Mêmes bois par wagon de 8 tonnes (prix par tonne)
Tarif général. Bois de charpente, madriers, planches (prix par tonne).
Bois de charpente, bruts,
fr.
23,<X) 34,00 ,i4,0J Tii.UO 75,20
Italie
P. -h, .If.
Tarif
\ débités ou façon liés, ma-
. % driers , planches , par
f spécial, i expédition de 5 tonnes
\^ f (prix par tonne)
ATÉRIADX DE CON ST RU CT lOX.
Tarif spécial.
' Pierres d(> tailles brutes,
chaux en sacs ou en f Ats,
i plâtre, par wagon de
1 8 tonnes (prix par tonne).
i Moellons, brigues, tuiles,
/ sable, gravier, par ex-
^ pédition de 8 tonnes
prix par tonne)
10* MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION (suitc).
MINERAIS DB FER, PONTE BRUTE, FER LAMINÉ
Minerais de fer, fonte brute, par wagon de 8 tonnes (prix par tonne).
Fers en barres à T, T , en lames, acier brut en lingots, par wagon de 5 tonnes (prix par tonne).
' Fers en barres îi T, à T , en lames, acier brut en lingots, par wagon de 8 tonnes [prix par tonne).
Acier en barre, par wagon de 5 tonnes (prix par tonne)
' Acier en barre, par wagon
de 8 tonnes (prix par
^ tonne)
/ Minerais de fer par wagon I complet (prix par tonne).
y Fers à T ou /sans con-1 Prix ^ en barres,! ditiondel ptr acier bruti tonnage. ^oiie
Tarif spécial.
1 ttuicr uiuii lA'uuagc.- voill
fou en barre, Spar expé-J Prix ' tôles de 2%/ dition de^ ptr au moins. .! 5 tonnes. MoDoe
12o MATIÈRES TEXTILES ET TISSUS.
/ Coton brut en balles, par
expédition de 6 tonnes
, (prix par tonne)
Laine brute en balles , par expédition de 4 tonnes (prix par tonne^
I Laine lavée en balles, par expédition de 4 tonnes (prix par tonne)
jFils de laine en4)alles, par expédition de 5 tonnes (prix par tonne;
Fils de chanyre, de coton, de jute, de phormium, de lin, par 5 tonnes (prix par tonne'
Italie.
Tarif \ spécial.
2(M) km.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
ISO (r.
ICCO km.
fr.
%ii
7J,iO
TARIFS ITALIKXS POUH LES MAHCIl ANOISES
12* VATlèRES TEXTILES ET TISSUS (SUite).
Italie. '
Tarif spécial.
' Tissus de laine, par ezpé- . dition de 6 tonnes \prix V par tonne)
' Tissus de chanvre , de È coton, de jute et de lin.
par expédition de 5 tonnes (prix par tonne)...
: Coton brut en balles, par f expédition de 5 tonnes. .
Laine brute en balles, par expédition de 5 tonnes (prix par tonne)
Laine lavée en balles, par expédition de 5 tonnes (prix par tonne)
iFils de laine et de lin.
sans condition de tonnage (prix par tonne).. .
Fils de laine et de lin, par expédition de 6 tonnes (prix par tonne)
[Fils de chanvre, de coton, de jute, de phormium.
sans condition de tonnage (prix par tonne). . .
Mêmes fils, par expédition de 5 tonnes (prix par tonne)
I Tissus de coton en vrac, i sans condition de ton- \ nage (prix par tonnej..
i3« ENGRAIS ET AMENDEMENTS.
Tarif spécial.
Ila/ie.
Tarif spécial.
Tarif spécial.
' Phosphato et superphosphate de chaux, guano.
y par expédition de 8 ton- . nés (prix par tonne)
iLa plupart des autres enr grais, par expédition de 8 >, tonnes (prix par tonne).
S Guano, phosphato de chaux, par expédition de 5 tonnes (prix par tonne) Chaux, par expédition de 5 \ tonnes (prix par tonne).
/ Engrais communs, par ex- [ i^ition de 5 ton nés (prix
U.OO
I4,ru)
km.
km.
fr.
fr.
L'examen des chiffres précédents montre qu'en général les tarifs français sont plus avantageux que les tarifs italiens, surtout si Ton tient compte : 1** des frais fixes, qui en France ne dépassent pas i fr. 50, pour les expéditions de détail, et i franc^ pour les expéditions par masse; Z** des prix fermes assez nombreux que comprennent encore les tarifs de la Compagnie do Lyon pour les grands courants de circulation et qui ont une base réduite. A la vérité, les deux Compagnies de la Mikliterranéc'ct de l'Adriatique ont des tîU'ifs spéciaux intérieurs ou communs donnant pour certaines marchandises, surtout aux gi'andes distances, des prix un peu pins faibles; mais les abaissements dont peut ainsi bénéficier le public ne sont pas de nature à modifier notre conclusion.
TAKIFS ITALIENS POUR LES M AHCtlANUlSES
EN PETITE VITESSE
i. Tarif général. — Le transport des bestiaux est rangé, au point de vue de l'impôt, parmi les transports en petite vitesse, à l'exception de celui des chevaux en wagon-écurie (Voir page 554).
Le délai est de 24 heures par section indivisible de 225 km., plus 8 heures pour les opérations de service et 6 heures pour chaque transmission de réseau à réseau.
Le tarif est réglé comme il suit :
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THAiTIÏ DES CIlEAIliNS DE FEU
Le chargement et le déchargement sont faits par rexj>éJiteur cl ie destinataire.
2. Tarifs spéciaux. — Deux tarifs spéciaux communs ont été institués pour ie transport des chevaux et des bestiaux. La taxe par wagon et par kilomètre est réglée comme il suit :
DROITS
FIXBII
LIMITE INFÉRIEURE
DB LA TAXB PAE KfLOHàTU B1I «08
et distance oorreqioDdAnte.
fr.
Cr.
fr.
Chevaux par wagon complet de 8 tonnes
0,306 au delà de 800 km.
— — 10 tonnes
0,3876 — 800 km.
Bestiaux par wagon complet de 8 tonnes
0,306 — 6(W km.
— — iO tonnes
0,3876 — 600 km.
L'expéditeur peut, à ses risques et périls, charger autant de têtes qu'il lui convient dans chaque wagon.
3. Comparaison avec les tarifs français. — Les chevaux et bestiaux étant transportés en petite vitesse accélérée en Italie, nous sommes obligé do rapprocher les prix français en grande et en petite vitesse.
a. Tarif général. — Le tarif général français de la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée est établi par tête, quel que soit le nombre des animaux dont se compose Texpédition.
Les bases sont les suivantes :
Bœufs, Yaches, taureaux, mulets, ânes, poulains. Veaux et Dorcs
ottANDE VITESSE
PETITE VITESSE
fr.
fr.
Moutons, brebis, agneaux et chèvres
b. Tarifs spéciaux. — Le tableau suivant résume, pour diverses distances, les comparaisons entre les prix français et italiens :
TARIFS ITALIENS POUK LES M AHCH ANDISES
Chevaux et poulains
Bœufs, vaches.
Grandei taureaux , veaux ,
porcs , ânes et
vitesse l mulets
Moutons , brebis , agneaux et chèvres
Chevaux et poulains
Bœufs , vaches , taureaux, veaux, porcs , ânes et mulets
Montons, brebis, agneaux et chèvres
Chevaux, par wagon de 8 tonnes.
Chevaux, par wagon de 10 tonnes.
Bestiaux, par wagon de 8 tonnes .
Bestiaux , par wagon de 10 tonnes.
Petite vitesse
Petite
vitesse
accé
lérêc
PC j
PRIX PAR WAGON h
km.
Ir.
iou
km.
Ir.
km.
km.
fr.
4IK) km.
fr.
km.
fr.
km.
1 iO, 60 288,45 :353,43 252,96
i.(MM)
fr.
L'avantage est à la France, sauf pour les chevaux. L'écart entre las tarifs italiens et les tarifs français de petite vitesse n'est certnnement pas compensé par l'abréviation des délais de transport. ]
(I) Plus 1 fr. 02 de droit fixe.
HISTORIQUE SOMMAIRE DE LA TARIFICATION AUTRICHIENNE
i. Observations préliminaires. — Nous venons d'étudier en détail la tarification des divers réseaux étrangers qui sont en contact direct avt>c la France et avec la concurrence desquels notre pays a le plus à compter.
Une étude aussi complète de la tarification des autres réseaux nous entraînerait à des développements hors de proportion avec l'intérêt quelle serait susceptible de présenter pour le public fran^tais.
Il importe cependant de donner des indications au moins générales sur les tarifs de T Au triche-Hongrie, qui sont établis suivant un système inleimédiaire entre celui de la France et celui de l'Allemagne et qui constituent un type spécial.
2. Historique sommaire. — A l'origine, l'État qui exploitait les pi-emiers chemins de fer avait un tarif extrêmement simple, basé sur la valeur commerciale de la marchandise.
En 1855, lorsqu'il concéda ses voies ferrées, il introduisit dans les contrats une classification qui ne prévoyait généralement que trois classes de marchandises. Les Compagnies y pourvurent par l'institution de tarifs spéciaux et par les traités particuliers, qui, nous l'avons déjà dit, sontlicites en Autriche.
Le développement du réseau et la variété des tarifs fixés par les cahiers des charges ne tardèrent pas à engendrer une véritable confusion et à susciter les plus sérieuses difficultés, notamment pour la création des tarifs communs.
A la suite de l'ouverture à l'exploitation de plusieurs lignes de sou
nouveau réseau, la Société Autrichienne mit en vigueur, vers la lin de 1870, un nouveau système de tarifs, que M. Kopp avait préconisé depuis 1866 et qui comportait :
Une classe pour la messagerie ;
Trois classes de marchandises pour la petite vitesse (Classes I, II, III); Trois classes réduites A, B et C, dont les deux dernières applicables aux chargements par nagfon complet;
Un tarif spécial, pour la houille, le coke, les lignites; ,
Un autre tarif spécial pour les céréales.
La mesure prise par la Société Aulrichienno fut accueillie avec faveur, ^ràce à la simplification età la clarté qu'elle apportai taux taxes antérieurs.
Bientôt Texemplc fut suivi par la plupart des Compagnies. Tout permettait de compter sur une prochaine unification, lorsqu*en 1874 l'État Hongrois crut devoir mettre à lessai le système naturel d'Alsace-Lorraine et expérimenter une tarification comportant :
Une classe d'expéditions partielles ;
Une classe d'expéditions par chargeinent de o tonnes, au moins, de marchandises similaires;
Quatre tarifs spéciaux, applicablei le premier sous la condition de tonnage de 5000 kg. et les trois autres sous la condition de l'utilisation complète du wagon.
Les résultats financiers de cette tentative ayant été défavorables, l'État Hongrois adopta, en 1876, le type de la Société Autrichienne.
D'accord avec les Compagnies, le Gouvernement voulut saisir l'occasion pour faire arrêter par le Parlement une classification uniforme et des prix nouveaux ; le projet de loi présenté à cet effet fut rejeté par la Chambre des députés, en raison des relèvements de taxes ((uMl tendait à autoriser. Usant de ses pouvoirs, le Ministre s'entendit avec les Compagnies et, sans sortir des limites de prix fixées par les actes de concession, arrêta un type de tarifs qui fut appliqué à la fin de 1876 sur tous les réseaux autres que celui du Sud de l'Autriche, sauf des variantes dans les bases servant au calcul des taxes.
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES EN GRANDE VITESSE
1 . Tarifs en vigueur. — La messagerie est divisée en deux catégories, à savoir (1)(2):
— Messagerie ordinaire, taxée à raison de 0 fr. 40 par tonne et par kilomètre.
— Messagerie à prix réduit, taxée à raison de 14 c. 75 par tonne et par kilomètre.
il est en outre perçu, à titre de frais de manutention, 2 fr. 50 par tonne pour la messagerie ordinaire et 1 fr. pour la messagerieà prixréduit.
Les articles appelés à bénéficier des taxes réduites sont les comestibles, tels que beurre, œufs, poissons frais, lait, viande fraîche, gibier, etc.
Les récipients vides et les emballages en retour sont transportés en grande vitesse, au il priK do la classe 1 do la petite vitesse.
2. Comparaison avec les tarifs français. — Nous donnons ci-dessous la comparaison, pour diverses distances, entre les tarifs de TÉtat autrichien et ceuiLde la Compagnie de TEsl, impôts et frais de manutention compris :
f'ial (Marchandises ordi-
Aulrichinn \ °«'''®^ '/
(Fraîj de manu- ) Marchandises â prix tcntion compris) f réduit
/Tarif général, y com- / pris les frais accessoires
Denrées, parexpédilion
} de50kg.,y compris
Est Finança is < les frais accôssoi res
Lait, par expédition de 50, 500 ou 2.000, kg. (non compris le chargement et le déchargement)
km.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
km.
km.
km.
fr.
km.
Les prix français sont un peu plus élevés que les prix autrichiens par suite du lourd impôt qui grève les transports en grande vitesse sur notre territoire.
(1) Les taxes que nous indiquons ici sont celles de TËtnt.
I3ien que les livrets les fixent par fraction de 100 kg., nous les rapportons à la tonne.
(2) La conversion des prix autrichiens a été faite en attribuant au florin sa valeur normale de 2 fr. 50. C'est la base de transformation généralement admise dans les statistiques, et notamment dans la statistique internationale. Le lecteur pourra, le cas échéant, tenir compte du cours variable du change.
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES EN PETITE VITESSE
i. Classification des tarifs. — Les tarifs sont les suivants :
a. ExPÉDiTions partielles. — Classe I ou classe normale, s'appliquant aux marchandises qai ne sont pas dénommées comme rentrant dans les classes ou tarifs suivants, ou qui ne remplissent pas les conditions d'emballage voulues pour en bénéficier.
Classe Ify s'appliquant à des articles dénommés, notamment aux baies fraîches ou séchées, aux fruits frais, aux œufs, au lait, au beurre, aux graisses, à la viande fumée et salée, aux animaux abattus sauf le gibier, au sucre raffiné, aux voitures et wagons de chemins de fer et de tramways, aux couleurs, aux articles de fonte, au cuir non emballé, au papier, aux graines, aux acides non spécialement dénommés, au savon.
Les prix de la classe II s'appliquent en outre aux articles rangés dans les classes^, Bet Cet dans les tarifs spéciaux ou exceptionnels, lorsque ces articles sont expédiés en quantité de moins de 5 tonnes.
6. Expédition sous condition de tonnage. — Classe A, par expédition de 5 tonnes au moins, comprenant en particulier les fruits secs, le riz, le lard, le vin, la bière, Teau-de-vie, le vinaigre, le pain, la viande fraîche, le sucre brut, le riz, les eaux minérales, les graines fourragères, le coton brut, les articles ordinaires en coton, la toile de lin, les peaux, les huiles minérales et les huiles grasses en fûts, le papier d'imprimerie, les bois exotiques, les articles en bois ordinaire, les fers, fontes et aciers ouvrés, les articles de fonte de fer ou d'acier bruts non travaillés, les chaudières de moins de 6^,30 de longueur, les verres en plaque, la verrerie ordinaire, la soude, les bois de teinture.
Les prix de la classe^ s'appliquent, en outre, aux articles rangés dans les classes 0 et C et dans les tarifs spéciaux I et II, lorsque ces articles sont remis en quantité de moini de 10 tonnes, mais de o tonnes au moins.
Classe Bj pour les chargements complets de wagons fl), comprenant en particulier les marchandises suivantes : légumes frais, secs ou conservés; graisses ; asphalte; fers et aciers laminés ou forgés, tôles, tuyaux, pièces de pont, rails, essieux', bandages, roues en fer et en acier, fils de fer et d'acier ; matériel de chemins de fer roulant, sur essieux ; locomobiles; verrerie non emballée; poterie et vases en grés non emballés; chiffons ; pûte ù papier; terres à couleur emballées.
Classe 6', pour les chargements complets de wagons |i), comprenant notamment les marchandises suivantes : pommes de terre, houblon, betteraves, paille, foin, chanvre, lin, bois de chauffage, charbon de bois, engrais, minerais bruts, fer et acier brut, traverses de chemins de fer en bois , terres ordinaires, sable, cailloux, chaux, ciment, pierres, moellons, pavés, briques, tuiles, tuyaux de drainage, glace, tourbe, terres à couleurs eu vrac ou en sacs.
Tarif spécial I, pour les chargements complets (1) de céréales, graines oléagineu.ses, haricots, lentilles, farine, son, malt, etc.
Tarif spécial If, pour les chargements complets (1) de bois bruts ou simplement ébauchés, bois de construction, de mine, etc.
Il existe en outre un certain nombre de tarifs exceptionnels applicables les uns à toutes les relations, d'autres aux transports entre des points déterminés. Les principaux sont les suivants :
Tarif I. — Houille, coke, tourbe, minerais, par chargement complet. Tarif I!I. — Charbons de bois par wagon de 10 tonnes.
(1) L'expéditeur n'a pas droit à des wagons d'une puissance de chargement supérieure à 10 tonnes; dans le cas où la Compagnie mettrait à sa disposition des wagons d'une puissance de chargement supérieure à ce chiffre et où la nature de la marchandise ne permettrait pas de les utiliser complètement , la taxe serait perçue d'après le poids elTectif du chargement et au maximum pour un poids de 10 tonnes par wagon.
Tarif V. — Bois par wagon de iO tonhes.
Tarif Vil. —Matériaux de consUructions, tels que pierres de construction, sable, ciment, briques, tuiles et ardoises, par wagon de iO tonnes. Tarif X. — Glace et neige, par wagon de 10 tonnes. Tarif XIll. — Bières ou vins en fûts.
Tarif XVI. — Animaux vivants.
Tarif XXIV. — Eaux minérales par expédition d'au moins 10 000 kg. Tarif XXV. — Plomb et objets divers en plomb.
Les marchandises volumineuses sont taxées, suivant les cas, à une fois et demie le tarif de la classe I, au laril de la clase A ou au tarif de la classe C : sont considérées comme telles celles dont le poids par mètre cube est inférieur à 150 kg.
La Compagnie a le droit de transporter en wagon découvert un certain nombre d'articles désignés au tarif et appartenant, soit aux classes B et C, soit au tarif spécial II, tels que : engrais ; fonte, fer et acier brut ; argile, sable; minerais; bois; charbon de bois; houille^coke, briquettes; scories; pierres; briques, tuiles; betteraves, etc.
Le chargement des marchandises appartenant aux classes I et II et au tarif spécial I a lieu par les soins et aux frais deTAdministration; pour les marchandises appartenant aux classes A, /? et C etau tarif spécial H, Topération doit être faite par Texpéditeur. Quant au déchargement, il est toujours fait par l'Administration.
2. Tarifs généraux ou spéciaux. — Les tarifs sont, sauf celui do la liasse I, différentiels du système belge. En voici les bases :
Clause 1. — A toute distance 44,75
Classe 11. — Jusqu'à 300 km 1?,50
Pour chaque kilomètre en sus 7,50
Classe A. — Jusqu'à 100 km 9
Pour chaque kilomètre en sus, de 101 & 200 km. 8.5
— 201 à 300 km 8
— 301 à 400 km 6,5
— au delà de iOO km 5
Classe B. — Jusqu'à 100 km 7
Pour chaque kilomètre en sus, de 401 h 200 km 6.5
— 201 à 300 km 6
— 301 à 400 km 5
— au delà de 400 km 4
Classe C. — Jusqu'à 50 km .' 6,5
Pour chaque kilomètre en sus, de 5i k 100 km 4
— 101 à 200 km 3
— au delà de 200 km 2,5
TARIFS A,UTaiGlllEiNS POUft LES MARCHANDISES
Tarif spécial L — Jusqu^à 50 km 7
Pour chaque kilomètre en sus, de 50 à 100 km 6
— 101 à 150 km 5,25
— IM ù 300 km 5
— 301 à 400 km 4,5
— au delà de 400 km.. . 4
Tarif spécial IL — Jusqu'à 50 km 6,5
Pour chaque kilomètre en sus, de 50 à 100 km 5
— 101 à 125 km 4
(Au-dessus de 125 kilomètres, les variations de la
base présentent des irrégularités.)
Les pri,\ coiTespondaiits par tonne sont les suivants, frais de manutention non compris :
Classe I
Classe 11
Classe A
Classe B
Classe C
Tarif spécial 1.
Tarif spécial il.
km.
fr.
km.
km.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
km.
fr.
km.
km.
fr.
km.
fr.
km.
Les frais de manutention sont fixés à 1 franc par tonne, pour les classes y, 77, il et 7? et pour les tarifs spéciaux 7 et 77, et à 0 fr. 873, pour la classe C.
Le chargement de la marchandise du quai sur le camion et l'opération inverse sont taxés à 0 fr. 25 par tonne. Sont exemptés de cette taxe les articles dont le chargement et le déchargement incombent à l'expéditeur et au destinataire, d'après les conditions d'application des tarifs.
3. Tarifs exceptionnels. — Quant aux tarifs exceptionnels à barème que nous avons précédemment cités, les uns comportent des bases variant très régulièrement avec la distance. D'autres, au contraire, présentent des irrégularités plus ou moins accusées. Nous nous bornons donc à indiquer la taxe kilométri<]ue moyenne applicable à différents parcours.
Tarif I
Tarif 3 (1)....
Tarif 5«
Tarif «6
Tarif iO (3)....
Tarif 24
Tarif 25
km.
km.
km.
km.
3lK) km.
4(K) km.
km.
3,50 3,33 3,25 3,20 Taxes de la classe A.
GOO km.
AH) km.
10()0 km.
12(10 km.
4. Traités particuliers. — Comme nous Tavions indiqué dans le Inpitra C3n>acpé à l'autoriti d: TÉta t sur les tarifs, les Compagnies Autrichiennes ont la faculté de conclura des arranfcements spéciaux pour des transports déterminés, à charge d'accorder les mêmes avantages aux expéditeurs qui rempliraient les mêmes conditions et de donner de la publicité à ces arrangements.
5. Appréciation du système Auaitro - Hongrois . — Le système austro-hongrois présente en apparence une assez grande similitude avec le système allemand ; en fait, il on diffère profondément.
La tarification allemande n a qu'une classe d'expéditions partielles. La tarification autrichienne en a deux; elle comprend en outre divers tarifs exceptionnels sans condition de tonnage.
Le groupage pour la constitution d'un chargement de 5 tonnes ou d'un chargement complet de wagon n'est autorisé en Autriche que pour les marchandises similaires, c'est-à-dire pour celles qui, dans la nomenclature, font partie d'une même classe; il est ainsi contenu dans d'étroites limites.
Les traités particuliers sont licites.
Dans son ensemble, le type de la tarification austro-hongroise nous paraît préférable à celui de l'Allemagne.
Est-il également supérieur au type français, tel qu'il résulte de la réforme réalisée pendant ces dernières années pour les réseaux du Nord, de l'Est, d'Orléans et de Paris-Lvon-Médilerranée et en voie de réalisation pour les autres réseaux? Nous ne le croyons pas.
La division française des expéditions partielles en six séries offre plus
(1) Au delà de 587 km., tarif ezceptionoel I.
(2) Au delà de 421 km., Urif de la classe C.
(3) Au delà de 610 km., tarif de la classe C.
de souplesse et d'élasticité ; elle permet de mieux appropnor les taxes à la valeur des marchandises et aux risques du transport.
Les nouveaux tarifs français présentent une simplicité et une clarté suffisantes.
Enfm Tinterdictiou des traités particuliers leur assure une sincérité parfaite et empêche les faveurs injustifiées.
6. Comparaison entre les prix français et les prix des chemins de fer de TËtat Autrichien. — Voici, pour quelques articles importantSy une comparaison sommaire entre les prix de TEst français et les prix de la Société Autrichienne.
CÉRÉALES
EsL
État autrichien.
/Tarif général (frais de manu- V tention compris)
<Tarif spécial, sans condition / de tonnage (frais de manu- \ tention comprisy^
,/ Classe II, sans condition de 1 tonnage (frais de manuteui tion compris;
J Classe A, par 5 tonnes (fr.iis . de déchargement compris). .
f Tarif spécial I, par charge- 1 ment complet (frais de ma- V nutention compris)
2° VINS EN FUTS.
Est.
État autrichien
Tarif général (frais de manu- V tention compris
\ Tarif spécial, sans condition / de tonnage (frais de manutention compris)
(Tarif exceptionnel i3, sans
) condition de tonnage (frais
' ( de déchargement compris . .
» BIÈRES EN FUTS.
Est,
Étal autrichien
Tarif général (frais de manui tention compris)
:w,oo
.Tarif spécial, sans condition 1 de tonunge (frais de manu- \ tention compris)
/Tarif exceptionnel 13, sans ! condition de tonnage (frais f de déchargement compris)..
Est.
/ Tarif général (frais de manutention compris)
/Tarif spécial, sans condition i de tonnage ou en vrac, par 1 5 tonnes (frais de manutenl tion compris)
4« Pommes de terre (suite.)
/Classe II, sans condition de ' tonnage (frais de manutenl lion compris;
État 1 Classe A, par 5 tonnes (frais aiilrichien. j **« déchargement compris) . .
f Classe C. par chargement com- ^ plet de wagons (frais de \ déchargement compris)
FOURRAGES SECS
l Tarif spécial, par 5 tonnes
Est. \ 'frais de manutention com-
( pris
/ Classe A, par 5 tonnes (frais Ktat \ de manutention compris. . .
nutrirhien.\ Classe C par chargement Ê complet de wagon (frais de \ manutention compris
6" COMBrSTIRLES MINÉRAUX.
Est, Tarif spécial, par 5 tonnes (frais
de manuientiou compris). . . .
r-i-i i Tarif exceptionnel I , par
<iHtrvhien.] chargement coniplet (frai
' de déchargement compris)..
7* Bois UE CONSTRUCTION.
\ Tarif spécial par 5 tonnes
Eft. * (frais de manutention com-
f pris)
Classe A, par 5 tonnes (frais de déchargement compris)
V Tarif spécial II, par charge-
Etat 1 ment complet de wagon,
nnlrirhien. ' ^^^^^ ^« déchargement com-
'izfxi exceptionnel 5, par wagon complet (fAis de déchargement compris'
X" ^ A ré ni AUX de construction.
Tarif spécial, par 5 tonnes Est. \ (frais de manutention compris)
Clause A, par 5 tonnes (frais de État \ manutention compris)
/ //r/rA/rn.i ^""^ exceptionnel 7, par 10 tonnes (frais de manutention % compris)
PC
fr.
l Tarif spécial, par 5 tonnes
Est. } (frais de manutention corn-
/ pris)
H't/îi i Tarif exceptionnel 1, par char-
• i L- \ Jreraent complet (frais de dé-
autrtchten. [ *h„gement iompris)
10* Fonte brotè.
Tarif spécial, sans condition de Est. tonnage (frais de manutention compris)
fil/it \Classe A, par 5 tonnes, sans - i • 1 • n ) condition de tonnage (frais autrichw ' 1 de déchargement compris)..
ENGRAIS NATURELS
Est. Tarif spécial, par expédition de 1.000 ke. (1)
/ Classe A , par 5 tonnes (frais État ) de déchargement compris)..
autrichien.) Classe C, par 10 tonnes (frais \ de déchargement compris). .
iQ.m
D*ane manière générale, pour les expéditions partielles , es prix de TÉtat autrichien sont, suivant la nature des marchandiseH et frais de manutention compris, de
ou de
Sur le réseau de l'Est frant^ais, les mêmes prix varient entre les limites suivantes
no
Somme toute, notre tarification pour les marchandises en petite vitesse est plus avantageuse pour le public.
(1) Les frais accessoires ajoutés aux chiffres résultant de Tapplication du barème sont les prix correspondant à une expédition par w^agon de 5 tonnes au moins.
1. Tarifs de grande vitesse. — Les chevaux, les poulains et les mulets peuvent, être transportés en grande vitesse aux prix suivants :
fr.
Pour une tôte isolée 0, 28825 par kilomètre
Pour deux tètes 0, 40375 —
Pour une tète, lorsque Texpédition comprend trois animaux on dayantage 0, 173 —
Le chai^ement et le déchargement sont faits par l'expéditeur et le destinataire.
Quand Texpédition doit avoir lieu par un train rapide, les prix sont majorés de 50 Vo«
2. Tarifs de petite vitesse. — Les bestiaux en petite vitesse sont taxés aux prix delà classe II et comptés pour un poids conventionnel, qui est par exemple de :
i 400 kg., pour un cheval ou mulet isolé. 700 kg., pour les chevaux ou mulets expédiés par groupe de deux ou davantage. 840 kg., pour un taureau, bœuf on vache isolé. 70) kg , pour les mêmes animaux par groupe de deux. 5)0 kg., pour les mêmes animaux par groupe de trois. 340 kg., pour les mêmes animaux par groupe de six ou davantage.
60 à i70 kg., pour les veaux et les porcs.
40 kg., pour les moutons.
Nous signalons encore le tarif exceptionnel 16, qui fixe les prix suivants pour les expéditions par wagon complet :
Chivaux, poulains et mulets. — Par mètre carré de plancher et par kilomètre :
jusqu'à 300 kilomètres 3,5
au delà de 800 kilomètres 2,
Bêles à cornes — — Par mètre carré de plancher et par kilomètre :
jusqu'à 300 kilomètres 2,25
au delà de 300 kilomètres 2,
Antres animaux. — Par mètrecarré de wagon à simple plancher et par kilomètre. 2,50
Par mètre carré de wagon à double plancher et par kilomètre. 3^75
3. Comparaison entre les prix français et ceux du réseau d'État Autrichien. — Nous limiterons la comparaison aux chevaux isolés en grande vitesse et aux animaux en petite vitesse par wagon complet.
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TARIFS DU RÉSEAU DE L'ÉTAT HONGROIS
POUR LES MARCHANOISKS
1. Observations préliminaires. — En traitant, dans le paragraphe précédent, des tarifs autrichiens^ nous avons dû exposer les principaux faits historiques relatifs à la tarification hongroise. Nous avons indiqué la classification qui a prévalu en Autriche et qui a été également adoptée en Hongrie.
Nous nous bornerons donc ici à rappeler les bases adoptées sur le réseau d'État Hongrois, pour l'assiette des taxes applicables aux différentes catégories de transports
Le lecteur voudra bien ne pas perdre de vue que ces taxes sont majorées d'un impôt de 7 ""U pour la grande vitesse et de 3 7° po^^* l^ petite vitesse.
2. Marchandises en grande vitesse. — Le tarif est proportionnel à la distance.
La base, non compris l'impôt de 7 ^o, est de (i):
0 fr. 30 par tonno et par kilomètre, pour la messagerie ordinaire.
0 fr. 225 — — à prix réduit.
0 fr. 15 — — à prix particulièrement réduit.
Les frais de manutention sont de i fr. 50 par tonne, sans l'impôt qui est de 0 fr. 175.
3. Marchandises en petite vitesse. — Les tarifs sont proportionnels à la distance^ pour les expéditions partielles, et différentiels, pour les expéditions sous condition de tonnage. En voici les bases, non compris l'impôt de 3 <^ :
(1) Voir Tobservation de la pagd 583, concernant le taux de Conversion.
Expéditions partielles. Classe I, à toute distance
— — Classe 11, à toute distance
— — Marchandises encombrantes à toute distance.
Expéditions sous condition de tonnage.
Classe A^ (1) (2), 5 tonnes, jusqu'à 100 km
pourchaquekm. en sus, de 101 à200k.
id. au delà de 200 km.
Classe A^ (1) (2), 8 tonnes, jusqu'à 100 km
pour chaque km. en sus, de 101 à SOOk. (2) id. au delà de SOO km.
Classe B '2), 10 tonnes, jusqu'à 100 km
pour chaque km. en sus, de 101 à 200 k . id. au delà de 200 km.
Classe C (2), 10 tonnes, jusqu'à 100 km
pour chaque km. en sus, de 101 à 200 k id. de 201 à 300 k!
id. au delà de 300 km.
Tarif spécial I , 5 tonnes, jusqu'à 50 km
pour chaque km. ensus, de51 à 100k. .
id. de 101 à 200 k.
id. de 201 à 300 k.
id. au delà de 300 km.
BASES
Tarif spécial J . 10 tonnes, j usqu'à 80 kilomètres
pourchaquek.ensus.de 51 à 100 k.
id. de 101 à 200 k.
id. de201àa00k.
id. au delà de 300 km.
Tarif spécial //;2), 10 tonnes, jusqu'à 50 kilomètres
pour chaque k. en sus, de 51 à 100 k. id. • del01k200k.
id. de201à400k.
id. au delà de 400 km.
Tarif exceptionnel /, 10 tonnes, jusqu'à 50 kilomètres
pour chaque k. en sus, de51 à 100 k .
id. de 101 à 200k.
id. de 201 à 300 k.
id. au delà de 300 km .
FRAIS de manutention par tonne
fr.
non compris le charge ment et le déchargemeni
con-
(1) La sërification des classei il, et il, est identique pour ces deux classes; seule, la ditton de tonnage motive les différences de prix.
(2) Les articles dénommés aux classes B et C et ai tarif spécial il peuvent bénéficier des prix des classes Ai et il 3.
4. Animaux. — Les chevaux, poulains et mulets, transportés en grande vitesse, sont taxés sur les bases suivantes, y compris Timpôt de 7 <^/o :
3i c. 5 par tète isolée et par kilomètre.
42 c. 5 poor2 tètes et pour i kilomètre.
âO c. par tète et par kilomètre, lorsque l'expédition comprend au moins 3 tètes.
Il est en outre perçu 1 fr. 75 par tête, à titre de frais accessoires. Ces prix sont majorés de 50 °/o, lorsque l'expédition a lieu par un train rapide.
En petite vitesse, les animaux sont taxés aux prix de la classe II, comme nous Tavons indiqué pour TÂutriche.
Nous signalons de plus les tarifs suivants (non compris FimpôtdeS "^/o) :
a. Prix au wagon pour les petits animaux (1).
Wagon ordinaire couvert ou un étage de wagon à étage : 40 c. par km., jusqu'à 200 km.
— — 35 c. — en sus, au delà de
200 icm. *^
Wagon à étage 65 c. — jusqu'à 200 km.
— 60 c. — en sus, au delà de 200 km.
b. Prix au mètre carré pour les petits animaux.
Wagon ordinaire couvert ou un étage de wagon à étage : 2 c, 75 par km., jusqu'à 200 km. — — 2 c. 50 — en sus, au delà de
200 km.
Wagon à étage 2 c. 25 — jusqu'à 200 km.
— 2 c. — en sus, au delà de
200 km.
c. Prix au mètre carré pour les taureaux j bœufs et vaches : 1 c. 75 par km.
A ces prix s'ajoutent 17 c. 5 par tête pour les petits animaux et 37 c. 5 pour les bœufs, vaches et taureaux.
5. Comparaison entre les prix français et ceux du réseau d'État Hongrois. — Les bases ci-dessus indiquées et les prix totaux précédemment relatés pour les transports à diverses distances sur plusieurs réseaux français permettront au lecteur de se livrer à une comparaison détaillée des prix du réseau d*État Hongrois et des prix en vigueur sur nos chemins de fer.
Les conclusions auxquelles conduirait cette comparaison seraient à peu près les mêmes que pour rAutriche.
(1) Ce tarif a fait place au suivant^ en 1883.
GHAPITHE Xll
TARIFS DE LA GRANDE BRETAGNE
POUR LKS MARCHANDISES
1. Observations préliminaires. — 11 est à peu près impossible de donner un aperçu de quelque précision sur les tarifs des chemins de ter de la Grande-Bretagne.
En effet, les Compagnies y jouissent d'une liberté presque illimitée ; le (( General raihvay clauses consolidation act » de 18i51eur confère les pouvoirs les plus étendus pour la modification de Jeurs taxes.
Elles ne sont soumises ni à Thomologation préalable, ni aux. formalités d'instruction que prescrivent les règlements français.
Les tarifs ne sont point réunis dans des recueilslivrés périodiquement à la publicité. Chaque station a un livret spécial, dressé suivant les besoins de son trafic et donnant les prix de transport pour les autres stations avec lesquelles elle est en relation. A côté des prix normaux, il en existe d'autres résultant de traités particuliers entre les Compagnies et les expéditeurs.
Les Compagnies se préoccupent bien moins d'apporter de Tharmonic dans leur tarification que de développer leur trafic ; elles ont à tenir complu' de la concurrence des autres chemins de fer, ainsi que de la navigation fluviale ou maritime. On les trouverait absolument rebelles aux idées d'unincation et de simplification qui ont prévalu en France et surtout eu Belgique et en Allemagne.
Le public lui-même ne les pousse pas dans cette voie : car il est habitiu'* à les considérer comme des entreprises purement commerciales; sou éducation en matière de transports est profondément différente de la ndtiv.
Les bases des tarifs ne varient pas seulement d'un réseau à l'autre: elles sont le plus souvent différentes sur les lignes constituant un méoie réseau.
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Seules, les nécessités inhérentes aa règlement des comptes communs pour les transports mixtes ont amené les Compagnies à créer entre el!cs une sorte de trait d^union, en vue de ce règlement, et à adopter une classification uniforme, celledu Clearing House; encore celte classification n'est-elle qu'un cadre élastique, dans lequel les Compagnies peuvent se mouvoir avec une certaine liberté d*allures.
Sous le bénéfice de ces observations, voici quelques renseignements sommaires sur la tarification anglaise.
â. Classification des marchandises. — La classification du Clearin^^- House comprend sept classes, savoir:
Classe des minéraux. — Argiles, briques, chaux, engrais, fonte, gravier, minerais de fer, pierres brutes, pyrites, sable.
Classe spéciale, — Asphaltes, bandages, bois de coostruction, bois à brûler, céréales, ciment, essieux, farine, fer ouvré, graines oléagineuses, minerais de plomb, pièces moulées en fonte, pierres de taille, plâtre, plomb brut, rails, roues, sel, soude, soufre, etc.
r* classe» — bières, bois de teinture, boites à graisse, bouteilles, chiffons, coton brut, étaÎA, fers d'angle, fil dt fer, glace, peaux, riz, savon, sucre, suif, tôle de fer, tuyaux à gaz et k eau, etc.
2* clasie. — Bière, cacao, café, chanvre, cuivre, fruits du Midi, huiles, laine, laiton, lin, pavés, plomb, pommes de terre, ponts en fer, poterie, lapis, toitures, tôles de zinc, etc.
3* classe. — Alcools, beurre, cire, fusils, légumes, livres, marchandises pondéreuses non dénommées, miel, papier, poissons, produits de l'industrie cotonniëre et linière^ tabacs, thé, tôle d'acier, wreries, vins, etc.
4* clause. — Cloches, cordes, ébénlsterie, fils de lin ou de coton, lampes, machines agricoles, marchandises légères non dénommées, paille, toiles, verres à vitre, viande fraîche, etc.
5* classe. — Ameublements, comestibles, instruments de musique, paniers, parfumerie, pelleterie, plumes, soieries, statues, vins en bouteilles, etc.
Les marchandises de la classe des minéraux doivent être chargées par les expéditeurs et déchargées par les destinataires; elles no sont admises que par expédition de 4 tonnes ou payant pour ce poids; si elles ne satisfont pas à cette condition, elles sont reportées à la classe spéciale. D'après les documents statistiques publiés par le Board of Trade pour Tannée 1885, elles ont fourni 187 millions de tonnes, sur un tonnage total de 278 millions de tonnes; la recette correspondante a été de 15 millions de livres sur 37 millions.
Les marchandises de la classe spéciale ne sont admises que par quantité d*au moins deux tonnes ou payant pour ce poids.
Les marchandises des cinq dernières classes sont prises au domicile de Texpéditeur et camionnées au domicile du destinataire, dans toutes les
stations jouissant d'un service à cet efiet; les tarifs qui leur sont applicables comprennent la taxe correspondante.
3. Tarifs. — a. Tarifs maxima pouk les riiANSPOHrs puophemk>t
DITS. — Les tarifs inaxitiia autorisés par les bills de concession sont très variables.
Dans son étude sur les chemins de fer anglais (1872), M. Schwabe indiquait les moyennes suivantes par tonne et par kilomètre, d'après William Galt (railway Reform) :
1'* classe. — Engrais, calcaires, ballast, etc 9 c. 30
2* classe. — Houille, coke, charbon de bois, pierres de construction, briques, minerais de fer, etc i5 c. QO
3* classe. — Céréales, farines, pommes de terre, sucres, calicots, toiles, fils, bois de construction, planches, poterie, etc 21 c. 80
4* classe. — Coton, laine, droguerie, poissons, articles de manufacture, etc 28 c.
M. Malézieux a reproduit des chiffres peu différents dans son rapport de mission de 188i.
Au cours de son ouvrage sur le régime des travaux publics en Angleterre^ M. Ch. de Franqueville a fourni un relevé détaillé des taxes maxima que les principales Compagnies étaient autorisées à percevoir en 1874 pour les articles les plus importants. Ces taxes oscillaient entre les limites suivantes :
Chevaux 0 fr. 18 à 0 fr. 31 par tète et par kilomètre.
Bestiaux 0 fr. 09 à 0 fr. 24 —
Voitures 0 fr. 24 à 0 fr. 47 par voiture et par kilomètre.
Engrais 0 fr. 06 à 0 fr. 12 par tonne et par kilomètre.
Houille 0 fr. 06 à 0 fr. 15 —
Fer brut 0 fr. 06 à 0 fr. 18 —
Fer travaillé 0 fr. 09 à 0 fr. 24 —
Coton 0 fr. 18 à 0 fr. 24 —
Graines et farines 0 fr. 12 à 0 fr. 18 —
Sucre 0 fr. 15 à 0 fr. 18 —
Objets manufacturés 0 fr. 18 à 0 fr. 40 —
Marchandises diverses.... 0 fr. 21 à 0 fr. 40 —
La variété existe, non seulement entre les diverses Compagnies, mais encore entre les lignes d'une même Compagnie qui ont fait l'objet de concessions distinctes. Toutefois, le Parlement cherche à atténuer ces divergences^ à l'occasion des demandes de concessions nouvelles ou dos oppositions formées par des Coaipagnies contre l'établissement de lignes conourrentes.
b. Taxes terminales. — Les Compagnies majorent en outre leurs prix de frais accessoires [terminal charges) , non seulement lorsqu'elles camionnent les marchandises, lorsqu'elles les chargent et les déchargent, mais même dans les autres cas.
Les formules adoptées dans les bills de concession relativement à cette taxe supplémentaire ont beaucoup varié. On a contesté aux Compagnies le droit de surtaxer ainsi les transports, lorsqu elles ne procédaient, ni à la manutention de chargement et de déchargement, ni au camionnage; mais elles ont maintenu leur droit et soutenu que les terminal charges
étaient destinés à les couvrir de frais divers non compris dans la partie principale du tarif, notamment de ceux de construction et d*entretien des voies affectées au chargement et au déchargement (1).
D'après les règles du Clearing-House, les Compagnies estiment, pour le règlement de leurs comptes communs, les frais accessoires (camionnage compris) à 10 fr. 65 par tonne pour Londres et à 5 fr. pour les autres localités, et les mêmes frais, sans camionnage, à 1 fr. 85 pour Londres et les autres localités sans distinction.
e. Tarifs d'appucation. — Voici, sur les taxoà réellement perçues, quelques renseignements empruntés à Tun des ouvrages les plus récents, celui de M. Wehrmann.
Sur le London and i\orlk-Westeniy le trafic local est soumis aux tarifs suivants.
Ia classe minérale et la classe spéciale sont respectivement divisées en deux séries A et IJ et en quatre séries C, /?, E, F.
Pour la série A, la taxe par tonne est de i fr. 25 jusqu'à 8 kilomètres; elle s'élève ensuite à ;
2 fr. 35 à la distance de 2^if kilomètres (base do 10 c. )
Au delà de 402 kilomètres (250 milles), la taxe supplémentaire est de 3 c. 18 par tonne et par kilomètre.
Les taxes des séries B, C, /?, B et F, dépassent celles de la classe A de 25 à 60 Vo, de 40 à 100 Vo, de 90 à 300%, de 250 à500 Vo, de 330 à 700 Vo. Au delà de 402 kilomètres, la taxe supplémentaire par kilomètre est de 4 c. 8, 5 c. 8, 6 c. 4, 12 c. 75 et 12 c. 75.
Pour les classes 1, 2^ 3, 4 et 5, les bases initiales jusqu'à 80 kilomètres sont de 11 c. 1, 12 c. 7, 15 c. 9, 19 c. 1, 22 c. 3, non compris les frais fixes (1 fr. 88 par tonne pour les marchandises non remises à domicile; 8 fr. 75 par tonne à Ix)ndres et 3 fr. 13 dans les autres localités, pour les marchandises remises à domicile). Au delà de 80 kilomètres, la taxe kilométrique est de 7 c. 9, 11 c. 1, 12 c. 7, 15 c. 9, 49 c. 1.
M. Wehrmann cite encore, pour les charbons transportés par 200 tonnes dans dos wagons n'appartenant pas à la Compagnie, un tarif réglé à n\hoi\ (\v 6 c. 4 pour les distances n'excédant pas 50 milles, 4 c. 8 pour les dls-
(li La question n'a pas une grande importance pratique: car les maxinia assignés aux t.'iTHH de transport sont si élevés que les Compagnies pourraient facilement relever ces taxes dans une mesure su fllsa nie pour secpuvrir de ce qu'elles perdraient sur les frais accessoires.
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lances n'excédant pas 100 milles, 3c. 2 pour les distances excédant 100 milles (1), non compris des frais fixes qui s'élèvent à 0 fr. 62 pour Londres et à 0 fr. 31 dans les autres localités.
En ce qui concerne le Great-Northern^ l'étude de M. Wehrmann contient les indications suivantes :
La base moyenne des taxes normales appliquées aux marchandises de la classe minérale est de 26 c. à la distance de 8 kilomètres, 12 c. à 24 kilomètres, 8 c. à 80 km., 6c. 4 à 121 km., 5c. 7 à 193 km. Au delà de 193 km., la taxe s'accroît de 4 c. 8 par kilomètre.
Pour les engrais et amendements par quantité de 4 tonnes au minimum, la Imse normale est de 38c. à 8 km., 18 c. à 24 km., lie. à 80km., 10 c. à 121 km., 7 c. 4 à 193 km. Au delà de 193 km., la taxe s'accroît de 6 c. 43 par kilomètre.
Pour les bois en grume par expédition de 2 tonnes au moins^ la hase normale est de 77 c. à 8 km., 29 c. 5 à 24 km., 14 c. à 80 km., 13 c. 5 à 121 km., 13 c. à 193 km. Au delà de 193 km., la taxe s'accroît de 12c. SI par kilomètre.
La base afférente aux charbons transportés dans des wagons n'appartenant pas à la Compagnie varie entre 3 c. et 13 c, non compris les frais fixes, qui sont déterminés suivant les circonstances locales et qui peuvent s'élever jusqu'à 1 fr. 85 par tonne. M. Wehrmann cite divers prix correspondant à des distances de 220 à 230 km., qui font en effet ressortir une base de 3 c. 4, y compris les frais fixes. Ces prix subiraient une augmentation de 1 fr. 25 par tonne, en cas de transport dans des wagons appartenant à la Compagnie, et une autre majoration de 2. fr. 50, quand le chargement, au lieu de se faire sur des voies ordinaires d'évitenient, s'effectue sur des quais surélevés dont l'emploi impose des manœuvres supplémentaires au service du chemin de fer.
En ce qui concerne le Midland^ M. Wehrmann n'a pu recueillir que des renseignements très sommaires sur le transport des charbons par des véhicules appartenant aux particuliers. D'après ces renseignements, la taxe totale pour les parcours, de peu d'étendue était de 0 fr. 95 à 1 fr. 23 par tonne; au delà, la taxe supplémentaire par tonne et par kilomètre variait entre 2 c. 6 et 6 c. 4.
Sur le (ireal'Easiern, les prix totaux seraient les suivants d'après un barùme auquel se réfère M. Wehrmann et qui est reproduit in-extenso dans l'ouvrage de M. de Franqueville.
(1) Le mille vaut 1 009 m. 3.
km.
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Mais il n'y a là qu'un type, dont la Compagnie s'écarte, toutes les fois que son intérêt le lui commande. Ainsi M. Wehrmaini cite des prix de 13 fr. 50, pour le transport des céréales (classe spéciale] de Londres à Norwich (181 km); de 25 fr. 60, pour le transport des vins (3« classe) sur le même parcours; de 16 fr., pour le transport de la fonte brute (classe minérale) de Birmingham à Londres (180 km.), y compris la prise au domicile de Texpéditeur et la remise au domicile du destinataire; de 12 fr. 30^ pour le transport du ciment (classe spéciale) de Londres à Wattlington (150 km.); de 31 fr. 25, pour le transit des marchandises de toute nature entre les ports de Londres et de Liverpool (350 km.)
Les prix relatés par M. Wehrmann pour le London Chalham and Dover sont de 27 fr. 95 pour le transport des rails et coussinets de Sheffield, à Mailing (341 km.) et 19 fr. 15, par abonnement, pour le transport des briques de Mailing à Sevenoaks (176 km).
En ce qui concerne le Norlh-Eastern-Railtvay^ les prix afférents à la houille, au coke et aux minerais de fer feraient ressortir les bases suivantes :
Houille pour foyer domestique. — Base à 16 km. : 9 c. 6. Base à 96 km. :
5 c. 5. Taxe supplémentaire au delà de 96 km. : 3 c. 1. Houille pour la fabrication de la fonte. — Base à 16km. : 8 c. Baseà80km. :
5 c. 5. Taxe supplémentaire au delà de 80 km. : 4 c. 3. Houille pour l'exportation. — Base à 1 km. : 8 c. 4. Base à 25 km. : 6 c. 8.
Taxe supplémentaire au delà de 25 km. : 3 c. 1. Coke pour l'exportation. — Base à 13 km. : 13 c. Base à 25 km. : 10 c. Taxe
supplémentaire au delà de 25 km. : 4 c. 3. Minerais de fer. — Base à 16 km. : 7 c. 3. Base à 31 km. : 6 c. Taxe supplémentaire au delà de 31 km. : 4 c. 3.
A ces renseignements nous ajouterons ceux qui suivent et qui son t empruntés à l'ouvrage de M. de Franqueville.
Le tarif normal du Great- Westetm serait réglé ainsi:
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M. de Franqueville rap|K)rte, pour le même réseau, un certain nombre
(le tarifs spéciaux, applicables aux relations entre Londres et difl'érentes villes situées à des distances do 100 à 523 kilomètres.
i^s bases de ces tarifs oscillent entre des limites assez étendues :
Classe minérale
9 c. 4 (100 km)
à 4 c. ft
Classe spéciale
Classe 1
Classe 2
Classe 3
Classe 4
Classe 3
Pour le London and South- Western^ le môme auteur relate des prix relatifs aux transports entre Londres et différentes villes situées à des distances do 105 à 316 km.
Les bases de ces prix oscillent entre les limites suivantes :
Classe minérale
(11(5 km)
Classe spéciale
— fi
i'° classe
ri03 )
2* classe
3<> classe
4» classe
2fi
5° classe
Tous ces chiffres remontent à une époque assez éloignée. Pour en recueillir de plus exacts, il nous aurait fallq aller nous-méme dans les gares anglaises ; encore les résultats de cette enquête eussent-ils été nécessairement fort incomplets.
Au surplus, les changements survenus depuis 1878 ne sont pas suffisants pour infirmer les conclusions qui se dégagent des travaux de M. de Franqueville et de M. Wehrmann.
Les tarifs anglais, basés sur des principes tout à fait différents de ceux (jui ont prévalu dans les autres pays de TEuropc, sont extrêmement élevés, si ce n*est pour certaines matières pondéreuses, telles que la houille, le coke et le minerai de fer.
Cette élévation des taxes anglaises est d^autant plus sensible que le trafic des lignes du Royaume-Uni est très considérable (57 000 francs par kilomètre en 1885, pour l'Angleterre, TÉcosse et Tlrlande, et 68000 francs par kilomètre, pour TAngleterrc considérée isolément). Il importe aussi de remarquer que les Compagnies anglaises peuvent, pour la plupart, se
P(t)curer à un prix très modique le charbon nécessaire à Talimen talion dé leurs machines.
Dans tout ce qui précède, nous avons laissé de côté la grande vitesse. En effet, la rapidité avec laquelle les transports ordinaires s'effectuent sur les grrandes lignes dWngleterre diminue notablement Timportancc de la messagerie.
CHAPITRE XIII
i . Observation préliminaire. — Les chemins de fer suisses ne jouent pas, surtout au point de vue de leur trafic intérieur, un rôle assez important pour qu^il y ait lieu d'étudier avec détails leur tarification.
Nous nous bornerons donc à quelques indications sommaires.
2. Règles générales et classification commune en vigueur sur la plupart des chemins de fer suisses. Prix. — Les Compagnies de rUn ion-Suisse, du Nord-Est, du Centra!, du Jura-Berne-Luceme, du Roschach-Heiden, delà vallée* de la Taess, du Wadensweil-Einsiedeln, de la vallée de TEmme et du Gothard ont des règles et une classification identiques pour leur service intérieur et leur trafic commun. * Leurs transports sont divisés en grande vitesse
\ par expédition partielle, et petite vitesse <
/ par wagon complet.
Sont expédiées et taxées comme marchandises en grande vitesse:
1** Toutes les marchandises pour lesquelles l'expéditeur réclame ce mode de transport ;
2* Celles pour lesquelles l'expéditeur déclare, dans la lettre de voiture, une valeur supérieure à 3 000 francs par 100 kg. ;
3** L'argent et l'or monnayés, ouvrés ou en barres.
Les expéditions partielles en grande vitesse sont transportées aux prix fixés par les tariTs; quant aux expéditions par wagon complet, elles sont taxées au double du prix fis^é par les classes générales de wagons complets si la taxe ainsi calculée est inférieure à celle qui résulterait de l'application (lu tarif des expéditions partielles en grande vitesse.
SoDt transportées, aux prix fixés pour les expéditions partielles en petite vUesse, toutes les marchandises qui ne sont pas remises par Texpéditeur pour être expédiées en grande vitesse ou par wagon complet.
Il existe deux classes d^expéditions partielles.
La classe 2 comprend : 1" les marchandises qui, d*après la cIassitic<ition, appartiennent à la nomenclature des tarifs spéciaux 1, II et III, lorsqu'elles sont transportées par wagon complet; 2*) les marchandises encombrantes (pour ces dernières, le poids réel est majoré de 50 **/o).
Les autres marchandises paient les prix de la classe i .
Quant aux transports en petite vitesse par wagon complet, ils se décomposent ainsi :
— Classes générales A et B àe wagons complets ;
. — Transports soumis aux tarifs spéciaux /, // et III ;
— Transports soumis à des tarifs exceptionnels.
Les classes générales i4 et ^ comprennent toutes les marchandises qui ne ^nt pas dénommées comme bénéficiant des tarifs spéciaux ou des tarifs exceptionnels. Elles ne difTèrent qu'en ce que les tarifs de la classe A s'appliquent aux expéditions de 5 000 kg. et ceux de la classe B aux expéditions de 10 000 kg.
Les tarifs spéciaux I, II et III s'appliquent à dos marchandises dénommées. Chacun d'eux se subdivise en deux catégories : a et 6, suivant que l'expédition est de 5 ou 10 tonnes.
Les tarifs exceptionnels désignent les marchandises et les relations auxquelles ils sont applicables.
D'une manière générale, les chargements par wagon complet peuvent être formés de marchandises différentes et composés notamment, soit de marchandises appartenant les unes aux classes générales et les autres aux tarifs spéciaux, soit de marchandises diverses du même tarif spécial, soit de marchandises relevant de divers tarifs spéciaux ; dans ce cas, la Compagnie applique le prix auquel est soumis l'article payant la taxe la plus élevée, à moins que la taxation séparée des différents articles d'après leur poids réel ne donne un total moindre.
Les frais de transport sont toujours calculés sur un poids minimum de 20 kg. et par fraction indivisible de 10 kg.
Parmi les prescriptions spéciales relatives au transport de certaines marchandises, nous en relevons une relative aux emballages ayant déjà servi : la plupart de ces emballages sont taxés, au retour, sur la moitié de leur poids réel et au prix de la classe 2 des expéditions partielles.
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Le chargement et le dcchargtttoent de toutes les marchandises transportées en grande et en petite vitesse par expéditions partielles, ou par wagon complet sous le régime du tarif des classes A et B^ sont eflectués aux frais et par les soins de la Compagnie. Les autres marchandises doivent être chargées par Texpéditeur et déchargées par le destinataire, à moins que la Compagnie ne consente à effectuer ces opéntioDs contre paiement des taxes prévues à cet effet.
Sauf pour des articles explicitement énumérés, les Compagnies onl te droit de transporter en wagon découvert les marchandises destinées au transport par wagon complet aux conditions des tarifs spéciaux ; ce droit s'étend aux chargements mixtes, composés en partie de marchandises pour lesquelles l'expéditeur peut réclamer des véhicules couverts.
Néanmoins rexpéditeur conserve la faculté : 1* de faire substituer les w^agons couverts aux wagons découverts, moyennant paiement d!une surtaxe de 10 Vo ; 2" de demander des wagons munis de bâches, moyennant paiement du droit de location fixé par les tarifs. Mais, dans ce dernier cas, la Compagnie n'est tenue de fournir des bâches que s'M y en a de disponibles dans ses gares.
La répartition des marchandises entre les trois tarifs spéciaux i, II et III est très analogue à celle que nous avons relatée pour TAIlemagne. Nous signalons en particulier les articles suivants :
Tarif n^ /. — Céréales; coton brut; laines; machines: outils de construction; plomb; riz ; sel (autre que le sel dénaturé); semences; sucre but ayant moins de 98 % de polari> sation ; sucre pour rexportation ; verres ; sine en plaques ou en feuilles.
Tarif n» i. — Chanvre; fers et aciers; fruits des champs et des jardins; lin teille ; pâte de bois ; pierres travaillées ; poterie en terre cuite ; porcelaine et faïence.
Tarifa 3. — Ardoises ; betteraves; bois; charbon de bois; chaux vive; ciment; engrais et amendements; emballages ayant servi ; fourrages verts; fer brut et acier brut; houille, coke, lignite et briquettes; huiles minérales lourdes; minerais bruts; pierres brutes ; briques et tuiles ; plâtre ; pommes de terres ; terres, sable et gravier.
Les chemins de fer de la Suisse occidentale ont une répartition de tarifs un peu différente. Les expéditions partielles sont divisées en trois classes; il y a de plus 3 classes d'expédition par wagon complet, avec minimum de chargement de 5 000 kg.
Les prix varient avec les réseaux. Voici, par exemple, un exti*ait du barème des prix par tonne en vigueur sur le réseau du Nord-Est Suisse :
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Les Compagnies sont en outre soumises à un règlement pour le transport des animaux.
Elle ont des tarifs spéciaux à barème ou à prix fermes, notamment pour le transport de la bière en fûts, des comestibles, des locomotives et tenders, des fourrages, de l'argent et des métaux précieux, du lait (par abonnement), des céréales, des farines, des fruits à cosse, des semences, des pierres, des houilles, des bois, des produits métallurgiques, du beurre frais, du pain, de la pierre, du gravier, du sable, de la marne, de l'argile, de la chaux et du ciment, du foin et de la paille^ de la glace à rafraîchir, du sel, etc.
Les prix de transport sur les chemins de fer suisses sont notablement supérieurs aux prix français; cette différence s'explique i)ar la faible intensité du trafic et par les charges que la topographie du pays fait peser sur rexploitation.
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1. Tableau des taxes kilométriques moyennes dans les principaux pays. — De mémo que nous Tavons fait pour les voyageurs, nous donnerons pour les marcliandîses un tableau des taxes kilométriques moyennes perçues par tonne transportée sur rails dans les divers pays. Ce tableau est extrait des statistiques de 1884.
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Les chiffres indiqués dans le tableau précédent pour la taxe kilométrique moyenne comprennent, non seulement les marchandises en petite
(1) La statistique Belge de 1884 ne donne pas la taxe kilométrique moyenne. D*après la statistique internationale de 1882, cette taxe était de 3 c. (tonnage moyen de 496 000 fr. par kilomètre).
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vitesse, mais encore les bagages et les marchandises en grande vitesse. Or, ces deux derniers éléments du trafic y entrent pour une part très variable suivant les pays. En effet, tandis qu'ils ne représentent que 7 */oo en Allemagne et 13 **/oo en Belgi^jue, ils forment en France 21 ''/oo du tonuage total. Encore ces données statistiques s'appliquent-elles au nombre effectif de tonnes transportées et non au nombre de tonnes kilométriques; la distance de transport étant plus grande pour la grarïde vitesse que pour la petite vitesse, l'écart serait plus considérable, si Ton prenait le tonnage kilométrique pour terme de comparaison.
En faisant abstraction des bagagos et de la grande vitesse, la taxe moyenne kilométrique est la suivante pour là France et pou» les principaux pays voisins :
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La France vient encore après rAllemagnc et la Belgique. Toutefois, il faudrait bien se garder de croire que l'écart entre les chiffres moyens accusés par le dernier tableau donne la mesure de la différence entre les taxes perçues par les Compagnies ou Administrations exploitantes des divers pays.
Comme nous l'avons vu par l'examen compari^tif de la tarification Allemande et de la tarification Française, nous sommes loin d'être dans un Ici état d'infériorité vis-à-vis de l'Empire germanique. Voici les causes principales qui expliquent le chiffre relativement peu élevé de la perception moyenne par tonne et par kilomètre, sur le réseau Allemand.
1* Les expéditions partielles n'y jouent qu'un rôle tout à fait secondaire.
La plus grande partie du trafic s*y fait par wagon de 10 tonnes. Voici, IV :J9
eu effet, d*après Tuuo des dernières statistiques annuelles, comment ie tonnage kilométrique et la recette des marchandises se répartissent entre les divers éléments qui les composent :
Grande vitesse
Expéditions partielles
Tarif A^ (par expédition de S.OK) kg.)
Tarif B ( id. 10.000 kg.)
Tarif A, ( id. 5.000 kg.)
Tarif spécial! ( id. iO.OOO kg.)
Tarif spécial II ( id. id. ),
Tarif spécial 111 ( id. id. )
Tarifs exceptionnels pour transports de moins de 40.000 kg
Tarifs exceptionnels pour expéditions de 10.000 kg. et au-dessus
Transports militaires, etc
PROPORTION POUR CENT
DO TOHItAQB Kl LOMETRigOB
5,31 iM 3,0.^ «,7o 6,63 3,35 ÎO.io
O^B LARBCBTTB
2,76 liJ,59 3.40 4,76 3,93 7,96 3,â4 16,03
le surplus
Ainsi Tappliciition des tarifs avec condition de tonnage donne plus de
80 ^/o de la recette et plus des - du mouvement kilométrique. Les trans-
ports par expédition de 10 tonnes fournissent à eux seuls près de 70 "/o de la recette tolale des marchandises.
En France, les transports par tarifs spéciaux donnaient également les 4/o de la recette, avant la réforme en cours, ainsi que le constate une circulaire du Ministre des travaux publics aux Compagnies, en date du i novembre 1881. Mais, parmi ces tarifs, il en est un assez grand nombre qui ne sont pas subordonnés à une condition de tonnage; peu d*entre eux comportent l'obligation d'expédier par 10 000 kg. au moins.
Il est certain qu'en Allemagne le public doit fréquemment recourir aux groupeurs, partager avec eux la différence entre le prix des expéditions partielles et celui des expéditions par grande masse, et, par suite, payer en réalité des taxes supérieures aux perceptions relevées dans les statistiques.
2^ Les matières pondéreuses et de peu de valeur forment une part plus considéi-able du trafic en Allemagne.
Nous ne pouvons l'établir par des chiffres précis; mais le fait n'est guère contesté.
3" L'Administration oxploitanti^ intervient beaucoup moins dans les manipulations de chargement et de déchargement, qui, en principe, doivent
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être faites par Texpéditeur et par le destinataire. Or^ en France, la taxe afférente à cette double manutention s'élève (non compris les frais de gare) à 60 c. par tonne, pour les expéditions par wagon complet, et à 80 c, pour les expéditions sans condition de tonnage : le parcours moyen de la tonne de marchandises étant actuellement de iâO km. environ (1), il en résulte une charge de 0 c. 5 à 0 c. 7 par tonne kilométrique pour les marchandises manutentionnées par les Compagnies.
Des causes analogues à celles que nous venons de signaler pour TAllemagne agissent en Belgique, pour y abaisser la taxe kilométrique moyenne.
D'après le rapport présenté par le Ministre des travaux publics aux Chambres législatives belges sur les opérations de Tannée 1881 (2), les expéditions par chargement de o tonnes ou de 10 tonnes donnaient environ 83 Vo de la recette en service intérieur et près de 90 Vo de la recette totale, y compris les services mixtes et internationaux.
La Belgique est d*ailleurs un pays éminemment industriel et les transp>orts de matières premières y ont une part prépondérante dans le trafic.
IVéanmoins, comme nous Tavons éta^bli précédemment, les tarifs belges s.>nt notablement inférieurs aux tarifs français et, si la différence n est pas cussi grande que pourrait le faire croire au premier abord le simple rapprochement des taxes kilométriques moyennes, elle n*en est pas moins *«< réelle. Elle s'explique et se justifie par la situation spéciale de la Belgique, par los sacrifices qu'elle n'a janiais hésité à faire en vue de développer son commerce intérieur et surtout ses relations internationales^ par le régime qu'elle a adopté pour ses voies ferrées.
Au surplus, nous ne saurions trop le répéter, Tétude abstraite des taxes perçues dans un pays ne saurait permettre de formuler une appréciation ^ raisonnée sur la valeur de son système de tarification.
Cette appréciation soulève des questions complexes et multiples. Il faut faire entrer eu ligne de compte Timportance du trafic; les éléments qui le composent; la vitesse des transports; la longueur des parcours; la structure et le développement des réseaux ; les dépenses de premier établissement; les frais d'exploitation et, par suite, le profil des lignes et le prix de revient des matières de consommation; le régime des chemins de fer; Fétendue de la responsabilité du transpoileur ; les impôts dont les transports peuvent être grevés au profit du Trésor, etc.
Nous nous sommes expliqué à cet égard, à propos des tarifs de voyageurs.
'I) En réalité le parcoars moyen est plus considérable. En effet, les statistiques sont par CoDDpagnie, de telle sorte qu'une tonne de marchandises empruntant deux ux est recensée deux fois.
,:2; Les comptes^ rendus postérieurs ii cette époque sont très sommaires.
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2. Recette moyenne par tonne transportée dans les différents pays. — La recelte moyenne par tonne transportée est le produit de la taxe kilométrique moyenne par le parcours moyen.
Aucune statistique ne permet de rétablir exactement : chaque réseau a en effet sa comptabilité distincte et les tonnes de marchandises sont recensées pour autant d'unités qu'elles empruntent de réseaux différeots.
Alors même que la recette moyenne effective, rapportée à Tensembie de la perception et du parcours pour chaque tonne, pourrait être supputée avec précision, il faudrait, pour en tirer quelques déductions, avoir égard à la topographie du pays, à la répartition des centres industriels et commerciaux, à la production agricole et minière, au développement des chemins de fer.
Quoi qu'il en soit, voici, d'après les statistiques de 188%, les chiffres comparatifs pour les différents pays :
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3. Nombre moyen de tonnes expédiées par habitant et par kilomètre de chemin de fer, dans les différents pays. — Nous terminerons par rindication de quelques chiffres qui ne présentent pas grand intérêt pratique, mais qui n'en ont pas moins été parfois invoqués dans les discussions ou les polémiques, concernant )e nombre moyen de tonnes expédiées par habitant et par kilomètre de chemin de fer dans les différents pays.
Ces chiffres sont déduits dvs statistiques de iSSl.
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DES GARES ET STATIONS ET DE LBDRS ANNEXES
1. Observation préliminaire. — Les gares ne sont pas ouvertes d'une manière permanente. L'article 50 du cahier des charges porte que « r Administration déterminera, par des ivglements spéciaux, les heures (( d'ouverture et de fermeture des gares et stations, tant en hiver qu en (( été, ainsi que les dispositions relatives aux denrées apportées par les « trains de nuit et destinées à l'approvisionnement des marchés des villes».
Ces heures ont une grande importance au point de vue des délais de transport : d'une part,, en effet, elles limitent la période journalière pendant laquelle les marchandises peuvent être remises à la Compagnie ; d autre part, elles influent, comme nous le verrons, sur les délais de livraison. Il convient donc, avant tout, d'étudier les règles suivant lesquelles elles sont fixées.
2. Heures normales d'ouverture et de fermeture des gares et stations. — Aux termes de deux arrêtés ministériels du 12 juin 1866 et du 16 février 1887, pris en conformité de l'article 50 du cahier des charges, les gares et stations doivent être ouvertes:
1* pour la réception et la livraison des marchandises à grande vitesse, à 6 heures du matin au plus tard, du l**" avril au 30 septembre, et à 7 heures du matin, du l"*' octobre au 31 mars;
i? pour la réception et la livraison des marchandises à petite vitesse, à 6 heures du matin, du 16 mars au 15 octobre, et à 7 heures du matin, du 16 octobre au 15 mars.
Elles ne doivent être fermées :
1"" pour la grande vitesse, qu'à 8 heures du soir au plus tôt, pendant toute l'année;
î* pour la petite vitesse, qu'à 6 heures du soir, du 16 mars au 15 octobre^ et à 5 heures du soir, du 16 octobre au 15 mars.
Par exception, les dimanches et jours fériés, les gares de marchandises à petite vitesse sont fermées à midi. (Elles le sont pendant toute la journée de la fête nationale, aux termes d'un arrêté ministériel du 2 juin 1886.)
Les heures de fermeture ne s'appliquent pas à la livraison du lait, des fruits, de la volaille, de la marée et des autres denrées destinées à l'approvisionnement des marchés de la ville de Paris et des autres, villes désignées par l'Administration supérieure, les Compagnies entendues. Ces marchandises sont mises à la disposition des destinataires, de nuit comme de jour, pourvu quelles aient été transportées en grande vitesse.
Telles sont les prescriptions de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866.
3. 'Faculté pour les Compagnies d'avancer l'heure de l'ouverture et de retarder la fermeture au profit du public. — Les heures fixées par les arrêtés de 1866 et 1887 ne constituent que des limites obligatoires pour les Compagnies. Celles-ci ont la faculté d'ouvrir leurs gares plus tôt et de les fermer plus tard (1). Toutefois, elles ne peuvent procéder que par voie de mesure générale, applicable sans distinction à tous les expéditeurs; sinon, elles violeraient le principe d'égalité inscrit dans les articles 50 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 et 49 du cahier des charges, qui prescrivent d'effectuer les transports « sans tour de faveur ».
La Cour de cassation a décidé à plusieurs reprises que, si les Compagnies devaient conserver le libre accès de leurs gares à toute heure, pour le factage ou le camionnage obligatoire à l'arrivée, ce droit n'existait pas à leur profit pour le factage ou le camionnage facultatif au départ, et que, dès lors, en ouvrant leurs portes à leui's préposés pour ce service en * dehors des heures réglementaires, elles contrevenaient à la règle d'égalité et aux principes du droit public sur la libre concurrence et pouvaient être condamnées à des dommages-intérêts envers les autres camionneurs ne jouissant pas de la mt'me faveur (30 mars 1863, C* de P.-L.-M. contre Desplas; 21 juin 1882, C^" du Midi et d'Orléans contre Abribatetconsorts; 22 août 1883, C** de P.-L.-M. contre Marcet et autres) (2) (3).
(1) La Cour de cassation Tavait reconnu antérieurement par un arrêt du 18 janvier 1864 (C* de l'.-L.-M. contre Bonnaud). Elle Ta de nouveau constaté depuis (4 août 1873, C** de P.-L.-M. contre Chabanne).
(3) Voir dans le même sens un arrêt de la cour de Rennes, du l"'août 1867 (G** d'Orléans contre Lucas et Ourand-Mazier).
(3) La Commission d*enquêle de 1863 a émis, en termes généraux, Tavis que, pour éviter l'encombrement des gares, il conviendrait d'autoriser les Compagnies à laisser constamment libres à leurs camionneurs rentrée et la sortie de leurs gares, sans qu'elles fussent astreintes à faire proâterles autres voituriers delà même facilité, mais en maintenant il
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Mais il est bien entendu que leurs agents peuvent se présenter à domicile pour y prendre les marchandises en dehors des périodes normales d'ouverture des gares (Cour de cassation, 4 août 1873, G'* de P.-L.-M. contre Chabanne).
4. Avis du Conseil supérieur des voies de communication sur la fermeture totale ou partielle au service de la petite vitesse, les dimanches et jours fériés. — Le Conseil supérieur des voies de communication a été appelé, dans sa deuxième session (1878), à délibérer sur la fermeture des gares au service de la petite vitesse, les dimanches et jours fériés.
Pour des raisons diverses, et notamment dans le but d'assurer aux agents le repos hebdomadaire qui leur est légitimement dû, la plupart des représentants des Compagnies ont conclu à fermer les gares de marchandises, lesdimanches et jours fériés, à 9 heures du matin en étéelnlOheures du matin en hiver. Seul, le représentant de la Compagnie du Nord s'est opposé à cette mesure, en invoquant la situation spéciale de son réseau, qui dessert plusieurs ports de mer, et en faisant valoir les frais considérables de surestarie qu'une trop longue interruption dans les opérations des gares pouvait imposer aux navires.
Le Conseil supérieur a conclu au maintien du statu quo, qui lui a paru tenir un juste compte des besoins du commerce et des intérêts du personnel. La fermeture complète, quoiqu'usitée en Angleterre et même en Allemagne, pourrait présenter des inconvénients pour le public et pour les agents eux-mêmes, qui auraient un surcroît de travail le samedi et le lundi ; elle serait susceptible, dans certains cas, de provoquer des encombrements. La suppression du repos partiel accordé aux employés n'est pas admissible. Aussi croyons-nous que le Conseil supérieur a bien jugé.
5. Fermeture des gares aux expéditions en cas d'encombrement. — Les Compagnies peuvent-elles fermer leurs gares ou, ce qui revient au même, refuser les marchandises en dehors des limites déterminées par les arrêtés ministériels du 12 juin 1866 et du 16 février 1887?
La Cour de cassation leur a reconnu ce droit par arrêt du 24 décembre 1873 (C*'' de P.-L.-M. contre Couturier), en se fondant notamment ^ur les termes de l'article 10 des conditions d'application des tarifs généraux, qui
regard de ces derniers les dispositions de l'article 52 du cahier des charges. U est facile de se convaincre, par la lecture du rapport de la Commission, qu'elle se préoccupait, sinon exclusivement, du moins suriout de l'évacuation des gares â Tarrivèe. A ce point de vue. la jurisprudence n'a jamais hésité à rçconnaUre la liberté d'action des Compagnies.
I) oblige les Compagnies à recevoir que les marchandises prèles à être expédiées. Elle a statué dans le même sens, le 20 janvier 1875 (Marigo ctC* contre G*' de P.-L.-M.), dans une espèce où l'encombrement d'une gare avait forcé à ajourner rentrée de voitures chargées de marchandises et où la Compagnie justifiait avoir fait tout ce qu'elle avait pu, dans les limites de ses droits et de ses obligations. On pourra encore consulter un arrêt du 3 février 1875 (Joannon contre C^* de P.-L -M.) : par arrêté du 10 octobre 1871, le Ministre avait affranchi les Compagnies des délais réglementaires pour les marchandises autres que celles des l*"' et ï™** séries ou celles qui seraient taxées aux prix de la 2"»' série; l'autorité judiciaire a considéré cet arrêté comme autorisant la fermeture des gares pour les marchandises des séries inférieures.
La fermeture peut d'ailleurs être motivée, non par l'encombrement de la gare de départ, mais par celui de la gare de destination ou d'une gare de transit (Cour de cassation, 20 janvier 1875, Bloême contre C'* de P.-L.-M.).
Mais il faut que la Compagnie prouve renrx)mbrement (Cour de cassation, 20 février 1872, C*« de P -L.-M. contre Dussol) : c'est à elle qu'incombe le soin d établir les motifs pour lesquels elle n'a pu se conformer à Tarticle 50 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 et à l'article 49 du cahier des charges, aux termes desquels elle doit effectuer les transports avec célérité. Si elle n'alléguait même pas l'encombrement, elle serait incontestablement passible de dommages-intérêts (Cour de cassation, 5 mars 1873, C^*' de P.-L.-M. contre Couturier).
11 fai.t aussi que, même démontré, l'encombrement ne résulte pas d'une insuffisance notoire du personnel, du matériel et des installations delà gare, et qu'il découle de faits anormaux et exceptionnels. Sinon, les Compagnies ne satisferaient pas à leurs obligations. Une autorisation administrative de fermeture ne couvrirait pas toujours leur imprudence ou leur fauleà cet égard (Courdo cassation, 13 juillet 1868, C*' de P.-L.-M. contre Chanut).
On s'est demandé si, en cas de fermeture temporaire de leurs gares aux expéditions, par suite d'encombrement, les Compagnies devaient solliciter une autorisation administrative ou tout au moins prévenir le public par la voie des affiches. La Cour de cassation, tout en indi(|uant la question dans son arrêt précité du 5 mars 1873, a pu ne pas la résoudre^
S'il s'agit d'encombrements imprévus et passagers, les Compagnies ne peuvent évidemment se munir d'une autorisation, ni même recourir à
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la publicité préalable; elles ont pour excuse un véritable cas de force majeure.
Il n'en serait pas de même, si Tencombrement résultait de circonstances susceptibles d être prévues à l'avance ou devant avoir une certaine durée et présenter un caractère chronique.
6. Suspension des règles ordinaires par mesure administrative.
— Le Ministre, qui a qualité pour fixer les heures d'ouverture et de fermeture des gares, peut évidemment modifier les règles ordinaires, quand cette mesure est nécessaire.
Nous citerons à titre d'exemples :
— l'arrêté du 11 avril 1871, suspendant jusqu'à nouvel ordre l'application de l'arrêté du 12 juin 1866, pour faciliter l'évacuation des troupes allemandes, le rapatriement des prisonniers français, la liquidation des transports de l'intendance, etc. (1);
— l'arrêté du 24 juillet 1871, prescrivant une ouverture intermittente des gares aux expéditions dans les départements du Gard et de l'Hérault;
— l'arrêté du 10 octobre 1871, maintenant, tout en les limitant, les effets de l'arrêté du 11 avril 1871;
— l'arrêté analogue du 29 décembre 1871, approuvé par décret du 3 janvier 1872 (II y a lieu de mentionner l'article 5 de cet arrêté, obligeant les Compagnies, en cas de fermeture temporaire de leurs gares, à donner avis aux autorités locales de la mesure, de ses causes et de sa durée probable, et à en informer également le public par la voie des affiches);
— l'arrêté du 29 févriev 1872, approuvé par décret du même jour et prorogeant celui du 29 décembre 1871.
L'application des arrêtés que nous venons d'énumérer a fait surgir de nombreux litiges. Il suffira de signaler ici un arrêt de la Cour de cassation du 20 février 1872 (C* de P.-L.-M. contre Dusso!), décidant que, si la dispense d'observer les délais d'expédition, de transport et de livraison limite et restreint pour les Compagnies l'obligation corrélative de recevoir les marchandises, au fur et à mesure qu'elles leur sont présentées, celte restriction n'a pas été abandonnée à l'appréciation souveraine des Compagnies; il appartient aux tribunaux de juger si, en fait, le refus d'une expédition est justifié par la situation des gares et magasins.
7. Marchandises reçues dans les bureaux de ville. — Les Compagnies ont ouvert dans les grandes villes des bureaux extérieurs oh elles
(1) Cet arrêté s'appliquait à toutes les marchandises (Cour decassatioD, 18 juin 1873, C'- de P.-L.-M. contre Gillette).
reçoivent les marchaDdiseS) les pèsent, les enregistrent, délivrent les récépissés jusqu'à destination, en un mot passent le contrat de transport. Ces bureaux, placés au cœur des quartiers commerçants, rendent de réels services au public. L'un de leurs avantages est de recueillir les expéditions bien après les dernières tournées des camionneurs libres et même des camionneurs de la Compagnie.
Pendant longtemps, personne n'a contesté aux Compagrnes la faculté d'introduire dans leurs gares, après Iheure de la fermeture normale, les voitures amenant les marchandises des bureaux de ville.
Des difficultés sont nées en 1878, à propos d*un bureau installé à Toulouse et commun aux réseaux d'Orléans et du Midi. Plusieurs camionneurs libres ayant engagé une action en dommages-intérêts contre les deux Compagnies, la cour d'appel de Toulouse a donné gain de cause aux plaignants par un arrêt du !2i juin 1879. Se référant à la distinction précédemment indiquée entre le factage et le camionnage obligatoires à larrivée et K'S opérations analogues au départ, cette cour a considéré l'introduction des camionneurs de la Compagnie dans la gare, après l'heure de fermeture au public, pour le transport des colis reçus au bureau de ville, comme une violation des principes de libreconcurrence, comme une infraction à Tarticle 53 du cahier des charges et à l'article 14 de la loi du 45 juillet 1845, lesquels prescrivent la plus complète égalité entre les diverses entreprises et interdisent aux Compagnies d'accorder, directement ou indirectement, sous quelque dénominatio)) que ce soit, à une entreprise de transport des avantages qui ne seraient pas donnés aux autres entreprises du même genre. Elle a jugé que les Compagnies ne pouvaient s'attribuera elles mêmes des faveurs et des privilèges, qu'il leur serait impossible d'attribuer à des tiers. Elle a repoussé l'assimilation entre les bureaux de villes et les gares elles-mêmes, en se fondant : 1<> sur ce que les bureaux de ville n'appartenaient pas au domaine public, constituaient une propriété privée de la Compagnie, pouvaient être établis ou supprimés sans Taccomplissemeut des formalités prescrites en pareil cas pour les gares et stations ; â"* sur ce que le transport des bureaux aux gares donnait lieu à une perception.
Un arrêt de la Cour de cassation du 21 juin 1882 (C" du Midi et d'Orléans contre Abribat et consorts) a confirmé la décision de la cour d'appel de Toulouse.
Peu de temps après, le 22 août 1883 (C*' de P.-L.-M. contre Marcet et autres), la Cour de cassation a rendu un second arrêt dans le même sens.
A la suite de l'arrêt du 21 juin 1832, les Compagnies du Midi et d'Orléans avaient informé le pubiic que désormais les marchandises destinées
à partir par les trains du soir devraient être remises auK bureaux de ville un certain temps avant l'heure réglementaire de la fermeture des gares. Cetio modification à un régiine pratiqué depuis de longues années souleva de vives protestations; plusieurs Chambres de commerce sollicitèrent Finterventionde TAdministration supérieure, pour légaliserleretour à l'ancien état de choses.
En présence de ces réclamations, les six grandes Compagnies demandèrent au Ministre des travaux publics d'user de ses pouvoirs pour régulariser les rapports entre les bureaux de ville et les gares. Suivant la Compagnie d'Orléans, les heures de réception des marchandises transportées des bureaux de ville dans les gares ne devaient point être limitées ; les autres Compagnies se contentaient d'une augmentation de délai de 2 heures.
Cette demande fit l'objet d'une longue et consciencieuse instruction de la part de.> fonctionnaires du contrôle, puis du Comité consultatif des chemins de fer. Deux solutions principales furent examinées.
La première consistait à assimiler les bureaux de ville à des dépendances des gares et le transport des bureaux au chemin de fer comme une opération d'ordre purement intérieur; le Ministre eût réglé les heures d'ouverture et de fermeture dos bureaux de ville, en vertu de l'article 50 du cahier des charges,et fixé par suite une fermeture plus tardive que pour la gare principale. Cette solution a été repoussée, non qu elle ne fut très soutenable, mais parce que l'assimilation avait été repoussée par la cour de Toulouse.
La seconde solution consistait à appliquer, au profit du factage et du camionnage entre les bureaux de ville et les gares, les dispositions de l'article 14 de la loi du 15 juillet 1845 et de l'article 53 du cahier des charges, qui, tout en prescrivant d'une manière générale la plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport, prévoient cependant des dérogations spécialement autorisées par l'Administration. C'était ce procédé qu'indiquaient les Compagnies ; la cour de Toulouse elle-même en avait envisagé Téventualité : car elle avait inséré dans les motifs de son arrêt un considérant ainsi conçu : (c L'autorité supérieure pourrait, si elle « estimait qu'il y a un intérêt public, accorder aux Compagnies l'entrée « des gares à des heures exceptionnelles ou tous autres privilèges qu'elle (( croirait devoir leur concéder. Les Compagnies, quand elles deviennent « entrepreneurs de camionnage, sont suffisamment protégées contre les « efifets de la concurrence privée par les pouvoirs que l'article 53 du (( cahier des charges accorde à l'autorité supérieure, n
Certains membres du Comité ont combattu une telle application de
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l'article 53 du cahier des charges. Rappelant Ids origines de cette disposition, qui a été introduite pour la première fois dans une loi du 7 juillet 1838 relative au chemin de fer de Paris à Orléans, pour empêcher le concessionnaire d*étendre en fait son monopole aux au delà d'Orléans, ils ont soutenu que l'article 53 visait exclusivement les entreprises de correspondance et de réexpédition et ne pouvait régir le factage et le camionnage qui ont fait l'objet d'un article 52 absolument distinct.
Ces objections n'ont pas prévalu. L'article 53^ quelle que soit son origine^ est conçu dans les termes les plus généraux et s'applique, à toutes les entreprises de transport. Il constitue la base des subventions accordées par les Compagnies, pour l'organisation du factage et du camionnage non obligatoires dans les villes ayant une population de moins de 5 000 habitants ou situées à plus de 5 kilomètres de la gare. Jamais l'autorité judiciaire n'a hésité à en reconnaître l'applicabilité aux services facultatifs de camionnage (Cour de cassation/ 30 mars 1863, C* de P.-L.-M. contre Desplas ;âl juin 1882, C^ du Midi et d'Orléans contre Abribat et consorts ; 22 août 1883, C^* de P.-L.-M. contre Marcet et autres. — Cour de Toulouse, 24 juin 1879).
Le Comité a, en conséquence, conclu pour la seconde solution. Conformément à son avis, le Ministre des travaux publics a pris, le 12 mai 1883, un arrêté aux termes duquel ce les marchandises reçues dans les bureaux « de ville des Compagnies de chemins de fer, pesées, enregistrées et taxées (( dans ces bureaux jusqu'à destination, auront accès dans les gares de « départ deux heures encore après leur fermeture réglementaire ».
Les sieui*s Galbrun, Moiroud et Yincelet, camionneurs, ont formé un recours en excès de pouvoirs contre cet arrêté. Mais le Conseil d'État a repoussé leur requête par arrêt du 16 janvier 1885^ attendu que le Ministre avait statué dans l'exercice des pouvoirs dont il est investi par le cahier des charges et notamment par l'article 50. Le Conseil a eu soin d'ajouter que, si les requérants voyaient dans l'usage de l'autorisatîon concédée aux Compagnies une atteinte à leurs droits et aux principes de libre concurrence, ils pouvaient exercer de ce chef, devant l'autorité judiciaire, les actions qu'ils croiraient leur appartenir.
On remarquera que l'arrêt du Conseil d'État se réfère explicitement, non à l'article 53, mais à l'article 50, c'est-à-dire à la partie de cet article qui a trait aux heures d'ouverture et de fermeture des gares.
Depuis, la cour de Paris a, par un arrêt du 8 janvier 1886, donné gain de cause au sieur Galbrun, dans une action qu'il avait intentée contre les six grandes Compagnies; mais cette cour, tout en développant les mêmes considérations que celle de Toulouse, a eu soin de s'appuyer sur la non-
rétroactivité de Tarrélé ministériel du 12 mai 1883, invoqué par les Compagnies.
8. Liberté des Compagnies pour renlèvement à l'arrivée des marchandises dont le camionnage leur est imposé. — L'article S2 du cahier des charges oblige les Compagnies à (c faire, soit par elles-mêmes, (( soit par des intermédiaires dont elles répondent, le factage et le camionce nage pour la remise au domicile des destinataires de toutes les marcban- « dises qui leur sont confiées ». Quelques exceptions sont prévues : mais
nous les relaterons plus tard, quand nous traiterons des services extérieurs. L autorité judiciaire a toujours admis que les opérations d'enlèvemen t des marchandises dont le camionnage est ainsi obligatoire pour les Compagnies pouvaient être continuées par leurs préposés, en dehors des heures normales d'ouverture des gares au public. Cette jurisprudence se justifie pleinement par la nécessité où se trouvent les Compagnies, de satisfaire à toutes les demandes, quelle qu'en soit l'importance, et cela aux prix que fixe le Ministre sur leur proposition ;. elle est conforme à l'intérêt général, puisqu'elle permet une remise plus prompte à domicile. Les gares se trouvent d'ailleurs plus rapidement dégagées et plus facilement accessibles aux camionneurs libres (Cour de Rennes, l*"" août 1867, C*** d'Orléans contre Lucas et Durand-Mazier; — cour de Paris, 25 juin 1873, C^^ de P. L.-M. contre Decugis et autres; — cour de Toulouse, 24 juin 1879, Abribat et consorts contre G*** du Midi et d'Orléans; —Cour de cassation, 21 juin 1882, C'^'du Midi et d'Orléans contre Âbribat et consorts ; — Courde cassation, 22 août 1883, C'° de P.-L.-M. contre Marcet et autres).
DÉLAIS D'EXPÉDITION
1. Dispositions du cahier des charges. — Les prescriptions de l^article 50 du cahier des charges sont les suivantes :
i"" c( Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à « grande vitesse, seront expédiés par le premier train de voyageurs, cornée prenant des voitures de toutes classes et correspondant avec leur destina- «c lion, pourvu qu'ils aient été présentés à I'enregisti*ement trois heures a avant le départ de ce train (1) ;
(( ^ Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à (c pelile vitesse, seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la rea mise (2); toutefois, l'Administration supérieure pouira étendre ce délai à ff deux jours ».
2. Dispositions de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866 modifié par Tarrêté du 6 décembre 1878. — L'arrêté ministériel du 12 juin 1866 sur les délais de transport reproduit, pour la grande vitesse, les prescriptions de Tarticle 50 du cahier des charges, mais on précis.i.iU que les animaux ou marchandises doivent être présentés trois heures au ?noins avant l'heure J^églementaire du départ des trains. On comprend, en effet, que le service doive être réglé en Vue d'une marche régulière des trains et ne soit pas subordonné à des retards éventuels.
L'arrêté comprend en outre la disposition additionnelle que voici : « Les ff Compagnies pourront être autorisées, sur leur demande, à admettre les pe- « titscoUs(3) dans les trains express ou poste, saufà appliquer le mêmetrai- <r tementà tous les expéditeurs placés daus les mêmes conditions. Les au- <c torisations précédemment accordées aux Compagnies sont maintenues. »
Il a été complété, le 6 décembre 1878, par un paragraphe ainsi conçu : « La prescription (d'expédier les marchandises par le premier train conc tenant des voitures des trois classes qui suit Texpiration du délai de 3 heu- « res) n'est pas obligatoire pour les trains express et les trains poste dans « lesquels les Compagnies admettent exceptionnellement des voitures de
(1) La Cour de cassation a décidé avec raison, le 31 décembre 1879 (C* du Nord contre Lemoîne;, que les expéditeurs ne pouvaient prétendre à Tenvoi de leurs marchandises par un irain ne comprenant pas de voitures de 3« classe, sous le prétexte que ce train n'avait pas une vitesse supérieure à celle des trains composés de voitures des 3 classes.
[i) Cest-à-dire à minuit, au plus tard, du lendemain de la remise (Circulaire ministérieliedu 20 août 1860; Cour de cassation, 2i mai 188Î, G'* du Midi contre Madrières).
(3) Cette disposition s'applique aux petits colis mentionnés page 450.
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(( ^° et de 3' classe, et qui auront été nommément désignés, tant sur (' les livrets soumis, lors des changements de service, à (approbation mi- (( nistérielle, que sur les afliches portant la marche des trains à la con- « naissance du public ».
Cette disposition a pour but de ne pas surcharger les trains à raarclie rapide. Elle n'est pas contraire au cahier des charges, dont Taulour n'a eu certainement en vue que les trains omnibus ou mixtes. En contester la légalité, ce serait arrêter les Compagnies dans la voie de Taddition de voitures de 3' classe aux trains express ou poste et préjudicier par suite aux intérêts du public. La Cour de cassation Tavait déjà admis (26 juin 1872, C^- de P.-L.-M. contre Chauvet).
Pour la petite vitesse, Tarrêté de 1866 porte que l'expédition aura lieu dans le jour qui suivra celui de la remise.
3. Dispositions des tarifs. — Les conditions générales d'application des tariTs comprennent un article relatif aux délais de transport.
Nous n'avons à signaler qu'une clause ajoutée aux prescriptions do l'arrêté ministériel de 1866-1878, en ce qui concerne la grande vitesse.
Aux termes de cette clause, les expéditeurs de voitures et d'animaux sont tenus de prévenir le chef de la station de départ, vingt-quatre heures au moins à l'avance, en lui faisant connailre le nombre et la nature des voitures et des animaux qu'ils ont à faire transporter. Toutefois, cette disposition ne s'applique pas aux chiens, ni aux animaux en cage dénommés à l'article 37 des conditions d'application. Elle se justifie pleinement par les nécessités du service.
4. Point de départ du délai d'expédition. — Le délai d'expédition ne court que de la délivrance du récépissé. C est en effet la remise de cette pièce à l'expéditeur qui forme le contrat de transport (Cour de cassation, 4 juillet 1876, Baisset contre C* de P.-L.-M.).
5. Faculté pour les Compagnies de devancer le terme du délai d'expédition. Maintien du délai total de transport à leur profit. -— Les Compagnies ont la faculté d'expédier les marchandises avant le terme du délai qui leur est imparti.
Mais leur, responsabilité continue ii être réglée comme si elles avaient usé de la totalité de ce délai. Si donc un colis en grande vitesse esl expédié par un train partant moins de trois heures après sa remise à la gare, la Compagnie ne sera liée pour la livraison que par l'heure d'arrivée du premier train passant à la gare de départ après l'expiration du délai de
trois heures (Cour de cassatioD, 22 août 1870, C'* de P.-L -M. contre Gerdy ; — 30 novembre 1870, G*« deP.-L.-M. contre Leblondet Taràtre; — 21 août 1871, C»« d'Orléans contre Marzellé; — 3 février 1874, C'' deP.-L.-M. contre Calvier; — 4 mars 1874,C'*deP.-L.-M. contre Travayon; —23 mars 1874, C^ de P.-L.-M. contre Lebatteux; — 14 mai 1878, C'dc P.-L.-M. contre Tony Benon; — 16 juillet 1878, C^* du Midi contre Laffitte; — 2 juillet 1879, G** du Midi contre Moulié; — 31 décembre 1879, G'*' de rOuest contre Riguet ; — 17 mai 1882, G'* des Dombes contre Lazare Juif; — 13 février 1883, G»« de P.-L.-M. contre Phalippon; — 9 mai 1883, G^» de P.-L.-M. contreJuUien; — 19 octobre 1883, C^' de rOuest contre Tizon; — 11 février 1885, C»« d'Orléans contre Hallot; — 8 décembre 1886, G*« de P.-L.-M. contre Phalippon).
6. Maintien du délai réglementaire, malgré racceptation sans réserve, ni protestation, des marchandises. — Les expéditeurs ne sauraient prétendre à Texpéditiob de leurs marchandises par un train partant moins de trois heures après la remise en gare, sous le prétexte que les agents de la Gompagnie auraient accepté ces marchandises sans protestation, ni réserve; la Gompagnie est tenue, en effet, de recevoir les colis qui lui sont apportés, sauf à bénéficier pour l'envoi des délais réglementaires (Gour de cassation, 16 mars 1869, G^' d'Orléans contre Bonnigal; — 12 juin 1872, G'* de P.-L.-M. contre Delignières).
7. Avis de la Commission d'enquête de 1863 sur le délai d'expédition en grande vitesse. — La Gommission d'enquête instituée eu 1861, sous la présidence de M,. Michel Ghevalier, a conclu, dans son rapport de 1863, en se fondant sur l'exemple de l'Angleterre, à modifier l'article 50 du cahier des charges, de manière à limiter le délai d'expédition entre un maximum de trois heures et un minimum d'une heure, suivant les gares.
Elle a, en outre, proposé d'admettre l'envoi de certaines marchandises par les traiqs express, aux conditions suivantes :
a. Limiter la charge par train à deux tonnes, par exemple ;
6. Autoriser les Compagnies à élever, dans ce cas, leurs tarifs de 20 à
25 Vo;
c. Réserver ces expéditions aux points extrêmes et aux grands centres industriels et commerciaux;
d. Réduireà une heure ledélai de 3 heures fixé par le cahier des charges;
e. Appliquer le service accéléré aux envois de valeurs et d'argent, mais sans relèvement de tarif.
Ces diverses propositions n'ont reçu d'auti*o suite que ruutorisatiun IV 40
donnée aux Compagnies de transporter les petits colis par les trains express ou les trains poste.
8. Délai pour les marchandises prises à domicile ou dans les bureaux de ville. — Certains tarifs de factage et de camionnage fixent les délais supplémentaires que se réservent les Compagnies pour l'expédition des marchandises prises à domicile ou remises dans les bureaux de ville. En voici des exemples:
a. Grande vitesse, — Délai de 24 heures pour l'expédition des marchandises enlevées à domicile ou remises dans les bureaux de ville de la Compagnie d'Orléans à Paris.
Même délai, pour les marchandises remises dans les bureaux de ville des réseaux d'État et du Midi.
b. Petite vitesse. — Augmentation de deux jours (jours fériés en sus), pour les marchandises enlevées à domicile ou remises dans les bureaux de ville de la Compagnie de Paris<Lyon-Héditerranée.
Lorsqu'il existe des stipulations de cette nature, les tribunaux ne peuvent que les appliquer (Cour de cassation, 4 août 1878, C" de P.-L.-M. contre Chabanne ; — 10 avril 1878, G*« d'Orléans contre Roux).
Si ce^ stipulations n'existent pas, quelles sont les règles à suivre? La Cour de cassation a eu à se prononcer explicitement dans une espèce concernant des marchandises déposées dans un bureau de ville. Le tarif était muet à cet égard et ne prévoyait d'augmentation de délai que pour les marchandises prises à domicile : la Cour a jugé que les bureaux de ville, constituant des succursales des gares, ne pouvaient être, à aucun point de vue, assimilés au domicile des expéditeurs et que, d'ailleurs, tout en la matière étant de droit étroit, les délais spécialement accordés en vue d'un cas précis et déterminé ne pouvaient être étendus à un autre cas, sous pré* texte d'analogie ; elle a en conséquence refusé tout délai supplémentaire (24 mai 1869, C*' de P.-L.-M. contre Laurent). Deux arrêts analogues, quoique beaucoup moins explicites, sont intervenus le 24 mai 1869 (C^ de P.-L.-M. contre Laurent) et le 17 mai 1870 (C*** de P.-L.-M. contre Pidem Tixier). Nous aurions quelques réserves à faire sur ces décisions; les Compagnies ont, en effet, pour le transport des marchandises du bureau de ville à la gare, un service supplémentaire qui est rémunéré et qui, dès lors, devrait entraîner une certaine augmentation de délai à apprécier par le juge compétent. Cette deraière solution s'impose évidemment pour le factage et le camionnage du domicile à la gare; les rapports entre l'expéditeur et la Compagnie doivent être soumis aux règles (juc nous indiquerons plus loin pour la livraison à domicile.
Y COMPRIS LES TRANSMISSIONS DR RÉSEAU A RÉSEAU
1. Dispositions du cahier des charges. — Le cahier des charges ne contient aucune disposition particulière sur le délai de transport en grande vitesse : ce délai dépend de ia vitesse du train par lequel a lieu ou doit avoir lieu Texpédition.
Pour les marchandises à petite vitesse, rarticle SO porte que ce le d maximum de durée du trajet sera fixé par l'Administration, sur la proa position de la Compagnie, sans que ce maximum puisse excéder vingt- « quatre heures par fraction indivisible de 123 km. ».
Enfin, aux termes du dernier paragraphe du même article, « lorsque la « marchandise doit passer d'une ligne sur une autre sans solution do con* c tinuité, les délais do livraison et d'expédition au point de jonction sont « fixés par l'Administration, sur la proposition de la Compagnie. »
2. Dispositions de l'arrêté ministériel du 12 juin 1886, modifié par les arrêtés du^lS mars 1877, du 3 novembre 1879 et du 29 décambre 1886. — a. Transport proprement dit. — L'arrêté ministériel du 12 juin 1866 statue ainsi, pour le délai proprement dit du transport en petite vitesse : ce La durée du trajet sera calculée à raison do 2i heures « par fraction indivisible de 125 km. Ne seront pas comptés les excédents c de distance jusques et y compris 2o km. Ainsi 150 kilomètres compte- « ront comme 125, 275 comme 250, etc.
« Sur les lignes ou sections de réseau désignées à la suite du présent c paragraphe, et dans les deux sens, tant pour les parcours partiels que € pour les parcours totaux, la durée du trajet sera réduite à 24 heures c par fraction indivisible de 200 km. pour les animaux, ainsi que pour « les marchandises taxées aux prix de la première et de la deuxième série (C des tarifs généraux de chaque Compagnie, et, eu général, pour toutes c les marchandises, denrées et objets quelconques, qui, rangés dans les c séries inférieures, seraient taxés au prix de la deuxième série sur la « demande des expéditeurs (1). »
(Suit une liste de 27 lignes.)
ce Les animaux et les marchandises taxés comme il est dit ci-dessus,
(I) On rcniarqncrn qiio, pour ces lignes, les excédents sont comptés, alors même qu'ils seraient de iS kilométies au plus (Conr de cassation, â mai 18tô, C" du Midi contre Madrières).
ce passant directement, sur un même réseau, d*une des lignes précitées sur (( une autre de ces mémos lignes, seront également transportés dans le (( délai de 24 heures par fraction indivisible de 200 km.^ comme si le (( transport avait lieu sur une seule et même ligne.
a Pour les animaux et les marchandises qui emprunteraient successi- « vement des lignes sur lesquelles ils auraient droit à Taccélération de « vitesse et d'autres sur lesquelles ils n'y auraient pas droite le délai total (( du transport sera calculé en additionnant les délais partiels afférents à c( chacune des lignes de régime différent, sans que toutefois ce délai total (( puisse dépasser le délai fixé par Tarticle 7, c'est-à-dire le délai fixé pour (( les lignes auxquelles s'applique le parcours minimum de 125 km. (1).» Un arrêté du 15 mars 1877 a porté à 46 le nombre des lignes pour lesquelles la parcours minimum est de 200 km. .
Ëniln, ce nombre a été élevé à 62 par un arrêté du 29 décembre 1886, qui a en même temps étendu Tabréviation de délai aux marchandises des quatre premières séries de la tarification de 1879 et à celles qui , rangées dans les séries inférieures, s(^raiei)t taxées au prix de la quatrième série sur la demande des expéditeurs.
La distinction entre les lignes principales et les lignes secondaires se justifie par les facilités plus grandes que le nombre«des voies, la perfection du tracé et le nombre des trains offrent pour les transports rapides sur les lignes de la l'® catégorie.
Quant à la distinction faite entre les marchandises des 4 premières séries et celles de la 5"* et de la 6% elle se justifie surtout par la moindre valeur de ces dernières et le moindre intérêt d^ Taccélération de leur transport.
b. Transmission. — Les délais de transmission de réseau à réseau sont fixés comme il suit par les arrêtés ministériels du 12 juin 1866 et du 3 novembre 1879.
/. Grande vitesse. — Le délai est de 3 heures à compter de l'arrivée du train, pour les gares communes, et de 6 heures (non compris le temps de fermeture des gares), pour les gares distinctes en communication par rails.
Le délai de 6 heures s'applique aux gares de Paris formant tête de ligne. Il peut être augmenté jusqu'à concurrence de 8 heures, sur la proposition des inspecteurs généraux du contrôle, les Compagnies entendues.
L'expédition au delà du point de jonction doit avoir lieu par le
(1) Voir l'arrêt p écilé de la Coar de cassation du 2 mai 188i (C* du âlidi contre Madrières), faisant application de ce mode de calcul.
premier train de voyageurs contenant des voitures de toutes classes^ dont le départ suit l'expiration du délai de 3 heures ou de 6 heures.
f. Petite vitesse, — Le délai est d'un jour supplémentaire, pour les gares communes^ et de deux jours, pour les gares distinctes en communication par rails.
La durée du trajet se calcule isolément pour chaque Compagnie; mais le délai d'expédition n'est compté qu'une fois, à la gare originaire.
A Paris, pour la transmission d'une gare à lautre par le chemin de Ceinture, le délai de deux jours comprend le trajet sur ce chemin.
Un délai plus long peut être accordé jusqu'à concurrence du maximum de trois jours, sur la proposition des inspecteurs généraux du contrôle, les Compagnies entendues.
Toutes les sections du chemin de fer de Ceinture sont d'ailleurs considérées, au point de vue des délais de transmission, comme appartenant à une seule et même exploitation.
Nous devons faire observer immédiatement que, pour qu'il y ait transmission, il faut que les deux réseaux soient exploités par des Compagnies différentes. Les termes de l'arrêté de 1879 ne peuvent, non plus que ceux de Tarrêtii de 1866, laisser aucun doute à ce sujet. Aussi la Cour de cassation a-t-elle refusé le bénéfice du délai supplémentaire à la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, pour les relations entre son réseau principal et la ligne du RhôneauMont-Cenis(3l mai 1875, C* de P.-L.-M. contre Guillemin).
Toutefois, il pourrait y avoir exception, si les deux réseaux, quoique exploités par une même Compagnie, étaient situés Tun en France et l'autre à l'étranger; leur concession émanant de souverainetés difTérentes et leur exploitation étant soumise à des règlements distincts, ils présenteraient une véritable dualité au point de vue do la loi française (Cour de Lyon, 26 mars 1884, C* du Nord contre C* de P.-L.-M. et Voytier).
Ajoutons encore que le délai spécialement prévu pour les relations entre les gares de Paris s'applique, alors même que ces gai*es relèveraient d'une même Compagnie (Cour de cassation, 2 février 1870, C'« de l'Ouest contre Lamarre).
Les délais de transmission sont d'ailleurs indépendants du mode de transport; peu importe qu'il y ait transbordement ou que les wagons d'un réseau soient envoyés sur lautre (Cour de cassation, 29 avril 1873, C'* d'Orléans contre Sigogne et C" de la Vendée).
r. Formalités en douane. — Conformément à l'article 14 de l'arrêté
du 12 juin 1866, on doit ajouter aux délais précédemment indiqués ceux qui sont nécessaii'cs pour Taccomplissement des formalités en douane.
3. Dispositions des tarifs. — Les conditions d'application des tarifs reproduisent les dispositions des deux arrêtés de 1866 et de 1879.
Pour la petite vitesse, elles contiennent en outre un barème destiné à faciliter" les calculs. (Voir, à cet égard, la circulaire ministérielle du 20 août 1860.)
4. Avis de la Commission d'enquête de 1863 sur les délais de transport en petite vitesse. — Frappée de la rapidité des transports en Angleterre, la Commission d'enquête, instituée en 1861 sous la présidence de M. Michel Chevalier, avait conclu en 1863 :
— à remplacer le chiffre minimum de 125 kilomètres porté au cahier des charges par celui de 200 kilomètres ;
— à faire en grande vitesse le service aux petites distances, moyennant un tarif intermédiaire entre celui de la grande et celui do la petite vitesse.
Nous avons vu que l'Administration avait suivi, au moins partiellement, cet avis, en adoptant le chiffre de 200 kilomètres pour les grandes lignes et en homologuant plusieurs tarifs spéciaux à vitesse intermédiaire.
5. Plaintes formulées depuis 1863 contre les délais de transport en petite vitesse. — A maintes reprises, depuis 1863, des plaintes nouvelles ont été formulées contre les délais de transport, tels qu'ils sont fixés par les aiTêtés de 1866, 1877 et 1879.
On trouve notamment l'écho de ces plaintes dans un rapport présenté en 1880 par M. Waddington à la Chambre des députés.
L'Administration n'a cependant pas cru jusqu'ici possible de restreindre les délais, plus qu'elle ne l'a fait en 1877 et 1886. Elle a tenu à concentrer surtout ses efforts sur l'abaissement des taxes et sur la réduction des délais supplémentaires pour les transports par tarifs spéciaux. Elle a reculé aussi devant les embarras et les pertes de temps qu'impose aux Compagnies le nombre toujours croissant des bifurcations, où doivent se faire des opérations de triage et de remaniement des trains.
En ce qui concerne spécialement les délais de transmission de réseau à réseau, la Commission centrale des chemins de fer a étudié, en 1877, s'il ne serait pas possible de les réduire. Mais les Compagnies ont objecté les vérifications longues et laborieuses auxquelles les obligent leurs responsabilités respectives.
6. Suspension des délais par mesure administrative. ~ Ainsi que nous Tavons indiqué, à propos de rouverture et de la fermeture des garcs^ le Ministre des travaux publics a dû suspendre Tapplication des règles ordinaires dans des circonstances exceptionnelles.
Nous ne reproduirons pas la liste des arrêtés qui ont été cités, page 018. Les deux derniers de ces arrêtés ont été l'atifiés par décret rendu en Conseil d'État : ils comportaient, en effet, une dérogation temporaire aux règles inscrites dans le cahier des charges, c'est-à-dire dans un acte approuvé par décret en la forme des règlements d'administration publique. On peut se demander si, sous le régime de la loi du 27 juillet 1870, qui avait remplacé le sénutus-consulte du 23 décembre 1852, l'intervention du législateur n'aurait pas été nécessaire. Mais il y avait là un véritable cas de force majeure qui excusait la procédure, s'il ne la légitimait pas.
DÉLAIS DE LIVRAISON
1. Dispositions du cahier des charges.— Aux termes de rarticle 50 du cahier des charges, les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques doivent être mis à la disposition des destinataires, à la gare :
— dans le délai de deux heures après l'arrivée du train, pour les expéditions en grande vitesse ;
— dans le jour qui suit l'arrivée en gare, pour les expéditions en petite vitesse.
2. Dispositions de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866. — L'arrêté ministériel du 12 juin 1866 reproduit les prescriptions de l'article o2 du cahier des charges, mais en spécifiant :
— pour la grande vitesse, que les expéditions arrivant de nuit ne seront mises à la disposition des destinataires que deux heures après l'ouverture de la gare ;
— pour la petite vitesse, que les animaux ou marchandises seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra l'arrivée effective en gare.
3. Dispositions des tarifs. — Les conditions générales d'application des tarifs sont conformes à l'arrêté du 12 juin 1866.
4. Heure à partir de laquelle les marchandises en grande vitesse doivent être mises à la disposition des destinataires. — Le délai de deux heures pour la livraison des marchandises en grande vitesse court-il de l'arrivée réglementaire ou de Farrivée effective des trains?
La doctrine n'est pas uniforme sur ce point.
Certains auteurs se prononcent pour l'arrivée réglementaire. Ils font valoir, à l'appui de leur opinion, les deux arguments suivants : 1** si l'auteur de l'arrêté du 12 juin 1866 n'a pas statué pour la grande vitesse, dans les mêmes termes que pour la petite vitesse, il Ta certainement fait à dessein; 2' lorsque les Compagnies font l'expédition par un train qui part avant l'expiration du délai de trois heures, une jurisprudence constante leur reconnaît néanmoins le droit de ne faire la remise en gare que deux heures après l'arrivée du train par lequel elles auraient pu réglementairement effectuer cette expédition : c'est donc le droit et non le fait qui règle les délais.]
D'autres auteurs défendent l'opinion contraire, en invoquant l'impossibilité matérielle oii les retards mettraient souvent les Compagnies de satisfaire à leurs obligations et en se fondant, par analogie, sur les dispositions plus précises de l'arrêté do 1866, en ce qui concerne la petite vitesse.
Nous n'hésitons pas à nous prononcer pour la première interprétation. La différence dans les termes de l'arrêté de 1866 pour la grande et la petite vitesse est tout à fait rationnelle. En effet, tandis que l'horaire des trains de voyageurs ou des trains mixtes est porté à la connaissance du public par la voie des affiches, en exécution de l'article 43 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, la même publicité n'est pas donnée à la marche des trains de marchandises. La mise en mouvement des trains de cette dernière catégorie est souvent subordonnée aux nécessités du service. Les destinataires qui se résignent à la petite vitesse sont moins pressés de recevoir leurs marchandises. D'autre part, les délais de livraison des marchandises en petite vitesse sont fixés par jour et non par heure; les prescriptions de l'arrêté de 1866 n'ont même qu'un intérêt théorique, puisque les textes reconnaissent aux Compagnies, comme nous le verrons, la faculté d'épuiser le délai total résultant de l'addition des délais partiels et réglementaires d'expédition, de transport et de mise à la disposition du destinataire, sans avoir aucun égard à l'heure effective ou réglementaire de l'arrivée des trains. Enfin la marche des trains de marchandises est nécessairement moins régulière que celle des trains de voyageurs.
C'est d'ailleurs dans ce sens qu'ont jugé le tribunal de commerce de la Seine (25 novembre 1858) et la cour de Paris (23 mars 1860).
Ainsi que le porte l'arrêté de 1866, pour les marchandises en grande vitesse arrivées la nuit, le délai de deuxheuresne courtque de l'ouverturede la gare.
La Cour do cassation a fait plusieurs fois l'application de cette règle (25 avril 1883, G'- de l'Est contre Collot; — 4 juillet 1883, C'« de P.-L.-M. contre Busseuil; —25 juin 1884, C^*' de P.-L.-M. contre Fénéon;— 29 juillet 1883, C»« de P.-L.M. contre Chèze).
En traitant des délais d'expédition, nous avons indiqué que, lorsque les Compagnies font l'expédition sans épuiser le délai dont elles disposent à cet effet, elles conservent néanmoins le droitde ne procéder à la livraison que dans les deux heures de l'arrivée du train par lequel elles eussent été tenues réglementairement d'expédier la marchandise. Nous nous bornons à rappeler ici cette faculttî, reconnue par une jurisprudence constante.
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L'Administration a été saisie de demandes tendant à imposer aux Compagnies l'obligation de mettre les marchandises à la disposition des destinataires dans le délai de deux heures à partir de l'arrivée des trains facultatifs, quand l'expédition aurait lieu par des trains de cette nature. Mais le public, ne connaissant que les trains réglemenbiires et ne pouvant compter que sur eux, le Ministre n'a pas cru pouvoir déférer à cette demande.
5. Règles spéciales aux denrées destinées à rapprovisionnement des marchés et expédiées en grande vitesse. — Le lait, les fruits, les volailles, la marée et les autres denrées destinées à l'approvisionnement des marchés de la ville de Paris et des autres villes désignées par l'Administration supérieure, les Compagnies entendues, doivent, en conformité de l'article 5 de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866, être mises à la disposition des destinataires, de nuit comme de jour, dans le délai de deux heures après l'arrivée du train.
Cette prescription a été étendue :
— par un arrêté ministériel du 9 mai 1874, aux poissons frais, huîtres et coquillages, destinés à l'approvisionnement des marchés de la ville de Marseille ;
— par un arrêté ministériel du 28 mai 1877, à toutes les denrées dénommées en l'arrêté de 1866 et destinées à l'approvisionnement des marchés de la ville de Versailles;
— par un arrêté du 14 février 1881, aiix mêmes marchandises destinées aux marchés de Saint-Étienne ; etc.
Faut-il attribuer au mot « marchés y> un sons restrictif, l'interpréter dans le sens de « marchés publics » et refuser par suite le bénéfice de la livraison, de nuit comme de jour, aux denrées destinées à des particuliers et ne devant point passer parles marchés? Faut-il, au contraire, ne voir dans l'arrêté de 1866 que l'intention de satisfaire aux nécessités de l'alimentation et d'empêcher le dépérissement do marchandises susceptibles d'altération?
Les Compagnies ont cherché à faire prévaloir la première solution; elles ont même voulu soutenir qu'il s'agissait exclusivement des denrées dont le factage au carreau des halles devait être fait par leurs soins. Mais jamais les tribunaux n'ont voulu admettre leur prétention (Tribunal de commerce de la Seine, 3 février 1859, 18 octobre 1868, 16 août 1867; cour de Paris, 23 mars 1860, 4 mai 1866). Cette jurisprudence est rationnelle. Au surplus, l'arrêtéde 1866 visant exclusivement les livraisons en gare, les Compagnies seraient impuissantes à contrôler la véritable destination des marchandises.
nÉLAlS DE TUANSPOftï DES M AHCII AxNDlSES * 035
Les bestiaux ne peuvent être considérés comme compris dans la dénomination générique de « denrées ». Il suffit de parcourir Tarrété de 1866 pour constater que les animaux sont toujours distingués explicitement des marchandises (Cour do cassation, 4 juillet 18S3, C" do P.-L.-H. contre Busseuil ; — 25 juin 1884, C^° de P.-L.-M. contre Fénéon).
6. Livraison à domicile. — Le cahier des charges et (^arrêté ministériel de 1866 sont muets sur les délais de livraison à domicile.
^ensuit-il que TAdministration soit désarmée? Incontestablement non.
Aux termes de Tarticle 52 du cahier des charges, les tarifs de factage et de camionnage pour la remise à domicile, dans les limites où ce service est obligatoire pour les Compagnies, sont iixés par le Ministre des travaux publics sur la proposition des concessionnaires. Or, les prix ne peuvent se séparer de leurs conditions d'application et Tune des plus essentielles de ces conditions est certainement le délai de livraison. Le Ministre a donc, pour les délais comme pour les taxes, un droit absolu de fixation.
On a contesté à TAdministration le pouvoir de statuer par voie de réglementation générale. Cette thèse ne nous paraît guère soutenable. Mais nous ne croyons pas devoir nous y arrêter : car la situation des diverses localités, leurs ressources, leurs besoins et la nature même des marchandises exigent en fait des solutions d'espèce.
Ce qu'il importé donc de constater hautement, c'est le droit indéniable du Ministre.
L'Administration peut d'ailleurs exercer ce droit, soit en statuant sur les taxes nouvelles qui lui sont soumises par les Compagnies, soit en retirant Texequatur qu'elle a donné antérieurement aux taxes en vigueur: ces taxes disparaissant, il est nécessaire d'en fixer de nouvelles et rien n'empêche le Ministre do modifier, à cette occasion^ les règles relatives aux délais.
La seule mesure d'un caractère quelque peu général qui ait été prise résulte d'un arrêté ministériel du 16 mars 1881; elle concerne les délais de factage dans Paris.
Des réclamations réitérées s'étaient produites depuis plusieurs années contre l'exagération de ces délais. Les tarifs de plusieurs réseaux réservaient 24 heures à partir do l'arrivée effective en gare; la jurisprudence avait étendu ce chiffre aux autres réseaux Bien qu'en fait les Compagnies restassent de beaucoup en deçà du terme qui leur était assigné, le publie ne les en consicé-ait pas moins comme investies d'un droit exorbitant. Une instruction fut ouverte et les résultats en furent soumis au Comité consultatif des chemins de fer.
Le Comité pensa que la réforme devait être restreinte à Paris, seule ville où les réclamations se fussent produites, et à quelques autres centres importants dépopulation; il estima, d'autre part, qu'il y avait lieu de distinguer entre les denrées alimentaires à destination des marchés et les autres articles de messagerie.
Il conclut :
— à fixer, pour le factage à Paris et dans les autres grandes villes qui seraient ultérieurement désignées, un délai de cinq heures pour les denrées alimentaires à destination des halles et marchés et de dix heures pour les autres articles de messagerie;
— à compter ces délais à partir de l'arrivée effective du train réglementaire par lequel le transport avait dû être effectué, mais en déduisant, pour les articles autres que les denrées, les heures *de nuit détermrnées par l'article 5 de l'arrêté du 12 juin 1866.
Cette proposition tenait un juste compte de ce qu'il pouvait y avoir de légitime dans les plaintes du public, ainsi que des nécessités du service pour la manutention des colis, leur reconnaissance, la confection des écritures, les opérations de l'octroi, etc.- Elle était sagement limitée aux grandes villes. Étendue davantage, elle eût pu susciter de très sérieux ' mbarras aux Compagnies, pour la cx)nclusion de leurs traités de factage.
Le Ministre des travaux publics l'a adoptée et prise comme base de {?e son arrêté du 16 mars 188i. Cet arrêté prévoit, en Outre, une augmentation éventuelle de deux heures, aux jours désignés par l'Administration comme correspondant, chaque année, à des arrivages exceptionnels et à une surcharge périodique du service du factage. Enfin, pour permettre au destinataire de vérifier facilement que les délais n*ont pas été dépassés, il décide que l'heure de présentation des colis à l'enregistrement sera mentionnée à la fois sur le récépissé remis à l'expéditeur et sur le duplicata qui accompagne le colis pour être remis au destinataire.
Sauf la mesure générale que nous venons de relater, le Ministre n'a pris que des décisions particulières.
Le plus souvent, les tarifs de factage ou de camionnage déterminent les délais supplémentaires que les Compagnies se réservent pour la livraison (1). Les tribunaux ne peuvent alors que faire l'application des clauses (les tarifs (Cour de cassation, 12 avril 1870, C'"* de P.-L.-M. contre Fomhonne; — 25 avril 1877, C** du Noixl contre Delaime).
A défaut de stipulation précise, les Compagnies doivent disposer d'un délai normal suffisant^ dont l'appréciation appartient aux tribunaux, d'après
(1) En ce qui concerne la grande vitesse, la plupart des tarifs font courir le délai de rheure effective de l'arrivée du train.
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les distances et les autres circonstances de la cause (Cour de cassation, 22 février 1869, C'^ d'Orléans contre Brieussel; — 16 mars 1869, C^* d'Orléans contre Bonnigal ; — 30 novembre 1869, C'ule P.-L.-M. contre Beauiils et Gallaud ; — 22 août 1870, D" de P.-L.-M. contre Gerdy ; — 19 février 1872, C^- de TEst contre Péreaux; — 18 juillet 1876, C*« de l'Est contre Robert).
Les tribunaux auraient le même pouvoir d'appréciation, pour les transpoils comportant une réexpédition par voie de terre (Cour de cassalion, 26 juillet 1859, C'« du Nord contre Véleine).
Il est bien entendu, d'ailleurs, que la remise à domicile peut se faire CD dehors des heures normales d'ouverture de la gare (Cour de cassation, 4 août 1875, C^" de P.-L.-M. contre Chabanne).
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S 5. — DELAIS TOTAUX
1. Dispositions de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866. — L'article 11 de Tarrêté ministériel du 12 juin 1866 contient la disposition très importante que voici^ en ce qui concerne la petite vitesse : « Le délai total « résultant des articles 6, 7, 8, 9 et 10 sera seul obligatoire pour les Com- <K pagnies. »
On doit additionner les délais d'expédition, de transport et de transmission (s'il, y a lieu), ainsi que de mise à la disposition des destinataires. Pourvu que la Compagnie n'excède pas le chiiïre total ainsi obtenu, elle ne peut être recherchée, alors même qu'elle dépasserait l'un des délais partiels. Peu infïporle, par exemple, qu'elle fasse l'expédition un jour plus tard, si elle récupère ce retard sur les autres opérations.
Rien de plus rationnel que cette disposition. Elle se justifie par l'impossibilité de l'ingérence du public dans les détails du transport; elle laisse aux Compagnies une liberté plus grande; elle réduit notablement le nombre des litiges ; enfin, elle respecte l'intérêt principal des expéditeurs et des destinataires, qui est de voir les marchandises arriver dans le délai maximum sur lequel ils ont du compter.
La Cour de cassation l'a plusieurs fois appliquée (l""^ décembre 187i, C'« d'Orléans contre Lépinée ; — 4 août 1875, C^" de P.-L.-M. contre Chabanne; — 2i mars 1876,C»* de l'Ouest contre Lehomme; —24 juillet 1877, C*" de TEst contre Boîchet; — 10décembrel883, C'^'du Midi contreMilliaud).
L'article 11 de l'arrêté ministériel de 1866 ne s'applique qu'aux marchandises en petite vitesse. Mais les mêmes principes s'appliquent incontestablement aux transports en grande vitesse : c'est ce que nous avons déjà indiqué, page 624, à propos des délais d'expédition. Jamais, en effet, la Cour de cassation n'a dénié aux Compagnies le droit de ne livrer les marchandises en grande vitesse que deux heures après l'arrivée du train par lequel elles étaient tenues de faire l'expédition, quand même elles auraient en fait utilisé un train partant plus tôt (Cour de cassation, 22 août 1870, 30 novembre 1870, 21 août 1871, 3 février 1874, 4 mars 1874, 23 mars 1874, 14 mai 1878, 16 juillet 1878, 2 juillet 1879, 31 décembre 1879, 17 mai 1882, 19 octobre 1883, 11 février 1885).
Toutefois, le droit de la Compagnie de se prévaloir du délai total s'éteint, lorsqu'elle a envoyé au destinataire de la marchandise livrable en gare une lettre d'avis l'invitant à opérer le retrait de c^tte marchandise
(Courdecassation, 22 juillet 188i, C'' d'Orléaos à Gliàlons contre Duchemin).
2. Cas de transports communs. — La règle de délai total s'applique au cas des transports communs, comme à celui des transports qui ne sortent pas des limites du réseau.
En effet, le contrat de transport est unique ; la Compagnie originaire joue le rôle de commissionnaire ; elle peut reporter sur son préposé les délais qu'elle n'aurait pas remplis; inversement son préposé peut récupérer les retards auxquels elle se serait laissé entraîner. Ce qui importe au public, c'est la somme des délais partiels impartis à chacune des Compagnies, plus le délai de transmission. Les raisons précédemment indiquées conservent ici toute leur force (Cour de cassation, 21 décembre 18G8, C*" de P.-L.M. contre Soleil et C*** des mines de houille de Roclie-la-Mollère et Firminy ; — 24 juin 1872, C'* de l'Est contre Henrion).
3. Prolongation des délais par tarifs spéciaux. Transports intérieurs et transports communs. — L'article 50 du cahier des charges a explicitement prévu la prolongation des délais de petite vitesse, en échange de réductions de prix accordées par les Compagnies.
L'article 12 de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866 contient une disposition conforme et a soin d'ajouter qu'elle pourra s'appliquer aux tarifs communs, comme aux tarifs intérieurs.
Nous avons vu que les Compagnies usent , dans la plupart de leurs tarifs spéciaux ae petite vitesse, de la faculté qui leur à été ainsi conférée.
Quand il y a soudure, à la limite de deux réseaux, entre un tarif général et un tarif spécial à délai allongé, le délai supplémentaire profite indifféremment à l'une ou à l'autre des Compagnies (Cour de cassation, 2ï juin 1872, C» de l'Est contre Henrion j.
Il en est de même, lorsqu'il y a soudure entre deux tarifs spéciaux à délai allongé ; les Compagnies peuvent répartir entre elles, à leur gré, la somme des délais supplémentaires (Cour de cassation, 21 décembre 1868, C*« de P.-L.-M. contre Soleil et C'"" des mines de Roche-la-Molière et Firminy).
4. Cas de soudure de tarifs intérieurs. — Lorsque, dans les limites d'un même réseau, des tarifs sont soudés entre eux, les délais de parcours des divers tarifs soudés s'ajoutent entre eux pour^former le délai total de parcours, les délais d*expédition et de livraison n'étant comptés qu'une
fois (Tarifs de petite vitesse du Nord, de TEst, d'Orléans, de P.-L.-M. et du Midi).
Les conditions de TOrléans portent en outre que^ si les tarifs soudés impliquent des délais d'expédition et de livraison différents, ce sont les plus longs de ces délais qui reçoivent leur application.
5. Modification du contrat de transporjt en cours de route. — Si le contrat de transport est remplacé en cours de route par un contrat nouveau, les effets du contrat primitif doivent être considérés comme définitivement réglés et la Compagnie ne peut prétendre, pour rexécution du second contrat, au bénéfice des économies de temps qu'elle aurait réalisées sur Texécution du contrat antérieur; tout doit se passer comme s'il y avait eu livraison et réexpédition. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation, Je 16 juin 1879 (C* de P.-L.-M. contre Venturi Pompilio), pour des animaux expédiés originairement en petite vitesse de Modane à Lyon, mais transportés ensuite en grande vitesse entre Montmélian et Lyon, en vertu d'un accord entre la Compagnie et l'expéditeur.
6. Faculté pour les Compagnies de livrer les marchandises avant l'expiration du délai total. — Le délai total résultant de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866 et des tarifs spéciaux ne constitue qu'un maximum.
Rien n'empêche les Compagnies de mettre les marchandises à la disposition des destinataires avant l'expiration de ce délai. Elle ne pourraient, par exemple, être recherchées par un expéditeur qui leur aurait donné l'ordre de ne pas livrer, mais dont les instructions ne leur seraient parvenues qu'après la livraison, quoique avant le terme du délai total. (Cour de cassation, 12 août 1863, C" de P.-L.-M. contre Chièvre et fils).
7. Suspension des délais par mesure administrative. — A propos des heures d'ouverture des gares au public, puis à propos du délai de transport proprement dit, c*est-à-dire de l'élément le plus important du délai total, nous avons rappelé différents actes administratifs qui, dans des circonstances exceptionnelles, avaient suspendu les règles ordinaires concernant les délais.
En pareil cas, la Compagnie est tenue néanmoins d'apporter au transport toute la diligence compatible avec la situation spéciale dans laquelle elle se trouve placée au point do vue de son exploitation. Elle demeure responsable des retards dus à sa faute ou à celle de ses agents (Cour
de cassation, 20 février 1872, G^'de P. L.-M. contre Dussol; — Cour de cassation, 24 avril 1872, C" de l'Ouest contre Védy et Alphée; — cour de Dijon, 16 janvier 1872, G*»' de P.-L.-M. contre Seguin; —cour de Poitiers, 8 mars 1872, C»« de P.-L.-M. contre Giraud).
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ou DES TARIFS FIXANT LES DÉLAIS. — ÉGALITÉ DANS LEUR APPLICATION
1. Force exécutoire des délais fixés ou approuvés par le Ministre. — Les délais fixés par le Ministre ont force obligatoire à Tégaixl de tous; ils font la loi et la règle des transports pour le public et pour les Compagnies. Ce principe a été rappelé dans tous les arrêts que nous allons énumérer.
Nul n'est censé ignorer les délais; ils sont présumés connus des expéditeurs et des destinataires (Cour de cassation, 16 juillet 1872, C'*^ du Nord contre Auge).
Le juge ne peut, ni les étendre, ni les restreindre sous prétexte d'équité (Cour de cassation, 2 mai 1882, C'« du Midi contre Madrières).
Ils s'imposent, nonobstant toute convention contraire, expresse ou tacite. Des conventions de cette nature seraient nécessairement illicites et devraient être réputées nulles et non avenues. Elles constitueraient, eu effet, des traités particuliers et de faveur, les Compagnies restant maîtresses de refuser les mêmes avantages aux autres expéditeurs et ceux-ci n'ayant aucun moyen de contraindre les Compagnies à leur accorder le même traitement (Cour de cassation, 5 mai 1869, C^* d'Orléans contre Apert; — 16 juin 1869, C^« d'Orléans contre Menier; —2 février 1870, C»' de l'Ouest contre Lamarre; — 21 février 1870, C*° de P.-L.-M. contre Parent-Duchange et autres; — 9 mai 1870, C^'' de P.-L.-M. contre Bonnaud et Chabas; — 10 août 1870, C»« de P.-L.-M. contre Jal; — 22 août 1870, C*'' de P.-L.-M. contre Gerdy; — 30 novembre 1870, C'*' de P.-L.-M. contre Leblond et Taràtre; — 21 août 1871, C» d'Orléans contre Sauvaigo; — 5 mars 1872, C»"* d'Orléans contre Delpéron; — 12 juin 1872, C'« de P.-L.-M. contre Delignères ; — 4 mars 1874, C'* de P.-L.-M. contre Travayon; — 23 mars 1874, C^*de P.-L.-M. contre Lebatleux; — 1*' décembre 1874 , C*" d'Orléans contre Lépinée ; — 1" décembre 1874, C'« d'Orléans contre Lherme ; — 6 décembre 1876, C^* d'Orléans contre Longe ; — 14 mai 1878, C**de P.-L.-M. contre Tony Benon; — 6 août 1879, C»« de l'Ouest contre Dulac et Cluzel; — 31 décembre 1879, C** de l'Ouest contre Riguet; — 3 mai 1882, C* des Bombes contre Mommessin; — 17 mai
1882, C'« des Bombes contreLazare Juif ; — 23 août 1882, C** de P.-L.-M. contre Odinet et C**^ des Bombes; — 13 février 1883, C'^*' de P.-L.-M. contre Phalippon; — 9 mai 1883, C'« de P.-L.-M. contre Jullien;— 17 juillet
1883, C** du Nord contre François et autres ; — 19 novembre 1883, C*« de
l'Ouest contre Tizon; — 24 mai 1886, C^* de P. L.-M. contre Rocher; — 25 octobre 1886, Administration des chemins de fer de TÉtat contre Martinet; — 8 décembre 1886, C'* de P.-L.-M. contre Phalippon).
L^ intéressés ne seraient pas fondés à invoquer les précédents de transports plus rapides et à se prévaloir d'une pratique plus ou moins prolongée, plus ou moins constante de la Compagnie. Cette abréviation ne peut, en aucun cas, ouvrir un droit à leur profit (Cour de cassation, 8 avril 1887, C»' d'Orléans cx)ntre Roy; —31 juillet 1867, C»'' de TEst contre Pérard-Dereims;— 16 mars 1869, C^" d'Orléans contre Bonnigal; — 2 février 1870, C^* de l'Ouest contre Lamarre; — 9 mai 1870, C* de P.-L.-M. contre Bonnaud et Chabas; — 21 août 1871, G*' d'Orléans contre Marzellé; — 27 juillet 1874, C'« de P.-L.-M. contre Lherme et C»« d'Orléans; — 10 novembre 1875, C'*' de P.-L.-M. contre C* du Midi et Libercier; — 10 avril 1878, C*« d'Orléans contre Roux;— 17 juillet 1883, C»' du Nord contre François et autres).
« Les intéressés ne peuvent davantage baser 9ne action sur des renseigneiDcntserronésquilevHrauraientétédonnés par desagents (Cour de cassation, 16 juillet 1872, C*"" du Nord contre Auge), ni sur des avis qui les auraient portés à croire à une arrivée plus rapide, notamment à la livraison avant l'heure du marché (Cour de cassation, 8 août 1877, C^'' du Nord contre Lagache;— '3 mai 1882, C* des Bombes contre Mommessin ; — 17 mai 1882, C'^des Dombes contre Lazare Juif ;— 23 août 1882, C de P.-L.-M. contre Odinet et C^* des Bombes).
Peu importe qu'il faille un délai moindre pour le transport par les voies de terre (Cour de cassation, 8 avril 1867, C*® d'Orléans contre Roy).
Peu importe encore qu'en fait la Compagnie n'ait pas eu besoin d'user de la totalité du délai (Cour de cassation, 5 avril 1876, C^' de l'Ouest contre Corbie; — 16 juillet 1878, G'^- du Midi contre Laffitte).
l^s Compagnies ne seraient point passibles d'une condamnation, alors même que les marchandises destinées à des marchés ou à des fêtes y arriveraient tardivement. Il appartient aux expéditeurs d'assurer leurs envois en temps utile (Cour de cassation, 29 avril 1873, C^"" d'Orléans contre Sigogne et C* de la Vendée; — 18 janvier 1875, C'« d'Orléans contre Pinsard; — 10 novembre 1875, C^' de P.-L.-M. contre C^* du Midi et Libercier; — 8 août 1877, C^« du Nord contre Lagache;— 14 mai 1878, C*" de P.-L.-M. contre Tony Benon; — 16 juillet 1878, C^* du Midi contre Laflitte; — 2 juillet 1879, C^« du Midi conti-e Moulié ; — 3 mai 1882, C^'^ des Dombes contre Mommessin; — 17 mai 1882, C^^ des Bombes contre Lazare Juif; — 3 juillet 1882, C* de P.-L -M. contre Prost; —23 août 1882, C" do P.-L.-M. contre Odinet et C'« des Bombes; — 0 mai 1883, G*- de P.-L.-M.
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contre Jullien; — 19 novembre 1883, C*« do TOuest contre Tizon; — 21 novembre 1883, C'° de P.-L.-M. contre Lapray et Lazare Juif; — 8 juillet 1884, O' de P.-L.-M contre Berthod; — 8 juillet 1884, C" de P.-L.-M. contre Charvct; — 5 juillet 1886, État contre Guillot).
Les délais s'appliquent aux marchandises sujettes à détérioration comme aux autres (Cour de cassation, 2 février 1870, C**de TOuest contre Lamarre;—20 janvier 1875, C*® de P.-L.-M. contre FourquetetC»«'d'Orléans eldelaVendée;— 5avrill876, G'^deFEst contre Gorbie;— 31 décembrel879, O^ de rOuest contre Riguet). Ils s'appliquent également aux bestiaux (Cour de cassation, 8 juillet 1884, C*« deP.-L.-M. contre Berthod;- 8 juillet 1884, G»«deP.-L.-M. contre Gharvet;— 28 octobre 1886, État contre Mai'tinet).
Une erreur de direction eût-elle été commise, les Gompagnies restent indemnes, jsi elles font néanmoins la livraison avant le terme du délai total (Cour de cassation, 1" décembre 1874, C*« d'Orléans contre Lépinée; — 2 juillet 1879, C^« du Midi contre Moulié).
Des déclarations erronées Faites par les Gompagnies, même au cours des débats devant l'autorité judiciaire, ne sont pas susceptibles de porter atteinte à la force et à la valeur obligatoire des délais réglementaires (Cour de cassation, 28 juillet 1884, Administration des chemins de fer de l'État et G*'' du Midi contre Berthomieu).
Le fait par une Compagnie d'avoir délivré un permis à unioucheur, pour un train par lequel elle n'expédiait pas lesbestiaux, ne peut la constituer en faute, si elle est restée' dans les limites des délais réglementaires (Cour de cassation, 24 mai 1886, G** de P.-L.M. contre Rocher).
2. Interdiction des faveurs dans rapplication des délais. — Parmi les conséquences du caractère obligatoire des délais fixés par le Ministre des travaux publics, l'une des plus importantes est celle de l'égalité dans l'application.
L'article 50 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 est formel à cet égard : « La Compagnie^sera tenue d'effectuer avec soin, exactitude et cé- (( lérité, et sans tour de faveur, les transports des marchandises, bestiaux (( et objets de toute nature, qui lui seront confiés.
(( Au fur et à mesure que des colis, des bestiaux ou des objets quelce conques arriveront au chemin de fer, enregistrement en sera fait immé- « diatement, avec mention du prix total dû pour le transport. Le irans^ (( port s'effectuera dans Vord^^e des inscriptions, à moins de délais dece mandés ou consentis par l'expéditeur, qui seront mentionnés dans ce l'enregistrement. »
L'article 48 du cahier des charges porte : ce La perception des taxes
(( devra se faire indistinctement et ^ans aucune faveur », ce qui entraîne Tégalité de traitement dans les conditions du transport; Tarticle 49 reproduit les dispositions de l'ordonnance du 15 novembre 1846; l'article 52, spécial au factage et au camionnage, dispose que (( les tarifs seront appli- (( cables à tout le monde sans distinction ».
A peine est-il nécessaire d'ajouter que la règle ainsi affirmée par les textes fondamentaux est le corollaire naturel du monopole de fait concédé aux Compagnies.
Toute convention tacite ou expresse, ayant pour but ou pour effet de déroger à cette règle, constituerait un traité particulier absolument illicite. Nous avons cité, page 642, de nombreux arrêts de la Cour de cassation, rendus en ce sens. On pourra consulter notamment ceux des 5 mai i869, 16 juin 1869, 21 février 1870, 9 mai 1870, dont les motifs sont très développés et très explicites (1).
A un point de vue général, nous ne pouvons que renvoyer aux principes précédemment exposés à propos des traités particuliers.
3. — Sanction du caractère obligatoire des décisions ministérielles fixant les délais de transport. — a. Sanction civile. — Les Compagnies qui ne livrent pas les marchandises dans les délais fixés par le Ministre doivent aux intéressés la réparation du préjudice qu'elles leur ont causé. Nous réservons la question pour la traiter dans un chapitre spécial.
En consentant des traités de faveur au profit de certains expéditeurs, les Compagnies s'exposeraient également à être recherchées par les autres expéditeurs auxquels elles auraient porté préjudice.
C'est ainsi que la Cour de cassation a confirmé à diverses reprises des jugements, par lesquels des Compagnies avaient été condamnées à des dommages-intérêts pour avoir ouvert leurs gares à leurs préposés pour le factage et le camionnage libres au départ, en dehors des heures d'ouverture au public (30 mars 1863, C^" de P.-L.-M. contre Desplas; — 21 juin 1882,C»« du Midi et d'Orléans contre Abribat et consorts;— 22 août 1883, G** de P.-L.-M. contre Marcet et autres).
b. Sanction pénale. — L'infraction à la règle de l'égalité entre tous les expéditeurs constituerait une contravention à Tordonnance du 15 novembre 1846y article 50; le coupable pourrait donc être frappé des peines prévues par l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845.
1) Un ancien arrêt de la Cour de cassation, du 31 décembre 1857, avait considéré comme licite rengagement d'abréger le délai, pourvu qu'il n'y eût ni réduction de taxe, ni toorde faveur.
OiO
La Coar de cassation a notamment décidé, le 31 juillet 1857 (Romieu), que le seul fait d'inscrire dans une lettre de voiture un délai excédant le chiffre réglementaire devait être considéré comme une contravention à Tarticle 50 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, encore l)ien que le transport eût été effectué dans le délai prescrit.
FIXAKT LES DÉLAIS. — RÂGLES GÉNÉRALES DE COMPÉTENCE
1. Compétence générale de Tautorité judiciaire. — Toutes les considérations que nous avons développées à propos de rinterprétaliou et de Tapplication des tarifs s'appliquent évidemment aux litiges entre les Compagnies et les particuliers, ainsi qu'aux contestations entre CompagnieSy relativement aux délais de transport.
L'autorité judiciaire a seule qualité pour connaître de ces litiges et de ces contestations; elle a toute compétence pour interpréter et appliquer les actes administratifs ou les tarifs portant fixation des délais, ainsi que pour apprécier le temps noinnalement nécessaire à l'exécution des services, à défaut de fixation par le Ministre.
Jamais cette compétence n'a été mise en doute. Elle a été au contraire explicitement affirmée par plusieurs arrêts de la Cour de cassation (Voir notamment: 30 mars 1863, G** de P.-L.-M. contre Desplas ; —22 février 1869, C'* d'Orléans contre Brieussel ; — 16 mars 1869, C" d'Orléans contre Bonnigal ; —30 novembre 1869, C^"" de P.-L.-M. contre Beaufils et Gallaud ; — 22 août 1870, C»*» de P.-L.-M. contre Gerdy ; — 19 février 1872, C'' de l'Est contre Péreaux ; — - 18 juillet 1876, C*' de l'Est contre Robert).
2. Contrôle de la Cour de cassation. — Les tribunaux apprécient souverainement les faits, sans que la voie du recours en cassation soit ouverte aux plaideurs (Voir par exemple : Cour de cassation, 13 juillet 1868, G*- de P.-L.-M. contre Chanut;— 24 mai 1869, C*' de P.-L.-M. contre Laurent; — 17 mai 1870, C* de P.-L.-M. contre PidemTixicr; —20 février 1872, &• de P-.L-.M. contre Dussol ; — 20 février 1872, C*« de l'Ouest contre Buchard ; —20 février 1872, G'* de l'Ouest contre Fresnais ; — 24 avril 1872, G'« de P-.L.-M. contre Trinquier; — 20 novembre 1872, Chevron contre C*-^ de P-.L.-M.; — 3 février 1875, Joannon contre G*' de P..L.-M. ; — 8 novembre 1875, G*« de P.-L.-M. contre Charpentier; — 22 juillet 1884, C d'Orléans à Chàlons contre Duchemin).
Mais^ les faits étant constatés, il appartient à la Cour suprême d'examiner si les tribunaux ont sainement interprété les actes administratifs ou lf»s tarifs (Gourde cassation, 3 février 1874, G*' de P.-L.-M. contre Galvier ; — 4 août 1875, G'« de P.-L.-M. contre Chabanne ; — 3 juillet 1882, G»' de P.-L.-M. contre Simonin ; — 3 juillet 1882, O" de P.-L.-M. contré Prost; — 9 mai 1883, G*' do P-.L.-M. contre Jullien).
Pour permettre à la Cour d'exercer son contrôle, les tribunaux doivent indiquer avec précision les heures de remise des marchandises à la Compagnie et celles de livraison; à plus forte raison, doivent-ils motiver leurs jugements, faute de quoi ils ne satisferaient pas aux prescriptions de Tarticle 7 de la loi du 20 avril 1810 (Cour de cassation, 10 novembre 1875, C* de P.-L.-M. contre G^«du Midi etLibercier ; - 27 mars 1878, C^' du Nord belge contre Goulden et C'*^ de lEsl ;— 27 mai 1878, C*" de P.-L -M. contre Roubaudy ; — 31 mars 1879, C'' de P.-L.-M. contre Nicolet;— 23 aoûtl882, C" de P.-L.-M. contre Odinetet C^^ des Dombes; - 14 mars 1883, C^*" de P.-L.-M. contre Gazielly;— 9 avrill883, C du Nord contre DuHot;— 21 novembre 1883, C* de P.-L.-M. contre Lapray et Lazare Juif ;— 16 juillet 1884, C'*de l'Estcontre Villaume; — 20août 1884, C'« de P.-L.-M. contre Avérous Vieules; — 27 janvier 1885, G'« de TEstcontre Fischer ; —11 février 1885, Ci* de rOuest contre Hallot; > 7juin 1886,C*«de TEst contre Boin et Constantin etC*'*deP.-L.-M. ;— 3 novembre 1886, C'' de P.-L -M. contre Barrière).
3. Limites imposées à la compétence d| Tautorité judiciaire dans rinterprétation et Tapplication des actes fixant les délais. — Les tribunaux excéderaient les limites de leur compétence, si, sous un prétexte d'équité par exemple, ils usaient de leur droit d'interprétation pour étendre les effets des actes portant fixation des délais, pour en modifier la portée et pour empiéter ainsi sur le domaine exclusivement administratif (Cour de cassation, 2 mai 1882, C^"* du Midi contre Madrières).
Ils commettraient encore un excès de pouvoirs si, contrairement aux prescriptions formelles de Tarticle 5 du Code civil, ils prononçaient par voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui leur sont soumises.
Mais la Cour de cassation a refusé de voir un empiétement sur les attributions du pouvoir administratif et une violation de la loi des 16-24 août 1790 dans un jugement qui, pour condamner une Compagnie, s'était fondé sur ce qu*avecuneautre disposition de' la voie, Téboulement invoqué comme constituant un cas de force majeure ne se serait pas produit (13 décembre 1871, O" de P.-L.-M. contre Michel). Dans Tespèce, le tribunal, tout en formulant cette appréciation, n'avait rien défendu, rien autorisé, rien prescrit, rien fait qui put être assimilé à une immixtion dans la dirdction ou Texécution d'un travail public.
Compétence exceptionnelle des tribunaux administratifs
Si les tribunaux civils ou consulaires ont une compétence absolue pour los litipres entre les particuliers et les Compagnies, la juridiction adminis-
trative serait seule compétente pour statuer sur les contestations relatives à Texécution des marchés spéciaux conclus par certaines administrations publiques, notamment par l'Administration de la guerre, pourTexécution de leurs transports.
Le traité pour les transports de la guerre, par exemple, fixe certaines règles pour les délais et détermine les pénalités en cas d'infraction à ces règles. Le Ministre liquidateur appliquerait ces pénalités et le Conseil d'État serait appelé ensuite à se prononcer comme juge de droit commun du contentieux administratif.
DÉLAIS DE TRANSPORT
Un jour Un jour
Un jour par section indivisible de 300 km.
Un jour jusqu'à 100 km.
Un jour par section indivisible de 300 km. en sus.
Quand la marchandise emprunte plusieurs réseaux , le délai de transport est calculé sur la distance totale entre le point d'expédition et le point de destination, et le délai d'expédition n'est compté qu'une fois.
Le délai court de l'heure de minuit qui suit l'apposition du timbre de la gare expéditrice sur la lettre de voiture. Il est reconnu avoir été observé, pour les marchandises expédiées à domicile, si la remise a eu lieu avant son expiration, et pour les marchandises livrables en gare, si TAdministration a mis à la poste la lettre d'avis d'arrivée ou prévenu le destinataire par tout autre moyen.
Les délais maxima sont seuls valables, à moins que des délais réduits n'aient été spécialement arrêtés et publiés. Ils s'augmentent des délais supplémentaires publiés par chaque Administration avec l'assentiment de l'autorité supérieure, pour circonstances exceptionnelles.
L'Administration n'est pas tenue d'accepter la marchandise avant que l'expédition puisse en avoir lieu, en particulier lorsque les moyens réguliers de transport sont insuffisants; toutefois^ si elle dispose des locaux nf'icessaires, elle est tenue de recevoir la marchandise en dépôt et d'en délivrer récépissé, avec cette réserve que l'acceptation définitive au transport et l'apposition du timbre de départ sur la lettre de voiture sont subordonnées à la possibilité du chargement.
Les marchandises à petite vitesse ne sont ni acceptées, ni livrées à destination, les dimanches et jours fériés ; les marchandises à grande vi-
(1} £n Bavière, le délai pour les marchandises en grande vitesse se compose : i* d'un jour pour rexpédition; 2<^ d'un jour par section de 23fS km. Pour les marchandises expédiées en petite vitesse, il est double (2 jours pour Texpédition et 2 jours paria.» km.<.
tesse sont, au contraire, acceptées et livrées à destination les dimanches et jours fériés, mais seulement pendant les heures fixées à cet effet.
Pour les chevaux et les autres animaux, les règlements d'exploitation, et en particulier celui de TAlsace-Lorraine, portent que les délais de livraison seront ceux de la grande vitesse ou de la petite vitesse, selon que le transport sera effectué par les trains de voyatçeurs ou par les trains de marchandises; ils ajoutent cependant que, pour les chevaux et les chiens transportés par les trains de voyageurs, la livraison pourra être exigée dans le délai réglementaire pour les bagages (1).
2. Autriche-Hongrie. — Les règles sont les mêmes qu'en Allemagne. Nous nous bornons à signaler deux particularités :
a. L'autorité supérieure peut, pour la transmission d'un réseau à un autre, ou même pour la transmission entre deux lignes d'un réseau déterminé, accorder un délai supplémentaire ne dépassant pas 6 ou 12 heures, suivant que le transport a lieu en grande ou en petite vitesse.
b» Lorsque le délai normal de livraison des marchandises à petite vitesse expire un dimanche, il se prolonge jusqu'au lundi à midi.
3. Belgique. — Les colis expédiés par expri^s sont transportés par le premier train de voyageurs partant une demi-heure après l'inscription et doivent être rendus à la gare de destination dans les mêmes délais que les voyageurs. Il peut être fait exception pour certains trains internationaux et pour les trains spéciaux.
Dans les stations où le camionnage est organisé, la remise des colis par exprès se fait immédiatement après l'arrivée des trains jusqu'à 9 heures du soir, dans un ravon de trois kilomètres.
Les colis exprès arrivant après 9 heures du soir ne sont remis à domicile que le lendemain matin, entre? et 8 heures en été et entre 8 et 9 heures en hiver. L'expéditeur peut, néanmoins, en assurer la remise immédiate après 9 heures du soir, on en faisant la demande écrite sur la lettre de voiture ou sur l'adresse des colis et en acquittant une taxe supplémentaire de 25 centimes par expédition.
Les petits paquets de 5 kilogrammes et moins, expédiés franco en grande viirssej sont remis à domicile dans la matinée du jour qui suit leur acceptation, pourvu qu'ils aient été présentés au moins 'une heure avant le dépirt du train qui doit les transporter.
Les autres colis et les marchandises en grande vitesse sont générale-
(1] Certaines Directions appliquent uniformAment le délai d*un jour pour Texpédilion et d*un joar par section indivisible de 30() km.
ment expédiés dans la soirée du jour de leur acceptation, par les trains que l'Administration a désignés pour ce mode de transport. Ils sont remis à domicile dans les six heures de l'arrivée (les heures de nuit étant décomptées et sauf le cas d'encombrement), lorsque la station est pourvue d'un service de camionnage.
Quant aux marchandises en petite vitesse ^eUcs sont, sauf le cas d'encombrement, rendues à la gare destinataire dans un délai de trois fois vingtquatre heures à partir de leur acceptation et remises à domicile, le cas échéant, dans les 24 heures de l'arrivée.
Les chevaux et le bétail doivent être présentés à la station au moins une heure avant le départ ; les transports nécessitant l'emploi de plus de deux boxes ou de trois wagons doivent être annonces 48 heures d'avance; ce délai est même toujours de rigueur dans les stations intermédiaires, quelle que soit l'importance des expéditions. Les délais de transport sont ceux de la grande et de la petite vitesse, suivant les cas; quant à la livraison, elle se fait toujours aussitôt après l'arrivée.
Pour apprécier les délais en vigueur sur le réseau de l'État belge, il ne faut pas perdre de vue que ce réseau a une étendue très restreinte.
Les tarifs spéciaux ne stipulent que rarement une augmentation de délai.
4. Italie. — Les expéditions en grande vitesse ont lieu : i" pour les chargements de 50 kg. au plus, par le premier train omnibus, mixte ou local afiecté aux transports de la messagerie, pourvu que la remise ait eu lieu au moins deux heures avant le départ réglementaire de ce train; 2^ pour les chargements de plus de 50 kg., dans les dix-huit heures de la remise.
Le délai de transport est réglé d'après l'horaire du train, pour les expéditions de 50 kg. au plus; toutefois, s'il n'y a pas un battement de deux heures aux points de transmission d'un réseau à l'autre et un battement d'une heure aux points de jonction des lignes d'un même réseau, lorsqu'il est nécessaire de procéder à un transbordement ou à une recomposition du train, la Compagnie peut ne faire l'expédition que par le train suivant. Pour les chargements de plus de 50 kg., le délai est de vingtquatre heures par parcours indivisible de 250 km., à compter de l'expiration des dix -huit heures qui suivent la remise de la marchandise à la gare de départ. Quand la livraison doit avoir lieu à domicile, l'Administration dispose d'un délai supplémentaire.
Pour les expéditions en petite vitesse, le délai se compose : i" de 24 heures dans les stations principales et de 36 heures dans les stations
secondaires, à partir de la remise de la marchandise ; i"* de 24 heures par section indivisible de 125 km., non compris le jour d'arrivée ni les jours de fête reconnus par TÉtat, s'ils coïncident avec le jour de départ ou avec celui d'arrivée. Il court de Theure de minuit, après la remise de la marchandise. Il est, en outre, augmenté : l"" de 18 heures, pour chaque traversée de montagne comportant des rampes supérieures à 2 Vo; 2'' de 12 heures, pour chaque transmission de réseau à réseau; 3^ de 6 heures, pour chaque passage d'une ligne à une autre dans l'étendue du même réseau, quand la marchandise doit changer de train. L'Administration dispose, en outre, d'un délai supplémentaire pour le camionnage à domicile.
Les transports de chevaux en wagon-écurie se font à grande vitesse. Pour les autres transports d'animaux, le délai se compose : 1® de 8 heures pour les opérations de service; 2<' de 24 heures par section indivisible de 225 km., avec addition de 6 heures pour les transmissions de réseau à réseau et pour les traversées de montagnes, à pente de plus de 2 <>/o. Le chargement doit être fait au moins une heure avant le départ. L'expéditeur [feut obtenir les délais de grande vitesse, moyennant une surtaxe de 6 o/o.
Dans les incfications que nous avons données au sujet de la tarification italienne, nous avons vu que les Compagnies ont un certain nombre de tarifs spéciaux communs à vitesse accélérée; le délai se compose de 18 heures pour les opérations de service et de 24 heures par section indivisible de 225 km., plus 6 heures pour chaque transmission de réseau à réseau; il court du départ du premier train qui suit la remise des wagons chargés par les soins de l'expéditeur (à l'exclusion des trains directs et des autres ti*ains qui ne font pas le transport des marchandises en grande vitesse), pourvu qu'il s'écoule au moins une heure entre la remise du wagon chargé et le départ.
Les délais totaux lient seuls la Compagnie. Ils sont augmentés, le cas échéant, des délais fixés pour la remise des wagons aux expéditeurs qui ont à procéder eux-mêmes à un chargement.
La plupart des tarifs spéciaux de petite vitesse stipulent des allongements de délais.
5. Pays-Bas. — D'après le règlement général arrêté le 9 janvier 1876 pai* le Roi des Pays-Bas, les délais de transport sont fixés par les tarifs dans les limites des maxima suivantes :
a. Grande vitesse. — Un jour pour l'expédition.
Un jour par section indivisible de 225 km.
b. Petite vitesse. — Deux jours pour Texpédition.
Deux jours par section indivisible de 225 km.
Ils courent de l'heure de minuit qui suit la remise de la marchandise au chemin de fer. Avant leur expiration, ta Compagnie doit avoir livré la marchandise si elle est adressé à domicile, ou avoir misa la poste la ietti'c d'avis d'arrivée si elle est adressée en gare, ou encore, dans ce dernier cas, prévenu le destinataire par tout autre moyen.
Les dispositions relatives aux marchandises sont applicables aux animaux. Toutefois, la livraison des chevaux et des chiens transportés parles trains de voyageurs peut être réclamée dans le délai fixé pour les bagages.
6. Suisse. — Le règlement approuvé le 9 juin 1876 par le Conseil fé* déral fixe ainsi les délais maxima:
a. Grande vitesse. ^- Les marchandises doivent être remises à Texp*»dition une heure au moins, dans les petites stations, et deux heures au moins, dans les grandes stations, avant le départ du train. *
Le délai de transport proprement dit est d'un jour par section indivisible de 240 km.
b. Petite vitesse. — Le délai d'expédition est de deux Jours, et le délai (le transport d'un jour par section indivisible de 120 km.
Ces délais ne comprennent que les transports de gare en gare.
Les Administrations ne sont pas tenues de recevoir les expéditions, les dimanches et jours de fête.
Ces jours sont exclus de la supputation des délais pour les marchandises ({ui, remises ou arrivées à destination la veille, n'ont pu être chargées ou livrées avant la fin de la journée.
Pour la petite vitesse, les délais courent de l'heure de minuit qui suit celle à laquelle la lettre de voiture a été timbrée ; ils sont observés, lorsqu'avant leur expiration la marchandise est arrivée à la gare destinataire, ou lorsque l'Administration a envoyé l'avis d'arrivée, soit par la poste, soit autrement.
Le Conseil fédéral peut autoriser une prolongation des délais de livraisou, en échange d'une réduction du prix de transport.
Les dispositions relatives aux marchandises sont applicables aux animaux.
7. Grande-Bretagne. — En Angleterre, la loi se borne à décider que les transports seront effectués dans un délai raisonnable.
Néanmoins, les Compagnies peuvent s'engager à livrer la marchandise
dans un délai déterminé; si elles ne tiennent pas leur engagement, elles sont passibles de dommages-intérêts.
Nous n'avons pas à revenir ici sur la rapidité extrême avec laquelle les transports s*accomplissent entre les lignes reliées par de grandes artères. Le fait a été signalé par toutes les personnes qui ont étudié les chemins de fer anglais. Nous avons pu nous-môme le constater de visu en 1883.
Les Compagnies britanniques ne reculent devant aucun sacrifice; elles ont des trains de marchandises omnibus et express aussi réguliers que les trains de voyageurs ; leur personnel et leur matériel sont considérables; leurs gai'es sont très étendues et puissamment outillées ; le chargement, la formation des trains et le déchargement se font avec une prestesse et un ordi'e véritablement merveilleux.
Elles se préoccupent beaucoup moins qu'en France de remplir la capacité des wagons. Pour s'en rendre compte, il suffit de remarquer qu'au 31 décembre 188i les Compagnies d'Angleterre, d'Ecosse et 'd'Irlande avaient 455 000 wagons de marchandises pour un tonnage total de 77 millions de tonnes et une recette de 940 millions de francs pendant Tannée, tandis que les statistiques françaises accusent, à la même date, un effectif de 2SS 000 wagons seulement pour un tonnage total de 80 millions de tonnes et une recette de 650 millions de francs.
Leur tâche est d'ailleurs singulièrement facilitée par Tabondance du trafic, qui leur permet de constituer des trains complets de gare en gare et d'éviter les manœuvres en cours de route.
En outre, l'intervention obligatoire des Compagnies pour la prise et la remise à domicile d'une grande partie des marchandises et leur intervention facultative pour Tcxpéditeur et le destinataire dans les opérations de même nature, en ce qui concerne les autres marchandises, contribuent puissamment à régulariser et à accélérer les transports.
II convient d'ajouter que les expéditions ne profitent pas toutes de cette réduction des délais. Les matières premières expédiées par grande masse et les marchandises échangées entre les gares qui ne sont pas reliées par des trains dii*ects sont loin d'être aussi favorablement traitées.
8. Comparaison entre la France et les* autres pays pour les transports en petite vitesse. — La comparaison entre la France et les autres pays n'a pas grand intérêt pour les transports en grande vitesse; nous avons d'ailleurs fourni tous les éléments nécessaires pour y procéder.
Au contraire, il est intéressant de mettre en parallèle sous forme de tableau, pour un certain nombre de distances, les délais de petite vitesse (abstraction faite de l'Angleterre^ qui n'a pas de règlement à cet égard).
2 jours
France. — (Non compris le jour de la remise et celui de la livraison)
Allemagne et Autriche- Hongrie, — Dans l'étendue de la plupart des Directions (non compris le jour de la remise, mais y compris Fenyoi de Ta vis d'arrivée ou la livraison k domicile)
Belgique. — (A partir de l'acceptation de la marchanoise et non compris la remise à domicile). . . .
Italie. — (A partir de la remise delà marchandise, jus-^ou 2 j.
qu'au jour d'arrlvéeinclu8)/à2j. 1/2
Pays-Bas, — (Même moda
iOO km.
3 jours
48ii60'
de supputation que l'Allemagne)
Bavière et Suisse, — (Mode de supputation analogue k celui de l'Allemagne, livraison à domicile non comprise)
4 jours
3 jours
«(K) km.
km.
km.
km.
euo
km.
2ll3j.
3àij.
Sj.
km.
km.
lij.
Dans ce tableau^ nous avons naturellement laissé de côté les cii*constances exceptionnelles, telles que les transmissions^ les prolongations accordées en Italie dans certains cas, etc.
Il montre que la France n*est pas trop mal partagée, au point de vue des expéditions au tarir général. Mais on ne doit pas oublier que nos tarifs spéciaux comportent des augmentations de délais souvent considérables^ ce qui nous place incontestablement après 1 Allemagne et la Belgique.
TRANSPORT DES MARCHANDISES DV DOMICILE
DE l'expéditeur A LA GARE DE DÉPART
1. Dispositions du cahier des charges. — L'article 52 du cahier des charges porte que « la Compagnie sera tenue de faire, soit par elle- (( même, soit par un intermédiaire dont elle répondra, le factage et le « camionnage, pour la remise au domicile des destinataires de toutes les (c marchandises qui lui sont confiées (1) ».
Aucune prescription semblable n'existe pour le transport des marchandises, du domicile de l'expéditeur à la gare de départ. II en résulte que ce transport incombe en principe à l'expéditeur.
2. Services de factage et de camionnage au départ organisés par les Compagnies. — Bien qu'elles ne soient liées, à cet égard, par aucune obligation contractuelle, les Compagnies n'en ont pas moins organisé, dans beaucoup de centres de population, un service de factage et de camionnage au départ. Elles tirent ainsi un meilleur parti de leur personnel et de leurs équipages.
Lorsqu'une Compagnie a renoncé à son droit de ne pas assumer la charge du service de factage et de camionnage, lui est-il loisible d'accorder ou de refuser Tusage de ce service aux expéditeurs? Peut-elle ajourner Tenlèvement de la marchandise à domicile, sans encourir aucune responsabilité? 1^ Cour de cassation l'a décidé par un arrêt du iS juillet 1874 (G»" d'Orléans contre Bourgoin et C*' et Lapergue).
Cette faculté nous parait fort contestable : les transports que les Compagnies greffent bénévolement sur leur concession doivent participer à
1} Le factage s'applique aax transports en ^ande vitesse et le camionnage aux transporte en pctile vitesse.
IT
son caractère et être soumis à la règle de l'égalité de traitement, qui s'impose comme contre-poids de la situation exceptionnelle des concessionnaires de chemins de fer. Nous avons vu que l'Administration et l'autorité judiciaire ont assimilé les taxes de factage et de camionnage au départ aux taxes analogues pour le transport de la gare d'arrivée au domicile du destinataire, qu'elles les ont considérées comme soumises à la décision du Ministre, qu'elles leur ont attribué force obligatoire au regard des Compagnies et du public. Ne s'ensuit-il pas qu'elles ont envisagé le service luimême comme une annexe delà concession?
3. Bureaux de ville. — Les Compagnies ont créé dans un certain nombre de grandes villes des bureaux extérieurs oit les marchandises peuvent être déposées par les expéditeurs. Ces bureaux constituent en quelque sorte des annexes de la gare, qu'ils rapprochent virtuellement du public.
Le factage et le camionnage du bureau à la gare sont faits par la Compagnie, tantôt à titre gratuit, tantôt, et le plus souvent, moyennant une taxe déternorinée.
A diverses reprises, l'autorité judiciaire a reconnu implicitement ou explicitement le droit absolu des Compagnies d'instituer des bureaux de ville (Voir notamment un arrêt de la cour d'Amiens du 21 janvier 1833). Mais ils doivent être accessibles à tous dans des conditions parfaites d'égalité.
EXPÉDITION DES M ABGII ANUlSES «ioO
ET PIÈCES ANNEXES
1. Prescriptions de rordonnance du 15 novembre 1846. — L'ordoiinaiice du 15 novembre 1846 ne prescrit explicitement une déclaration que pour les marchandises pouvant donner lieu, soit à des explosions^ soit à des incendies, qu'il est défendu d'admettre dans les trains de voyageurs et dont le transport peut être subordonné à des mesures spéciales de précaution (Art. 21 et 66).
i. ConditioQs générales d'application des tarifs. — Aux termes des conditions générales d'application des tarifs, toute expédition doit être accompagnée d'une déclaration datée et signée, indiquant :
1" le nom et l'adresse de l'expéditeur;
2* le nom et l'adresse du destinataire;
S"" le nombre, le poids et la nature des colis à expédier, leurs numéros, marques et adresses;
i^ la mention à domicile ou en gare, selon que la marchandise doit ou non être camionnée (en l'absence de cette mention, la marchandise est adressée à domicile dans les localités ou il existe un service de factage, si elle est transportée en grande vitesse ; dans le cas contraire, elle est adressée en gare) ;
5"* la mention en port dû ou en port payé,
6** la somme à faire suivre.
S*il s'agit de colis soumis aux contributions indirectes ou à la douane, l'expéditeur fournit à la Compagnie telles pièces et renseignements quede besoin, afin que le transport et la transmission de ces colis ne puissent subir aucun retard ou empêchement.
De plus, si l'expédition est faite au prix, non du tarif général, mais d'an tarif spécial, ce tarif doit être expressément demandé. 11 est admis aujourd'hui que l'expéditeur peut se borner à inscrire sur sa déclaration l'une des mentions: « Tarif spécial — Tarif réduit — Tarif le plus ré* dult 9. Ces trois mentions sont considérées comme équivalentes et entraînent, ipso facto, l'acceptation par l'expéditeur de toutes les conditions que comportent les tarifs à appliquer (1).
(1) Sar plusieurs réseaux, les marchandises en petite vitesse sont encore classées an Itrif général dans des séries différeotes, suirant qu'elles sont transportées sans restriction de la responsabilité de la Compagnie, ou au contraire avec clause de non-responsabilité ponraTariea et déchets déroule. Les conditions générales d'application imposent à Texpédtteur robliKation d'indiquer s'il accepte cette clause, faute de quoi la taxe est basée sur le
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Nous devons enfin relever deux conditions particulières aux tarifs de la Compagnie de TOuest. Ce soi)t les suivantes :
l*" Toule expédition qui ne serait pas complétée dans les 2i heures peut être refusée et la marchandise renvoyée au domicile de Texpéditeur ou dans un magasin public, à ses frais ;
S*' La Compagnie se réserve la faculté d*exiger plusieurs déclarations d'expédition distinctes, lorsque l'ensemble des camionnées successives amenées en gare dans les 2i heures dépasse 20 tonnes pour un même destinataire.
Toutes les Compagnies ont des formules imprimées de déclaration ; mais le modèle n'en a pas été arrêté par TAdministration supérieure.
Les dispositions qui viennent dëtre relatées ne comportent que peu d'explications. *
La signature de l'expéditeur est indispensable pour valider sa déclaration.
La date est nécessaire pour la supputation des délais de transport. Il importe d'ailleurs de ne pas oublier que, pour les transports en grande vitesse, les Compagnies sont obligées de faire partir les marchandises par le premier train de voyageurs contenant des voitures de toutes classes et correspondant avec le lieu de destination, pourvu qu'elles aient été présentées à l'enregistrement 3 heures avant le départ de ce train. L'expéditeur a alors le droit incontestable d'indiquer non seulement la date, mais encore l'heure de la remise.
L^indication du nom et de l'adresse de l'expéditeur est essentielle, pour les communications que les Compagnies auraient à échanger avec lui en cours de transport, par exemple pour l'aviser et prendre ses instructions, en cas de refus par le destinataire d'accepter la marchandise ou d'acquitter le prix de l'expédition en port dû.
Le nombre des colis, leur nature et leur poids servent d'assiette à la taxe, suivant que le transport comprend des objets ou des animaux taxés par pièce, par tête ou à la tonne. Même pour les matières tarifées à la tonne, l'indication du nombre des colis est une mesure d'ordre très utile. Il en est de même de la mention des numéros, marques et adresses, que peuvent porler les colis, mais qui n'ont d'ailleurs aucun caractère obligatoire pour l'expéditeur (1).
prix le plas élevé. La réforme en cours fait passer aux tarifs spéciaux toutes les taxes sni>ordonnées à la clause de non-responsabilité.
(1) Le Ministre des travaux publics a refusé de donner suite à une proposition des Compagnies, qui tendait à rendre obligatoire pour les expéditeurs fapposition sur les ^lis d'une marque indiquant le lieu de départ et le lieu de destination, ou tout an moins g«
Nous verrons plus loin que la Cour de cassation a considéré la livraison en gare comme normale, <lu moins pour les transports en petite vitesse. On comprend donc la nécessité d'un ordre précis de la part de l'expéditeur. A défaut d'indication de sa part, la marchandise serait adressée en gare Il n'y aurait d exception que pour les colis en grande vitesse, dans les lo- Ciilités où il existe un service de factage ; cette exception se justifie par l'intérêt manifeste d'une prompte livraison, pour l'expéditeur qui consent à supporter le tarif relativement élevé de la grande vitesse afin d'abréger les délais de transport.
Il est indispensable que l'expéditeur spécifie s'il entend payer le prix de transport ou si, au contraire, ce prix devra être acquitté par h destinataire. Les conditions générales d'application des t<irifs lui permettent en effet de faire son expédition eu port payé ou en port dû, 'sauf dans le cas où la marchandise serait, soit dépourvue de valeur, soit sujette à détérioration, et où la Compagnie, n'ayant point entre les mains un gage suffisant, exigerait le paiement de la taxe au départ.
La marchandise peut être grevée de débours, notamment de frais de transport acquis à un précédent commissionnaire ; elle peut aussi n*être livrable au destinataire que contre remboursement de sa valeur. Nous étudierons plus loin quelles sont les obligations des Compagnies pour les recouvrements dont elles sont ainsi chargées. L'indication précise des sommes à recouvrer doit prendre place dans la déclaration.
Quand l'expéditeur veut profiter d'un tarif spécial, il doit en faire la demande, puisque, sauf certaines exceptions, l'abaissement du prix est compensé par des avantages faits à la Comjftignie, tels que prolongation des délais de transport, non-responsabilité pour avaries et déchets de route, etc. Les dérogations ainsi consenties par l'une et l'autre partie aux conditions générales des transports doivent faire l'objet d'un contrat explicite.
Les deux clauses spéciales au réseau de TOuest disparaitront sans doute dans la réforme actuellement à l'étude. Elles s'expliquent, la première par les inconvénients que présenteraient les lenteurs excessives de la remise des marchandises au point de vue de l'encombrement des gares, la seconde par les difficultés matérielles qu'éprouverait la Compagnie, dans certaines circonstances, pour ne pas scinder une expédition de plus de 20 tonnes
dentier. Mais il a recominaudé cette mesure aux Chambres de commerce (Circulaire du au mai 1861).
Nous devons toutefois noter que les petits colis {lostaux ou non postaux en grande vitesse doivent, aux termes du tarif s[>écial qui leur est ap|.licuble, porter Tadresiie exucte du dtfhlitiu taire avec la mention « livrable ta yara ou à UomicIL* *»,
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livrable à domicile : nous reviendrons sur ce dernier point, en traitant de la livraison des marchandises au destinataire.
3. Cas d'applicabilité de plusieurs combinaisons de tarifs. Cas de transports communs à plusieurs réseaux. — a. Coexistence de PLUSIEURS TARIFS INTÉRIEURS SPÉCIAUX. — En général, les relations entre deux points déterminés sur un même réseau et aux mêmes conditions de tonnage minimum ne sont desservies que par un tarif unique. S'il exisUiit à la fois plusieurs tarifs et s'il pouvait subsister un doute sur celui d*entre eux que l'expéditeur voudrait voir appliquer, la déclaration devrait lever ce doute par une indication précise.
b. Soudure de tarifs intérieurs. -^ Toutes les Compagnies, sauf celle de l'Ouest, admettent, pour leurs transports intérieurs, la soudure des tarifs généraux et spéciaux, quand cette combinaison est avantageuse à l'expéditeur. Elles la pratiquent d'office, sur la simple demande du « tarif spécial, réduit ou le plus réduit », et assument la responsabilité des erreurs qu'elles viendraient à commettre dans le choix des taxes à souder.
c. Transports communs a plusieurs réseaux. — Les transports entre deux points situés sur des réseaux différents peuvent comporter divers itinéraires et des combinaisons de taxes très variées.
Tantôt les Compagnies qfli participent à ces transports ont un tarif commun : la demande du tarif le plus réduit doit être alors considérée comme suffisante.
Tantôt, et plus souvent, il faut procéder par voie de soudure à la limite des réseaux. S'il s'agit d'une expédition au tarif général, la Cour de cassation admet qu'à défaut d'indication de la part de l'expéditeur les Compagnies satisiont à toutes leurs obligations en prenant l'itinéraire le plus court. Elle a morne renvoyé des fins d'une action intentée, pour faute dans l'exécution du contrat de transport, une Compagnie qui s*était écartée de cet itinéraire pour conserver plus longtemps la marchandise sur ses rails; en effet, elle a considéré qu'un commissionnaire de transport ne pouvait être astreint à se substituer des sous-mandataires, surtout lorsque cette substitution était de nature à préjudicier à ses intérêts. Ainsi, quand il y a plusieurs itinéraires, Texpéditeur doit déterminer dans sa déclara* tioo celui sur lequel s'est porté son choix. A fortiori doit-il, lorsque le transport comporte la soudure de tarifs sp.^ciaux, soit entre eux, soit avec
KXPKDITI05Î DES MAUCII ANDISES 663
tarifs généraux, préciser ses intentions et spécifier les points de transit, ainsi que les tarifs à appliquer en deçà et au delà.
Enfin, on peut concevoir deB cas plus compliqués encore, tels que sou* dure d*un tarif intérieur aTCC un tarif commun, soudure à la limite des réseaux de prix comportant eux-mêmes des soudures intérieures, etc. L'expéditeur ne saurait apporter alors trop de soins dans ses indications.
Nous n'insisterons pas ici sur toutes ces questions qui ont été traitées dans un autre chapitre (Voir supra, page 384).
4. Conditions particulières aux expéditions de finances et autres objets taxés ad valorem. ~ Les expéditions de cette nature doivent, aux termes des conditions d'application des tarifs (qui sont d'ajileurs conformes à un type envoyé par le Ministre aux Compagnies le ^ avril 1862), être accompagnées de deux notes ou bulletins de remise mention* nant, outre les indications ordinaires, la valeur de Tarticle, et portant un cachet à la cire ou un plomb semblable à celui du colis. Une adresse reproduisant la déclaration de la valeur doit en outre être fixéo sur ce colis.
5. Déclaration de valeur pour les marchandises non passibles de la taxe ad valorem. — La déclaration de valeur n'est pas exigible pour les marchandises qui ne sont point soumises à la taxe ad valorem (Cour de cassation, 10 mars 1869, G** d'Orléans contre Vallant ; — 4 juin 1872, C* de P.-L.-M. contre Villodieu et Juif et Bertrand ; — 11 juin i872, C* de P.-L.-M. contre Louis; — 3 juin 1874, C" de l'Est contre Gaignière et Rollot). Toutefois, dans plusieurs pays étrangers, la responsabilité de TAdministration en cas de retard, de perte ou d'avarie, est limitée à un maximum qui ne peut être dépassé que moyennant une déclaration de l'intérêt à la livraison et le paiement d'une surtaxe correspondante. Cette disposition se trouve par suite inscrite dans divers tarifs internationaux ; elle a pris place dans le projet de convention internationale récemment élaboré à Berne pour les transports par chemin de fer. L'expéditeur n'est d'ailleurs pas tenu de déclarer la valeur exacte ; il s'assure pour telle somme qu'il juge convenable.
6. Fausses déclarations. — a. R^.pression pknalr. — L'article 66 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 impose une déclaration aux personnes qui veulent expédier des marchandises susceptibles de donner lieu, soit à des explosions, soit à des incendies. Ces matières sont énumérées dans différents arrêtés ministériels que nous avons cités et dont nous avons analysé les principales dispositions, on traitant de la composition des trains
et de la police de Texploitation (Tome III, pages 380, 400 et 694). L'expéditeur qui contreviendrait à rarticle 66 et qui ferait une déclaration inexacte serait passible des peines édictées par l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845 pour réprimer les infractions aux règlements d'administration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer.
Sauf ce cas particulier, la sincérité des déclarations à fournir par les expéditeurs a-t-elle la même sanction ? L'autorité judiciaire n'a pas hésité à se prononcer très fermement pour l'affirmative. Nous citerons notamment les arrêts de la Cour de cassation des 23 juin 1864 (Pigneau) , 11 avril 1868 (Michaud), 9 août 1872 (Rondei), 12 mars 1875 (Couturier et autres), 12 mars 1875 (Marthe et Chirat), 12 mars 1875 (Marcet et C»*), 8 août 1877 (Riboulet). De ces divers arrêts, le premier et le troisième sont relatifs à des expéditions de finances passibles d'une taxe ad valorem ; les autres concernent des expéditions de marchandises ordinaires.
La Cour de cassation a fondé sa jurisprudence : 1"* sur l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845, qui réprime les contraventions non seulement aux règlements d'administration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer, mais encore aux arrêtés pris par les préfets, sous l'approbation du Ministre des travaux publics, pour l'exécution de ces règlements ; 2° sur l'article 19 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, qui soumet à la même sanction les décisions rendues par le Ministre des travaux publics pour l'exécution de cette ordonnance. Elle a rangé dans cette dernière catégorie, tout à la fois les conditions d'application des tarifs dûment homologués et le document précité du 3 avril 1862.
Quelle que soit l'autorité des décisions de la Cour suprême, nous croyons, avec la plupart des auteurs, que l'inexactitude des déclarations ne saurait motiver l'appHcation de l'article 21 de la loi du 15 juillet
Sans examiner si des tarifs préparés par les Compagnies et revêtus de l'exequalur du Ministre peuvent être considéiés comme ayant la valeur de décisions ministérielles, sans nous attacher au caractère du ^document du 3 avril 1862, qui n'est point signé et qui n'a été envoyé aux Compagnies qu'à titre de spécimen et de type des conditions à insérer dans leurs tarifs, nous ferons remarquer que, pour avoir la sanction de l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845, les décis ons ministérielles doivent être rendues pour l'exécution de l'ordonnance de 1846. Or, aucune des dispositions de celte ordonnance n'a trait aux déclarations, si ce n'est en ce qui touche les matières inflammables ou exploiibles. Seul, l'article 50 pourrait avoir quelque lien avec la déclaration de la niture et du poids des marchandises, puis'ju'il prescrit la délivrance par la Compagnie d'un récépissé portant
ces indications ; mais les prescriptions qu'il contient s'adressent au transporteur et non à l'expéditeur.
Quoi qu'il en soit, en Télat actuel de la jurisprudence, l'article 21 de la loi du IS juillet 18^5 s'applique aux déclarations inexactes sur la nature^ le poids ou la valeur des marchandises confiées aux Compagnies. S'agissant de contraventions, le tribunal n*a à rechercher, ni la bonne foi, ni l'intention de l'expéditeur, dont la condamnation se justifie par le seul fait de l'infraction matérielle aux clauses des tarifs (Cour de cassation, 12 mars 1875, Couturier et autres).
Conformément aux principes du droit criminel, la répression doit atteindre l'auteur personnel de l'infraction, notamment le préposé qui aurait signé la déclaration inexacte, fut-ce par ordre de l'expéditeur (Cour de cassation, 9 août 1872, Rondel). Dans cet arrêt, la Cour de cassation a répété, à plusieurs reprises, que l'expéditeur aurait pu lui-même encourir une responsabilité pénale; ce ne pourrait être, en tout cas, au titre de la complicité, inapplicable en matière de contraventions (Cour de Caen, 9 mai 1877, Jamqt et autres).
La fausse déclaration a été considérée par certains tribunaux comme constituant le délit d'escroquerie (Tribunal de la Seine, 13 août 1862; tribunal de Mont-de-Marsan, 7 avril 1875). La cour de Paris a repoussé avec raison, le 12 décembre 1863, celte assimilation : en effet, les circonstances énumérées dans l'article 405 du Code pénal ne sont point réalisées.
Cependant, il peut se présenter des cas où Tarticle 405 deviendrait applicable. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation, par un arrêt du 28 mars 1867 (Fivet), dans une espèceoù des fraudes a valent été commises sur le poids des expéditions, de connivence avec un agent de la Compagnie et avec un destinataire. La Cour a jugé que l'expéditeur ne s'était pas borné à dissimuler un excédent de poids par une déclaration mensongère, mais qu'il s'était livré à des manœuvres frauduleuses bien caractérisées, pour réaliser un bénéfice illicite, en se faisant remettre indûment et par surprise, d'une part, dans le lieu d'expédition, le titre portant engagement de transporter, et d autre part, au lieu d'arrivée, la quittance totale.
b. Action civile des coMPAtsNiEs. — Les CompagnivS ont une action civile contre les auteurs de fausses déclarations. Elles sont fondées à poursuivre le paiement de la différence entre la taxe qu'elles auraient dû percevoir et celle qu'elles ont effectivement perçue (1).
(I) Lorsque la fraude est découverte, la demande en remboursement de la Compagnie ii*est pas limitée à rexpédîtion qui a amené cette découverte; elle peut comprendre des expéditions antérieures (Cour de Hennés. 24 juillet 1874. C'** d'Orléans et de TOuent contre Levai; tribunal de commerce de la Seine, 19 février 1873 .
Elles pcuvont roùmoobtcnir dos dominages-intéréts. Tel est notamment le cas où des matières inflammables ont été inexactement déclarées et où leur combustion a couse des dommages matériels, contre lesquels les Compagnies n'ont pu se prémunir faute d'avoir été prévenues du danger (Cour de cassation, 8 mai 4883, C" de TEst contre Bloch et Lévy, combustion spontanée de déchets de coton; — cour de Paris, 6 mars 1884, G^ de TEst contre Honoré, incendie activé, sinon provoqué, par une caisse dé pièces d'artifice faussement déclarée comme contenant des objets de verre; — cour de Paris, 14juin 1875, Barbe contre C^* du Midi et de P. -L.-M., combustion causée par de Tacide nitrique monobydraté, déclaré simplement comme acide minéral ; — tribunal civil de la Seine, 24 décembre 1873, O» de TEst contre Boutron, Férard et Marty, incendie causé'par des matières inflammables déclarées comme colis de drogueries). Alors mémo que la fausse déclaration n'aurait pas eu pour conséquence des dommages matériels, la Compagnie pourrait être reccvablc à réclamer des dommages* intérêts (Cour d'Aix, 26 novembre 18C9, Albanès contre G'«de P.-L.-M. ; tribunal de commerce de la Seine, 19 février 1873, C*' de l'Est contre Compagnie générale de change et de commission).
Les tribunaux peuvent-ils ordonner l'affichage des jugements obtenus par les Compagnies à leur requête? En diverses occasions, l'autorité judiciaire a prescrit cette mesure (Cour d'Aix, 24 mars 1880; tribunal de commerce de la Seine, 23 juillet 1864; cour de Paris, 25 mars 1865; tribunal de commerce de la Seine, 19 février 1873). Par un arrêt du 23 novembre 1869, la cour d'Aix a déclaré que l'affichage ne pouvait êli^ ordonné comme pénalité ; mais, tout en le refusant dans l'espèce, elle on a admis l'éventuaUté, comme complément de dommages-intérêts. La question est discutée par M. Sarrut, qui considère l'affichage, comme ne pouvant être ordonné en pareille matière, et par M. Féraud-Giraud, qui soutient l'opinion contraire et dont nous partageons l'avis.
c. Effets au point de vue de la nespONSABiLiTé de la compagnie en CAS D'AVAniE ou DE PEHTE. — Lorsquc nous étudierons les règles relatives à la responsabilité des Compagnies, en cas de relard, d'avarie et de perte totale ou partielle de la marchandise, nous montrerons que le dommage doit, en principe, être réglé d'après la déclaration de l'expéditeur, qu'il s'agisse de marchandises passibles d'une taxe ad valorem ou de marchandises taxées au poids (Cour de cassation, 7 août 1887, Hanoteau contre C*' du Nord; --27 décembre 1876, C'^'de l'Est contre Géraixi et Courtois et C»-; — 14 mars 1883, C'° de l'Est contre Latscha ; — 14 août 1883, C'* du Nord contre Videcoq et Danton; — 11 août 1884, G.'ruitcontre C'*'deP.-L.-M.;elc.).
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Il Cil est ainsi notamment^ quand la fausse déclaration a eu pour objet de soustraire Texpédition à la taxe ad valorem (Cour de cassation, 27 décembre 1876, C'e de TEst contre Gérard et Courtois et C>%et 44 août 1883, C'* du Nord contre Videcoq et Danton). La Compagnie no peut être, en effet, liée que dans la mesure des risques qu'elle a pu prévoir (Art. 1150 du Code civil).
Toutefois, la Cour de cassation a admis qu'au cas ou l'expéditeur aurait sincèrement indiqué la nature de la marchandise, sans acquitter la taxe ad valorem que la Compagnie prétendait après coup lui être due, celle-ci ne pouirait s'en prendre qu'à elle-même des suites de l'erreur et ne serait pas fondée à s'en prévaloir pour dégager sa responsabilité (10 mars 1869, Cî* d'Orléans contre Vallant; — 4 juin 1872, C^' de P.-L.-M. contre Villedieu et Juif et Bertrand ; — 11 juin 1872, C" de P.-L-M. contre Louis). L'absence de déclaration de valeur soumet seulement l'expéditeur à établir le montant du préjudice qu'il a subi (1).
7. Interdiction des mentions étrangères au contrat de transport. — La cour de Nancy a jugé que les Compagnies étaient fondées à' refuser les déclarations contenant des mentions étrangères au contrat de transport, notamment, dans Tespèce, l'indication d'un ordre donné au destinataire en vue d'une réexpédition (23 juin 1868, C** de l'Est contre Henrion). Cette décision est quelque peu rigoureuse, du moins dans les circonstancesçù elle est intervenue : le nom du destinataire était simplement
suivi des mots • « pour faire parvenir à »; l'expéditeur évitait ainsi
la rédapction et les frais de port d'une lettre.
(I) Le projet de conrention internationale de Berne prévoit le paiement d'une surtaxe déterminée, en cas de fausse déclaration .
En Allemagne et en Autriche, lorsque les indications du poids ou du coqtenu des colis sont reconnues ineiactes, TAdministration qui a découvert la fraude perçoit deVexpéditeur oa du destinataire, outre le complément du prix de transport depuis la station de départ jusqu'à la station d'arrivée, le montant de l'amende fixée par ses règlements particuliers. Ost ainsi, par exemple, que, sur le réseau d'État Autrichien, en cas de fausse déclaration de poids, si Texpéditeur n'a pas demandé le pesage de la marchandise, il est perçu une «nende égale au double de la taxe reotifiée (avec minimum de 7 fr. 50. ; il en est de même, en cas de fausse déclaration du contenu d'un colis.
En Italie, la Compagnie a le droit de recouvrer-le complément de la taxe, plus une surtaxe égale : 1* à une fois ce complément, si la fausse déclaration porte sur le poids des marchandises ou la qualité des hesliaux; 2* à deux fois la même somme, si la fausse déclaration porte, soit sur la nature de la marchandise, soit sur le chargement de wagons complets (quand la différence excè'le 10 % . ou si elle a eu pour but de faire appliquer indûment des tarifs réduits. L'expéditeur est en outre responsable des conséquences que peut avoir l'ignorance involontaire de l'Administration sur la nature véritable de la marchandise, sans préjudice d'ailleurs den peines édictées par les lois et décrets. Les déclarations erronées sur la niture des expéditions sans emballage ne donnent lieu qu'à la rectification de la taxe.
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RÉCEPTION DE LA MARCHANDISE PAR LA COMPAGNIE
1. Obligation imposée à la Compagnie de recevoir la marchandise et de la transporter. — Aux termes de Tarticle 50 de lordounance du 15 novembre 1846 « Li Compagnie est tenue d effectuer avec soin,exac- « titude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des marchandises, « bestiaux et objets de toute nature, qui lui sont confiés. — Au fur et à « mesure que des colis, des bestiaux ou des objets quelconques arrivent (( au chemin de fer, enregistrement en est fait immédiatement».
Ces prescriptions sont reproduites sous une forme peu différente à Tarticle 49 du cahier des charges.
L'obligation au transport et par suite à la réception immédiate des marchandises dans les gares d expédition est absolue. Elle est la conséquence directe et nécessaire du monopole de fait dont les Compagnies sont investies.
A diverses reprises, la Cour de cassation Ta rappelée dans ses arrêts (21 avril 1857, C' de TEst contre Bourdeau; — 26 janvier 1839, C^'^de rOuest contre Savaglio-Valdo; — 31 mars 1875, C' de P.-L.-M. contre Rochas, Cusin-Rivoire et Routens et C**" de la Haute-Italie; — 31 mars 1875, C* de P.-L.-M. contre Routin et Raynaud).
Elle ne s'applique d'ailleurs qu'aux marchandises prêtes à être expédiées (Art. 16 des conditions générales d'application des tarifs de petite vitesse). ^
2. Exceptions à la règle. — Cette règle comporte cependant des exceptions.
La Compagnie peut refuser :
— les masses indivisibles dont le poids excéderait la limite fixée par ses tarifs (conditions générales d'application des tarifs) ;
— les objets dont les dimensions excéderaient celles du matériel (idem);
— les voitures, chevaux et bestiaux, que les expéditeurs voudraient envoyer d'une station ou à une station dépourvue de quai d'embarquement (idem);
— les matières dangereuses, dont le transport serait interdit par l'autorité compétente ou qui ne rempliraient pas les conditions prescrites pour leur transport (idem) ;
— les marchandises qui seraient pi-ésentées sans emballage, bien que le commerce soit dans l'usage de les emballer (idem);
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— celles dont 1 emballage serait défectueux ou qui présenteraient une trace évidente de détérioration (idem) (Cour de cassation, 4 juillet 1876, fiaisset contre &« de P.-L.-M., fûts mal conditionnés; — cour de Douai, 20 décembre 1884, Bourdon et O^ contre O^ du Nord, marchandises mouillées) ;
— celles qui seraient présentées en vrac, bien que susceptibles de se confondre avec d'autres marchandises de même nature, ou dont le contact pourrait être nuisible, à moins que Fexpéditeur ne consente à payer la taxe d'un wagon complet (idem); — les articles sujets à détérioration ou sans valeur, dont l'expéditeur ne voudrait pas acquitter le prix de transport (idem) ;
— les colis soumis aux contributions indirectes ou à la douane, pour lesquels Texpéditeur se refuserait à fournir telles pièces et tels renseignements que de besoin (idem);
— les marchandises pour lesquelles l'expéditeur voudrait imposer à la Compagnie des conditions incompatibles avec les dispositions des tarifs homologués et prétendrait, par exemple, laisser au transporteur la res> ponsabilité complète des avaries, malgré Tapplication d'un tarif spécial à clause de non-garantie (Cour de cassation, 14 juillet 1874, Yenin-Bouchinot contre C^"" de l'Ouest), ou celle des avaries provenant du vice propre (Cour de Douai, 20 décembre 1884, Bourdon et C* contre C*« du Nord).
En cas de contestation entre l'expéditeur et la Compagnie, l'autorité judiciaire prononcerait. C'est ce qu'elle a fait, non seulement dans les espèces qui ont donné lieu aux arrêts précédemment cités du 14 juillet 1874 et du 4 juillet 1876, mais encore dans plusieurs autres.
Il convient^ d'ailleurs, d'ajouter que les Compagnies n'usent pas toujours de leur droit strict. Elles acceptent souvent des expéditions à conditionnement défectueux, des marchandises présentant un vice propre ou des détériorations, mais en se faisant remettre par l'expéditeur un bulletin de garantie couvrant leur responsabilité pour les avaries qui résulteraient de ces défectuosités. Le Ministre des travaux publics a refusé (10 novembre 1875) d'attacher la sanction administrative à la formule que les Compagnies lui avaient soumise^ pour être apposée sur les récépissés; mais il n'a jamais contesté le principe même du bulletin de garantie, qui a été consacré implicitement ou explicitement par des arrêts de la Cour de cassation des9 juillet 1872(C'«deP.-L.-M. contre Blanc); — !3 avril 1847 iC»* de P.-L.-M. contre Fabry et autres); — 19 juillet 1876 (C** d'Alsace- Lorraîne contre Cabasson et C**" de l'Est et de P.-L.-M.); — 11 avril 1877 ;C»* dé' P.-L.-M. contre Rouillé et Bourcier); — 10 décembre 1878 (C*« de
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P.-L.-M. contre Milhaud, Fénelon et C'*); — 18 août 1880 (C^ de P.-L.-M. contre Fieux).
Si, malgré le refus légitime de la Compagnie^ lexpéditeur persistait à laisser la marchandise en gare, il ne pourrait prétendre à des dommagesintérêts pour les avaries qu'elle pourrait subir; II $*exposerait en outre à payer des droits de magasinage (Cour de cassation, 4 juillet 1876, Baisset contre G** de P.-L.-M).
3. Heures d'ouverture et de fermeture des gares et des bureaux de ville. — Bien que les Compagnies soient tenues, en règle générale, de recevoir les marchandises aussitôt qu'elles leur sont présentées, elles ne sont point astreintes à maintenir leurs ^ares ouvertes d'une manière per-
^taanente : l'article 53 du cahier des charges porte que les heures d'ouverture et de fermeture des gares et stations seront déterminées par l'Administration.
Nous ne revenons pas sur cette question précédemment traitée avec celle des délais de transport, à laquelle elle se rattache intimement, en ce qui concerne non seulement les gares et stations, mais aussi les bureaux de ville instituésdans les centres importants de population. (Voirpage614.)
4. Cas d'encombrement. Cas de suspension des règles ordinaires par Tautorité administrative. — La Cour de cassation a reconnu aux Compagnies, par arrêts du 24 décembre 1873 (C** de P.-L.-M. contre Couturier), du 20 janvier 187o (Marigo et C'*" contre C*** de P.-L.-M.) et du 20 janvier 1875 (Bloëme contre C*" de P.-L -M. et du Midi), le droit de ne pas recevoir immédiatement les marchandises, en cas d'encombrement soit à la gare d'expédition , soit sur l'itinéraire à suivre, toutes les fois qu'on ne pouvait leur imputer ni mauvais vouloir, ni faute, ni négligence de nature à engager leur responsabilité (1). Elle s'est fondée notamment sur l'article 16 des conditions générales d'application des tarifs, qui neprescrit que la réception des marchandises prêtes à être expédiées (2). On comprend en effet que des événements fortuits et imprévus, un afilux extraordinaire de trafic, l'interruption d'une ligne par des inondations, constituent un véritable cas de force majeure justifiant les retards dans la réception. Forcer, en pareille circonstance, les Compagnies à recevoir toutes les
(1) Voir, dans le même sens, un arrêt de la coar de Montpellier da i4 jain 1873 et vn arrêt de la cour de Nimes du 11 août 1873.
(2) Aux termes du projet de convention internationale de Berne, les Compagnies ne sont tenues d'accepter les expéditions qu'autant que le transport peut en être effectaé immédiatement. Toutefois, les gares peuvent être autorisées k recevoir provisoirement les marchandises en dépôt.
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marchandises que les expéditeurs viennent leur livrer, ce serait les mettre aux prises avec de véritables impossibilités, engendrer la confusion et le désordre. Il est impossible de leur dénier la faculté de ne donner accès aux expéditeurs qu'à tour de rôle et même de fermer temporairement leurs gares. Cependant il ne faut pas perdre de vue que la règle générale est celle d'une réception prompte et rapide, conformément àTarticIeSO de l'ordonnance du 15 novembre 1846 et à l'article 49 du cahier des charges. Les Compagnies ont donc à justifier, dans chaque espèce, des causes qu'elles invoquent pour se disculper, faute de quoi leur responsabilité civile serait engagée (Cour de cassation, 5 mars 1873, G^" deP.-L.-M. contre Couturier). A fortiori seraient-^lles responsables, s'il était établi que, par des mesures mieux prises, elles eussent pu éviter l'encombrement ou y mettre plus rapidement un terme (Cour de cassation, 13 juillet 1868, C** de P.-L.-M. contre Chanut), ou que leur personnel et leur matériel étaient notoirement insuffisants (Cour de cassation , 27 mai 1862, C*° de l'Est contre Giros et C'*).
L'ajournement de la réception des marchandises et même la fermeture temporaire des gares peuvent résulter, non seulement de circonstances imprévues, mais d'actes administratifs, tels que ceux qui sont intervenus pendant et après la guerre de 1870-1871. Sans reproduire ici les indications détaillées que nous avons insérées au chapitre des délais de transport, nous citerons :
!<" un arrêté du Ministre des travaux publics en date du 10 avril 1871, suspendant jusqu'à nouvel ordre l'effet àes règlements sur les délais ;
2^ un arrêté ministériel en date du 24 juillet 1871, autorisant la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée à n'ouvrir provisoirement les gares des départements du Gard et de l'Hérault que pendant deux jours par semaine (de 6 heures du malin à 6 heures du soir), pour l'expédition des vins, et pendant deux autres jours (de 6 heures à 10 heures du matin), pour l'expéditiou des marchandises sèches ;
3** un arrêté ministériel du 29 décembre 1871, fixant un ordre d'expédition par séries pour les marchandises en petite vitesse, en cas d'insuffisance du matériel, et prévoyant la fermeture momentanée des gares pour cas de force majeure.
L'application de ces arrêtés adonné lieu à un certain nombre de litiges. La Cour de cassation a toujoure déclaré que l'appréciation souveraine des restrictions ainsi apportées au service public ne pouvait être abandonnée aux Compagnies et qu'il appartenait à l'autoritéjudiciaire de décider, dans chaque espèce, si la Compagnie avait faitle possible pour satisfaire à ses devoirs envers le public. Elle a d'ailleurs admis quo^ même sans mention
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explicite de la fermeture éventuelle des gares, la dispense d'observer les délais d'expédition de transport et de livraison limitait l'obligation corrélative de recevoir les marchandises dans les gares expéditrices (20 février 1872, C^" de P.-L.-M. contre Dussol). Elle a jugé aussi que l'arrêté du 29 décembre 1871, prévoyant l'expédition des marchandises d'après leur ordre dans la sérification, autorisait, par voie de conséquence implicite, les Compagnies à fermer, le cas échéant, leurs gares aux marchandises des séries inférieures (3 février 1875, Joannon contre C^' de P.-L.M.).
Pour plus de détails, nous renvoyons au chapitre des délais. (Pages 616, 631 et 640.)
5. Obligations des Compagnies pour les expéditions grevées de débours et pour les expéditions contre remboursement. — Il arrive souvent que la marchandise est, lors d,e sa remise à la Compagnie, grevée de débours antérieurs, soit pour les frais du transport eflfeclué par les précédents commissionnaires, soit, mais plus rarement, pour des dépenses faites dans l'intérêt de la conservation de la marchandise. De tout temps, il a été admis que, lorsqu'une expédition devait passer entre les mains de plusieurs commissionnaires, le dernier était tenu de recouvrer les débours faits par ceux qui l'avaient précédé dans l'exécution du contrat de transport. Rien de plus naturel et de plus juste, puisque le commissionnaire chargé de la livraison détient le gage du recouvrement.
Les Compagnies de chemins de fer ne peuvent donc se refuser à accepter les expéditions grevées de débours. Leur obligation à cet égard a été reconnue dans les conditions générales d'application des tarifs et constatée par la jurisprudence (Cour de Toulouse, 27 janvier 1866).
Elles sont forcées d'assurer le retour gratuit des sommes ainsi encaissées pour les autres C/Ommissionnaires. Leurs tarifs ne prévoient aucune taxe à cet égard (Cour de Paris, 4 janvier 1862; Cour de Toulouse, 27 janvier 1866) (1).
En principe, elles n'ont point à avancer à l'intermédiaire qui leur remet la marchandise le montant des frais et débours antérieurs; mais, en fait, les conditions d'application des tarifs stipulent cette avance de Compagnie à Compagnie, au transit d'une voie ferrée à une autre.
Pour les expéditions contre remboursement, la situation légale est un peu différente. Il ne s'agit plus d'encaisser des frais inhérents au transport, mais de recouvrer la valeur de la marchandise avant la livraison au desti-
(Il Le plus soaTeot, ce retour ne donne pas lien à un transport effectif : le paiement a lieu par la gare expéditrice, eu égard an chiffre relativement minime des déboursés.
Dâtaireetpour le compte de Texpéditeur. Le mandat donné dans ce but à la Compagnie a un caractère spécial et distinct de celui du mandat de
trSLBSpOTt,
Les raisons qui conduisent à considérer comme obligatoire Tacceptation des marchandises grevées de débours ne subsistent donc pas pour les marchandises livrables contre remboursement de leur valeur. Aussi les tribunaux ont-ils déclaré à plusieurs reprises que les Compagnies avaient la faculté de refuser, en pareil cas, la charge d'une opération étrangère à leur rôle de transporteur (Tribunal de commerce de Marseille, 12 août 1863; cour de Toulouse, 27 janvier 1866). Le Ministre des travaux publics semble avoir admis la même doctrine dans sa circulaire, déjà citée, du 31 mars 1838 (Voir page 304).
Cependant, les tarifs généraux déterminant la taxe à laquelle sont soumis les retours d'argent et ne faisant aucune réserve au sujet d'un refus éventuel des expéditions, les Compagnies sont, en l'état, forcées d'accepter ces expéditions.
Comme nous venons de le dire, le retour des sommes en remboursement n'est pas gratuit; il est assujetti à la taxe portée au tarif général pour le transport des finances.
6. Obligations des Compagnies pour leurs transports communs.— L'article 61 du cahier des charges oblige les Compagnies à s'arranger entre elles, de manière que le service de transport ne soit jamais interrompu aux IX)ints de jonction des diverses lignes. Ainsi que nous avons eu déjà l'occasion de l'indiquer, cette disposition doit être nécessairement interprétée comme obligeant les Compagnies à recevoir des marchandises pour une destination située en dehors de leur réseau et à les transmettre, sans intermédiaire, aux Compagnies qui doivent leur succéder dans le transport. Contraindre les expéditeurs à avoir des destinataires provisoires à la limite des réseaux, ce serait leur créer des embarras insurmontables et enfreindre manifestement l'article 61 du cahier des charges. La Cour de cassation s'est prononcée très fermement en ce sens (24 février 187S, C^° de P.-L.-M. contre Bless; — 20 juillet 1875, C** deP.-L.-M. contre Lequeux-Lecot) (1).
L'obligation d'accepter les marchandises en transport commun s'étendelle aux transports internationaux? En droit strict, nous ne le croyons pas : en contractant avec les Compagnies, l'État n'a pu stipuler que pour
(1) L'expéditeur doit procéder par voie de contrat unlqae de transport, passé au point d'expédition. Il nelai est pas loisible d^adresser la marchandise aa chef de la gare de transit et d'enroyer on ordre de réexpédition k cet agent, qui n'a nuUement à jouer le rôle d'intermédiaire pour les particuliers (Cour de cassation, 8 avril 1874, Sabatier contre C'** du Nord etdeP.-L.-M.}.
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les transports à l'intérieur du territoire. En pratique, les Compagnies ne t'ont pas de difficultés. Le projet de convention internationale récemment élaboré à Berne tend à instituer Fobligation.
7. Limites des obligations des Compagnies pour les marchanchandises ayant à emprunter des voies de terre ou d'eau. — Le cahier des charges ne contient, pour ces marcliandises, aucune stipulation analogue à celle de Tarticle 61. Le droit pour les Compagnies de se refuser à jouer le rôle de commissionnaires chargeurs au regard d'entreprises de transport par terre ou par eau est donc incontestable.
Deux cas cependant méritent d'être examinés.
Les Compagnies ont organisé sur un certain nombre de points des services de camionnage non obligatoire ou de réexpédition, pour lesquels elles perçoivent des taxes homologuées par TAdministration. Si Ton se réfère à l'arrêt de la Cour de cassation du 18 juillet 1874, cité page 657, on doit conclure que le fait de Thomologation ne transforme pas le caractère du service, qui reste facultatif pour elles. Pour les raisons développées dans la critique que nous avons faites de cet arrêt, nous inclinons vers une opinion contraire.
Dans d'autres cas, sans assumer la charge du service, elles subventionnent dès entrepreneurs. L'autorisation qui leur est nécessaire pour accorder ces subventions devrait être subordonnée à l'obligation du transport.
8. Contestations en cas d'irrégularité (^ la déclaration. — L'irrégularité d'une déclaration ne constituerait pas à elle seule un fait suffisant pour justifier un refus pur et simple de la marchandise. La Com^^ pagnit; a alors le devoir d'éclairer l'expéditeur et de lui indiquer Us changements à apporter à cette déclaration (Cour de cassation, 15 mars 1882, Cï« d'Orléans à Chàlons contre Saffl-ey).
§ 4. - VÉRIFICATION DES MARGHAiNDISES
PBSAGB. — COMPTAGE DBS COLIS
1. Vérification des marchandises. — Si les Compagnies sont obligées d'accepter les expéditions, elles ont, en revanche, le droit incontestable de vérifier la déclaration de l'expéditeur et spécialement de se rendre compte de Tétat de la marchandise, en vue des responsabilités que leur imposent la loi et les conditions d'application des tarifs.
Ce droit a été affirmé par la Cour de cassation (12 mai 1868, C*^ Marseillaise de navigation contre C'* du Midi et autres; — 19aoûtl868, C^*de l'Est contre Gay, C'« de P.-L.-M. et autres; — ^' juillet 1876, Sellenet contre Administration des contributions indirectes).
Les Compagnies ont intérêt à user de la faculti) qui leur est ainsi reconnue : car, faute de refus ou de réserve de leur part, elles sont réputées avoir reçu la marchandise en bon état et s être approprié la déclaration de l'expéditeur. Elles peuvent par suite encourir la responsabilité des avaries constatées lors de la livraison, alors même que ces avaries ne seraient point de leur fait (Cour de cassation, 12 mai 1868, G^"* Marseillaise de navigation contre G** du Midi et autres ; —19 août 1868,C'''derKsl contre Gay, G*" de P.-L.-M. et autres; — 8 décembre 1873, G'* deP.-L.-M. contre Guy et Teissier et autres). Elles peuvent encore être condamnées pour infraction aux lois sur les contributions indirectes ou les douanes (Cour de cassation, 8 mars 1876, Sellenet contre Administration des contributions indirectes).
Aussi les conditions d'application des tarifs renferment-elles toujou:s une clause aux termes de laquelle <( si la Compagnie a des motifs de pré^ « sumcr la fraude dans les déclarations faites sur la nature de la mar- « cbandise, elle peut, soit au départ, soit à l'arrivée, exiger l'ouverture c des colis » .
La cour de Rennes a, par un arrêt du 26 juillet 1882 (C** de l'Ouest contre Meslé), dénié le droit de la Compagnie pour lès finances et les valeurs qu'il est interdit d'envoyer à découvert. C'est là une erreur : la cour de Paris s'est, avec raison, prononcée en sens contraire dans des termes très explicites (20 juillet 1883, Giruit contre G'* de P.-L.-M. et G'' des Allumettes chimiques).
L'expéditeur ne peut résister aux demandes de vérification de la Compagnie ; sinon il n'aurait à s'en prendre qu'à lui des retards apportés par la Compagnie à la délivrance du récépissé et à Tcxpédition (Cour de cassation, 22 avril 1879, Fouet contre G'" du Midi).
Il convient toutefois d'avoir égard aux deuic observations suivantes :
a. Lorsque le transport se fait aux conditions d'un tarif spécial, à clause de non-responsabilité pour pertes ou avaries, si la Compagnie a encore intérêt à faire la vérification, ne fût-ce qu'au point de vue de Tassiette de la taxe, du moins cet intérêt est beaucoup moindre. La Compagnie n'est plus réputée avoir reçu la marchandise en bon état (Cour de cassation, 26 août 188i, C^'' de TOuest contre Poupinet).
b. En cas de transports communs^ les Compagnies intermédiaires ne sont plus astreintes qu'à une vérification sommaire, leur permettant de constater les avaries extérieures et apparentes. La rapidité des transmissions ne se prête pas à une vérification plus complète. Cette vérification n'aurait d'ailleurs pas lieu en présence de l'expéditeur. Nous entrerons dans plus de développements à cet égard, à propos des responsabilités des Compagnies pour les transports communs (Cour de cassation^ 12 mai 1868, C** Marseillaise de navigation contre C^*" du Midi et autres ; — 19août 1868, C»« de l'Est contre Gay , C»" de P.-L.-M. et autres ; — 8 décembre 1873, C»'de P.-L.-M. contre Guy et Teissier et autres).
2. Pesage. — Il résulte expressément des conditions d'application des tarifs que les Compagnies doivent procéder gratuitement à un pesage de la marchandise, au départ. Elles sont, en outre, tenues de faire des pesages extraordinaires, si elles en sont reciuises par l'expéditeur ou le destinataire; mais elles eu sont rémunérées aux prix fixés par le Ministre en vertu de l'article 47 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 et de l'article SI du cahier des charges, pourvu qu'elles aient antérieurement efiectué le premier pesage réglementaire ou que le pesage supplémentaire ne révèle pas une erreur commise au préjudice de l'expéditeur ou du destinataire (Cour de cassation, 28 mars 1882, C*' de l'Est contre d'Huart frères).
En cas de différend, la Compagnie peut recourir à un pesage judiciaire. Si l'expéditeur s'est refusé au pesage contradictoire ou a fait une déclaration déloyale, il supporte les conséquences du retai*d que subit ainsi son expédition (Cour de cassation; 22 avril 1879^ Fouet contre C^ du Midi).
Le poids porté sur la lettre de voiture a une grande importance : car il fait foi, jusqu'à preuve contraire, dans les contestations relatives aux déficits à l'arrivée (Cour de cassation, 12 août 1872, C*^' de P.-L.-M. contre Sauvaget). Ilappartient au juge d'apprécier la valeur de la preuve fournie contre les énonciations dé la lettre de voiture (Cour de cassation, 20 août 1868, C'« d'Orléans contre Belin).
Certaines gares ne sont pas munies d'appareils assez puissants pour procéder au pesage prévu par les conditions d'application des tarifs, au
cas dV.xpédition de masses très lourdes ou de wagons complets. Les Compagnies peuvent-elles être condamnées pour ce fait, alors que les dispositions de leurs gares sont approuvées par le Ministre et que, d'ailleurs, il y a impossibilité matérielle à pourvoir toutes les stations des divers engins de pesage? Le tribunal de commerce d'Angoulême Ta jugé, le 26 janvier 1865.
C'est là une décision incompatible avec les nécessités de la pratique. Les nouveaux tarifs spéciaux du Nord, de TËst et d'Orléans contiennent d'ailleurs une clause aux termes de laquelle la Compagnie se réserve la faculté de faire le pesage, non au départ, mais à l'arrivée ou dans une gare intermédiaire.
3. Comptage des objets transportés. — Le tribunal de commerce de
Chàtillon-sur-Seine a jugé, le 1*' mars 1875 (Bordet frères contre C»* de l'Est), qu'une Compagnie pouvait se refuser au comptage des objets transportés et à l'indication de leur nombre sur le récépissé. Dans l'espèce, il ne pouvait y avoir aucun doute. Il s'agissait de compter 2 635 douelles. Si, au lieu d'un comptage détaillé, l'expéditeur réclamait un comptage sommaire dans la limite des énonciations que comporte le récépissé, la Compagnie ne saurait s'y soustraire.
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ENREGISTREMENT. LETTRE DE VOITURE. RÉCÉPISSÉ
1. Enregistrement. — Aux termes de Tarticle 1785 du Codocivil, « les entrepreneurs de voitures publiques par terre et par eau, et. ceux des « roulages publics, doivent tenir registre de Targent, des eff^^ts et des <( paquets dont ils se chargent. »
L'article 96 du Code de commerce oblige les commlssionnaii^es de transporta inscrire sur leur livre-journal la déclaration delà nature el de la quantité des marchandises, et, s'ils en sont requis, de leur valeur.
En ce qui concerne spécialement les chemins de fer, l'article 50 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 porte : « Au fur et à mesure que des « colis, des bestiaux ou des objets quelconques arriveront au diemin de (( fer, enregistrement en sera fait immédiatement, avec mention du jprix « total pour le transport. » D'autre part, l'article 49 du cahier des cbatgtBs dispose que « les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits (( à la gare d'où ils partent sur des registi'es spéciaux, au fur et & medui'e ce de leur réception », et que a mention sera faite du prix total dû pour « le transport )).
L'enregistrement a pour le public une réelle importance, non pas qu'il forme le contrat de transport, comme on Ta dit par erreur, mais parce qu'il constitue un repère pour l'ordre des expéditions. En effet, l'article 50 de l'ordonnance de 1846 prescrit « d'effectuer le transport dans l'ordre des ce inscriptions, à moins de délais demandés ou consentis par l'expéditeur « et mentionnés dans l'enregistrement ». Quant à l'article 49 du cahier des charges, il stipule que ce pour les marchandises ayant une même destina- (c tion, les expéditions auront lieu suivant l'ordre de leur inscriptionà la « gare de départ ». Nous aurons toutefois à formuler plus loin quelques réserves sur l'efficacité de ces prescriptions.
2. Délivrance c^'un récépissé à l'expéditeur. Assimilation de ce récépissé à une lettre de voiture. — Pour les transports par terre ou par eau, le contrat entre l'expéditeur et le voiturier, ou entre l'expéditeur, le commissionnaire et le voiturier, est constaté par une lettre de voiture, conformément à l'article 101 du Code de commerce.
L'article 102 de ce Code dispose, d'ailleurs, que la lettre de voiture sera datée et revêtue de la signature de l'expéditeur ou du commissionnaire et qu'elle indiquera : l"" la nature ou le poids et la contenance des objets à transporter; 2^ le délai dans lequel le transport devra être effectué; 3* le
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nojQ et le domicile du commissionnaire par ]'enUH3mise duquel ce transport s'opère, s'il y en et up ; 4*» le nom du destinataire ; 5*^ le.^oin et le domicile du Yoiturier;6" le poids de la voiture; 7° Tindemnité due pour cause de retard ; S*" enfin, en inlargé, les marques et numéros des objept à transporter. H convient d'observer que la lettre de voilure p'a pfis un )caractère obligatoire. Les formes prescrites par l'article 10!2 ne le sont point i peine de nullité; il appartient au juge d'apprécier celles qui sont .substantielles, c'est-à-dire indispensables pOur assurer les droits respectills des parties (Cour de cassation, 2. mai 1854, Ënregistretnent contre Jaoquot).
En ce qui concerne spécialement les chemins de fer, les cahiers des charges sont restés tout d'abord muets sur le mode deconstatation du contrat de transport. Puis, la clau&e suivante y a pris place en 18i5 : « Toute « expédition de marchandises, doût le poidi», squs un même emballage, <t excédera 20 kilogrammes, sera constatée, si l'expéditeur le demande, « par une lettre de voiture dont un exemplaire [restera aux mains de la « Compagnie et l'autre au^ maii)s de l'expéditeur, comme duplicata. — « L'expéditeur pourra réclamer un duplicata de la lettre de voilure pour « tout paquet ou ballot pesant moins de 20 kg., dont, la valeur aura été « préalablement déclarée. »
Peu de temps après, l'auteur de l'oitlonnaDGe dit 15. novembre 1816 y insérait, à l'article 50, la prescription que voici: « Un récépissé devra ôtre « délivré à l'expéditeur, s'il le demande, sans préjudice, s'il y a lieu, de la 4c lettre de voiture. Le récépissé énoncera la nature et le poids des colis, (K le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être
« effectué. »
Lorsque les cahiers des charges furent remaniés en 1857-1859, la disposition relative à la lettre de voiture fut modifiée comfùe il suit : à Touti^ « expédition de marchandises sera constatée, si l'expéditeur le demande, « par une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux matns.de la Com- « pagiiie et l'autre aux mains de l'expéditeur. Dans le cas où l'expéditeur « ne demanderait pas de lettre do voiture, la Compagnie sera tônUe de lui « délivrer an récépissé, qui énoncera la natui'eet lé poids ^du eoliè, le prix (c total du transport et le délai dans lequel ce transport dèvTa étix!» ef- « fectué (4). »
La loi de finances du 13 mai 18(i3 donna une nouvelle consécration à cette clause, en son article 10 : « A partir du l*'' juillet prochain, est réduit « à 0 fi^. 20 le droit de timbre des récépissés qae l6s Compagnies de eheft mins dâ fer sont tenues dé déli^TC? aux expéditeurs, lorsque oes dev-i
(1; Disposition reproduite dans l'arrôté du 15 avri) 1859 sur les délais detranspoitv
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« niers ne demandent pas de lettre de voiture. — Le récépissé énoncera (( la nature, le poids et la désignation des colis, les noms et Tadressedu (( destinataire, le prix total du transport et le délai dans lequel ce trans- « port devra être effectué. — Un double du récépissé accompagnera l'ex- « pédition et sera remis au destinataire. — Toute expédition non accom- « pagnée d'une lettre de voiture doit être constatée sur un registre à « souche, timbré sur la souche et' sur le talon, à peine d'une amende de (( 50 fr. )> Il fut d'ailleurs déclaré, au cours des débats devant le Corps législatif, par H. Yuitry, commissaire du Gouvernement, que le récépissé aurait la même valeur et les mêmes conséquences juridiques que la lettre de voiture.
Le Ministre des travaux publics inséra dans son arrêté du 12 juin 1866, sur les délais de transport, un article 10 reproduisant les prescriptions du cahier des charges de 1857-1859, mais en spécifiant, comme l'avait fait la loi du 13 mai 1863, que le i^écépissé énoncerait « ^a nature, le poids et la « désignation des colis, les noms et l'adresse du destinataire, le prix tolal ce du transport et le délai dans lequel ce transport devrait être effectué ».
Enfin, la loi du 30 mars 1872, portant fixation à 0 fr. 70 du droit de timbre des récépissés en petite ou moyenne vitesse, a décidé que « les ré- « cépissés pourraient servir de lettres de voiture pour les transports qui, « indépendamment des voies ferrées, emprunteraient, les routes, canaux « et rivières ».
Le rapprochement de ces textes montre les étapes successives par lesquelles on est passé.
Actuellement, les faits importants à retenir sont les suivants :
1"" Toutes les fois que le contrat de transport n'est pas constaté par une lettre de voiture, la Compagnie est tenue de délivrer un récépissé à Texpé* diteur.
Il a paru nécessaire en effet, eu égard au monopole de fait dont les Compagnies de chemins de fer sont investies, de placer toujours entre les mains de l'expéditeur un titre constatant leurs engagements. (Voir les rapports présentés en 1857 par la Commission d'enquête sur les moyens d'assurer la régularité et la sûreté de l'exploitation et en 1863 par la Commission d'enquête sur l'exploitation et la construction des chemins de fer.)
En pratique, la lettre de voiture proprement dite n'est plus usitée. Le projet de convention inteniadonale de Berne la rend cependant obligatoire.
Les expéditeurs ont du reste, en l'état actuel des lois fiscales, tout intérêt à la substitution du récépissé à la lettre de voiture pour les transports en grande vitesse, puisque le droit de timbre n'est que de 0 fr. 35 au lieu de 0 fr. 70.
EXPÉDITION DES MARCHANDISES 68i
t*" Le récépissé tient Heu de lettre de voiture, non seulement pour les transports sur rails, mais encore pour les transports mixtes qui empruntent tout à la fols le chemin de fer et les voies de terre ou d'eau; il produit en droit les mêmes effets.
Cette assimilation, faite depuis longtemps par la jurisprudence (i), a reçu de la loi du 30 mars 1872 une consécration définitive (Cour de cassation, ^ décembre 1873, C'* de P.-L.-M. contre Voisin ; — 21 juillet 1875, C** du Nom! contre Michel, Chamot et Bourdon et &• ;— 5 août 1878, C* d'Orléans conti'e Filho et Hatet et C^*).
Par une circulaire du 14 juin 1864, le Ministre des travaux publics a recommandé aux Compagnies de ne Jamais omettre la remise du récépissé à Texpéditeur.
3. Forme du récépissé. — Le Ministre a arrêté et transmis aux Compagnies, le 26 février 1866, deux types de récépissé, Tun pour la grande vitesse, Tautre pour la petite vitesse (2). Quelques modifications de détail ont été apportées à ces types, par circulaires du 16 mai 1874 et du 4 mars 1876.
Nous ne pouvons reproduire ici ces modèles, qui sont d'ailleurs cités in extenso dans le Code annoté et dans le Bulletin (1876)de M. Lamé Fleury. Quelques indications sont cependant nécessaires sur des points particuliers.
a. Prix de transport. — L'exemplaire destiné à Texpéditeur porte que le chiffre inscrit dans la colonne ce prix de transport » ne comprend pas les frais dont Texpédition pourrait être grevée au delà de la gare d'arrivée du réseau pour réexpédition, factage, magasinage, réparations, octroi, douane, etc., si ce n'est lorsque l'expédition est taxée à un tarif commun, cas auquel le prix est porté jusqu'à la gare où expire ce tarif. La. cour de Dijon a reconnu, par arrêt du 9 juin 1869 (C^** de l'Est contre Royer), la légalité de ce mode de procéder.
n convient toutefois de remarquer que l'article 61 du cahier des charges oblige^ comme nous l'avons expliqué, les Compagnies de chemins de fer à accepter des expéditions pour des gares situées en dehors de leur réseau, que rien n'inteixlit à l'expéditeur d'acquitter au départ le prix total de transport, et que, dès lors, ce prix devrait être inscrit, sauf rectification ultérieure en cas de fausse application des tarifs.
(i) Voir le rapport de la Commission d'enquête de 1857.
(3} Voir les circulaires préparatoires du i*' février 1864 et du 3 juillet 1865.
b. DÉLAI DE TRANSPORT. — Le Ministrearecommandéaux Compagnies, par sa circulaire du 5 juillet 1865, de toujours remplir la colonne aflectée à l'indication du délai ; il leur a fait observer que, faute de cette inscription, elles seraient passibles des peines prévues par la loi du 13 mai 1863 et par l'article 21 de I» loi du 15 juillet 1845, pour infraction à TarticleSO de Tordonnance du 15 novembre 18i6. Toutefois, en arrêtant les modèles de récépissés, il a admis comme suffisant le rappel des dispositions de Tarrôlé du 15 avril 1859, remplacé depuis par relui du W juin 1866, sur les délais de transport (1).
La Cour de cassation statuant au criminel (31 juillet 1857, Romteu) a considéré comme une contravention à Fordonnance de ^846 (art. 80) la stipulation d'un délai supérieur au maximum réglementaire.
c. Mention de l'acquit du chef de la gare destinataire, au cas d'expédition en port dû. — Les destinataires se contentent souvent de la remise du récépissé et n'exigent pas l'acquit du chef de gare pour les expéditions en port dû. Aussi le Ministre des travaux publics a-t-il autorisé les Compagnies, par dépêche du 16 mai 1874, à supprimera mention de l'acquit antérieurement portée sur les formules imprimées. Mais, on même temps, il a prescrit de fournir la (]uittance quand le destinataire le demanderait: si la somme payée excède 10 francs, cette quittanc-o comporte le timbre de 10 centimes.
d. Clause de non-garantie. — Les Compagnies avaient sollicité l'ajv probation administrative, pour la formule de clause de non garantie qu'elles désiraient insérer au récépissé, en cas d'acceptation de colis non emballés, pourvus d'emballages insuffisants ou défectueux, ou reconnus avariés avant l'expédition. Mais le Ministre leur a refusé cette approbation, par dépêche du 10 novembre 1875. Sans s'opposer à ce que la clause de non-garantie fût inscrite à la main sur le récépissé, lorsque les circonstances la justifieraient, de manière à éviter des frais de timbre supplémenlaires, il n'a pas voulu donner à cette clause une consécration qui l'aurait transforme^ en une disposition de style.
Les modèles de récépissé peuvent subir des modifications pour les transports internationaux. Ils doivent être adaptés, en effet, à la législation et à la réglementation étrangère. Ces modifications sont soumises à l'ap-
(i) L'article 102 du CoJe de commerce fait figurer parmi lés ènoncialions de la lettre de voiture celle de T indemnité due en cas de retard. Aucune mention de cette nature n'existe sur les rrcépissés (Voir infra : Responsabilité des Compagnies pour retard dans la li<. vraison).
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probation ministérielle (Voir, par exemple, une décision du 14 janvier 1874, pour les transports franco-allemands, ainsi que le type de lettre de Yoitare annexé au projet de convention internationale de Berne).
4. Récépissés pour colis groupés. — Les entrepreneurs de messap;eries et autres intermédiaires de transport qui réunissent en une ou plusieurs expéditions des colis ou paquets envoyés à des destinataires différents sont tenus de remettre aux gares expéditrices un bordereau détaillé et certifié, écrit sur papier non timbré, et faisant connaître le nom et l'adresse de chacun des destinataires réels. ^
Il est délivré, outre le récépissé pour Tenvoi collectif, un récépissé spécial à chaque destinataire. Ces récépissés spéciaux ne donnent pas lieu à la perception du droit d'enregistrement au profit de^ Compagnies de chemins de fer ; mais ils sont établis par les entrepreneurs de transpoH eux-mômes, sur des formules timbrées que les Compagnies tiennent à leurdisposition, moyennant remboursement des frais et droits. Les numéros de ces récépissés sont mentionnés sur le registre de factage ou de camionnage que lesdits entrepreneurs ou intermédiaires sont tenus de faire signer, pour décharge, par les destinataires (Loi du 30 mars 1872).
Ces dispositions reçoivent leur application pour les colis expédiés de France vers l'étranger. Le groupeur ne saurait s'y soustraire, en prétextant l'impossibilité de faire signer, pour décharge, par les différents destinataires les registres do factage et de camionnage (Dépêche du Ministre des finances au Ministre du commerce, du 15 mars 1882).
A la vérité, une décision du Ministre des finances du 2S juillet 1877 a accordé une dispense à la Compagnie générale transatlantique. Mais il a été tenu compte de ce que cette Compagnie créait, pour Texpédition par mer, autant de connaissements qu'elle transportait de colis groupés ou non, malgré l'inapplicabilité de la loi du 30 mars 1872 aux transports maritimes. L'Administration a jugé équitable d'établir une compensation entre les récépissés et les connaissements (Même dépêche).
Hors le cas des colis groupés, les commissionnaires de transport rentrent dans le droit commun (Tribunal de commerce de la Seine, 23 juillet 1873, Galbrun contre C'« de l'Est).
5. Récépissés pour le retour des sommes reçues en remboursement. — La cour de Paris (10 janvier 1873) et, après elle, la Cour de cassation (6 mai 1873, C'"" de l'Est contre C^ des Messageries nationales) avaient décidé que les retours d'argent, en cas .de remise de marchandises livrables contre remboursement de leur valeur, ne devaient pas
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donner lieu à un second récépissé. Elles avaient considère que c'était la suite de l'exécution du contrat unique de transport conclu hors de Texpéditiou de la marchandise. Cette solution leur avait paru d'autant plus équitable qu'en fait les Compagnies n'effectuent pas le transport des sommes encaissées par elles : ces sommes sont acquittées par les gares expéditrices sur les fonds généraux dont elles disposent.
La loi du 19 février 1874 en a décidé autrement. Son article 10 rend obligatoire la délivrance d'une seconde lettre de voiture ou d'un second récépissé, dont les frais sont à la charge de l'expéditeur.
6. Récépissés pour les transports gratuits. — Lorsque des Compagniesfont des transports pour leur propre compte, il n'y apasde contrat (1).
Mais il en est^autrementdes transports gratuits qu'elles effectuent pour leurs agents; dans ce cas, le récépissé demeure obligatoire (Décision ministérielle du 9 février 1867).
7. Mentions étrangères au contrat de transport. — La cour de Nancy a jugé, le 23 juin 1868, que les Compagnies pouvaient se reftiser à recevoir des bulletins de déclaration portant des mentions étrangères au contrat de transport et, par suite, à reproduire ces mentions sur les récépissés. Dans l'espèce, il s'agissait de faire suivre le nom du destinataire des mots ce pour faire parvenir à... ». Cette décision, quoique fondée en droit, est rigoureuse.
8. Timbre des lettres de yoiture et des récépissés. Renvoi à un chapitre précédent. — En traitant des tarifs, nous avons indiqué les droits de timbre auxquels sont soumis les récépissés et les lettres de voiture (Voir page 282).
Nous nous bornons à rappeler ici que ces droits s'élèvent :
— à 0 fr. 70, pour les lettres de voitures et pour les récépissés de petite vitesse ;
— à 0 f r. 35, pour les récépissés de grande vitesse.
Les chiffres précédents comprennent la taxe de 0 fr. 10 pour décharge, instituée par la loi du 23 août 1871.
Tout récépissé doit être timbré, même pour les transports gratuits. Il y a toutefois exception pour les transports militaires effectués en vertu de la loi du 18 décembre 1878.
(1) Tel est, par exemple, le cas de transports de titres pour opérations de renouvellement, de conversion ou de paiement, lorsqu'ils ne sortent pas des limites du réseau. Les transports analogues pour d'autres Compagnies seraient assujettis à la délivrance de récépissés (Décision du Ministre des finances, du 9 juin 1879).
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A peine est-il nécessaire d'ajouter que l'original du récépissé est seul soumis au timbre. Le duplicata qui reste entre les mains de la Compagnie, pour suivre l'expédition et être remis au destinataire, n'est pas assujetti à la taxe.
9. Caractère nominatif des récépissés. — Dans son Code des transports, M. Féraud-Giraud examine si les récépissés peuvent être à ordre ou au porteur, comme l'a prévu l'article 281 du Code de commerce pour les connaissements. En présence des termes formels de la loi du 13 mai 1863, il se prononce avec raison pour la négative.
Mais nous verrons que l'expéditeur peut, |[sous certaines réserves, modifier en cours de route la désignation du destinataire, et, d'autre part, que le porteur de l'original du récépissé est généralement réputé avoir mandat du destinataire pour le retrait de la marchandise. Il y a là une atténuation suffisante, en pratique, au caractère nominatif des récépissés.
La cour de Douai a d'ailleurs jugé, le 12 décembre 1874, en se fondant sur les termes de la loi du 13 mai 1863, que le récépissé devait avoir les mêmes effets que la lettre de voiture pour la constitution du gage, en vertu de l'article 92 du Code de commerce.
10. Formation du contrat de transport par la délivrance du récépissé. — C'est la délivrance du récépissé qui forme définitivement le contrat de transport. Elle opère et constate la prise en charge de la marchandise par la Compagnie; elle crée le lien de droit entre les parties. Le visa provisoire de la déclaration d'expédition ne saurait avoir le même effet : son seul objet est de constater la présentation de la marchandise et non la réception (Cour de cassation, 4 juillet 1876, Baisset contre C^° de P.-L..M.).
Le délai de transport ne court donc que de la remise du récépissé à l'expéditeur (même arrêt).
U. Nature et étendue du lien de droit constitué entre la Compagnie et l'expéditeur d'une part et le destinataire d'autre part. — Là lettre de voiture ou le récépissé obligent le voiturier, non seulement envers l'expéditeur, mais encore envers le destinataire, au profit duquel l'expéditeur a stipulé, conformément à l'article 1121 du Code civil (Cour de cassation, 21 juillet 1875, C** du Nord contre Michel, Chamot et
Bourdon et C^*)-
Toutefois, le contrat n'est définitivement formé au regard du destinataire, que lorsque celui-ci a reçu de l'expéditeur l'original du récépissé
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(Cour de cassation, 5 août 1878, O^ d'Orléans contre Filho et Hatet etC'^).
Jusqu'à ce que le destinataire soit nanti de ce titre, l'expéditeur et la Compagnie peuvent modifier, d'un commun accord, les termes du contrat primitif, sans s'assurer de son assentiment (Cour de cassation, même arrêt du 5 août 1878).
Mais, une Fois que l'expéditeur s'est dessaisi du récépissé pour le remettre au destinataire, il ne peut plus révoquer sa stipulation que de concert avec le destinataire (Cour de cassation, 9 juillet 1873, C* de P.-L.-M. contre Voisin, et arrêt précité du 21 juillet 1875).
Les Compagnies doivent se conformer scrupuleusement à ces principes, sous peine d'engager leur responsabilité.
C'est ainsi qu'en rendant la marchandise à l'expéditeur, sans se faire restituer l'original du récépissé ou sans exiger, à défaut de ce titre, l'autorisation du destinataire, elles s'exposent à des dommages-intérêts envers celui-ci, et notamment à la restitution des avances qu'il aurait faites à l'expéditeur sur le prix de la marchandise (Cour de cassation, 9 décembre 1873, C«° de P.-L.-M. contre Voisin; 21 juillet 1875, C^" du Nord contre Michel, Chamot et Bourdon et G**. — Cour de Douai, 17 mai 1870, Corbhent contre C^'' du Nord).
C'est encore ainsi qu'elles ne peuvent, sur un simple ordre de l'expéditeur, refuser la livraison au destinataire nanti du récépissé (Tribunal de commerce de la Seine, 6 février 1867, Bertliomié contre C** d'Orléans).
Il y a, toutefois, exception :
1** pour les expéditions contre remboursement, parce que l'expéditeur, réputé propriétaire de la marchandise jusqu'au paiement, demeure libre d'en disposer tant qu'elle n'a pas été effectivement livrée au destinataire (Cour de cassation, 26 avril 1882, C*'' du Nord contre Voisin; 13 avril 1885, Administration des chemins do fer de l'État contre Clément, Gendraud et Faure. — Tribunal de commerce de la Seine, 8 janvier 1870, Jougy contre C^* d'Orléans; 31 mai 1873, Dantigny contre C* de P.-L.-M.);
2° en cas de faillite du destinataire, parce qu'aux termes de l'article 376 du Code de commerce, la revendication peut s'effectuer jusqu'à la tradition dans les magasins du failli ou du comniissionnaire chargé par lui de les vendre (voir infra), et que l'article 1613 du Code civil dispense le vendeur de livrer la marchandise à l'acheteur tombé en faillite ou en état de déconfiture.
Dansée dernier cas notamment, lexpéditeur est fondé à se faire restituer la marchandise, tant qu'il n'y a pas eu tradition effective, cette marchandise fût-elle arrivée dans la gare de destination et le prix du port
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eût-il été acquitté par le destinataire (Cour d'Aix, 4 mai 1869, syndic Requiston contre Gardanne ; — cour de Limoges, 24 mars 1870, Pasquier contre failliteDemay-Polony; —tribunal de commerce de Marseille, 25 janvier 1869, Gardanne otC** contre syndic Requiston ; — même tribunal, 29 décembre 1869, Guillou-Bucquet et C'« contre G'« d'Orléans).
En traitant de la livraison des marchandises, nous examinerons les droits que peut avoir le destinataire pour modifier le lieu de livraison.
12. Observations sur la responsabilité des Compagnies en cas de modification du contrat par Texpôditeur. — Nous venons d'examiner les conditions dans lesquelles Texpéditeur conserva le droit de modifier le contrat de transport.
Lorsque ces conditions sont remplies, la Compagnie doit se conformer aux instructions de Texpéditeur.
Toutefois, sa responsabilité ne peut être engagée par ce fait qu'elle n'a pas eu recours à des moyens exceptionnels pour déférer à des ordres tardifs. La Cour de cassation a, par exemple, déclaré indemne :
1" une Compagnie qui avait été invitée à un changement de destinataire, mais qui, malgré son bon vouloir manifeste, n'avait pu déférer en temps utile à cette invitation (11 mars 1874, Dutet contre C^'' do P.L.-M.);
2** une Compagnie qui avait reçu Tordre de lever la clause de remboursement, en raison du refus du destinataire, mais qui n'avait pu transmettre cet ordre à la gare destinataire assez tôt pour empêcher la vente d'urgence de (a marchandise sujette à détérioration, et à laquelle l'expéditeur reprochait de ne pas avoir employé la voie télégraphique (16 mars 1880, C** de P.-L.-M. contre Berthe et C'^'de l'Ouest).
Des décisions analogues ont été rendues par la cour d'Orléans (29 janvier 1878, C* du Nord contre Rabier-Mégret et C* d'Orléans : livraison, contre le simple paiement des frais de transport, de marchandises que la Compagnie avait été invitée après coup, mais tardivement, à ne livrer que contré remboursement), et par le tribunal de commerce de Saint-Quentin ;19 mai 1885, Boudeville et Blondiaux contre C'" du Nord : espèce analogue, retard apporté par la Compagnie dans l'avis à l'expéditeur de l'arrivée tardive de ses instructions à la gare destinataire, mais sans que ce retard eût modiiié la situation respective de l'expéditeur et du destinataire).
Le tribunal de commerce de la Seine a d'ailleurs jugé, le 30 décembre 1872 (Chardon contre C de P.-L.-M.), que, pour modifier le contrnt de transport^ l'expéditeur devait s'adresser à la gare où ce contrat avait été formé et que les agents des gares intermédiaires ou de la gare de destina-
tien n'étaient pas tenus de se conforme!' à ses instructions directes sans le concours de la gare expéditrice.
13. Valeur des indications du récépissé en cas de litige entre la Compagnie et l'expéditeur ou le destinataire. — Gomme nous aurons occasion de le dire plus tard, les indications de la lettre de voiture ou du récépissé ont une extrême importance, au point de vue des litiges que peut susciter Texécution du contrat de transport entre les Compagnies et l'expéditeur ou le destinataire.
Jusqu'à preuve contraire, ces indications doivent être tenues pour exactes et servir de base, s'il y a lieu, au règlement des indemnités (Cour de cassation, 12 août 1872, C*» de P.-L.-M. contre Sauvaget; — 14 mars 1883, C" de l'Est contre Lastscha; — 11 août 1884, Giruit contre C^* de P.-L.-M. ; —26 janvier 1886, C'« du Nord de l'Espagne contre C*« d'Orléans et Perrot).
Elles tomberaient néanmoins devant une erreur manifeste (Cour de cassation, 6 avril 1869, Beiin contre C*' d'Orléans).
PAIEMENT DU PRIX DE TRANSPORT
PAR l'expéditeur POUR LES EXPÉDITIONS EN PORT PAYÉ
1. Obligation pour Texpéditeur d'acquitter le prix de transport. — Lorsque rexpédition esl faite en port payé, l'expéditeur acquitte immédiatement le prix du transport. C*est là une des conditions essentielles du contrat ; nous n'avons pas à y insister.
Il y a lieu de faire observer ici que, pour les sommes supérieures à 10 francs, l'expéditeur qui envoie une marchandise franco doit supporter le timbre de 0 fr. 10 institué par la loi du 23 août 1871. Ce droit est indépendant de celui de 0 fr. 10, qui est également dû pour la décharge parle destinataire, lors de la livraison, et qui, aux termes des lois des 28 février et 30 mars 1872^ est compris dans la taxe du récépissé ou do la lettre de voiture.
Pour le mode de paiement, on se reportera aux indications de la page 115.
2. Rectification ultérieure de la taxe, eu cas d'erreur. — En traitant des tarifs, nous avons exposé que les taxes dûment homologuées ont force obligatoire pour le public et pour les Compagnies. Il ne peut y être dérogé sous aucun prétexte, ni sous aucune forme. Los erreurs commises dans le calcul, lors de l'expédition, doivent être rectifiées. Si la Compagnie a trop perçu, elle doit restituer l'excédent; si au contraire l'expéditeur n'a payé qu*une taxe insuffisante^ il doit payer le supplément à la demande de la Compagnie.
Nous ne reproduirons pas ici les indications données, page 8& ; nous réservons d'ailleurs, pour un chapitre ultérieur, l'étude des actions en répétition de l'indu exercées par les expéditeurs ou destinataires.
H suffira de rappeler quelques arrêts de la Cour de cassation, concernant les actions en rectification de taxe exercées par les Compagnies (18 décembre 1867, C'« de l'Ouest contre Launay-Esnault; — 16 mars 1869, C** du Nord contre Fau(iuembergue ; — 8 mai 1869, C'° d'Orléans contre Raison ; — 15 novembre 1876, C^** d'Orléans contre Fougère; —21 décembre 1874, C»' d'Orléans contre Chimène ; — 13 février 1878, G^» du Midi contre Aggery ; — 11 mars 1878, C'« de P.-L.-M. contre Barthélémy, Corcellet et Bernard ; — 25 mari 1883, C^' d'Orléans contre Gris).
AUX EXPÉDITEURS. — SAISIE-ARBÊT DE LA SIABCHANDISE AU DÉPART
1 . Obligation pour les Compagnies d'expédier dans Tordre des inscriptions. — L'article 50 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 porte que a la Compagnie sera tenue d effectuer..., sans tour de faveur, le trans- « port des marchandises^ bestiaux et objets de toute nature qui lui seront <( confiés ». Ce transport « doit s'effectuer dans Tordre des inscriptions, à <!( moins de délais demandés ou consentis par l'expéditeur ».
L'article 49 du cahier des charges stipule, d'autre part, que ce pour les a marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu « suivant l'ordre de leur inscription à la gare de départ ».
Malgré leur caractère impératif, ces pi*escriptions n'ont pas toute l'importance qu'on serait tenté de leur attribuer au premier abord. En effet, comme nous l'avons vu en étudiant les délais de transport^ les Compagnies ne sont liées que par fe délai total qui leur est imparti pour Texpédition. le transport et la livraison. Lorsqu'elles n'ont pas dépassé ce délai total, elles n'encourent pas de responsabilité pour le retard apporté à l'expédition.
Il y a lieu, d'ailleurs^ de remarquer que les nécessités du service s'opposent à la stricte exécution de l'article 50 de l'ordonnance de 18U) et même à celle.de l'article 49 du cahier des charges. Les marchandises de détail, par exemple, peuvent être facilement expédiées par le premier train de passage, tandis qu'il faut souvent un temps plus long pour le chargement et l'expédition des marchandises remises par grandes masses à la Compagnie; certaines matières, certains animaux, exigent un matériel spécial que beaucoup de gares ne peuvent être tenues d^avoir immédiatement sous la main; enfin les Compagnies doivent, dans Tintérét même d'une exploitation méthodique et économique, conserver une assez grande latitude pour la composition de leurs trains.
On ne doit pas oublier, non plus, que la règle édictée par l'ordonnance de 1846 et par le cahier des charges ne s'applique pas aux marchandises dont l'expédition a lieu aux conditions d'un tarif spécial avec allongement du délai réglementaire.
Cependant et sous réserve de ces observations, l'article 50 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 et l'article 49 du cahier des charges subsistent et donneraient, le cas échéant, un moyen de réprimer les faveurs illicites faites à certains expéditeurs (Cour de cassation, 5 mars 187i, C"
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d'Orléans contre Delpéron). Aussi la Commission d'enquête de 1863 a-t-elle conclu à les maintenir, tout en reconnaissant qu'ils étaient d'une observatron très difficile.
± Dérogations temporaires ou permanentes apportées à l'article 50 deTordonnance du 15 novembre 1846 et à l'article 49 du cahier des charges. -^ Certaines dérogations temporaires ont été apportées par mesure administrative aux prescriptions de l'ordonnance de 1846 et du cahier des charges.
On peut citer, par exemple :
— un arrêté ministériel du 25 septembre 187i, requérant les Compagnies d expédier les blés de semence, de préférence à toute autre marchandise;
— un arrêté du 10 octobre 1871, accordant, pour les délais de transport en petite vitesse, un privilège aux marchandises des 1'*" et 2*" séries et à celles qui, rangées dans les séries inférieures, étaient taxées aux prix de la 2"^ série, sur la demande de l'expéditeur;
— un arrêté du 29 décembre 1871, autorisant les Compagnies, en cas d'insuffisance du matériel, à donner la priorité aux houilles, cokes, minerais, blés, seigles, farines^ pommes de terre, et aux marchandises à destination des embranchements particuliers.
Régulièrement, les mesures de ce genre doivent être prises par l'autorité compétente pour approuver les actes de concession. Ji^'arrêté du 29 décembre 1871 a été ratifié par un décret dans la forme des règlements d administration publique, du 3 janvier 1872, de même qu'un arrêté ultérieur du 29 février 1872, prorogeant les effets de celui du 29 décembre 1871^ Ta été par un décret en la même forme et de la même date.
Outre les dérogations temporaires autorisées par l'Administration pour faire face à des nécessités passagères, il existe certaines dérogations permanentes, par exemple pour le transport des poudres ou munitions de ^oierre, qui ne peuvent être expédiées par tous les trains et qu'il importe, d'autre part, de ne pas laisser séjourner trop longtemps dans les stations.
3. Droits de magasinage pour les marchandises que les Compagnies consentent à recevoir, bien qu'elles ne soient pas prêtes à être expédiées. — Bien que les Compagnies ne soient tenues de recevoir dans leurs gares que des marchandises prêtes à être expédiées, elles consentent néanmoins à ne pas user strictement de leur droit. Mais alors l'expéditeur doit, aux termes de l'arrêté ministériel du 30 novembre 1876, acquitter^ à partir de l'expiration du délai de 2i heures compté de la remise de la marchandise, des droits de magasinage fixés pour la petite
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vitesse, par fraction indivisible de 100 kg. et par jour, à 5 c.pour chacun des trois premiers jours et à 10 c. pour chacun des jours suivants (Cour de cassation, 8 mars 1876, Dubourg et O* contre G*' de P.-L.-M.).
4. Chargement. — Le chargement do la marchandise se rattache intimement à i*expédition ; il constitue, en quelque sorte, le premier acte du transport.
Tantôt il est effectué par la Compagnie.
Tantôt il Test obligatoirement ou facultativement par l'expéditeur: c'est le cas le plus fréquent pour les marchandises expédiées en vrac par wagon complet. Parfois la Compagnie met à la disposition des expéditeurs les engins nécessaires.
Lorsque la Compagnie procède elle-même au chargement, elle doit y apporter tous ses soins et en assumer la complète responsabilité, sauf les réserves qui pourraient être stipulées dans les tarifs spéciaux.
En principe, les marchandises doivent être déposées sur le quai par les soins de Texpéditeur; sauf stipulation contraire, les Compagnies ne sont pas tenues d'effectuer le transbordement direct des véhicules de l'expéditeur dans les wagons, surtout s'il doit en résulter pour elles des sujétions et des frais supplémentaires, ce qui ne les empêche pas de le faire bénévolement dans certains cas. Nous devons cependant noter un arrêt de la Cour de cassation du 16 juillet 1872 (C*' de P.-L.-M. contre Carrouéet Bénard), déclarant la Compagnie obligée de procéder au transbordement pour des charbons de bois en cadres, expédiés par masses indivisibles de moins de 500 kg.
Lorsque le chargement est laissé à la charge de l'expéditeur, celui-ci conserve la responsabilité, non seulement des avaries qui pourraient survenir au cours de la manutention, mais encore de celles que provoqueraient pendant le transport les défectuosités de l'arrimage ou celles du bàchage : cependant, si la Compagnie commettait une faute, si ses engins déchargement étaient par exemple défectueux, si elle fournissait les bâches et que ces bâches fussent eu mauvais état, l'expéditeur ou le destinataire pourraient être fondés à poursuivre la réparation du préjudice qu*ils auraient subi. Nous réservons, pour les traiter dans un chapitre spécial, ces diverses questions de responsabilité.
Nous n'avons à insister ici que sur les conditions dans lesquelles les wagons sont mis à la disposition des expéditeurs et chargés par eux.
5. Fourniture des wagons aux expéditeurs. — Les wagons mis à la disposition des expéditeurs doivent être, autant que possible, appropriés à
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la nature du transport. La Gourde cassation a confirmé, par arrêt du 17 août 1874 (G**" d'Orléans contre Rabotin), un jugement portant condamnation de la Compagnie à des dommages-intérêts^ pour résistance à la livraison de wagons-écuries en vue d'une expédition de chevaux en grande vitesse, aJors que l'emploi de ces véhicules était usuel sur le réseau. C'est là toutefois une décision d'espèce, dont il faudrait bien se garder d'exagérer la valeur et la portée. Dans chaque cas particulier, l'expéditeur devra, avant de formuler une réclamation, se reporter attentivement au texte des tarifs. En effet, plusieurs Compagnies ont introduit dans les conditions d'application des tarifs spéciaux, pour les transports susceptibles de donner lieu à des diiScuUés de ce genre, une clause qui leur permet de ne livrer que des véhicules du type disponible dans les gares d expédition.
D'autres tarifs spéciaux stipulent expressément, en échange d'une réduction de prix, la fourniture de wagons plates-formes, même pour des marchandises exposées à souffrir des intempéries; il appartient à l'expéditeur d^apprécier s'il veut courir les risques ou s'y soustraire en acquittant un prix de transport plus élevé (Cour de cassation, 31 mars 1874, C'° de P.-L.-M. contre Haas, Hersent et autres; — 28 décembre 1875, Dayraud contre G*« du Midi; — 7 août 1878, G'*' du Midi contre Alaux).
Dans certains cas, les expéditeurs sont tenus, aux termes des tarifs spéciaux, de prévenir à l'avance la gare expéditrice des transports qu'ils ont Tintention d'effectuer et de demander en même temps les wagons qui leur seront nécessaires. L^avisdoit généralement parvenir à la Compagnie 24 ou 48 heures à l'avance.
Mais, que les tarifs contiennent ou ne contiennent pas une clause de cette nature, la Compagnie n'est pas obligée de tenir des wagons à 'la disposition de Texpéditeur dès la remise de la marchandise. Elle satisfait à ses obligations, pourvu que le transport et la livraison soient opérés dans le délai total fixé par l'arrêté ministériel du 12 juin 1866 et les conditions d'application des tarifs (Cour de cassation, S mars 1872, O* d'Orléans contre Delpéron ;— 22 mars 1876, C^'de l'Oueât contre Lehomme ; — 10 décembre 1883, G'' du Midi contre Milliaud). Ce délai court, non de la fourniture des véhicules, mais de la remise des marchandises à la gare de départ. Le récépissé doit donc être délivré dès cette remise.
Certains tarifs spéciaux stipulent expressément que la Compagnie se réserve de fixer, dans les limites du délai total de transport, le jour et Theure auxquels l'expéditeur et le destinataire devront procéder au chargement et au déchargement (Voir l'arrêt précité du 22 mars 1876).
Toutefois, comme nous l'avons déjà indiqué, les Compagnies doivent, pour se conformer à l'article 50 de l'ordonnance du 15 novembre 1846,
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fournir les véhicules disponibles, dans Tordre des inscriptions, sans accorder aucun tour de faveur (Cour de cassation, 5 mars 1872, C'* d'Orléans contre Delpéron ; — 22 janvier 1878, C'* du Nord contre Baruyaux- Seulfort; — 10 décembre 1883, C' du Midi contre Milliaud).
Les Compagnies n'encourent aucune responsabilité pour ne pas avoir tenu des wagons à la disposition des expéditeurs, lorsque ceux-ci n'ont pas effectivement présenté la marchandise à la gare expéditrice. Celte présentation peut seule faire courir les délais de transport (Cour de cassation, 3 mars 1875, C' de P.-L.-M. contre Bédos et C'« ; — 30 mai 1876, C* du Nord contre C^* des mines d'Azincourt).
Toute convention tacite ou formelle, par laquelle une Compagnie prendrait l'engagement de livrer à jour fixe des wagons à un expéditeur, serait illicite : cette Compagnie se trouverait, en effet, dans le cas de ne pas pouvoir tenir sa promesse sans retarder d'autres expéditions et sans ci*éer ainsi un régime de faveur, contraire à l'ordonnance de 1846 et au contrat de concession ; il est d'ailleurs de principe que les Compagnies ne sont point autorisées à renoncer au bénéfice des délais réglementaires (Cour de cassation, 5 mai 1869, C* d'Orléans contre Apert; —5 mars 1872, C'" d'Orléans contre Delpéron; — 30 mai 1876, C* du Nord contre C' des mines d'Azincourt ; — 22 janvier 1878, C**^ du Nord contre Baruyaux-Seulfort).
Nous devons cependant ajouter que, si la gare avait des wagons disponibles, elle pourrait être en faute pour avoir refusé de les mettre à la disposition d'un expéditeur et pour avoir enfreint ainsi les textes qui lui imposent l'obligation d'effectuer les transports avec célérité (Cour de Nîmes, 6 août 1873, Monteil contre C*' de P.-L.-M.).
6. Délai accordé aux expéditeurs pour le chargement des wagons. Droits de stationnement. — Aux termes de l'arrêté ministériel du 27 mai 1878, les wagons doivent être chargés dans les 24 heures qui suivent leur mise à la disposition des expéditeurs. Passé ce délai, il est perçu un droit de stationnement de 10 francs par wagon entamé ou non entamé et par jour de retard, quelle que soit la contenance du wagon. Ce droit, fixé à 5 francs par l'arrêté ministériel du 30 avril 1862, avait été élevé à 10 francs par arrêté du 10 octobre 1871, puis ramené à 5 francs par arrêté du 30 novembre 1876. Le chiffre de 10 francs a dû être repris, par suite des abus dont se plaignaient à juste titre les Compagnies, au point de vue de l'immobilisation de leur matériel.
il n'est pas tenu compte des dimanches et jours fériés : lorsque les wagons sont mis, par exemple, à la disposition de l'expéditeur dans la journée du samedi, leur chargement peut n'être terminé que le lundi.
Les Cooipaguies n^ont, d'ailleurs, pas le droit de priver les expéditeurs du bénéfice des 24 heures que leur attribue l'arrêté de 1878. Si des wagons en coui*s de chargement étaient retirés à un expéditeur avant l'expiration du délai de 24 heures et malgré ses protestations, la responsabilité de la Compagnie serait engagée (Cour de cassation, 20 novembre 1882, & d'Orléans à Chàlons contre Saffrey),
7. Saisie-arrêt de la marchandise au départ. — Il peut se faire que dfes créanciers de l'expéditeur ou du destinataire forment saisie-arrêt entre les mains de la Compagnie, avant l'expédition de la marchandise.
Le règles auxquelles la Compagnie doit se conformer en pareil cas seront exposées avec les détails nécessaires, à propos de la livraison des marchandises. En effet, le plus souvent, la saisie n'est signifiée à la Compagnie que lorsque la marchandise est déjà en cours de route ou lorsqu'elle est parvenue à destination.
ENREGISTREMENT DES MARCHANDISES A L'ARRIVEE
1. Obligation pour les Compagnies d'enregistrer les marchandises à Tarrivée. — L'article 50 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 ne prescrit Tenregistrement des marchandises qu'au déparL
L'article 49 du cahier des charges prescrit en outre leurenregislrenrient à la gare d'arrivée, au fur et à mesure de leur réception. Cette mesure d'ordre est indispensable; elle peut en outre fournir d'utiles renseignements, en cas de litige entre la Compagnie et l'expéditeur ou le destinataire.
2. Gratuité de l'enregistrement à l'arrivée. — A l'inverse de l'enregistrement au départ, l'enregistrement à l'arrivée ne donne lieu à aucune perception au profit de la Compagnie.
§ 2. - DÉCHARGEME.XT
LETTRE d'aVI» PODR LES MARCHANDISES A DÉCHARGER PAR LE DESTINATAIRE. — DROITS DE STATIONNEMENT
1. Déchargement par la Compagnie. — Le déchargement doit, en principe» être opéré par la Compagnie.
Alors môme que la marchandise est livrable en gare et à plus forte raison quand elle est livrable à domicile, la Compagnie n'a point à attendre la présence du destinataire pour procéder au déchargement (Cour de cassation, 8 février 1882, O^ de l'Est contre Sauvageot et autres).
La Compagnie, responsable des avaries jusqu'à la livraison, doit déposer la marchandise dans un lieu où elle ne soit pas exposée à des avaries : sinon, ell.e s'exposerait à des dommages-intérêts, comme nous le verrons dans le chapitre consacré à Tétude des responsabilités en matière de transport. Mais rien ne l'oblige à prendre des dispositions particulières pour faciliter ensuite la reprise et l'enlèvement par le destinataire, pourvu qu'on ne puisse lui imputera cet égards ni négligence, ni mauvais vouloir: elle ne peut, par exemple, êti*e recherchée pour avoir déposé des marchandises encombrantes, telles que des rails, sur le sol d'une cour, au lieu de les décharger sur un quai (Cour de Limoges, 17 avril 187o, C'* d'Orléans contre Mallebay, confirmé par arrêt du 17 mai 1876 de la Cour de cassation). Elle n'est point, à fortiori, contrainte d'effectuer le transbordement direct des wagons dans les véhicules du destinaire, surtout s'il doit en résulter pour elle des frais supplémentaires.
. 2. Déchargement par le destinataire. — Divers tarifs généraux ou spéciaux mettent le déchargement à la charge du destinataire, qui assume alors la responsabilité de l'opération, mais à la disposition duquel la Compagnie met souvent les engins nécessaires.
Nous n'avons à insister ici que sur les délais accordés aux destinataires pour effectuer la manutention et sur les conséquences des retards qu'ils y apporteraient.
a. Déchargement immédiat des animaux. — Aux termes des conditions d'application des tarifs généraux de grande vitesse, les chiens non accompagnés doivent être déchargés par les soins et aux risques et périls du destinataire II est en outre stipulé (et cette disposition est reproduite dans l'arrêté ministériel du 30 novembre 1876) que, si le destinataire n'est
pas présent à l'arrivée du train^ la Compagnie procède au déchargement d'office et met les animaux en fourrière, aux frais, risques et périls de qui de droit, la dépense devant être ultérieurement acquittée sur la justification de la dépense (Voir la loi du 6 octobre 1791 et le décret du 18 juin 1811).
Des dispositions de même nature s'appliquent aux autres animaux soumis aux tarifs spéciaux qui laissent le déchargement aux soins du destinataire (Voir notamment l'arrêté ministériel du 30 novembre 1876 et les conditions d'application des tarifs généraux et spéciaux). Certains tarifs spéciaux déterminent le montant des fraisa percevoir, en pareil cas, pour le déchargement d'office et la conduite à l'écurie.
On comprend en effet que les Compagnies ne puissent être astreintes, par suite de l'absence du destinataire ou de son représentant, aux responsabilités et aux soins que lui imposerait la garde des aninïaux.
L'obligation pour le destinataire d'être présent du d'être représenté à l'ari'ivée des trains ne soulève de difficultés, en pratique, ni pour les chiens qui voyagent toujours en grande vitesse et qui sont généralement accompagnés, ni pour les autres animaux dont le déchargement est à la charge du destinataire et qui sont le plus souvent accompagnés par des gardiens jouissant d'immunités pour leur transport.
b. Délai accordé au destinataire pour le déchargement des marchandises. LETTRE d'avis. FRAIS DE STATIONNEMENT. — L'arrêté du Ministre des travaux publics, en date du 27 mai 1878, contient des prescriptions très nettes, au sujet des délais impartis au destinataire pour le déchargement des marchandises expédiées par v^agon complet.
Les Compagnies avisent le destinataire, soit par la poste, soit par un exprès, soit par le télégraphe, à leur choix: elles sont remboursées des frais de cet avis, sans pouvoir toutefois réclamer davantage que la taxe d'une lettre, à moins que le destinataire n'ait demandé d'une manière générale l'emploi du télégraphe.
Lorsque l'avis est expédié dans des conditions telles qu'il puisse être parvenu au destinataire avant 5 heures 1/2 du soir (1), le déchargenienl doit être terminé dans la journée du lendemain.
Quand, au contraire, l'avis n'est pas expédié demanièreà être reçu avant 5 heures 1/2, le délai assigné au destinataire doit être augmenté d'un jour. Il en est de même, lorsque le destinataire réside dans une commune
(1) Heure à laquelle la journée commerciale est réputée terminée.
qui ne possède pas de bureau de poste ou qui n'est pas desservie par le même bureau de poste que la gare dont émane l'avis.
Toutefois cette dernière disposition n'est évidemment applicable que lorsque la Compagnie recourt à la poste pour Tenvoi de la lettre d'avis; elle ne pourrait plus être invoquée par le destinataire, si la Compagnie faisait parvenir cette lettre par exprès et la n mettait ainsi avant 5 heures 1/2 ; c'est ce qu'a jugé la Cour de cassation, le 7 décembre 1881 (Lesseure frères contre C*® d'Orléans).
Si le nomb]*e des wagons annoncés par les avis du même jour au destinataire est de plus de dix, celui-ci n'est tenu à opérer dans la journée du lendemain que le déchargement de 10 wagons ; il a un jour de plus pour le déchargement du surplus des wagons, quel qu'en soit le nombre, à moins que l'expédition complète n'ait été faite à la demande même de lexpéditeur ou du destinataire.
Passé les délais ci-dessus indiqués, les Compagnies peuvent, ou faire le déchargement et percevoir pour cette opération 30 centimes par tonne, sans préjudice des droits ordinaires de magasinage pour les marchandises déchargées (1), ou laisser les marchandises sur les wagons en percevant, à l'expiration des délais, un droit de stationnement de 10 francs par wagon et par jour de retard, quelle que soit la contenance de ces wagons.
Les dimanches et jours fériés sont exclus du calcul des délais de déchargement.
Ils le sont également, d'après une circulaire interprétative du 29 août 1879, pour le délai de réception des avis. Ainsi une lettre expédiée de manière à n'être reçue que le samedi après cinq heures et demie ou le dimanche est considérée comme n'étant parvenue que le lundi, ce qui laisse au destinataire toute la journée du jnardi pour opérer le déchargement. Rien de plus légitime : en effet, non seulement le service de la poste cesse plus tôt les jours fériés que les jours ouvrables, mais encore la plupart des comptoirs de commerce sont fermés et les lettres n'y sont décachetées que le lendemain.
Ces dispositions, conformes à des avis du Conseil supérieur des voies de communication et du Comité consultatif des chemins de fer, tiennent un juste compte des intérêts du public et des nécessités de l'exploitation.
Antérieurement, les droits de stationnement avaient été fixés : — par arrêté ministériel du 30 avril 1862, à 5 fr. par jour (le déchargement devant être opéré dans les 24 heures de la mise à la poste de ht lettre d'avis) ;
'I I Le montant des frais de magasinage sera indiqué plus loin.
— par arrêté du 31 décembre 1868, au même taux (le délai de déchargement se prolongeant pendant toute la durée du lendemain jusqu'à Theure réglementaire de la fermeture des gares) ;
— par arrêté du 10 octobre 1871, à 10 fr. par jour (le déchargement devant être opéré dans les 48 heures de la mise à la poste delà lettre d'avis);
— par arrêté du 12 janvier 1872, à 10 fr. par jour (le déchargement devant être opéré dans la journée du lendemain de la mise à la poste de la lettre d'avis) (1) (2) ;
— par arrêté du 31 décembre 1872^ à 10 fr. par jour (la perception ne devant avoir lieu que le surlendemain de la mise à la poste de la lettre d'avis, quand les destinataires résidaient dans une commune ne possédant pas de bureau de poste) ;
— par arrêté du 30 novembre 1876, à 5 fr. pour chacun des trois premiers jours et à 10 fr. pour chaque jour en sus (le déchargement devant être opéré dans les 48 heures de la mise à la poste de la lettre d'avisj ;
Dans tous ces arrêtés successifs, il n'était pas question des dimanches et jours fériés. Mais l'arrêté du 12 juin 1866 portait, dans son article 13 relatif aux heures d'ouverture des gares, que les opérations interrompues à midi seraient remises à la première moitié du jour suivant et que les délais seraient augmentés de tout le temps compris entre l'heure de midi et celle de la fermeture normale.
Le retour à la taxe uniforme de 10 fr. par jour au delà du lendemain de l'avis se justifie amplement par la nécessité de porter obstacle à l'immobilisation du matériel et à l'encombrement des gares-, les améliorations dans le mode de supputation des délais constituent des correctifs suffisants à ce qu'aurait pu avoir de trop rigoureux le régime institué par l'arrêté de 1878.
A la suite des encombrements de l'hiver del880-1881, une Commission a été instituée au Ministère des travaux publics,en vue d'étudier les moyens d'éviter le retour d'incidents si fâcheux pour les Compagnies et pour le commerce. Cette Commission a conclu au maintien de l'arrêté du 27 mai 1878, mais- en conseillant : 1" de prévenir en cours de route les destinataires du jour de l'arrivée de leur marchandise; 2° d'autoriser les Com-
(1) Sous Tempire de cet arrêté, la Cour de cassation a dû annuler, par arrêt du 29 décembre 1874 (C* d'Orléans contre Marchesseau), un jugement qui avait déclaré la taxe inapplicable à partir du surlendemain, parce que la lettre d'avis avait été mise h la poste trop tard pour parvenir le jour même.
(2; La réduction du délai accordé pour le déchargement se jus ti Bai t par Tencombrement des gares; elle était conformée l'avis émis, le 5 janvier 1872, par une Commission de l'Assemblée nationale. Cette Commission concluait aussi au relèvement des droits de magasinage et de stationnement.
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pagnies à effectuer, après 24 heures, ie camionnage d'office, en tout temps, aux frais, risques et périls de qui de droit.
Nous reviendrons plus loin sur le second de ces desiderata. Quant au premier, il s'appuie sur Texemplede TAngleterre, où les feuilles de route sont expédiées parle train précédent, au lieu de suivre la marchandise, ce qui permet d*aviser par avance les destinataires. Néanmoins sa réalisation soulève des difficultés pratiques et n'a pu être accomplie jusqu'à ce jour.
Les règles que nous exposerons dans un paragraphe suivant, au sujet du caractère de la lettre d'avis et des règles de perception, en matière de droits de magasinage, s'appliquent au cas du stationnement des wagons complets à décharger par le destinataire. Afin d'éviter les redites, nous renvoyons à ce paragraphe.
EN GARE OU REMISE A DOMICILE
1. Ordre donné par Texpéditeur. — L'expéditeur doit indiquer dans sa déclaration si Tenvoi est fait en gare ou à domicile.
A défaut de cette mention, les marchandises en grande- vitesse soot portées à domicile, dans les localités où il existe un service de factage; les marchandises en petite vitesse sont, au contraire, conservées en gare (conditions générales d^application des tarifs).
Cette différence de régime pour la messagerie et pour le trafic de la petite vitesse s'explique par Fintérêt évident du destinataire à recevoir sans délai les marchandises, pour lesquelles l'expéditeur a demandé le transport en grande vitesse.
Au début, les Compagnies ont soutenu que le destinataire n'avait pas le droit de faire lui-même le camionnage, lorsque la lettre de voiture ne spécifiait pas expressément la h vraison en gare. Cette prétention était contraire à l'article 52 du cahier des charges, qui réserve aux expéditeurs et aux destinataires la faculté d'effectuer le factage et le camionnage de leurs marchandises ; elle a été repoussée par la Cour de cassation (27 juillet 1852, C® de Tours à Nantes contre Du verger et consorts; — 17 juillet 1861, G'* du Midi contre Bardou et Pral; — 17 juillet 1861, C*' de Paris-Lyon contre Prévoton; — 5 mars 1866, Tiollier contre C^*" de Victor-Emmanuel) (1).
2. Droit du destinataire de prendre en gare llyraison des marchandises expédiées à domicile. — Le destinataire a-t-il le droit de prendre en gare livraison des marchandises expédiées à domicile? La jurisprudence a été, pendant un certain temps, hésitante à cet égard. Après son arrêt du 27 juillet 1852, qui reconnaissait formellement ce droit, la Cour de cassation en a rendu, le 13 juillet 1859, un autre par lequel elle statuait dans un sens opposé (Gibiat contre C'^ d'Orléans). Mais, dès le 17 juillet 1861 (C' de P.-L. M. contre Prévoton et C** du Midi contre Bardou et Prat), elle revenait à sa première doctrine.
(1) La question ne sVst pas posée devant la Cour de cassation pour le factage de la messagerie. Cela s'explique, comme nous l'avons indiqué, par Tintérét du destinataire i recevoir rapidement la marchandise expédiée en grande vitesse.
Le système développé dans les deux arrêts de 1861 est le suivant.
Aux termes de l'article 52 du cahier des charges, l'expéditeur et le destinataire restent libres de Faire eux-mêmes et à leurs frais le factage et le camionnage de leurs marchandises. Chacun d'eux a un droit distinct, et l'expéditeur ne peut être considéré comme mandataire forcé, en ce qui concerne l'exercice d'un droit purement facultatif pour le destinataire et à lui réservé en vue de ses convenances personnelles. Pour que le contrat passé entre la Compagnie et l'expéditeur lie le destinataire^ il faut que celui-ci ait donné son autorisation, ou que le transport soit à la charge de lexpéditeur, ou que ce dernier soit en droit d'en régler les conditions pour quelque autre cause. C'est à la Compagnie qu'incombe le soin de prouver, le cas échéant, que l'expéditeur -avait le droit d'engager le destinataire. A défaut de cette preuve, la mention de la remise à domicile doit être envisagée comme une simple indication de la volonté présumée du destinataire^ indication qui autorise la Compagnie à présenter la marchandise à domicile, mais qui devient sans effet par la manifestation de la volonté contraire, lorsque le destinataire a fait connaître en temps opportun son intention de recevoir lui-même ou de faire recevoir la marchandise à la gai*e.
Par plusieurs arrêts ultérieurs, la Cour de cassation a affirmé à nouveau le droit du destinataire^ mais sans faire allusion aux cas d'exception qu'avaient indiqués les décisions du 17 juillet 1861 (5 mars 1866, Tiollier contre C*' de Victor-Emmanuel; — 20 mars 1872, C*« de P.-L.-M. contre Lhéritier et Guyot; — 18 juillet 1876, &• de l'Est contre Robert).
La cour de Toulouse a dû, malgré ces décisions réitérées, reconnaître le caractère indu des perceptions qu'une Compagnie percevrait sur les destinataires usant de leur faculté (24 juin 1879, Abribat contre C''* du Midi et d'Orléans),
La jurisprudence de la Cour de cassation a été critiquée. On a soutenu que l'expéditeur, traitant seul avec la Compagnie, avait seul aussi qualité pour régler les conditions du transport jusqu'à son terme, et que le destinataire ne pouvait rompre le contrat auquel "il n'était pas intervenu personnellement. Cela serait vrai, sans l'article 52 du cahier des charges. Mais cet article réserve expressément le droit du destinataire et lui attribue une faculté distincte et indépendante.
Cette faculté peut être exercée, non seulement quand l'expédition a été faite en port dû, mais encore quand elle .a été faite franco. Toute autre interprétation des textes porterait atteinte aux intérêts des destinataires, qui peuvent avoir disposé de la marchandise en cours de route et vouloir, par suite, soit la camionner chez un tiers, soit la réexpédier immédiatement.
Ajoutons que les commerçants préfèrent souvent camionner eux-mêmes la marchandise, afin de ne pas laisser à leurs concurrents le moyen de connaître par le registre de camionnage de la Compagnie la nature de leurs opérations.
Mais, dans le cas où l'expédition aurait eu lieu franco, rexpédlteur pourrait-il exiger la restitution de la taxe de camionnage? M. Sarrut se prononce pour la négative. Nous partageons son avis, sans nous rallier à toutes les raisons sur lesquelles il se fonde. Une seule suffit d'ailleurs; si la Compagnie n'effectue pas le camionnage, elle ne s'en abstient que par un fait indépendant de sa volonté, et il n'y a pas lieu à une action en répétition de l'indu. C'est certainement en ce sens qu'il faut interpréter les arrêts du 17 juillet 1861 de la Cour de cassation, qui, en réservant le cas des expéditions en port payé, a dû viser, non l'opération matérielle du camionnage, mais le prix de cette opération. (Voir un jugement conforme du tribunal de commerce de Colmar, 20 novembre 1868, Littique. conti-e C'« de l'Est.)
Le contre-ordre du destinataire doit, bien entendu, pour être efficace, arriver en temps utile à la Compagnie. Sinon celle-ci, à défaut de la manifestation d'une volontécontrairej doit exécuter le mandat qu'elle a reçu de l'expéditeur (Cour de cassation, 19 décembre 1866, Bastide contre C'* de P.-L.-M. et de l'Est). Elle n'a point à adresser d'avis préalable au destinataire (même arrêt).
Nous ne défendons pas, au point de vue du désencombrement des gares, la doctrine qui vient d'être exposée et qu'a consacrée depuis longtemps la jurisprudence de la Cour de cassation ; mais cette doctrine est conforme aux textes.
Le droit du destinataire de taire lui-même le camionnage entraine accessoirement pour lui ou pour rexpédlteur celui de refuser à la Compagnie le remboursement des droits d'octroi ou de régie dont elle aurait fait l'avance, si, en persistant à camionner malgré l'ordre du destinataire, elle avait privé ce dernier des facultés dont il disposait pour ne point acquitter les droits (Cour de cassation, 27 juillet 1852, C^** de Tours à Nantes contre Duverger et consorts). Si, au contraire, le destinataire avait donné tardivement ses instructions, la Compagnie, non avisée des moyens d'éviter le paiement des droits, serait fondée à poursuivre le recouvrement de ses avances (Cour de cassation, 19 décembre 1866^ Bastide contre C" de P.-L.-M. et de l'Est).
3. Droit du destinataire de faire livrer à domicile par la Compagnie les marchandises expédiées en gare. — L'article 52 du cahier
des charges obligeant les Compagnies à faire, soit par eiles-mèmes, soit par un intennédiairt) dont elles répondent, le factage ou le camionnage à domicile des marchandises qui leur sont confiées, le destinataire peut mettre à profit l'obligation ainsi imposée aux Compagnies et leur donner un ordre de transport à domicile, pour des marchandises adressées en gare. Mais, alors, il se forme un contrat distinct. De même que le destinataire n'est pas lié, relativement au camionnage, par les conventions intervenues entre Texpéditeur et la Compagnie, de même l'expéditeur ne peut être lié, après coup, par des conventions intervenues entre la Compagnie et le destinataire. La Compagnie n'a donc aucun recours contre l'expéditeur, en cas de refus de paiement par le destinataire des frais de camionnage, non plus que des avances faites, le cas échéant, pour droits d'octroi ou de régie (Cour de cassation, 30 mars 1872, C*« de P.-L.-M. contre Lhériiier-Guyot).
Le caractère distinct du contrat permet d'ailleurs au destinataire de scinder l'expédition, de ne faire transporter qu'une partie des marchandises à son domicile et d'en faire camionner le. surplus chez un tiers (Cour de cassation, 26 juillet 1871, C'« d'Orléans contre Havard). Cette division du camionnage en fait des opérations -séparées, soumises chacune à la taxe qui lui est applicable, malgré l'unité d'expédition au départ.
L'exercice du droit conféré au destinataire n'est pas sans inconvénients au point de vue delà régularité de l'exploitation, qui subit le contre-coup des ordres souvent tardifs ainsi donnés à la Compagnie.
Dans le but de prévenir ces inconvénients et d'éviter les encombrements, en encourageant les expéditions à domicile, le Comité consultatif des chemins de fer a émis le 12 juillet 1881 et confirmé le 1'"' mars 1882 l'avis qu'il conviendrait d'accorder une prime de 15 à 25 Vo sur la taxe normale du camionnage, pour toutes les expéditions adressées à domicile dès le point de départ. Celte proposition se- rattachait à un ensemble de mesures, que nous relaterons en traitant du camionnage d'office et qui n'ont pu aboutir, par suite de l'opposition des Compagnies.
Cependant deux Compagnies, celles du Notent de Paris-Lyon-Méditerrauée, avaient, dès avant 1882, fait des tentatives dans la voie tracée par le Comité. Les espérances que l'on avait fondées sur cette expérience ne se sont pas réalisées.
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MAGASINAGE
1. Délai dans lequel la livraison doit avoir lien. — Nous ne l'eproduirons pas ici les développements dans lesquels nous sommes entré au sujet des délais de livraison (Voir page 632).
Il suffira de rappeler que^ d'après les termes du cahier des charges et de farrété ministériel du 12 juin 1866, ainsi que d'après une jurisprudence constante de la Cour de cassation, les Compagnies ne sont liées que par le délai total obtenu en additionnant les délais d expédition, de transport et de livraison. Tant qu'elles n'ont pas dépassé ce délai total, leur responsabilité n'est pas engagée. Elles ont le droit de refuser la livraison des marchandises, même après leur arrivée en gare de destination, pourvu qu'elles n'excèdent pas la limite qui leur est ainsi assignée.
Cette faculté, incontestable en l'état actuel du droit, se justifie en pratique par les nécessités du service, qui ne permettent pas toujours la livraison immédiate.
Elle s'éteint toutefois par le fait de l'envoi de la lettre d'avis invitant le destinataire à venir prendre en gare livraison de la marchandise (Cour de cassation, 22 juillet 1884, C'"" d'Orléans à Chàlons contre Duchemin). 11 est en effet inadmissible que, dans ce cas, le destinataire subisse en pure perte la dépense des mesures qu'il aurait prises pour le retrait de la marchandise. .
Les destinataires n'ont pas par réciprocité le droit de refuser les marchandises qui leur sont offertes avant l'expiration du délai total. En effet, dès que la livraison peut avoir lieu, il est indispensable de l'effectuer dans un délai aussi court que possible afin d'éviter l'encombrement des gares (Cour de cassation, 12 août 1863, C'« de P.-L.-M. contre Chièvre et fils. — Tribunal de commerce de la Seine, 23 juin 1877, Deslandes contre C»^» du Midi et de P.-L.-M.).
2. Délai accordé au destinataire pour prendre livraison des marchandises. Lettre d'avis. Frais de magasinage. Dispositions générales. — L'arrêté minisli*rid du 30 novemb* 1876 contient les dispositions suivantes.
Pour presque toutes les marchandises expédiées en grande ou en petite vitesse, les destinataires ont un délai de 48 heures à compter de la mise à la poste de la lettre d'avis qui leur est envoyée par la Compagnie. A défaut
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d*cnlèveineiitdans ce délai^ ils doivent acquiller : l"* pour les maixhaDdises expédiées en grande vitesse^ un droit de magasinage de o c. par jour et par fraction indivisible de 100 kg. ou par fraction indivisible de 1 000 fr. pour les articles à la valeur ; i'^ pour les marchandises expédiées en petite vitesse, un droit de 5 c. par jour et par fraction indivisible de 100 kg. pour chacun des trois premiers jours et de 10 c. pour chacun des jours suivants (1). Le minimum de perception est de 10 c.
Les animaux dont il n*est pas pris livraison à TaiTivée sont mis en fourrière, aux frais, risques et périls de qui de droit. Les frais de fourrière sont acquittés sur judtiiication des dépenses (2).
Pour les voitures^ le délai est de 48 heures ; le droit de magasinage en cas de retard est de 1 franc par voiture et par jour.
Enfin^ le délai est encore de i8 heures pour les wagons, chariots, loco* motives et tenders transportés en petite vitesse, et le droit, de 5 francs par véhicule et par jour.
Comme nous Ta von s déjà fait remarquer, les délais fixés pour la perception du droit de magasinage, en ce qui concerne la petite vitesse, sont, aux termes de Tarrété ministériel du 12 juin 1866, augmentés, quand ils comprennent un dimanche ou un jour férié, de tout le temps compris entre Theure de midi, à laquelle les gares sont fermées, et l'heure normale de la fermeture (3).
t)iiand la livraison est considérable, le destinataire peut-il se refuser à commencer i enlèvement avant que lexpédition complète soit mise à sa disposition et déchargée? La cour de Pau, considérant que ce serait metti'e parfois la Compagnie en face de véritables impossibilités matérielles, a décidé que la Compagnie remplissait suffisamment ses obligations en déchargeant sans înterruplion et avec une rapidité au moins égale à celle de Tenlèvemenl, le destinataire demeurant libre de refuser le tout, en cas dindi visibilité de Texpéditioii (U juin 1870, C^'^du Midi contre i.agarralde etLapoyre).
(1; Aax termes de Tarrété ministériel du 30 avril 186S. le droit relatif à la petite vitesse n'était que de 3 centimes pour chacun des deux premiers jours et de 5 centimes pour chacun des jours suivants. JJais les encombrementa qui se sont produits à la suite de la guerre de 1870 ont déterminé le Ministre à élever ee droit au taax actuel, par arrêté du lOoct^bre 1871 (Voir l'avis déjà cité, tome 111, page 316, d*une Commission de TAssemblée nationale). — La Commission d'enquête de 18<i3 avait conclu k un droit progressif de 2 centimes pour le 1*' jour,*!!» centimes pour le second et 10 eenlimcs pour les jours Suivants.
(2) Oq remarquera qu'il n'est pas et qu'il ne peut être question de lettre d'avis, puisque l'enlèvement doit être immédiat (Cour de cassation, «'U) janvier 1872, de Montenol contre C- de l'Ouest).
(3) Le délai eit augmenté d'un jour pour la fête naliouule. (AircU> miiiisiériel du 2 juin 1886.)
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I^s marchandises transportées par wagon complet, avec faculté ou obligation pour les destinataires de faire eux-mêmes le déchargement, sont soumises à un régime spécial, qui a été exposé, page 698.
Ainsi que nous Tavons indiqué pour le déchargement des wagons complets, la Commission d'enquête instituée à la suite des encombrements de l'hiver 1880-1884 a conseillé de prendre les mesures nécessaires pour que les Compagnies avisassent en cours de route les destinataires de l'arrivée de leurs marchandises. Des difficultés pratiques se sont opposées à la réalisation de ce vœu.
3. Caractère de la lettre d'avis. — Les Compagnies ne sont point obligées d'aviser les destinataires de l'arrivée des marchandises adressées en gare. En effet, l'arrêté ministériel du 12 juin 1866, qui fixe les délais de transport et dont les prescriptions sont reproduites dans les conditions d'application des tarifs, ne mentionne pas la lettre d'avis et n'impose aux concessionnaires d'autre devoir que d'être prêts à effectuer la livraison dans les délais déterminés (Cour de cassation, 2 décembre 4873, C^^ de P.-L.-M. contre Coueste; — 7 août 1878, G** d'Orléans contre Carreyrou; —27 août 1878, C^« du Midi contre Bernardy; —26 mars 1879, C'« du Nord contre Ducardon; — 14 janvier 1880, C*« d'Orléans contre Terris et 0«; — 23 février 1881, C*« de P.-L.-M. contre Brondet, Martin et &•; — 29 novembre 1881, C*« de P.-L.-M. contre Duclaux; •— 21 novembre 1883, C*"^ de l'Est contre Witry ; — 8 juin 1886, O- du Nord contre Meyer Deulch) (1).
Un tribunal de commerce a cru trouver un argument en faveur de la thèse contraire dans ce fait, que le cahier des charges prescrit aux Compagnies, non de tenir, mais de mettre les marchandises à la disposition des destinataires. Mais ce moyen a été, à juste titre, écarté par la Cour de cassation (7 août 1878, C*' d'Orléans contre Carreyrou).
Les intéressés ne seraient donc pas fondés à prétendre à fallocation d'indemnités, en cas de retard dans la livraison et même d'avaries résultant de ce retard, faute de lettre d'avis annonçant au destinataire l'arrivée de la marchandise (Cour de cassation, arrêts précités des 2 décembre 1873, 7 août 1878, 27 août 1878, 26 mars 1879, 4 janvier 1880, 23 février 1881 29 novembre 1881, 21 novembre 1883).
La lettre d'avis n'est nécessaire que pour faire courir les délais à l'expiration desquels la Compagnie a le droit de percevoir la taxe de maga-
(i) On a cherché à mettre ea oppositioo avec ces arrèls de la Cour de cassation un autre arrêt du 31 mai 1870 (C* du Midi contre Robinier), qui a déclaré la lettre d'avis obligatoire. Mais cet arrêt n'a certainement statué qu'au point de vue de la perception de la taxe.
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sjnagc et de slatîonnement, aux termes des arrêtés portant fixation des frais accessoires (Cour de cassation, 31 mai 1870, C^"" du Midi contre Rolinier ; — 26 mars 1879, C*° du Nord contre Ducardon).
Le régime de droit que nous venons d*îndiquer a soulevé de vives criti(]ues. On a fait observer que les destinataires ne pouvaient être tenus à des démarches incessantes, pour surveiller l'arrivée de la marchandise, et que l'obligation pour les Compagnies d'envoyer des lettres d'avis aurait le double avantage d'éviter au public les retards dans la livraison et d'assurer le désencombrement des gares. Il y a quelque chose de fondé dans cette observation. Cependant nous devons ajouter qu'en failles inconvénients ne sont pas très graves : l'expéditeur prévient toujours le destinataire de l'envoi de la marchandise ; pour la grande vitesse, le destinataire ne peut guère éprouver d'hésitation sur le jour et l'heure de l'arrivée; pour la petite vitesse, il s'adresse généralement à un camionneur que sa profession amène fréquemment à la gare et qui peut ainsi se renseigner; enfin, les Compagnies sont dans l'usage d'adresser des avis, afin de se mettre en règle au point de vue de la perception éventuelle du droit de magasinage, toutes les fois qu'elles n'ont pas la garantie d'un enlèvement à bref délai.
Si les Compagnies ne sont pas tenues d'envoyer des lettres d'avis aux destinataires, les destinataires ne sont points par réciprocité, en droit d'exiger qu'elles s'abstiennent de les aviser de l'arrivée des marchandises, afin d éviter les frais de port de Tavis.
Ed effet, l'arrêté ministériel du 30 novembre 1876 subordonnant la perception de la taxe de magasinage ou de stationnement ^'envoi de l'avertissement, les Compagnies ne peuvent déroger aux prescriptions de cet arrêté et aux conditions d'application des tarifs (Cour de cassation, 31 mai 1870, C»* du Midi contre Rolinier ; — cour de Chambéry, 18 janvier 1868, C'^de Victor-Emmanuel contreDégat; — cour de Toulouse, 28 janvier 1870, C»* du Midi contre Coste). Lorsqu'elles croient devoir expédier la lettre d'avis, les frais d'affranchissement doivent leur être remboursés.
Une fois la lettre d'avis envoyée, la Compagnie n'est plus en droit de refuser la livraison de la marchandise sous le prétexte que le délai total n'est pas expiré (Cour de cassation, 22 juillet 1884, C^^ d'Orléans à Chàlons contre Duchemin. Voir page 638).
Nous devons signaler,* en passant, que la lettre d'avis reproduit nécess^rement l'adresse du destinataire, telle qu'elle a été inscrite sur la déclarsition et sur la lettre de voiture. Les Compagnies n'encourent aucune responsabilité, au cas où les indications de ces pièces essentielles du contrat de transport sont entachées d'inexactitude, parla faute de l'expéditeur (Cour de Dijon, 29 juin 18(58, Jourdouil et Christophel contre C'" de
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P.-L.-M. et de TEst; — cour de Lyoïi, 29 avril I880, Bugero conire C« de P.-L. -M. et de la Haute-Italie).
En cas de contestation sur Torigine du délai imparti à la Compagnie, les tribunaux décident, en recourant par exemple aux écritures de la Compagnie (Cour de Bordeaux, 31 mai 1858) et au timbre de la poste (dépêche ministérielle de décembre 1861).
4. Règles diverses relatives à la perception des droits de magasinage. — a. Caractère obligatoire des taxes fixées par le ministre.
— Les taxes arrêtées par le Ministre pour les frais de magasinage ont force obligatoire comme pour les tarifs (Voir page 75). Ce principe a été spécialement et explicitement rappelé par la Cour de cassation dans ses arrêts des 13 mai 1874, C»« de P.-L.-M. contre Combe-Malle; — 29 mai 1877, C»* de rOuest contre Gaussern et C" du Midi et d'Orléans; — 24 mai 1882, C"* d'Orléans contre Bellion.
Il n'est donc permis ni aux parties d'y déroger, ni aux tribunaux de les modifier par voie d'interprétation ou sous prétexte d'équité.
b. Obligation de payer les droits, quel qce soit le lieu du dépôt.
— F-.es droits sont dus, quel que soit le lieu de dépôt choisi dans Tintérieur de la gare, sous réserve, bien entendu, de la responsabilité que la Compagnie pourrait encourir, si le magasinage était effectué dans des conditions défectueuses et s'il en résultait des avaries pour la marchandise (Cour de cassation, 17 mai 1876, Mallebay contre C»' d'Orléans; —cour de Rennes, 23 novembre 1875, C»** de l'Ouest contre Radet-Ruotte et C«''de l'Est).
Le droit de magasinage doit être perçu sans modification, alors même que la marchandise aurait été déposée par la Compagnie entre les mains d'un tiers. En effet, si la Compagnie croit devoir se substituer un intermédiaire pour la conservation et la garde de la marchandise, elle n'en reste pas moins responsable vis-à-vis de l'expéditeur ou du destinataire; ceux-ci n'ont ni à connaître, ni à invoquer les arrangements particuliers que la Compagnie a pu prendre; ils ne sont pas plus fondés à prétendre à une réduction de la taxe, lorsque les frais acquittés par la Compagnie ont été en réalité inférieurs aux chiffres arrêtés parle Ministre, que la Compagnie ne le serait à leur demander un supplément de taxe, au cas où s^s débours seraient supérieurs au montant de la perception légale (Cour de cassation, H novembre 1872, Daireaux et Briand contre Abel; — 13 mai 1874, Ci-^ de P.-L.-M. contre Combe-Malle; — 29 mai 1877, C^» de TEsl ^,ontre Cuvillier; — 27 mars 1878, Baisset contre Mercier et C'*).
Il n'y aurait d'exception que si lu mai'chandise avait été camionnée dans un entrepôt public, avec lautorisation de FAdministration ou en vertu d'une ordonnance rendue par application de l'article 106 du Code de commerce.
r. Obligation de payer, quelle que soit la quantité des marchan- DLSEs A ENLEVER. — Lc destinataire ne peut se refuser à acquitter la taxe, sous le prétexte que la Compagnie aurait dû échelonner les livraisons pour faciliter l'enlèvement (Cour de cassation, 17 mai 1876, Mallebay contre C'* d'Orléans).
d. Obligation de payer, malgré le cas de force majeure. — Un cas de force majeure, dont justifierait le destinataire, pourrait-il le soustraire à Tobligation de payer la taxe? La Cour de cassation a déclaré débiteur, jusqu'au jour de l'enlèvement de la marchandise, un destinataire qui, malgré plusieurs avis réitérés, n'avait pas pris livraison en temps utile, avant l'investissement de Paris en 1870, et qui, ensuite, avait dû attendre jusqu'à la fin de cet investissement (20 août 1873, C*** de l'Ouest contre Julienne) ; dans son arrêt, la Cour, tout en constatant que le tribunal avait eu le tort do se fonder sur un motif tiré de la force majeure, dont il n'était d'ailleurs relevé aucune preuve dans le jugement attaqué, n'a pas indiqué comment elle aurait statué, si la preuve avait été faite. Mais on peut consulter utilement, à cet égnrd, un jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 8 août 1876 (Porte contre G** do P.-L.-M.),^ qui, reconnaissant dans l'espèce Tempéchement de force majeure opposé à l'enlèvement do la marchandise par suite de l'investissement de Paris, a néanmoins condamné le destinataire, par application des articles 1929 et 1947 du Code civil : l'article 1929 dispose, en effet, que le dépositaire n'est tenu, en aucun cas, des accidents de force majeure, a moins qu'il n ait filé mis en demeure de restituer la chose déposée ; l'article 1947 porte que l'auteur du dépôt est tenu de rembourser au dépositaii^ toutes les dépenses faites pour la conservation de la chose.
Il est encore intéressant de rapprocher de ces deux décisions un arrC^t de la Cour de cassation du 3 février 1874 (C** de P.-L.-M. contre Roger Brucelle) : un destinataire, avisé de l'arrivée de sa marchandise, ne l'avait pas enlevée dans le délai réglementaire; ultérieurement, il avait donné un ordre de réexpédition, auquel le siège de Paris avait mis la Compagnie dans Tiropossibilité de se conformer; la Cour a admis la prétention de la Compagnie de percevoir le droit de magasinage, pendant toute la durée du séjour de la marchandise.
e. Obligation de payer, maigre le retard apporté par la gohpagnib A LA VENTE DE LA MARCHANDISE EN SOUFFRANCE. — Le destinataire ne saurait échapper à la taxe, même pour un délai très prolongé, en reprochant à la Compagnie d'avoir trop tardé à provoquer la vente de la marchandise dans les conditions prévues par l'article 106 du Code de comràerce : c'est là, en effet, une simple faculté que la loi a conférée au voiturier et qui ne peut être arbitrairement transformée en une obligation (Cour de cassation, 29 mai 1877, G»* de TEst contre Cuvillier). Toutefois, par un an-êt du 5 mai 1875 (C»' d'Orléans contre Vanderauwera et Fondard), la cour de Paris a limité à six mois le délai d'application des droits de magasinage, en se basant sur le décret du 13 août 1810, aux termes duquel les objets et colis transportes, qui n'ont pas été réclamés dans un délai de six mois, doivent être vendus au profit de l'État. Cette décision a été critiquée, notamment au point de vue de l'applicabilité du décret de 1810 à des objets dont le propriétaire était connu (1). La cour de Paris s'est d'ailleurs écartée de la jurisprudence constante de la Cour de cassation, en attribuant à la taxe le caractère mixte d'une '^rémunération et d'une pénalité ayant pour but d'empêcher l'encombrement des gares. Le tribunal de commerce de la Seine a statué dans le même sens que la cour de Paris, le 2 août 1881 (Midi contre C'*' d'Orléans et Battault}.
f. Obligation de payer, malgré le grief tiré de ce que la (Compagnie n'aurait pas cherché a aplanir un différend entre l'expéditeur et le destinataire. — La Compagnie ne serait pas davantage en état de faute, pour ne point être intervenue dans le but d'aplanir des difficultés entre l'expéditeur et le destinataire au sujet du paiement des frais de transport : elle n'a ni le devoir, ni même le droit de s'interposer pour la solution d'un litige qui lui est étranger (Cour de cassation, 14 juin 1876, C^* de l'Est contre Thiemé Langlet et Tondu Moissenet).
g. Obligation de payer, malgré le gbief tiré de gg que la compagnie ne se serait pas substitué un tiers ou n'aurait pas usé de la faculté DE CAMIONNER d'offige. — C'cst également cu vain que le destinataire reprocherait à la Compagnie de ne pas s'être substitué un tiers, qui se serait contenté d'une rémunération moindre : d'une part, rien ne peut obliger une Compagnie à se dessaisir ainsi de la marchandise, pour la confier à un consignataire dont elle demeurerait responsable; d'autre part, comme nous l'avons vu précédemment, alors même qu'elle prendrait ce parti, il n'appar-
(() Cest un point sur lequel nous reviendrons, en traitant de la vente en cas de refus de la marchandise.
tiendrait ni à elle, ni aux tribunaux, de modifier la taxe régulièrement tixée par le Ministre des travaux publics (Cour de cassation, 13 mai 1874, C^' de P.-L.-M. contre Combe-Halle; — 29 mai 1877, C»* de l'Ouest contre Gaussern et Balayet et C^'* du Midi et d'Orléans). On ne saurait même imputera faute à là Compagnie de ne point avoir usé du bénéfice d'un arrêté ministériel l'autorisant à camionner d'office, soit au domicile du destinataire, soit dans un magasin public : cette mesure est en effeV purement facultative et nullement obligatoire pour la Compagnie (Cour de Bordeaux, 7 juillet 1868, C»* d'Orléans contre Nivelle et Texier).
h. Excuse tirée de la grande quantité des marchandises a retirer ou d'un accord avec la compagnie pour l'échelonnement des livraisons. — Le destinataire peut-il se retrancher derrière la grande quantité des marchandises à enlever et soutenir que la règle générale doit souifrir en pareil cas une exception ? La question s'est posée deux fois devant la Cour de cassation. Par un premier arrêt du 21 février 1866 (C><^ de P.-L.M. contre Chièvre et fils), la Cour l'a admis, mais en constatant que l'expéditeur avait stipulé des échéances d'arrivée : cette décision tendrait à justifier le principe des traités 'particuliers, puisqu'elle reconnaîtrait à la Compagnie la faculté d'accorder à certains expéditeurs des avantages extra-réglementaires qu'elle demeurerait libre de refuser aux autres. Dans une seconde espèce (17 mai 1876, Mallebay contré C'*» d'Orléans), le demandeur invoquait également une stipulation de cette nature, mais sans en fournir la preuve. Sa condamnation a éiA maintenue par la Cour de cassation.
En l'état, la taxe est certainement exigible, sous la réserve expressément inscrite dans l'arrêté ministériel du 27 mai 1878 pour le droit de stationnement des wagons.
i. Non- exigibilité des droits pour les' marchandises en cours de route. — Les arrêtés ministériels intervenus en exécution de l'article 51 di| cahier des charges, pour la fixation des droits de stationnement et de magasinage, ne visent que les deux cas de séjour prolongé dans les gares de départ avant le chargement ou l'expédition et dans les gares de destination après l'arrivée des marchandises.
Le séjour des marchandises en cours de route eùt-il pour cause un cas de force majeure non imputable au voiturier, par exemple l'interruption de la circulation par les événements de guerre, ne peut autoriser la Compagnie à étendre la portée de ces arrêtés et à réclamer leur application à des stations intermédiaires. La Compagnie ne serait pas davantage fondée à se prévaloir dos dispositions du Code civil relatives au dépôt nécessaire.
pour exiger une rémunération supplémentaire, alors qu'elle n'a eu à prendre aucune mesure spéciale pour empêcher la marchandise de périr et qu*elle s est bornée à la conserver plus longtemps en cours de transport. La force majeure, qui la protégerait contre une action en dommages-intérêts pour retard, ne peut avoir pour effet de lui créer des droits contre Texpéditeur ou le destinataire. Il en est ainsi, quand même la Compagnie aurait exigé de rcxpéditeur, avant de se charger du transport, une dispense de garantie de délais (Cour de cassation, 7 juillet 1873, C' de P.-L.-M. contre Astier et autres; — 7 juillet 1873, C^' de P.-L.-M. contre G*» des foires de Chàtillon et Commentry ; — 14 janvier 1874,C*'=de P.-L.-M. contre Bollé-Letellier; — 3 juillet 1878, C*' de P.-L.-M. contre C»* générale des asphaltes] (1).
Mais il pourrait en être autrement, si la Compagnie avait dû prendre des mesuixîs exceptionnelles pour empêcher la marchandise de périr. C'est ainsi que la cour de Montpellier a admis l'exigibilité des droits de magasinage dans diverses espèces à la suite de la guerre : 30 juin 1871 (C** de P.-L.-M. contre Bayron et C**), marchandises expédiées de Cette à Belfort, ramenées à Cette devant l'invasion allemande et laissées dans cette gare par l'expéditeur) ; — 30 juin 1871 (C*'de P.-L.-M. contre Molinior), circonstances semblables pour des expéditions vers ThionvilleetMetz; —7 août 1871 (C** de P.-L.-M. contre Croche et Cazanove), marchandises expédiées de Béziers vers Haguenau, ramenées de Belfort à Lyon devant l'Invasion et laissées dans cette dernière gare par l'expéditeur. Toutefois, il convient d'observer que, dans ces diverses espèces, l'expéditeur avait été dûment avisé des incidents et s'était abstenu de donner des ordres à la Compagnie (Voir, dans le même sens, un arrêt de la cour.de Lyon du 11 janvier 1872, Pitrat et Glas contre C»* de P.-L.M.) (2).
j. NON-EXIGIBILITI^. DES DROITS POUR LE SÉJOUR NÉCESSITÉ PAR LES OPÉ- RATIONS DE LA DOUANE. — En principe et sauf dispositions contraires dûment approuvées par l'autorité compétente, les droits de magasinage ne sont applicables qu'aux marchandises que les Compagnies conservent dans leurs magasins, en leur qualité d'entrepreneurs de transport, et dont la garde et la surveillance sont la continuation et l'accessoire du contrat
(1) Quelques arrêts en sens contraire ont été rendus, notamment par la cour de Slontpellier. Mais ils auraient été certainement annulés, s'ils avaient été soumis à la censure de la Cour de cassation.
(3) Les événements de 1870-1871 ont provoqué de nombreuses contestations. Par une dépêche du 25 novembre 4870 au préi^identde la Chambre de commerce de Montpellier, le Ministre des travaux publics a pris acte de la promess3 des Compagnies d'être conciliantes pour le règlement des droits de magasinage.
lormé entre cUes et Texpéditeur. Ils ne sont pas applicables aux marchandises qu elles détiennent à un autre titre, notamment à celles qui, après leur réception par le destinataire, restent dans les magasins affectés au service des douanes pour Taccom plissement des formalités douanières et pendant le délai imparti pour remplir ces formalités. Dans ce cas, en effet, alors même que ces magasins seraient la propriété de la Compagnie, ilsnesont, au regard des importateurs, que les magasins de la douane où les marchandises peuvent être laissées en dépôt pendant un délai déterminé par la loi du 4 germinal an II et, suivant les cas, soit à titre gratuit, soit moyennant une taxe n excédant pas la limite de i Vo de la valeur de la marchandise fixée par la même loi (Cour de cassation, 5 décembre 1876, G*« du Nord contre Vanderserieck et C; — 15 mai 1877, G'« du Nord contre Prévost-Blondel).
Malgré Tautorité des arrêts de la Cour de cassation que nous venons de relater, le Ministre des travaux publics a autorisé les Compagnies à percevoir les droits ordinaires de magasinage ou dé stationnement sur les marchandises séjournant au départ ou à l'arrivée dans les magasins affectés au service des douanes, au delà des délais que déterminent les tarifs concernant les formalités en douane.
C'est ainsi que, pour le réseau du Nord, la taxe est exigible : 1« lorsque le destinataire ou son fondé de pouvoirs n'ont pas fait ou fait faire par la Compagnie, dans la journée du lendemain de la mise à la poste de la lettre d'avis d'arrivée, une déclaration admise comme régulière par la douane; 2* lorsque l'enlèvement n'a pas eu lieu dans la journée qui suit la mainlevée de la douane.
Elle est également exigible sur le réseau de l'Est, quand l'enlèvement ou le déchargement n'ont pas lieu dans la journée du lendemain delà mise à la poste de l'avis d'arrivée.
Une disposition semblable est en vigueur sur le réseau de Paris-Lyon- Héditerranée.
k. Non -EXIGIBILITÉ ou réductibilité de la taxe en cas de faute de LA compagnie. — Si la Compagnie était en faute, les tribunaux seraient fondés, soit à lui refuser complètement le bénéfice des droits de magasinage, soit à réduire le délai d'application (CoUr de cassation, 18 février 1874, C* d'Alsace-Lorraine contre Cmct ; — cour de Montpellier, 30 juin 1871, 0« de P.-L.-M. contre Molinier).
Toutefois, ils devraient opérer les réductions, non sur le taux dos droits, mais sur le délai pour IcTuel ces droits peuvent être perçus.
/. NoN-eXIGIBlLlTÉ A DRFAUT d'aVIS A l'eXPÉDITEUR, AU CAS OU I.R DES- TINATAIRE SERAIT ABSENT OU INCONNU OU REFUSERAIT DE PRENDRE LIVRAI- SON. — L'arrêté ministériel du 30 novembre 1876 est formel. Il n'autorise la perception, dans le cas où le destinataire serait absent ou inconnu ou refuserait de prendre livraison, que si la Compagnie a immédiatement avisé de ces circonstances Texpéditeur ou son cédant.
m. Cas de SAisiE-ARRÈtDE LA MARCHANDISE. -— Lorsque la marchandise est saisie dans la gare d'expédition ou dans la gare destinataire, il nous parait hors de doute que les frais de magasinage doivent être réglés d'après le tarif fixé par le Ministre : ce tarif est applicable, quel que soit la cause du séjour de la marchandise. C/est à tort que la cour de Grenoble en a jugé autrement, le 11 juillet 1864.
Quand la marchandise est saisie entre les mains d'un tiers auquel la Compagnie en a confié la garde, il peut en être autrement. A la suite d'une saisie-arrêt opérée par l'Admininistration des contributions indirectes sur des fûts déposés dans les magasins d'un entrepositaire, la cour de Lyon a décidé qu'à partir de la saisie l'entrepositaire était devenu séquestre et que les frais de gardiennat devaient faire dès lors l'objet d'un règlement distinct, par application de l'article 27 du décret du 1"^' germinal an XIII (l*"" août 1879, Fauric contre Mercier).
Nous verrons plus loin que les Compagnies n'ont pas à se faire juges du mérite des saisies-arrêts ou oppositions faites entre leurs mains. Cependant, si l'opposition était manifestement sans valeur, si elle était par exemple pratiquée contre le destinataire, sur des marchandises livrables moyennant remboursement et continuant par suite à appartenir à Texpéditeur jusqu'à la livraison, la Compagnie ne devrait pas en tenir compte. Au cas 011 elle croirait devoir y obtempérer, elle ne pourrait prétendre au paiement des droits de magasinage par l'expéditeur; mais elle aurait un recours contre l'auteur de la saisie-arrêt (Cour de cassation, 13 avril 1885, Administration des chemins de fer de l'État contre Clément, Gendraud et Faurc). •
n. Droits de magasinage pour les objets remis au domaine. — Aux termes du décret du 13 août 1810, les objets confiés aux entrepreneurs de transport doivent, lorsqu'ils n ont pas été réclamés dans le délai de six mois à compter du jour de l'arrivée au lieu de destination, être vendus par voie d'enchère publique, à la diligence de l'Administration du domaine et après l'accomplissement de certaines formalités. A la suite de controverses prolongées entre les Compagnies et l'Administration, un arrêté du
Ministre des travaux publics, en date du 20 avril 1863, a fixé en pareil cas les droits de magasinage à 36 francs par tonne et pour six mois, la perception ayant lieu par fraction iudivisible de 10 kg.; la taxe ne peut, en aucun cas^ dépasser le produit de la vente^ déduction faite des frais privilégiés.
0. Obligation pour i/expêditeur de payer la taxe au cas de repus PAR LE DESTINATAIRE. — Lc magasinage étant la suite et Taccessoire du contrat de transport, Texpéditeur qui a stipulé pour le compte du destinataire est tenu d'acquitter la taxe, si ce dernier se refuse à la payer (Cour de Lyon, 15 février 1882,C'* de P.-L.-M. contre Paret et Paviot; — tribunal de commerce de la Seine, 12 octobre 1860, C*' d'Orléans contre Despujols).
p. Compétence en cas de litige entre la compagnie et l'expéditeur ou LE DESTINATAIRE. — En règle générale, l'autorité judiciaire est seule compétente pour prononcer sur les litiges qui naissent entre les Compagnies et les expéditeurs ou destinataires, au sujet de l'application des tarifs.
Cette règle trouve son application dans le cas particulier des droits de magasinage.
Nous ne le rappellerions pas, si nous n'avions à citer un décret au contentieux du 26 février 1857, renvoyant à l'autorité judiciaire la connaissance d'un litige entre l'Administration des finances et les Compagnies, concernant les droits à percevoir sur les marchandises abandonnées et remises au domaine pour être vendues, conformément au décret du 13 août 1810.
Il convient encore de se reporter à l'arrêt déjà cité de la cour de Lyon, en date du 1"^ août 1879 (Fauric contre Mercier) : statuant sur les suites d'une saisie-arrêt pratiquée par l'Administration des contributions indirectes dans les magasins d'un tiers, la Cour a reconnu la compétence des tribunaux de commerce pour régler le montant de la taxe jusqu'au jour de la saisie, mais a déclaré qu'à partir de cette date le règlement devait être déféré aux tribunaux ordinaires.
5. Responsabilité de la Compagnie pendant la durée du magasinage. — La Compagnie gardant la marchandise en dépôt, en la frappant d'un droit de magasinage, est soumise à toutes les obligations du dépositaire salarié. Elle ne fait d'ailleurs que remplir Tune des obligations accessoires que lui impose le contrat de transport. Elle est donc responsable des avaries, sauf clause de non -garantie, vice propre ou cas de force majeure. Ce principe a été rappelé par la Cour de cassation, le 4 août
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1884 (C'* de P.-L-M. contre Cerf et Siégel), pour des marchandises que la Compagnie avait imprudemment déposées sur un terrain où elles avaient été atteintes par les eaux à la suite d'un violent orage. La cour de Bordeaux l'a également appliqué trcs rigoureusement, le 12 février 1868 (C*** du Midi contre Bertrin, Dupuy et C'), à l'occasion d'avaries de mottifle doBt avaient souffert des marchandises amenées à Bordeaux par le chemin de fer et déposées à titre gratuit sur un terrain de la Compagnie, en attendant leur embarquement à bord d'un navire: le tarif qui autorisait les dépôts de cette nature contenait une clause de non-garantie; mais il n'était pas établi que la marchandise eût été livrée au destinataire et, par suite, que le dommage ne se fût pas produit ea cours de transport; d'ailleurs, la Compagnie n'avait pas apporté à la garde des choses qui lui étaient confiées les soins exigés par l'article 1927 du Code civiL
6. Camionnage d'office. -- L*articlc 52 du cahier des charges, tout en obligeant les Compagnies à faire le factage et le camionnage pour la remise de la marchandise au domicile des destinataires, a réservé expressément à ces derniers la faculté d'effectuer eux-méihes ce transport.
Depuis longtemps, l'Administration s'est préoccupée des inconvénients que pouvait présenter, au point de vue de l'encombrement des gares, cette faculté laissée aux destinataires.
Di'S 1863, la Commission d'enquête, instituée sous la présidence de M. Michel Chevalier, avait conclu « à autoriser les Compagnies, dans toutes (( les localités où le factage et le camionnage étaient obligatoires pour elles « et après le délai de 48 heures, à camionner d'office à domicile toutes les (( mai*chandises portant l'adresse d'un destinataire, sous la réserve expresse (( de livrer en gare et de déposer dans un magasin public celles qui (( auraient été refusées ». Elle voulait ainsi remédier à la tendance du commerce de considérer les gares comme des magasins publics et d'y laisser indéfiniment les marchandises, jusqu'à ce qu'il en eût disposé. Le Ministre ne crut pas pouvoir donner une suite au moins immédiate à cette proposition : il ne se considérait pas comme ayant les pouvoirs nécessaires et jugeait que la mesure, entraînant une modification du cahier des charges, devait être prise, le cas échéant, par l'autorité compétente pour approuver les actes de concession (Voir la circulaire ministérielle du 1''- février 1864).
Néanmoins, des décisions ministérielles spéciales intervinrent les 16 janvier 1860, 0 décembre 1867, 29 juillet 1870, 23 juillet, 26 juillet, 16 août et 4 septembre 1871, pour autoriser les Compagnies à camiomier d'office, soit au domicile du destinataire, soit dans un ma{];asin public,
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les marchandises qui ne seraient pas enlevées des gares dans un délai de cinq jours ou de deux joars, sahaat les cas. Un arrêté ministériel du 19 juillet 1871 les autorisa, d'autre part, à n'aecepter pour Paris les marchandises de petite vitesse, livrables en gare, qu'à charge par l'expéditeur de désigner un domicile où les Compagnies auraient la faculté de camionner d'oflice celles qui ne seraient pas retirées dans les cinq jours. Les encombrements qui suivirent la guerre de 1870-71 déterminèrent le Ministre à prendre des dipositions d'ensemble. Par arrêté du 10 octobre
1871 rapportant les décisions et arrêtés antérieui*s^ il autorisa les Compaguiesy à titre provisoire, (( à faire camionner d'office, soit au domicile du (( destinataire, soit dans un magasin public, toutes les marchandises qui, c adressées en gare à un point quelconque de leurs réseaux, ne seraient « pas enlevées dans les 48 heures de la mise à la poste de la lettre d'avis <( écrite par la Compagnie au destinataire, les frais de ce camionnage « étant calculés d'après les tarifs homologués. » Cet arrêté s'appliquait indistinctement aux marchandises mises à quai ou laissées sur les wagons pour être décliargées par les destinataires. Un second arrêté du 12 janvier
1872 modifia celui du 10 octobre 1871 , pour autoriser le camionnage d'office des marchandises qui ne seraient pas retirées dans la journée du lendemain de la mise à la poste de la lettre d avis.
Peu de jours auparavant, M. de Clercq, au nom d'une Commission de l'Assemblée nationale, avait conclu à l'obligation pour les Compagnies du camionnage d'office.
Les Compagnies ont fait usage de la faculté qui leur était conférée. 11 n*en est résulté que peu de contestations entré elles et le public, et nous n'avons guère à signaler qu'un arrêt de la cour de Rouen du 28 novembre 1872 (C**" de l'Ouest contre^Varin et C^" des entrepôts et magasins généraux de Paris) : d'après cet arrêt et eu égard au libellé des arrêtés ministériels, les Clompagnies étaient* libres de choisir entre le camionnage à domicile et le camionnage dans un magasin public ; la circonstance que la marchandise était livrable contre remboursement ne modifiait pas leur droit, puisque l'entrepôt dépositaire a^umait la charge du recouvrement.
L^arrété du 12 janvier 1872 a cessé d'être en vigueur, depuis que les évéoements qui l'avaient motivé ont eux-mêmes pris fin. Cependant il n'a point été officiellement rapporté. Les dispositions en ont été maintenues dans les conditions d'application des tarifs de plusieurs réseaux, notamment de ceux de l'Est et de Paris-Lyon-Méditerranée, qui ont été remaniés eu 188& et 1885.
A la suite des encombrements de l'hiver de 1880-1881, la Commission appelée à rechercher les moyens propres à prévenir le retour de ces inci-
dents a indiqué corame la mesui*e la plus utile et la plus efficace celle qui consisterait à armer les Compagnies du droit permanent de camionnage d'office, aux fcais, risques et périls de qui de droit, vingt-quatre heures après l'arrivée des marchandises.
Une instruction fut ouverte aussitôt après sur la question de fond et sur la question de forme que soulevait la réalisation de cette mesure.
Au point de vue du fond, le Comité consultatif des chemins de fer conclut à l'approbation d'un projet de décret proposé par l'Administration et tendant à autoriser le camionnage d'office, soit au domicile du destinataire, soit dans un magasin public, 24 heures après l'expiration du délai à partir duquel les Compagnies pouvaient percevoir les droits de magasinage ou de stationnement. Les frais de ce camionnage devaient être
fixés par le Ministre des travaux publics, sur la proposition des Compa-. gnies.
Au point de vue de la forme, la Section des travaux publics du Conseil d'État émit l'avis :
!<* que, pour prescrire ou autoriser le camionnage d'office, sans tarif homologué par avance, comme l'avait indiqué la Commission d'enquête, il faudrait nécessairement une loi, puisqu'aux termes de farticle 52 du cahier des charges les taxes à percevoir pour le camionnage doivent être fixées par l'Administration et appliqués à tout le monde sans distinction et que, depuis la loi du 27 juillet 1870, le législateur est seul compétent pour modifier les actes de concession des grandes Compagnies ;
2° mais qu'en respectant l'article 52 du cahier des charges, la mesure rentrerait dans la catégorie de celles que la loi du il juin 1842, cel(p du 15 juillet 1845 et le cahier des charges lui-même autorisent à prendre par décret en la forme des règlements d'administration publique, dans l'intérêt de la sûreté, de la police et de l'exploitation du chemin de fer.
Il est certain, en effet, que le désencombrement des gares et la mobilisation du matériel roulant intéressent au plus haut point la sûreté et la régularité de l'exploitation. Si, d'après l'article 52 du cahier des diarges, les expéditeurs et destinataires restent libres de faire eux-mêmes et à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises, cette faculté ne peut leur être indéfiniment ouverte; on ne peut supposer qu'en arrêtant les actes de concession les parties contractantes aient entendu permettre de laisser séjourner sans limites les marchandises dans les wagons ou dans les magasins des Compagnies et de transformer ainsi les gares en entrepôts. Le camionnage d'office ne saurait donc être considéré en lui-même comme constituant une dérogation au cahier des charges et comme ue pouvant être autorisé sans l'intervention du législateur. Un décret, eu la
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forme des règlements d'administration publique sulfit; mais il est nécessaire. Le Ministre n*apas des pouvoirs suffisants pour statuer lui-même (1).
Le Comité consultatif avait d'ailleurs conseillé au Ministre les dispositions suivantes à prendre en exécution du décret :
!• en temps normal, taxer le camionnage d'office comme le camionnage ordinaire;
2<» en temps de crise, délivrer des autorisations spéciales, renouvelables de semaine en semaine, pour majorer la taxe de 25 à 100 '/o ;
3"" dans toutes les villes pourvues de magasins publics, interdire aux Compagnies de percevoir les droits de magasinage ou de stationnement pour les marchandises expédiées aux conditions des tarifs spéciaux ou par wagon complet, après un délai de trois jours au delà des délais réglementaires, et rendre obligatoire pour elles, deux jours après, le camionnage dans le magasin public le plus rapproché.
Des pourparlers lurent engagés sur ces bases entre rAdministration et les Compagnies. Celles-ci formulèrent d'assez nombreuses objections, non sur le projet de décret, mais sur les mesures d'exécution indiquées par le Comité ; elles ne voulaient point, notamment, admettre que le camionnage doliice ne fût pas taxé à un chiffre supérieur à celui du camionnage ordinaire.
Finalement, l'affaire n'a pas abouti, malgré une nouvelle délibération par laquelle le Comité a maintenu son avis antérieur. Nous le regrettons, pour notre part. Â diverses reprises, les Compagnies ont signalé la proportion considérable des wagons stérilisés par le stationnement (1/10 environ) et la gène qui résultait pour elle des retards dans le retrait des marchandises adressées en gare (2). Les inconvénients de cette situation sont d*autaiit plus fâcheux (fu'ils s'aggravent précisément aux jours de crise : lorsque l'abondance des transports rend insuffisants les moyens de camionnage, les gnres s'encombrent et le matériel roulant s'immobilise outre mesure, à l'heure où il faudrait au contraire évacuer plus rapidement les gares et accroître les disponibilités du matériel. Ces faits, qui se reproduisent de temps à autre, obligent les Compagnies à étendre leui*s installations, à acquérir un plus grand nombre de wagons et à engager ainsi des capitaux considérables ; comme elles ne peuvent néanmoins se régler
1) Ce principe ne serait cependant pas applicable aux matières dangereuses, pour lesquelles le Ministre peut user de la délégation qu'il a reçue de Tarticle Ot>de Tordonnance du 13 novembre 1816.
2^ Voir notamment : 1» les procès-^verbaux de Fenquéte ouverte en 1878 par la CommissioD centrale des chemins de fer sur la reforme des tarifs; S» les travaux du Conseil supérieur des voies de communication.
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sur des circonstances exceptionnelles, elles n'arrivent pas à faire face auK exigences du service, malgré tous leurs sacrifices. Leur intérêt est donc de se prêter, non seulement au camionnagee d'office facultatif pour elles, mais encore au camionnage obligatoire dans des limites à déterminer.
L'intérêt bien entendu du public est le même. On peut, en effet, diviser les destinataires en trois catégories :
l*" les grands négociants qui possèdent des moyens d'action suffisants et qui enlèvent rapidement leurs marchandises ;
1° les destinataires non négociants ou les petits commerçants, qui s'adressent habituellement aux Compagnies ou à des entreprises parfaitement outillées pour le transport de leurs marchandises à domicile (ils représentent la massé du public et fournissent p!us de la moitié des arrivages à Paris) ;
3^ les spéculateurs, qui attendent la vente de leurs marchandises, pour en opérer le retrait, et les destinataires négligents qui s'adressent, pour le camionnage, à des intermédiaires mal outillés.
Le camionnage d'office et même le camionnage obligatoire ne frapperaient que les destinataires de la troisième catégorie ; ils ne méritent pas qu'on leur sacrifie ceux des autres catégories, en perpétuant les crises de transports.
Nous devons rappeler, en terminant, que le camionnage d'office à l'entrepôt s'impose et est stipulé dans les tarifs pour formalités en douane, lorsque les marchandises expédiées sous le régime de douane sont laissées sans déclaration au delà du délai fixé par les règlements fiscaux.
7. Dispositions prises à l'étranger pour renlôvement des marchandises à leur arrivée. — Le camionnage d'olTice ou le camionnage obligatoire existent dans plusieurs pays étrangers.
On sait qu'en Angleterre la tarification, généi*alement en vigueur, subdivise les marchandises en sept classes, savoir: 1" classe des minéraux (minerais, combustibles minéraux, pierres brutes, sable, gravier, briques, ardoises, chaux, plâtre, fonte, fer brut, sel, engrais, etc., ti'ansportés par quantité de 4 tonnes au moins ou payant pour ce poids) ; 2° classe spéciale (céréales, grains de toutes sortes, farines, légumes, fer ouvré, fonte ouvrée, acier façonné, bois de construction, etc., expédiés par quantité de 2 tonnes au moins) ; 3° cinq classes entre lesquels se répartissent les autres marchandises.
Pour ces cinq dernières classes, le camionnage, à Tarrivée et même au départ, doit être fait par la Compagnie partout où elle a un service organisé. Les taxes comprennent les frais relatifs à ce transport ; il n'est rien
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déduit, si Texpéditeur amène lui-même sa marchandise à la gare. Quiconque a visité les chemins de fer anglais a pu se rendre compte des avantages résultant de cette obligation du camionnage, au point de vue de la rapidité des transports et du désencombrement des gares. Letarifest très élevé; mais le public trouve une large compensation dans la régularité et la promptitude des échanges.
Eu Belgique, la remise à domicile est taxée d'ofiice pour les quatre classes de marchandises en petite vitesse, à moins d'indications contraires' sur la lettre de voiture. Lorsque l'Administration n*a pas à effectuer la remise à domicile, le destinataire est avisé de Tarrivage; il doit effectuer le retirait dans les huit heures de la réception de l'avis, sauf déduction des dimanches, des jours de l'été et des heures de nuit. Faute par lui de satisfaire à cette obligation, il doit acquitter une taxe de 25 centimes par heure et par wagon, pour les marchandises non déchargées, et une taxe de 2 centimes par jour et par 100 kilogrammes (avec minimum de 10 centimes), pour les marchandises déchargées, mais non enlevées. En outre, TAdmi nistration se réserve de faire décharger ou camionner d'office les marchandises aux frais, risques et périls de qui de droit. '
En Italie, l'expéditeur est libre d'adresser les marchandises en gare. Mais, s'il ne spécifie pas sa demande à cet égard, l'expédition est considérée d'office comme faite à domicile. Les marchandises que la Compagnie n'a pas à transporter à domicile ou en douane doivent être retirées dans les 2'i heures de la réception de la lettre d'avis ou, si cette lettre est adressée par la poste, dans les 36 heures de son envoi, non compris les jours fériés. A l'expiration de ce délai, il est perçu des droits de magasinage fixés par 2ï heures à 10 centimes par quintal, pour les marchandises en j^'randc vitesse et les cinq premières classes des marchandises en |)elile vitesse, et à 5 centimes, pour les trois autres classes. Si les marchandises doivent, d'après le tarif, être déchargées par les soins et aux frais du destinataire, le droit de stationnement ne peut être inférieur à 6 centimes par wagon et par jour. L'Administration peut, en outre, faire procéder au déchargement; toutefois, quand le déchargement est entrepris par le destinataire et ne peut être terminé en temps utile, la taxe n'est pas exigée, pourvu que l'opération soit continuée sans interruption et avec des moyens suffisants. En cas d encombrement, l'Administration a la faculté deréduire le délai de retrait d'un tiers et d'augmenter la taxe dans la même proportion^ moyennant avis publié trois jours à l'avance.
7r>l TRAITE DES CHEMINS DE FEK
Eu Allemagne, dans les localités où un service de camionnage est or^^anisé par TAdministration, les destinataires qui désirent faire enlever leurs marchandises en gare doivent prévenir en temps utile la gare d*arrivée; la faculté qui leur est laissée, d'assurer eux-mêmes le camionnage, peut être supprimée ou restreinte dans Tintérét général du trafic et avec Tassentiment de l'autorité de surveillance. Pour les marchandises livrables en gare, le retrait doit avoir lieu dans les 24 heures de Tenvoi de la lettre d'avis par la poste ou de la réception de cette lettre, si elle est envoyée par exprès; cedélai court même de l'arrivée de la marchandise, si l'expédition a été faite (c bureau restant » ou si le destinataire a renoncé à la réception d'un avis écrit. .
Les règlements particuliers de chaque Administration fixent les délais de dédiargement, quand cette opération doit être faite par le destinataire. En Alsace-Lorraine, par exemple, le destinataire dispose d'un délai de 8 heures ou de 10 heures à compter de lavis d'arrivée, suivant qu'il est domicilié à moins ou à plus de 5 kilomètres de la gare. En cas d'encombrement, ces délais peuvent être réduits à 6 ou 8 heures. A lexpiratiou des délais précités, l'Administration a le droit de faire décharger aux frais (les retardataires, sans alicune garantie pour perte, avarie, mouille, etc., et de percevoir en outre un droit de stationnement pour le wagon et un droit de magasinage pour la marchandise.
J^es dimanches et jours de fête ne sont pas compris dans les délais.
La taxe de magasinage est fixée comme il suit, en Alsace-Lorraine :
a. — Si la marchandise est déposée dans les magasins du chemin de fer : 0 fr. 10 par 100 kg., pour le l**" jour, et 0 fr. 05, pour chacun des jours suivants.
h. — Si la marchandise est déposée en plein air : 0 fr. 0375 par 100 kg., pour le premier jour, et 0 fr. 01875, pour chacun des jours suivants.
Le droit de stationnement des wagons est de 5 fr. par jour.
En Autriche-Uongric, les règles sont tout à fait semblables à celles que nous venons d'indiquer pour l'Allemagne.
Aux ternies du règlement général arrêté le 31 janvier 1876 par le Roi de Hollande, les marclianchises livrables en gare doivent être enlevées dans un délai que fixent les tarifa, mais qui ne peut être inférieur à 24 heures à compter de la réception de l'avis d'arrivée ou de l'arrivée effective, pour les marchandises à legard desquelles le destinataire a dispensé la Compagnie de l'envoi d'un avis.
Passé ce délai, il est perçu des droits de magasinage ou de chômjge du matériel.
La faculté laissée au destinataire, d'enlever lui-même la marchandiso, peut être limitée on supprimée par la Compagnie, avec le consentement du Ministre.
Le règlement Sulssedix 9 juin 1876 contient les dispositions que voici. En règle générale, le destinataire est avisé de l'arrivée en gare de la marchandise. Cet avis doit être envoyé dans les 24 heures pour les expéditions en petite vitesse, alors même que le délai total accordé à la Compagnie ne serait pas expiré. Pour les expéditions en grande vitesse, il doit être envoyé dans les 4 heures; toutefois, si l'envoi a lieu après 3 heures du soir, le terme est prolongé jusqu a 9 heures du lendemain matin. A moins de dispositions contraires de la lettre de voiture ou d'instructions postérieures de Texpéditeur, le destinataire désigné peut réclamer la livraison aussitôt après l'arrivée de la' marchandise^ sans attendre Tavis de la Compagnie. L'enlèvement doit avoir lieu dans les 24 heures qui suivent l'envoi de la lettre d'avis; si l'expédition a été faite gare restante ou si le destinataire a dispensé la Compagnie de l'envoi d'une lettre d'avis, l'enlèvement doit être effectué dans les 24 heures de l'arrivée. Les dimanches et jours de fête n'entrent pas dans le compte des délais.
Lorsqu'une partie des marchandises détaillées dans une lettre de voiture subit un retard, le destinataire ne peut se refuser à prendre livraison de la partie arrivée à destination, si elle est susceptible d'être utilisée isolément.
Dans les stations pourvues d'un service de camionnage, la marchandise peut être camionnée par la Compagnie au domicile du destinataire, sauf ordre contraire de ce dernier.
POUR LE TRANSPORT A DOMICILE
1. Caractère obligatoire du factage et du camionnage. — Aux termes de Tarticle 52 du cahier des charges, les Gorapafçnies sont tenues de faire, soit par elles-mêmes, soit par un intermédiaire dont olles répondent, le factage et le camionnage pour la remise au domicile des destinataires de toutes les marchandises qui leur sont confiées. Toutefois le factage et le camionnage ne sont point obligatoires, en dehors du rayon de Toctroî, non plus que pour les gares qui desserviraient, soit une population agglomérée de moins de 5 000 habitants, soit un centre, de population de 5 000 habitants situé à plus de 5 kilomètres de la gare du chemin de fer.
Nous n'avons pas à revenir ici sur les indications détaillées des pages 702 et suivantes, concernant les droits du destinataire, même pour les marchandises adressées en gare par l'expéditeur. Nous nous bornerons à signaler spécialement les quelques questions que soulève l'exercice de cesdroits.
2. Opérations comprises dans le factage ou le camionnage. — I^ taxe de factage ou de camionnage comprend le chargement sur le camion, le transport, le déchargement et même les manutentions que pourrait exiger, par exemple, le service de Toctroi au cours du . transport entre la gare et le domicile (Tribunal de commerce de Reims, 18 juin 1872, C^* de l'Est contre Aubert).
Elle tient compte, en outre, des soins que la Compagnie ou son camionneur peuvent avoir à prendre, afin de se mettre en règle vis-à-vis de l'autorité coiTipétente, pour le déplacement de certaines marchandises.
Leb préposés de la Compagnie sont-ils en outre tenus d'introduire la marchandise dans le domicile du destinataire, de Vy élever de plusieurs étages, de l'y arrimer ? C'est là une question de mesure. La tache de la Compagnie n'est certainement accomplie que lorsque la marchandise est dans le domicile du destinataire; les agents qui en sont chargés doivent y apporter les soins nécessaires; mais d'autre part, une fois la marchandise rendue au domicile, le destinataire ne saurait exiger une main-d'œuvre supplémentaire ne rentrant pas dans le cadre de l'opération du transport et de la livraison.
Par un jugement du 25 août 1881 (Lehraann contre C'** du Nord), le tribunal de commerce de la Seine a reconnu qu'une Compagnie était fondée à décharger des marchandises devant la porte d'un magasin, quand la cour
OÙ elles devaient être introduites présentait des difficultés spéciales d'accès et se trouvait encombrée.
En Belgique, les conditions d'application des tarifs stipulent expressément : 1"* que le chargement ou le déchargement des colis au domicile de l'expéditeur ou des destinataires ont lieu gratuitement dans les cours, vestibules, enclos, etc., de plain-pîed ou devant les portes des magasins; 2^ qu'à la demande des destinataires, le service du camionnage est tenu de mettre en cave les boissons et comestibles destinés à leur consommation, mais moyennant un supplément déterminé de rétribution.
3. Henres de remise à domicile. — Comme nous Tavons fait remarquer en traitant des délais de transport, les arrêtés déterminant les heures d'ouverture des gares ne s'appliquent pas à la remise à domicile; les Compagnies ont la faculté de présenter la marchandise en dehors de ces heures (Cour de cassation, 4 août 1875, C*"" de P.-L.-M. contre Chabanne).
L'autorité judiciaire a également reconnu : i"" que le destinataire D V/dit pas fondé à refuser la marchandise un dimanche, lorsqu'il se trouvait à son domicile ; i** qu'il ne pouvait exciper de la fermeture de son magasin, dans un cas où les préposés de la Compagnie s'étaient présentés à 6 heures du soir (Tribunal de commerce de la Seine, 19 mai 1857 et 22 avril 1858).
Dans chaque espèce, les tribunaux ont à apprécier, d'après les circonstances, si la Compagnie était en droit d'exiger la réception de la marchandise.
4. Avance des droits d'octroi et de régie par la Compagnie. — La Compagnie ou son camionneur doivent, le cas échéant, acquitter les droits d'octroi pour l'introduction des marchandises qui y sont soumises ; le paiement de ces droits est, en effet, l'une des conditions mêmes du transp^)rt de la gare au domicile du destinataire.
Lorsque le montant des droits n'a pas été payé d'avance par l'expéditeur, la Compagnie doit être remboursée de ses avances par le destinataire : c'est, de beaucoup, le cas le plus général.
En cas de refus par le destinataire, la Compagnie a recours contre l'expéditeur avec lequel elle a traité, si l'expédition a été faite à domicile (Cour de cassation, 19 décembre 1866, Bastide contre C*" de Lyon et de l'Est). Il en est autrement si l'expédition a été faite en gare : l'expéditeur, ayant limité le mandat de la Compagnie au transport jusqu'à la gare de destination, ne peut être lié qué*dans les limites du contrat constaté par la lettre de voiture et ne saurait être recherché pour les conséquences de
Texécution d'un autre contrat intervenu exclusivement entre le destinataire et la Compagnie (Cour de cassation, 20 mars 1872, C** de P.-L.-M. contre Lhéritier-Guyot).
Toutefois, si la Compagnie avait acquitté indûment des droits, par exemple pour des marchandises expédiées sous acquit-à-caution à un entrepositaire et affranchies, au moins temporairement, des droits de régie et d'octroi, elle serait en faute; sa responsabilité serait engagée aux termes de Tarticle 1382 du Code civil ; elle ne pourrait poursuivre le recouvrement, ni contre Texpéditeur, ni contre le destinataire (Cour de cassation, 30 avril 1877, C" de P.-L.-M. contre C'* du Midi, Giordan, Goudal et C>').
DE LA MARCHANDISE. — LIET DE LA LIVRAISON
1. Obligation delà Compagnie de livrer en général au destinataire ou à son mandataire. Sanction. — En principe, la Compagnie ne peut livrer la marchandise qu'au destinataire ou à son mandataire ^(iOur de cassation, 18 août 1873, C'" deP.-L.-M. contre Paye; - tribunal de commerce de la Seine, 10 avril 1868 ; — autres décisions citées ci-après).
Si elle les remet ou tente de les remettre à un tiers n'ayant pas pouvoir de recevoir pour le créancier, elle engage sa responsabilité. L*autorité judiciaire a eu à faire un certain nombre d'applications de ce principe; il suffira d'en rappeler quelques-unes :
— Cour de cassation, 18 août 1873 (Cj* de P.-L.-M. contre Paye). — Uu colis est expédié en gare à un siour Brison. La poste remet par erreur la lettre d'avis à un sieur Brisson. Celui-fci vient retirer la marchandise et, comme il ne sait pas signer, la Compagnie se contente de demander la signature d'une tierce personne présente à la gare lors de la livraison. 1^ Compagnie est condamnée au remboursement de la valeur du colis, déduction faite des frais de transport.
— Cour de cassation, 13 mai 1874 (C*' P.-L.-M. contre Combe-Malle). — Un destinataire ne prend pas livraison de marchandises qui lui étaient adressées à Paris. La Compagnie les dirige sur Lille, pour tenter de les remettre à un tiers qu'elle considérait comme le véritable expéditeur et qui refuse d'ailleurs de s'en livrer. Elle est condamnée à des dommagesintérêts.
— Tribunal de commerce de la Seine, 1(5 avril 1868 (Alberny contre Ancellet et C'* de l'Est). — La Compagnie remet, sans nouvelle instruction de l'expéditeur, la marchandise refusée par le destinataire à un tiers que l'expéditeur avait chargé d'opérer la vente de celle marchandise. Elle est condamnée au paiement de la marchandise dont elle a ainsi disposé.
— Tribunal civil de Péronne, 11) juin 18()8(Théry contre Yéret et C»« du Nord). — Une compagnie remet par erreur à un sieur Férel des blés destinés au sieur Yéret; elle doit eu rembourser la valeur et payor en outre des dommages-intérêts pour privation de bénéfice sur un marché.
— Tribunal de commerce de la Seine, 3 mars 18()9 (Geoffroy Zacharie contre G'^'de l'Est et Grand). — Des colis sont remis à un homonyme, bien que le prénom ne puisse laisser aucun doute; la Compagnie est condamnée
au paiement de ces colis, sauf son recours contre un entrepreneur de réexpédition responsable de Terreur.
La Compagnie a le droit de s'assurer de l'identité de la personne à laquelle elle remet la marchandise (Cour de cassation, () janvier 1863, G** de l'Est contre Orllieb).
Toutefois, si elle a pris les précautions compatibles avec les nécessités de l'exploitation, elle peut rester indemne, notamment au cas où un faux a été commis par celui qui vient prendre livraison de la marchandise. C'est ce qu'a décidé à deux reprises la cour de Bordeaux, par arrêts du 8 novembre 1870 (de Rancourt contre C'* d'Orléans) et du 4 février 1884 (C'* d'Orléans contre Wetter). Dans la première cspc^ce, la livraison avait eu lieu, sur présentation par un camionneur de la lettre d'avis revêtue d'un bon à livrer, avec fausse signature du destinataire; celui-ci avait manqué de prudence et de vigilance, en laissant dérober la lettre d'avis. Dans la seconde espèce, les valeurs avaient été remises à un faussaire, qui avait usurpé la signature du destinataire et présenté h la Compagnie, pour établir son identité, la lettre par laquelle l'expéditeur annonçait l'envoi, deux dépêches à l'appui, ainsi qu'un bordereau détaillé contenant la désignation et les numéros des valeurs; le destinataire avait eu le tort grave, surtout après une première spoliation, de mettre le faussaire et une domestique dans lo secret de ses affaires.
La cour de Bordeaux a également jugé, le 15 juin 1885 (Administration des chemins de fer de l'État contre Kœhler et C' d'Orléans), que lémargement des registres sous le nom du destinataire et le paiement delà valeur de la marchandise livrable contre remboursement constituaient pour la Compagnie des preuves suflisantes d'identité.
Si, après avoir été remise à une personne autre que le destinataire nVl. la marchandise est retrouvée et offerte au destinataire, le dommage se réduit à un retard qui peut motiver l'allocation de dommages-intérêts, mais qui, en général, n autorise pas le laissé pour compte (Tribunal de commerce de Lyon, 23 avril 1868, Ghastaing contre Audibert et C' à' P.-L.-M.; — tribunal de commerce de Poitiers, 10 novembre 1879, Bazire- Nadeau contre C^* d'Orléans).
2. Forme du mandat pour recevoir au nom du destinataire. Personnes aptes à prendre livraison. — f-.e mandat peut, aux termes de l'article 1985 du Code civil, être dressé par acte public, par écrit sous seing privé, par lettre ou môme verbalement. Son accepUition peut n etn» que tacite et résulter de l'exécution qui lui a été donnée par le mandataire
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Les nécessités de la pratique exigent que les Compagnies ne se montrent pas trop rigoureuses dans Texereiee de leur droit d'exiger la justification du mandat.
La Cour de cassation a, par exemple, décidé, le 6 janvier 1863 (G^* de l'Est contre Ortlieb), que les Compagnies ne seraient pas fondées à exiger la légalisation de la signature du mandant pour le mandat conféré dans la forme épistolaire et encore moins le dépôt de l'acte constitutif dans rétuded'un notaire; elle a d'ailleurs réservé le droit de la Compagnie de se refuser à la livraison, au cas où elle éprouverait des doutes sérieux sur la sincérité des signatures apposées au bas de l'acte (Voir aussi un jugement du tribunal de commerce de Colmar du 12 mars 1869, Guérin contre C'^derEst).
Le mandat peut être général ; il n'a pas besoin d'être spécial à chaque livraison (Cour de Chambéry, 18 jaTivicr 1868, C'° de Victor-Emmanuel contre Degat).
Ont été reconnus aptes à recevoir :
— un tiers qui avait acquis la marchandise de l'expéditeur et auquel le récépissé avait été, en conséquence, remis par l'intermédiaire, primitivement désigné comme destinataire (Cour de cassation, 21 juillet 1875, C'* du Nord contre Michel, Chamot, Bourdon et C*") ;
— l'un des associés d'une maison de commerce à laquelle la marchandise était adressée (Cour de Bordeaux, 3 mars 1868, Laumont contre C'®du Midi);
-r- le préposé de la municipalité à un concours régional, pour des marchandises adressées au Commissaire général, alors surtout que, pour la plupart des livraisons précédentes, il avait émargé les feuilles de camionnage (Cour de Paris, 9 décembre 1869, C'^ de P.-L.-M. contre Mimard) ;
— le porteur de la lettre d'avis, revêtue du bon de livraison du destinataire (Cour de Bordeaux, 8 novembre 1870, de Rancourt contre C^" d'Orléans) ;
— le camionneur muni d'un ordre du destinataire (Cour de cassation, 8 décembre 1885, C'* du Midi contre Gaubert).
L'une des justifications les meilleures coDsiste dans la présentation de (original du récépissé que la Compagnie a délivré à l'expéditeur (Cour de cassation, 9 décembre 1873, C*'» de P.-L.-M. contre Voisin ; — 21 juillet 1875, C'^ du Nord contre Michel, Chamot, Bourdon etC'" ;— 5 août 1878, C" d'Orléans contre Filho et Hatet et C'*"). Le tribunal de Marseille a très nettement affirmé, dans un jugement du 11 mars 1881 (Molsberger contre C** de P.-L.-Vl.), le droit de la Compagnie d'exiger la représentation du récépissé.
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3. Aptitude du destinataire à prendre livraison, sans qu'il ait à justifier qu'il est le propriétaire de la marchandise ou qu'elle doit rester entre ses mains. — La Compagnie n'a pas à rechercher si le destinataire indiqué par la lettre de voiture est bien le destinataire définîtir, s'il n'a pas mandat de réexpédier la marchandise et, à fortiori, s'il n*est point propriétaire de là marchandise (Cour de cassation, 16 novembre 1875, C'*' du Nord contre Eslrangin et C'" de P.-L.-M. ; — 12 août 1879, C'' de P.-L.-M. contre Creissac et Armorin).
4. Responsabilité éventuelle de la Compagnie pour restitution de la marchandise à l'expéditeur ou changement de destinataire sur l'ordre de ce dernier. — Comme nous l'avons exposé précédemment, la lettre de voiture ou le récépissé obligent la Compagnie, non seulement envers l'expéditeur, mais encore envers le destinataire (Voir page 685). Toutefois le contrat n'est définitivement formé au regard du destinataire que lorsque celui-ci a reçu de l'expéditeur l'original du récépissé.
11 résulte de ce principe quela Compagnie peut restituer la marchandise à l'expéditeur, à charge par celui-ci de produire le récépissé et de prouver ainsi que le lien de droit avec le destinataire n'est pas encore définitivement institué ou d'apporter le consentement du destinataire (Cour de cassation, 5 août 1878, C'" d'Orléans contre Filho et Hatet et C') , mais qu'au contraire elle engagerait sa responsabilité vis-à-vis du destinataire, si elle n'exigeait pas la restitution du récépissé ou l'adhésion du destinataire (Cour de cassation, 9 décembre 1873, C'' de P.-L.-M. contre Voisin; — 21 juillet 1875, C'^ du Nord contre Michel, Chamot et Bourdon et C').
Nous devons rappeler toutefois deux exceptions signalées page 686, savoir : 1° le cas où la marchandise n'est livrable que contre remboursement et où elle est, par suite, réputée appartenir à l'expéditeur jusqu'à la livraison; 2^ le cas où le destinataire est tombé en Faillite avant la tradition effective de la marchandise (Voir les décisions judiciaires citées, page 686).
La ligne de conduite à suivre par les Compagnies, pour l'exécution des changements apportés en cours de roule par l'expéditeur à la désignation du destinataire, doit être également réglée sur les mêmes principes.
Saut les cas d'expédition contre remboursement et de faillite du destinataire, l'ordre doit être exécuté, si l'expéditeur produit le récépissé ou lo consentement du destinataire; au contraire, il ne doit pas l'être, si la présentation de ces pièces n'a pas lieu et s'il n'est, par suite, pas possible de remplacer le récépissé primitif par un récépissé nouveau ou du moins de le modifier. C'est en ce sens que la cour de Douai s'est prononcée le 17 mai 1870 (Gorbhent contre C»' du Nord). La cour de Montpellier, dans
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un arrêt du 23 avril 1872 (C'° de P.-L.^M. contre Dutet), a décidé qu'une fois le contrat formé, il était irrévocable sans le consentement du destinataire : cet arrêt a été confirmé, le il mars 1874, parla Cour de cassation ; mais le pourvoi portait sur un autre point. La thèse de la cour de Montpellier nous paraît excessive et nous croyons devoir nous en tenir à la règle précédemment indiquée.
5. Action civile de la Compagnie contre celui qui aurait pris à tort livraison de la marchandise. — La Compagnie a incontestablement une action civile contre celui qui a reçu la marchandise à la livraison de laquelle il n'avait pas de titre. Son droit existe môme, au cas de simple erreur de la part de la personne qui a pris indûment livraison, si cdle-ci ne répare pas son erreur, dès qu'elle Ta reconnue ou en a été avisée (Cour do cassation, 26 février 1877, Lavigne contre Leduc; — tribunal de commerce de la Seine, 3 mars 1869, Geoffroy contre C'" de l'Est et Grand).
A peine avons-nous besoin d'ajouter que l'action répressive peut être mise en jeu. La Cour de cassation a jugé, le 5 janvier 1861 (Beslon), que le fait de s'être approprié le contenu d'un colis livré à tort par la Compagnie ne constituait point un vol, lorsque ce colis avait été remis par erreur et surtout lofôque l'idée de détournement n'était née que postérieu rement à cette erreur. Tout autre serait le cas où il v aurait eu manœuvre frauduleuse pour se faire livrer la marchandise.
6. Lieu de la livraison. — En principe, le contrat de transport doit être exécuté tel qu'il a été conclu avec l'expéditeur; il ne doit être modifié (]ue de son consentement. Si donc un changement y est apporté, sur la demande du destinataire seul, l'expéditeur peut en exciper pour demander la réparation du préjudice dont il aurait souffert (Cour de cassation, D décembre 1873, C*' du Nord contre Guillet).
Toutefois la modification du lieu de livraison ne peut, par elle-même, être considérée comme constitutive d'un dommage, quand le destinataire a effectivement reçu la marchandise (Gourde cassation, 9 décembre 1873, G'® du NordcontreGuillet ; — 30 mars 1885, G»* d'Orléans contre Maufilàtre-Barré).
Rien n'empêche un destinataire de passer, par exemple, avec la Gom- I)agnie un contrat de réexpédition faisant suite au contrat primitif (Cour de cassation, 9 décembre 1873). La Compagnie n'a pas à en aviser l'expéditeur.
Sauf le cas de livraison contre remboursement et hors les exceptions de dol ou de fraude de sa part, la Compagnie n'est pas garante, vis-àvis de l'expéditeur, du paiement de la valeur de la marchandise Uvrée au véritable destinataire (même arrêt).
734 TRAITÉ D£S CHEMINS D/ FËR
PAR LB DESTINATAIRE. — RÉSERVES
1. Droit de vérification de l'état de la marchandise par le destinataire. — Le destinataire a le droit incontestable, au moment de la réception et avant d'acquitter le prix du transport, de vérifier l'état des colis, tout aussi bien à Tintérieur qu'à l'extérieur, pour s'assurer s'il n'existe pas d'avaries imputables au voiturier (Cour de cassation, 27 décembre 1854, C^* d'Orléans contre Lolliot et Gaudrey; — 5 février 1856, C' de P.-L.-iM. contre Escoffier; — 20 novembre 1860, G^'' de l'Est contre Haas ; — IH janvier 1861, C^* de l'Est contre Lang; — 16 janvier 1861, C^" de l'Est contre Perrin; — 14 août 1861, Paillet-Tulard contre G'« de l'Est) (1).
Ce droit ne saurait lui être refusé, sous le prétexte que les colis sont en bon état de conditionnement extérieur. Il appartient à la Compagnie de prendre, dans son intérêt, les précautions nécessaires à l'exercice de son recours contre les personnes dont elle tient la marchandise (mêmes arrêts).
Le voiturier n'est fondé à exiger la vérification par experts, confprmémentàl'article 106du Code de commerce, que s'il y a refus de réception ou contestation (Cour de cassation, 20 novembre 1860; — 16 janvier 1861 ; — 14 août 1861 ; — 3 mars 1863, les fils d'Alby contre Minuto frères).
La faculté réservée au destinataire lui appartient, même pour les valeurs renfermées sous enveloppe cachetée ou scellée. De même que la Compagnie expéditrice avait le droit de procéder à la vérification, lorsqu'elle a pris le colis en charge, de même le destinataire doit pouvoir vérifier ce colis avant de le recevoir (Cour de Lyon, 30 juin 1864). On a manifesté la crainte que, par voie de conséquence, en cas de transport commun, les commissionnaires intermédiaires fussent fondés à faire également la vérification en l'absence de l'expéditeur ou du destinataire : mais il ne faut pas oublier que les commissionnaires intermédiaires ne sont responsables que des avaries apparentes et que, dès lors, ils n'ont pas à vérifier les colis en bon état de conditionnement extérieur.
11 importe que les destinataires usent de leur droit. Car, ainsi que nous le verrons en traitant de l'extinction des actions, en vertu de l'article 105 du Code de commerce, lorsqu'ils ont reçu la marchandise et payé le prix du
(1) Voir aussi les arrêts cités k propos de Tapplicabilité de l'aru 105 du Code de commerce aux avaries occultes.
transport, ils sont forclos et ne peuvent plus prétendre à des dommagesintérêts pour avarie, s'il n'est pas établi que la vérification a été rendue impossible par la force majeure ou le fait de la Compagnie (Cour de cassation, 17 janvier 1872, C^' du Nord contre David, TrouilletetAdhémar; - 25 août 1873, C'« de TOuest contre Hémery ; — 20 janvier 1874, C^" de rOuest contre Luzzani ; — 4 février 1874, C* de P.-L.-M. contre Morel et Sabatîer; — 24 novembre 1875, C^* de P.-L.-M. contre Bacri; — 26 avril 1876, C»* de l'Est contre Hanser et Lévy et Devantoy; — 10 avril 1877, C'« de P.-L.-M. contre Guérin; — 16 juillet 1877, C* de P.-L,-M. contre Ducret; — 6 novembre 1878, C^* du Midi contre Debax et Strapp; - 16 juin 1879, C^« de P.-L.-M. contre Ravillat et Weilen ; — 17 juin 1879, C" de P.-L.-M. contre Seilhan; —10 mars 1880, C»* des Boucbes-du-Rhône contre Durand; — 20 novembre 1882, C^*de P.-L.-M. contre Duprat; — 10 avril 1883, C'« d'Orléans contre Nadal ; — 30 mars 1885, C^« d'Orléans à Cbàlons contre Moulin) (1).
Le destinataire ne pourrait se prévaloir d'une vérification faite après le paiement et la réception, même en invoquant un prétendu usage de la Compagnie de consentir à une vérification ultérieure (Cour de cassation, 17 janvier 1872, C** du Nord contre David, Trouillet et Adhémar; — - 17 novembre 1873, C'* de l'Ouest contre Tellier; — 8 mai 1878, C'*' du Nord contre Jacquier).
La forclusion n'existe pas, il est vrai, quand la marchandise a été expédiée franco : car alors l'article 105 cesse d'être applicable. Mais la Compagnie s'étant dessaisie de la marchandise, le destinataire doit prouver que l'avarie est antérieure à la livraison ; cette preuve peut lui créer des difficultés sérieuses.
Aucune disposition de loi ou de règlement n'impose aux Compagnies l'obligation de fournir un local spécial et des employés pour faciliter la vérification (Cour de cassation, 26 juin 1882, C'" de P.-L.-M. et du Nord coutre Audan et Jayet).
2. Droit dé vériflcation du poids. — D'après les conditions d'appli* cation des tarifs généraux, le destinataire a le droit de faire procéder à un pesage contradictoire de la marchandise. Toutefois, si la Compagnie a procédé à un premier pesage au départ, il a à payer une taxe supplémentaire (Voir pages 209, 349 et 676), à moins que l'opération supplémentaire ne révèle une erreur commise au préjudice de l'expéditeur ou du destinataire (Cour de cassation, 28 mars 1882, C** de l'Est contre d'Huart frères).
(i) Toas ces arrêls confirmeut le droit du destinataire.
Le tribunal de commerce d'Angoulême a jugé, le^26 janvier 1^05 !Dd\é zinier contre C'* d'Orléans), que le destinataire était fondée exiger le pesage supplémentaire, même quand la station d'arrivée n'était pas munie des appareils nécessaires pour effectuer ce pesage, eu égard à la masse de la marchandise. Cette thèse est incompatible avec lesexigences de la pratique ; il est matériellement inadmissible que les Compagnies soient obligées de munir leurs stations, même Jes plus modestes, de tous les appareils de pesage. Mais nous reconnaissons qu'il y a une lacune dans les règlements et que le cas devrait y être prévu.
3. Réserves faites par le destinataire. — Le destinataire peut formuler, lors de la réception, telles réserves qu'il juge convenables pour sauvegarder ses droits et ceux de Texpéditeur.
Ces réserves sont-elles admissibles dans tous les cas et la Compagnie est-elle tenue de livrer néanmoins la marchandise ?
Si elles portent simplement sur le calcul de la taxe, il n'y a aucun incx)nvénient à ce que la Compagnie-se dessaisisse de la marchandise ; le refus de livraison ne serait donc pas molivé et engagerait sa responsabilité (Cour de cassation, 18 janvier 1882, ('/* de P.-L.-M. contre Jeanton etC/').
Mais il faut que ces réserves soient précises (Cour de cassation, 30 janvier 1872, de Montenol contre C'« de l'Ouest; — 28 mars 1882, Cr de P.-L.-M. contre Bénier-Duteil).
Dès qu'elles portent ou peuvent porter sur des avaries, la Compagnie peut exiger, avant de se dessaisir de la marchandise, qu'il soit procédé à une constatation dans les formes prévues par l'article 106du Code de commerce (Mêmes arrêts ; Cour de cassation, 2 février i887, C'* de l'Ouest contre Hcrmitte et C*° de P.-L.-M.).
Les réserves consignées sur le récépissé sauvegardent les droits du destinataire et empêchent la Compagnie d'invoquer plus tard l'exception de l'article 103 du Code de commerce (Cour de cassation, 14 avril 1874, G"" de P.-L.-M. contre Burnichon).
En cas de livraisons successives de marchandises faisant l'objet d'une même expédition, elles peuvent être formulées utilement lors de la dernière livraison, bien que le destinataire ait consenti à émarger le registre et à payer le prix lors de la première livraison, dans l'espoir, que l'expédition complète lui [)irviendrait en temps utile et en bon état (Cour de cassation, 15 juillet 1878, C" de P.-L.-M. contre Decourt et Aufrère).
4. Expertise par application de l'article 106 du Code de com-
merce. Renvoi. — L'application de Farticle 106 du Code de commerce suppose que la contestation, sinon le procès, est né entre le destinataire et la Compagnie.
Nous en renvoyons donc Tétude au chapitre concernant la responsabilité des Compagnies pour perte ou avarie de la marchandise.
ÉMARGEMENT DES REGISTRES DE LA COMPAGNIE
ET PAIEMENT DD PRIX PAR LE DESTINATAIRE. — PRIVILÈGE DELA COMPAGNIE POUR CE PAIEMENT. REMISE DU DOUBLE DU RÉCÉPISSÉ AU DESTINATAIRE
1. Émargement par le destinataire des registres de la Compagnie. — Le destinataire ou son mandataire doit émarger les registres, pour constater la livraison de la marchandise et décharger la Compagnie de la responsabilité qu*elle avait assumée.
Cette décharge est soumise au droit de timbre de 10 centimes institué par l'article 18 de la loi du 23 août 1871.
En principe, le droit de décharge incombe à celui qui en profite. Théoriquement, il devrait donc être supporté par la Compagnie. Mais, en fait, il est, aux termes des lois du 28 février 1872 (Art. 11) et du 30 mars 1872 (Art. 1^'') , compris dans le droit de timbre des récépissés ou lettres de voiture.
2. Paiement par le destinataire du prix de transport, pour la marchandise en port dû, et des frais supplémentaires faits depuis Texpédition, pour la marchandise en port payé. — a. Marchandises EN PORT DU. — Lorsque la marchandise a été envoyée en port dû, le destinataire doit acquitter le prix de transport, y compris les frais accessoires, le timbre du récépissé ou de la lettre de voiture, les frais de factage ou de camionnage, les droits d'octroi et toutes les avances que la Compagn ie aurait légitimement faites dans Tintcrêt du transport. Les tarifs ayant force obligatoire pour tous, il ne peut se prévaloirdesarraugements particuliers qui seraient intervenus entre l'expéditeur et lui et dans lesquels il aurait été stipulé un prix de transport moindre (Cour de Metz, 27 juillet 1869, Adam-Blaizo contre C''' de TEst).
En cas de transport commun, le dernier transporteur a qualité pour régler le prix avec le destinataire (Cour de cassation, 0 mai 1872, C'* de P.-L.-M. contre Dereure; — 6 janvier 1874, C'* des Charcutes contre Fougerat; — 2 juillet 1879, C' " de P.-L.-M. et d'Orléans contre Deler; ^ 16 mars 1881, C*" de TEst contre Blanchin).
Si certains frais avaient été acquittés à tort par la Compagnie, le destinataire serait naturellement en droit de se refuser à les payer. Tel serait le cas où la Compagnie aurait avancé des droits de régie, sans se prévaloir d'un ac(|uit-à-caution accompagnant Texpédition, ou des droits de douane non perceptibles (Cour de cessation, 30 avril 1877, C'' de P.-L.M. contre
€»• du Midi, Giordan et Goudal et C^'; — 10 mars 1880, C»« de P.-L.-M. contre Peghini et Montagne).
h. Marchandises en port payé. SuppLÉME?rr de prix non acquitté par l'expéditeur. — Il peut se faire que, même pour une marchandise expédiée franco> la Compagnie ait eu à faire certaines avances ou que le transport se trouve grevé de frais supplémentaires, soit par suite d'un ordre de camionnage délivré après coup par le destinataire pour une expédition primitivement adressée en gare, soit par suite d'une modification dans le contrat, soit par suite du séjour de la marchandise dans la gare au delà des délais réglementaires, soit pour des mesures prises en vue de la réparation des emballages, etc.
La Compagnie est en droit de retenir la marchandise qui constitue son gage, jusqu'à ce que le destinataire ou l'expéditeur l'aient rendue indemne. Si elle consent néanmoins à la livrer, on ne saurait en déduire ujie renonciation de sa part à l'exercice de ses droits (Tribunal de commerce d'Angouléme, 22 décembre 1864, C'* d'Orléans contre Délézinier ; — cour de MeU, 27 juillet 1869, Adam Blaize contre C'' de l'Est).
c. Timbre du reçu de la somme payée par le destinataire. — La question s'est posée de savoir si le destinataire devait nécessairement acquitter le timbre de 10 centimes institué parla loi du 23 août 1871, toutes les fois que la somme payée par lui à la Compagnie serait supérieure à 10 francs.
Sans revenir sur les développements dans lesquels nous sommes entré page 284, à cet égard, nous rappelons que la difliculté a été soumise deux fois à l'autorité judiciaire. Le tribunal de commerce de la Seine, par jugement du 27 janvier 1873, et la cour de Rennes, par arrêt du même jour, ont décidé l'un et Tautre que la remise du duplicata du récépissé, même non revêtu de l'acquit du chef de gare, donnait au destinataire un titre libératoire et motivait par suite le paiement du timbre-quittance. Mais le tribunal de commerce a jugé que le destinataire pouvait échapper à ce paiement en refusant la délivrance du récépissé; la cour de Rennes, sans contester au destinataire le droit de refus du récépissé, a jugé que le Trésor ne pouvait en souffrir et que, dans tous les cas, l'impôt de 10 centimes était dû.
Nous nous rallions à la doctrine du tribunal de commerce de la Seine. rx)rsque le destinataire ne reçoit point de titre libératoire, la perception (le Timpôt manque de base légale.
Le Ministre des travaux publics a adopté une règle différente. Il a con-
sidéré que le duplicata du récépissé ne constituait pas par lui-même un titre libératoire, et, par une circulaire du 16 mai 1874, il a recommandé aux Compagnies de ne pas apposer d*acquit sur ce récépissé, quand le destinataire jugerait bon de s'en dispenser pour échapper à l'impôt.
d. Mode de paiembnt. — Nous ne pouvons, sur ce point, que renvoyer aux explications données page 115, à propos du transport des voyageurs.
e. Rectifications ultérieures de la taxe, en cas d'erreur. — Les taxes ont un caractère obligatoire pour les Compagnies et pour le public. Les erreurs reconnues après coup doivent être rectifiées, sauf l'exception susceptible d'être invoquée par la Compagnie, en vertu de l'article 105 du Gode de commerce.
L'étude des actions en répétition de Tindû exercées par les destinataires sera comprise dans un chapitre suivant.
Quant aux actions exercées par les Compagnies, nous renvoyons aux indications des pages 8iet689.
3. Recours de la Compagnie contre l'expéditeur. — Le contrat de transport ayant été conclu avec l'expéditeur, la Compagnie a un recours contre ce dernier, en cas de refus de paiement par le destinataire (Cour de cassation, 19 décembre 1866, Bastide contre G**' de Lyon et de l'Est; — cour de Lyon, 15 février 1882, G»« de P.-L.-M. contre Paret et Paviot; — tribunal de commerce de la Seine, 12 octobre 1868, G** d'Orléans contre Depujols).
Toutefois, ce recours est limité aux frais qui se rattachent à Texécution du mandat, tel qu'il a été primitivement donné à la Compagnie. Il ne pourrait porter, par exemple, sur les frais du camionnage demandé par un destinataire pour une expédition adressée en gare, non plus que sur les droits d'entrée avancés parla Compagnie à raison de ce transport supplémentaire (Cour de cassation, 20 mars 1872, G** de P.-L.-M. contre Lhéritier-Guyot). L'expéditeur n'est en effet lié vis-à-vis de la Compagnie, aux termes dé l'article 101 du Code de commerce, que par les stipulations de la lettre de voiture ou du récépissé qui en tient lieu; il ne peut être responsable des suites d'un contrat intervenu exclusivement entre la Compagnie et le destinataire.
4. Paiement par le destinataire des sommes en remboursement de la valeur des marchandises. — Quand une expédition est faite
avec clause de remboursement, le destinataire est tenu d'acquitter la somme portée au récépissé, avant de se livrer de la marchandise. La Compagnie doit ne lui remettre ie duplicata du récépissé que lorsqu'il Scsi libéré : car cette remise crée en sa faveur une présomption de paiement, qui ne pourrait être détruite que par une preuve contraire incombant à la Compagnie (Tribunal de commerce de Gien, 8 mars 1870, Jongy contre C*' d'Orléans).
5. Privilège du transporteur sur les objets qui lui entêté confiés. L'article 2102 du Code civil confère au transporteur un (( privilège, (( pour les frais de voiture et les dépenses accessoires, sur la chose (c voiturée ».
L'article 106 du Code de commerce porte « qu'en cas de refus ou
« contestation pour la réception des objets transportés , la vente
« peut en être ordonnée en faveur du voiturier, jusqu'à concurrence du (( prix de la voiture j>.
a. Étendue du privilège. — Le privilège n'a été institué que pour le prix de transport et les dépenses accessoires. Il ne garantit pas les avances que la Compagnie aurait pu faire sur la valeur de la marchandise.
Hais que doit-on entendre par « dépenses accessoires » ? Peut-on y comprendre les avances du transporteur pour droits d'octroi, droits de douane, frais de réparation des emballages, etc. ? Nous n'hésitons pas à l'admettre. Le législateur a dû englober toutes les dépenses indispensables à l'exécution du contrat de transport.
En ce qui concerne spécialement les droits de douane, le commissionnaire de transport devra soutenir l'interprétation précédente de l'article 2102 du Code civil. II ne pourrait prétendre qu'il est subrogé au privilège conféré par la loi du 22 août 1791 à l'Administration des finances : car ce privilège a été exclusivement motivé par l'intérêt fiscal.
Tout en admettant l'exercice du privilège pour les frais accessoires tels que les droits de douane, M. Féraud-Giraud se rattache au § 3 de l'article 2102 du Code civil et range ainsi les avances de la Compagnie parmi « les frais faits pour la conservation de la chose ».
Quelques auteurs enseignent que le privilège n'existe pas pour les pertes qu'une fausse déclaration aurait fait subir à une Compagnie. Cette doctrine est tout au moins inacceptable, en ce qui concerne la rectification de la taxe : les tarifs étant obligatoires, le prix de transport est, non celui qui a été indûment porté sur la lettre de voiture, mais celui qui résulte de l'application des tarifs homologués.
b. Spécialité du privilège a chaque expédition. — Le privilège est spécial à chaque expédition. Une Compagnie ne serait pas fondée à poursuivre sur une expédition déterminée le remboursement des sommes qui lui seraient dues pour des expéditions antérieures. La Cour de cassation l'a déclaré très explicitement dans un arrêt du 13 février 1849 (i) (C** de Paris à Rouen contre syndic Blanche), concernant une espèce relativement favorable à la prétention du voiturier, puisque les transports, quoique successifs, étaient faits en vertu d'une convention unique.
Mais il arrive souvent que l'importance d'une expédition ou les nécessités du service obligent matériellement à fractionner Tenvoi et que la Compagnie autorise le destinataire à prendre livraison par parties successives avant le paiement du prix. Le privilège peut-il s'exercer dans ce cas sur une fraction des marchandises, pour la totalité du prix de transport? Cela est incontestable. Il n'y a qu'une lettre de voiture, qu'une expédition, qu'un prix. D'ailleurs la Compagnie ne peut compromettre que ses intérêts, en se dépouillant d'une partie de son gage (Voir un arrêt de la cour de Rouen du 3 janvier 1863, Gilles contre Brégeaut, qui semble cependant avoir admis une application un peu trop large de l'art. 2102).
c. Durée du privilège. — La doctrine s'est divisée à cet égard. Certains auteurs ont soutenu que le privilège, étant motivé par la plus-value résultant pour la marchandise de son transport d'un point à un autre, devait pouvoir s'exercer, mêgie après la tradition de cette marchandise, tant qu'elle n'était pas sortie des mains du destinataire. ^
Les autres ont, au contraire, émis l'avis que la durée du privilège était limitée au maintien du gage entre les mains du voiturier.
Cette dernière opinion, consacrée par plusieurs décisions judiciaires, notamment par des arrêts de la Cour de cassation (13 avril 1840, Vassal contre Société des Petites- Rivières), de la cour de Rouen (23 mars 1844, Marais contre Leroux et Limée), et de la cour de Paris (29 août 1855, Picau et C'*' contre syndics Noël), parait avoir définitivement prévalu. Bien que le voiturier ne soit pas, à proprement parler, un créancier gagiste, le privilège doit évidemment disparaître avec le gage. C'est sans aucun doute à ce point de vue que s'est placé l'auteur du Code de commerce, lorsqu'il a rédigé l'article 106 du Code de commerce. On trouve d'ailleurs un argument de plus dans ce fait que le législateur, voulant prolonger la durée du privilège au profit du capitaine de navire, a cru devoir édicter
(1) La Goar avait rendu, le 28 juin 1819, un arrôt contraire.
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une disposition spéciale dans ce but et fixer à 15 jours le délai de prolongation (Art. 307 du Gode de commerce).
Aux termes de la loi belge, le privilège subsiste durant 24 heures api*ès la remise de la marchandise au destinataire.
d. Inapplicabilitk du privilège au profit du transportbur intermédiaire SUR LE PRIX DU A l'entrepreneur PRINCIPAL. — Le privilège institué par Tarticle 2102 du Gode civil ne peut s'appliquer au profit du transporteur intermédiaire sur le prix dû au commissionnaire principal ; l'article 106 du Code de commerce est matériellement inapplicable en pareil cas (Cour de cassation, 18 mai 1831, Gérard Schmidt contre Bouvallier) (1).
6. Remise du double du récépissé au destinataire. — Aux termes de Tarticle 10 de la loi du 13 mai 1863, le double du récépissé doit accompagner l'expédition et être remis au destinataire, qui y trouve les renseignements nécessaires pour contrôler Texécution du contrat de transport.
7. Question du retrait de roriginal du récépissé. — La Compagnie a-t-elle le droit de retirer Toriginal du récépissé des mains du destinataire ? La question a été soulevée; on a dit que la remise de cette pièce par le destinataire constatait la libération de la Compagnie. Nous ne croyons pas que les Compagnies soient autorisées à exiger cette restitution : d'une part, en effet, l'expéditeur s'abstient souvent de transmelti'e le récépissé au destinataire ; d'autre part, la Compagnie a, pour constater sa décharge, l'émargement do ses registres de sortie.
Nous ne Taisons d'exception que pour le cas où l'expéditeur lui-même voudrait après coup retirer sa marchandise (Voir page 686).
8. Envoi par la Compagnie à l'expéditeur des sommes en remboursement ou débours. — Quand lamarchandiseest grevée de débours ou n'est livrable que contre remboursement, la Compagnie doit envoyer à l'expéditeur les sommes qu'elle a encaissées pour son compte (Voir pages 303, 304 et 683).
9. Droit, de la Compagnie de refuser la remise d'un bulletin de
(I) Nous signalons, sans y insister^ un arrêt du 22 août 1871 (G" de FOuest contre Lambert et préfet de la Sarthe], par leqael la cour de Rennes a maintenu l'exercice du droit de la Compagnie, malgré Tintervention du préfet qui avait requis le transport pendant la gaerre pour soustraire la marchandise à l'ennemi. C'est une espèce trop particulière, poar mériter une étude détaillée.
garantie au destinataire . — Lorsque la Compagnie a consenti, moyennant un bulletin de garantie, à expédier une marchandise qu'aux, termes des tarifs elle était en droit de refuser, cette pièce, créée pour la protéger contre les actions éventuelles en responsabilité, est un titre qui lui appartient et dont le destinataire, non plus que Texpéditeur, ne peut prétendre à la déposséder (Gourde cassation, 15 mars 1882, Sentupéry et G'^ contre G^^deTEst).
LIVUAISON DES MARCHANDISES 745
EX CAS DE REFUS DE PRENDRE LIVRAISON OU D'IMPOSSIBILITÉ DE LIVRER
l. Avis à donner à Texpéditeur. — L'arrêté du 30 novembre 1876, portant fixation des frais accessoires, dispose que les frais de magasinage sont applicables aux marchandises dont le destinataire serait absent ou inconnu ou refuserait de prendre livraison, à la condition qu'avis de cette circonstance soit adressé immédiatement par la Compagnie à l'expéditeur ou au cédant.
Cette obligation, que l'arrêté du 30 novembre 1876 rappelle exclusivement au point de vue de la perception des frais accessoires et ne pouvait rappeler qu'à ce point de vue, découle de la nature même du mandat confié au transporteur.
Le voiturier est le negotiorum gestor do l'expéditeur ; il doit faire tous les actes qu'accomplirait un bon père de famille. Son premier devoir est évidemment de prévenir l'expéditeur de l'incident et de lui demander ses instructions. En négligeant de le remplir, il s'expose à des dommagesintérêts et même au laissé pour compte (Courde cassation, 22 janvier 1873, C'* de l'Ouest contre Due et Ternon ; — 21 avril 1874, C" d'Orléans contre Duchausson). Cette obligation est plus particulièrement étroite pour les marchandises livrables contre remboursement (Cour de cassation, 7 juin 1886, C^* de TEst contre Boin et Constantin et G' de P.-L,-M.).
En cas de transport commun, il suffit que la Compagnie destinataire avertisse celle avec laquelle elle a contracté : ne tenant pas directement son mandat de l'expéditeur, elle n'est point obligée de l'aviser (Cour de cassation, 3 avril 1878, C^'' de P.-L.-M. contre C'* du Midi et Rivière).
L'avertissement préalable à toute autre mesure ne s'impose cependant pas:
1<^ au cas où la marchandise est susceptible d'une altération rapide;
2^ au cas où le refus du destinataire est motivé par des dommages dus au fait de la Compagnie et engageant sa seule responsabilité.
Dans ce dernier cas, il appartient à la Compagnie d'apprécier si elle a intérêt à avertir l'expéditeur.
2. Nécessité d'un ordre de l'expéditeur pour la réexpédition de la marchandise à la gare de départ. -— La Cour de cassation a décidé, le 21 mars 1848, que la Compagnie n'est pas tenue de renvoyer la marchandise à l'expéditeur (Les Jumelles contre Doreau). L'article 106 du Code
de commerce et le décret du 13 août 1810 sont évidemment exclusifs de cette obligation.
En faisant la réexpédition sans ordre de Fexpéditeur, la Compagnie engagerait sa responsabilité. Toutefois, elle serait couverte par Tacceptatiou de l'expéditeur. Celui-ci ne pourrait la rechercher, après avoir reçu la marchandise ainsi réexpédiée au point de départ (Tribunal de commerce de la Seine, 21 novembre 4868, Picard contre G'« d'Orléans) ; il devrait à la Compagnie les frais du double transport et éventuellement les frais et dépenses accessoires.
3. Accomplissement des formalités prescrites par rarticle 106 du Code de commerce. — L'article 106 du Code de commerce porte les dispositions suivantes: <r En cas de refus ou de contestation pour la ré- (c ception des objets transportés, leur état est vérifié et constaté par des « experts nommés par le président du tribunal de commerce, ou, à son « défaut, par le juge de paix, et par ordonnance au pied d une requête. — {( Le dépôt ou séquestre, et ensuite le transport dans un lieu public, peut « en être ordonné. ~ La vente peut en être ordonnée en faveur du voî- « turier, jusqu'à concurrence du prix de la voiture. »
Bien que cet article ne vise que le cas de refus ou de contestation, il est considéré comme applicable au cas où le destinataire n'a pu être trouvé (Cour de cassation, 25 avril 1837, Laurent contre Perrault, et 21 mars i8i8. Les Jumelles contre Doreau). La loi a voulu qu'au cas de difficulté dans l'exécution du contrat de transport^ le président du tribunal de commerce ou le juge de paix prît en main les intérêts de l'expéditeur.
Il y a là trois ordres de mesure que nous avons à examiner successivement.
a. Yërification de l'état de la marchandise. — il serait inutile de reproduire ici les indications données page 734, au sujet de cette vérification.
Toutefois il importe de faire remarquer que la vérification de l'état de la marchandise ne s'impose, en général, qu'au cas de contestation pour avarie ou perte partielle, susceptible d'engager la responsabilité de la Compagnie (1). Cette vérification serait souvent sans objet, si le refus d'acceptation par le destinataire provenait d'une autre cause, par exemple d'un retard ou d'un différend entre l'expéditeur et le destinataire.
(1, Quand une marchandise est avariée, le destinataire a le droit, sauf les exceptions résultant des clauses de non-garantie, de refuser le paiement du prix de transport tant qa'il n'est pas indemnisé du dommage et, par suite, celui de refuser la marchandise si le voiturier ne veut en faire la livraison que contre le paiement de ce prix (Cour de Ghtmbéry, 7 mars 1870, C" de P.-L.-M. contre Gillio .
Cependant, si la Compagnie a des raisons de craindre un retard prolongé dans la remise, elle peut avoir intérêt à faire constater Tétat de la marchandise pour couvrir «sa responsabilité en cas d'avaries ultérieures résultant de ce retard.
Quand Topéralion est utile, elle doit être provoquée par la partie la plus diligente. La Compagnie est intéressée à ne pas Tajoumcr.
h, DkPÔT, SEQUESTRE, TRANSPORT DANS UN LIEU PUBLIC. — Le transport
dans un lieu public de la marchandise en souffrance entre les mains de la Compagnie n'est point obligatoire pour elle. Nous Tavons établi, page7i2. Elle n'est pas tenue d'user de la faculté que la loi lui a attribuée.
c. Vente de la marchandise. — Quelle que soit la raison du refus ou de l'impossibilité de livrer, la Compagnie doit poursuivre la vente de la marchandise, si celle-ci est sujette à détérioration ou si sa valeur est manifestement inférieure aux frais de garde. Elle n'a pas à attendre, avant d'y procéder, les ordres de l'expéditeur. Malgré le caractère facultatif du dernier paragraphe de l'article 106, c'est un acte de sage gestion qui s'impose à elle. En n'usant pas de son droit, elle s'exposerait à être recherchée pour ne point avoir apporté à la conservation de la marchandise les soins exigés du dépositaire.
Dans les autres cas, elle n'est nullement contrainte de poursuivre la vente; elle reste libre, soit de recourir à ce moyen, soit de garder la marchandise en magasin, soit d'en demander le transport dans un lieu public, sauf, bien entendu, à supporter les conséquences de sa détermination, si elle était ensuite reconnue responsable du défaut de livraison (Cour de cassation, 29 mai 1877, C*« de l'Est contre Cuvillier ; — 3 avril 1878, G'« de P.-L.-M. contre C** du Midi et Rivière).
Certains auteurs ont même contesté à la Compagnie le droit de faire vendre la marchandise, lorsque le refus de retrait se lie à une contestation sur des déchets ou des avaries. Ils ont fait remarquer : 1° que la vente rendrait impossible la constatation dès avaries; ^'^ que la Compagnie pouvait' être condamnée à payer une indemnité supérieure au prix de transport et être ainsi, en définitive, débitrice au lieu d'être créancière. Cette interprétation de l'article 106 du Gode de commerce est trop rigoureuse : d'une part, la vente est précédée, en pareil cas, d'une vérification contradictoire ; d^aulre part, la Compagnie a une solvabilité suffisante pour que les droits de l'expéditeur ou du destinataire ne soient pas compromis. Néanmoins, il ne doit, en pareille occurrence, être fait que des applications très réservées de Tarticle 106.
L'article 106 du Code de commerce ne prévoit, avant la vente, ni mise en demeure, ni signification de Tordonnance du magistrat qui a autorisé cette vente, ni publicité. Ces formalités peuvent, en effet, être souvent incompatibles avec la nécessité de procéder rapidement à Taliénation (Cour de Paris, 8 mai 1857 ; cour de Montpellier, 30 juin 1871, C'« de P.-L.-M. contre Bayron) (1).
La Cour de cassation a même décidé qu'une Compagnie ne pouvait être condamnée par le seul motif qu'elle avait effectué la vente sans se conformer aux prescriptions de Tarticle 106, sans solliciter une ordonnance du président du tribunal de commerce ou du juge de paix. (Cour de cassation, 26 mars 1879, C^* du Nord contre Ducardon; — 16 novembre 1881, C'« du Nord contre Merville; — 17 juillet 1883, G^ de TOuest contre Lamarre ; — 19 mai 1886, G'' de TOuest contre Lamarre ; — 26 janvier 1887, C^** du Midi contre Bruel) (2). Bien que l'inobservation de l'article 106 engage dans une certaine mesure la responsabilité de la Compagnie, celle-ci ne peut, à défaut d'une disposition spéciale de la loi, être tenue de rembourser au destinataire une somme supérieure au produit de la vente, s'il n'est pas établi qu'un préjudice en soit résulté pour le demandeur. Trois de ces arrêts ont été rendus dans des espèces où il s'agissait de marchandises exposées à dépérir ou à s'altérer, par suite de la rigueur de la température.
L'intervention d'un officier public pour procéder à la vente n'est pas nécessaire; elle n'est exigible que si la vente est ordonnée par autorité de justice (Cour de Paris, 18 février 188i, État contre Seurat-Chambon et G"» de P.-L.-M. et de l'Est).
La Compagnie est autorisée à prélever directement les frais de justice et de vente. Elle n'est tenue de verser que le surplus à la Caisse des dépôts et consignations (Cour de Paris, 20 juillet 1878, C*' de l'Ouest contre Walter et Pesteur).'En cas d'insuffisance du prix de vente pour couvrir les frais, elle a une action contre l'expéditeur; cette action ne saurait être repoussée par le motif qu'elle aurait été tardive et que la Compagnie aurait ainsi commis une faute, dès lors que le délai de prescription n'est pas expiré (Cour de cassation, 4 février 1867, O" d'Orléans contre Biquet).
La demandé formée par une Compagnie, à l'effet d'être autorisée à vendre la marchandise pour se couvrir du prix de transport et des frais de
(1) A fortiori la Compagnie n^est-elle point tenae de se conformer aax prescriptions de l'article 617 du Code de procédure civile.
(2) Dans cette espèce, il y avait en saisie-arrêt sur la marchandise. Bien que Tarrèt de la Cour de cassation soit fondé sur le défaut de motifs du jugement, les termes de cet arrêt paraissent néanmoins exprimer la même doctrine que les précédents.
magasinage, constitue une demande indéterminée soumise aux deux degrés de juridiction (Cour de cassation, 26 novembre 1873, Pitrat et Glas contre e«deP.J..-M.).
4. Application du décret du 3 août 1810 aux marchandises délaissées par l'expéditeur ou le destinataire. ~ Aux termes du décret du 13 août 1810, les ballots, caisses, malles, paquets et tous autres objets, qui auraient été confiés à des entrepreneurs pour être transportés, doivent, lorsqu'ils n'ont pas été réclamés dans le délai de six mois à compter du jour d'arrivée au lieu de destination, être vendus par voie d'enchère publique, à la diligence de l'administration des domaines et après l'accomplissement des formalités que détermine le décret.
La Cour de cassation a décidé (}ue ce décret s'appliquait, non seulement aux colis égarés dont l'expéditeur ne serait pas connu, mais encore aux marchandises que le destinataire refuserait de recevoir et qui seraient également délaissées par l'expéditeur (Cour de cassation, 3 avril 1878, C^« de P.-L.-M. contre G*« du Midi et Rivière). Ainsi, lorsque la Compagnie n'a pas usé de la faculté qui lui est attribuée par l'aji'ticle 106 du Code de commerce, elle ne fait qu'exercer son droit, en remettant la mar« chandise au domaine après l'expiration du délai de six mois. Elle ne peut être recherchée pour s'être conformée à des prescriptions réglementaires.
Nous avons fait connaître, page 184, les dispositions arrêtées le 20 avril 1863 par le Ministre des travaux publics, de concert avec le Ministre des finances, au sujet des droits de magasinage à percevoir en pareil cas.
Par une circulaire ministérielle du 30 juillet 1872, les Compagnies ont été invitées à ne pas perdre de vue que le décret de 1810 leur interdisait de procéder elles-mêmes à la vente et que cette opération devait être exclusivement réservée à un officier public.
REVENDICATION. — SAISIE-ARRÊT
1. Revendication de la marchandise en cas de faillite du destinataire. — L'article 576 du Code de commerce permet de revendiquer les marchandises expédiées au failli, tant que la tradition n'en a pas été effectuée dans ses magasins ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour son compte. Néanmoins la revendication n'est pas recevable si, avant leur arrivée, les marchandises ont été vendues sans fraude, sur factures et connaissements ou lettres de voitures signées par l'expéditeur.
Aux termes de l'article 577, le vendeur peut retenir les marchandises par lui vendues qui ne sont pas délivrées au failli ou qui n'ont pas encore été expédiées^ soit à lui, soit à un tiers pour son compte.
Dans le cas prévu par les deux articles 576 et 577 et sous l'autorisation du juge-commissaire, les syndics ont la faculté d'exiger la livraison des marchandises, en payant au vendeur le prix convenu entre lui et le failli (Art. 578).
Les syndics peuvent, avec l'approbation du juge-commissaire, admettre les demandes en revendication : s'il y a contestation, le tribunal prononce après avoir entendu le juge-commissaire (Art. 579).
Les questions que soulève l'application de cette partie du Code de commerce ne sauraient lêtre traitées avec détails dans un ouvrage spécialement consacré à l'exploitation proprement dite des chemins de fer. Nous nous bornerons donc à quelques indications très sommaires.
L'article 576 du Code de commerce n'ayant pas défini ce qui constitue le magasin do l'acheteur, il appartient au juge du fait de décider d'après les circonstances de la cause (Cour de cassation, 17 août 1871, syndics Rety contre Charbonnier et autres).
Cependant deux principes se dégagent de la jurisprudence :
l^ Par le mot tradition, la loi a entendu une délivrance effective et matérielle ;
2° Les marchandises déposées dans les gares et non encore livrées au destinataire doivent être considérées comme en cours de route et peuvent être revendiquées entre les mains de la Compagnie (Cour de Paris, 24 mai 1855, Wolffshon et Perlhœfter contre syndic Rosende; — cour d'Orléans, 24 mai 1859, Aussère contre syndic Vialle ; — cour d'Aix, 4 mai 1869, syndic Requiston contre Gardainie ; — cour de Limoges, 24 mars 1870, Pasquier contre faillite Demay-Polony).
Une saisie conservatoire pratiquée par un créancier du failli sur des
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marchandises en cours de voyage et non suivie d'effet ne saurait être assimilée à la tradition dans les magasins du failli (Cour de cassation, 18 février 1874, Avrilleau contre syndics Suzanne).
Le fait que le destinataire aurait payé le prix du transport et réexpédié la marchandise, mais sans Tavoir retirée, ne porte pas obstacle à la revendication (Cour d'Orléans, 24 mai 1850, Aussère contre syndic Vialle). Mais il en serait autrement, s'il y avait eu délivrance effective (Cour de Besançon, 16 mars 1860, Delbende contre Baurand).
La constitution ^ l'entrepôt de la douane n'équivaut à une tradition que si elle a été opérée par le failli (Cour de Paris, 24 mai 1853, \yolffshon et Perlhœfter contre syndic Rosende ; — cour de Renues, 20 février 1862, Schon contre syndics Chenillez et Gautier).
Les marchandises expédiées à un commerçant en faillite peuvent être revendiquées, malgré la tradition, dans les magasins de son commissionnaire, si celui-ci ne les a reçues que pour les réexpédier à son mandant (Cour de cassation, 7 mars 1848, Bignand contre Milland), s'il n'a pas pouvoir de les revendre (Cour de Metz, 23 août 1860, Lebœuf-Praume contre Mardoyer et cons.).
Le droit de revendication entre les mains de la Compagnie appartient au propriétaire, même non expéditeur, bien que celui-ci n'ait pas contracté avec la Compagnie (Cour de cassation, 9 avril 1879, Hamard contre C* du Nord et Van.Gendt).
La revendication est admise malgré la vente faite sur lettre de voiture, si cette vente a été déclarée non sérieuse (Cour de cassation, -5 novembre 1845, Ballard contre syndic Rey), ou si elle a eu lieu sous une condition non réalisée, si, par exemple, la marchandise a été refusée par le second acheteur (Cour de Limoges, 24 mars 1870, Pasquier contre Gaston).
Elle peut être arrêtée, non seulement par une revente proprement dite, mais encore par la constitution d'un gage sur la marchandise vendue ; à cet égard, un récépissé de chemin de fer équivaut à la lettre de voitui*e et permet de constituer le gage, aux termes de l'article 92 du Code de commerce : cet article dispose, en effet, que le créancier saisi par une lettre de voiture est réputé avoir la marchandise en sa possession (Cour de Douai, 12 décembre 1874, Viéville, Judas et C* contre syndic de Béer et Crédit du Nord).
2. Saisie-arrêt. — Les créanciers de Texpiditeur et du destinataire peuvent, en vertu des articles 557 et suivants du Code de procédure civile, saisir-arréter entre les mains de la Compagnie les marchandises appartenant à leur débiteur.
En règle générale, la Compagnie n'a pas à se faire juge du mérite des oppositions (Cour de cassation, tO juin 1876, Desquennes contre C^* de P.-L.-M. ;— 19 juillet 1882, C''' de P.-L.-M. contre Portanier et Arnulfi. — Cour de Paris, 28 avril 1868, Auffroy contre C'« de P.-L.-M. ; — 12 juillet 1876, C*e de P.-L.-M. contre Batisse-Digeon. — Cour de Rouen, 28 janvier 1878, C^** du Nord contre Heurteux).
La désignation du destinataire sur la lettre de voiture n'étant point indicative de propriété, le transporteur n a pas à passer outre à une opposition formée contre lexpéditebr (Cour de cassation, 19 juillet 1882, C'' de P.-L.-M. contre Portanier et Arnulfi).
La Compagnie est donc en droit de refuser de se dessaisir, tant qu'on ne lui justifie pas d'une mainlevée ou d'une décision judiciaire indiquant entre quelles mains elle doit vider les siennes (Cour de cassation, 20 juin 1876, Desquennes contre C^« de P.-L.-M. ; — 19 juillet 1882, C*« de P.-L.-M. contre Portanier et Arnulfi),
Elle ne saurait être responsable du retard apporté à la délivrance de la marchandise et peut même exiger le paiement des frais de magasinage (Cour de cassation, 20 juin 1876). Mais le saisi a, bien entendu, un recours contre le saisissant.
Aucune disposition légale n'oblige la Compagnie à prévenir le destinataire des saisies-arrêts formées entre ses mains (Cour de cassation, 20 juin 1876). C'est au destinataire qu'il appartient de lui réclamer la livraison et de provoquer ainsi des explications de sa part.
La Compagnie peut-elle également s'abstenir de donner à Toxpéditeur avis des oppositions qui e^^jsteraient du chef du destinataire et qui porteraient ainsi obstacle à la livraison de la marchandise? Le Code de procédure civile ne lui impose point d'obligation à cet égard. Mais nous avons vu précédemment que les Compagnies ont le devoir d'avertir les expéditeurs des incidents de nature à empêcher ou à retarder l'exécution du contrat de transport (1).
Lorsque la marchandise saisie est susceptible de dépérir, la Compagnie peut, malgi'é la saisie, en poursuivre la vente conformément à l'article 106 du Code de commerce. L'opposition ne peut en effet porter atteinte à son droit d'assurer le recouvrement des frais de transport, par les moyens que la loi a mis à sa disposition. D'un autre côté, la vente, loin de compromettre les droits du saisi ou du saisissant, les sauvegarde au contraire, en
(1) Nous ne parlons pas des saisies faites contre l'expéditeur, puisqn'auz termes du Code de procédure civile le saisissant est tenu de dénoncer la saisie-arrët ou opposition an débiteur saisi et de l'assigner en validité.
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évitant la perte de la marchandise et Taugmentation frustratoire des frais de ma^sinàge (i).
Si, dans la plupart des cas, la Compagnie n a pas à se faire jugé du mérite des oppositions, cette règle souffre une exception en cas de saisiearrêt contre le destinataire de marchandises expédiées avec clause de remboursement. Ces marchandises ne deviennent la propriété du destinataire que lorsqu'il en a pris livraison et les a payées entre les mains de la Compagnie. L'opposition qui les frappe est donc manifestement sans valeur; le transporteur n'a pas à en tenir compte; il ne peut se dispenser d'exécuter son mandat, soit en les remettant au destinataire, soit en les restituant à l'expéditeur, si celui-ci les réclame, soit en les livrant à un autre destinataire désigné par l'expéditeur. Faute par la Compagnie de se conformer à ces principes, elle engage sa responsabilité; mais elle a un recours en gai-antie contre le saisissant qui a formé à tort une opposition (Cour de cassation, 26 avril 1882, C* du Nord contre Voisin; — 13 avril 1885, Administration des chemins de fer de l'État contre Clément, Gendraud et Faure).
Quand la marchandise a été restituée à l'expéditeur avant la saisiearrêt pratiquée contre le destinataire, la Compagnie ne doit pas se refuser à exécuter un second contrat de transport au nom d'un autre destinataire pour la même marchandise (Cour de cassation, 13 janvier 1875, C^® d'Orléans contre Lambert).
Une opposition formée entre les mainsd'unc Compagnie contre tous les objets appartenant à une autre Compagnie ne peut être considérée comme frappant les marchandises destinées âl être remises à cette dernière, en sa qualitéde transporteur (Cour de Paris, 30 décembre 1871, C® d'Orléans contre Guillou-Bucquet et C'*).
Il y a lieu enfin de rappeler que, faute de demande en validité de la saisie et de dénonciation de cette demande à la Compagnie dans les délais légaux, la Compagnie pourrait et devrait passer outre, en vertu de l'article 505 du Code de procédure civile.
3. Saisie-exécution. •<— La voie de la saisie-exéeution n*est ouverte au créancier qu'autant que les meubles qu'il veutsaisir-arrêter sont encore aux mains de son débiteur. Quand les meubles sont détenus par un tiers, c'est par la voie de la saisie-arrêt qu'il doit être procédé (Cour de cassation, % décembre 1867, époux Brinon contre Bréchemin-Aucoc).
(1^ Voir Tarrôl de la Cour de cassalioii da 25 janvier 1887 (C* du Midi contre Bruel). IV 48
La saisie-exécution ne peut donc être pratiquée pour les marchandises que la Compagnie a prises en charge et n'a point encore livrées au destinataire (Cour de cassation, 4 décembre 1867 ; cour de Bordeaux, 30 novembre 1875, Beaumartin contre Nau et C'"" des Charentes).
POUR RETARD DANS LA LIVRAISON
1. Base des actions en responsabilité. — Les textes généraux sur lesquels peuvent se fonder ordinairement les actions en responsabilité sont:
— l'article 1142 du Code civil, aux termes duquel toute obligation de faire se résout en dommages -intérêts, au cas d'inexécution de la part du débiteur;
— les articles 1147, 1148, 1149, qui prévoient Tallocation de dommagesintérêts pour le retard dans Texécution, comme pour Tinexécution de lobligation^ sauf le cas fortuit ou la force majeure ;
— les articles 1382 et suivants, relatifs à la réparation du dommage causé à autrui ;
— les articles 97, 99 et 104 du Code de commerce ainsi conçus: Article 97. — « Le commissionnaire est garant de larrivée des mar-
« chandises et effets dans le délai déterminé par la lettre de voiture, hors <( ie cas de force majeure légalement constaté. »
Article 99. — « II est garant des faits du commissionnaire intermé- (( diaire auquel il adresse la marchandise. »
Article 104. — « Si, par Teffet de la force majeure, le transport n'est (( pas effectué dans le délai convenu, il n'y a pas lieu a indemnité contre V le voiturier. pour cause de retard » ;
— enfin l'article 22 de la loi du 15 juillet 1845, qui consacre spécialement pour les chemins de fer la responsabilité des concessionnaires ou fermiers, en cas de dommage causé par les administrateurs, directeurs et employés à un titre quelconque (1).
'1) La Compagnie est notammeDt responsable de ses camionneurs (Voir Cour de cassa"» tioo. 31 mai 1875, Rossai frères contre C* de P.-L.M.)*
± Personnes ayant qualité pour prétendre à une indemnité. — a. Expéditeur et destinataire. — L'action en responsabilité pour violation du contrat de transport peut être intentée par l'expéditeur et par ie destinataire.
L'expéditeur est incontestablement recevable à agir : car c'est lui qui a contracté avec le commissionnaire ou le voiturer. On ne saurait lui dénier le droit de se faire rendre compte de l'exécution du contrat et de poursuivre la réparation du préjudice qu'a pu lui causer la violation désengagements contractés par la Compagnie en vertu de la lettre de voiture (Voir par exemple un arrêt de la Cour de cassation du 9 décembre 1873, C*^ du Nord contre Guillet).
Il n'y a aucun doute non plus sur la recevabilité de l'action du destinataire, quand celui-ci est propriétaire de la marchandise : car, d'après l'article iOO du Code de commerce, « la marchandise sortie du magasin du (( vendeur ou de l'expéditeur voyage, s'il n'y a convention contraire, aux « risques et périls de celui à qui elle appartient, sauf son recours contre (( le commissionnaire et le voiturier chargés du transport ». Mais le destinataire ne fût-il pas propriétaire de la marchandise, son action n'en serait pas moins recevable : Texpéditeur, en effet, en contractant avec la Compagnie, a stipulé non seulement à son profit, mais encore au profit du destinataire, et une telle stipulation est valable aux termes de l'article 1121 du Code civil. La lettre de voiture est pour le destinataire un titre qui lui confère le droit d'agir en justice en son nom personnel (Voir par exemple un arrêt de la Cour de cassation du 21 juillet 1875, C** du Nord contre Michel, Chamot et Bourdon et C*«).
A peine est-il nécessaire d'ajouter que Taction contre la Compagnie pour une même cause ne peut appartenir simultanément à l'expéditeur et au destinataire. 11 en serait autrement, si la cause était différente.
L'autorité de la chose jugée vis-à-vis du destinataire ne s'opposerait ])as à une action de l'expéditeur (Cour de cassation, 21 avril 1874, C^ d'Orléans contre Duchaussoy) .
La Compagnie ne saurait d'ailleurs repousser l'action de l'expéditeur ou du destinataire, sous le prétexte qu'ils ne sont que des intermédiaires. S*agissant de l'exécution du contrat de transport, elle n'a à connaître que les personnes qui ont contracté avec elle. La Cour de cassation en a jugé ainsi, le IG novembre 1875 (C^ du Nord contre Estrangin etC'« de P.-L.-M.), à propos d'une action intentée par un commissionnaire de transport qui était désigné sur la lettre de voiture comme destinataire et qui agissait en sou nom personnel (1).
(1) S'il était établi cependant que le destinataire n'eût aacun intérêt personnel et nef&t
b. Tiers. — En règle générale, les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes, d'après l'article 1165 du Code civil. Elles ne peuvent nuire aux tiers, ni leur profiter autrement que dans le cas prévu par l'article 1121.
Les actions fondées sur l'inexécution du contrat ne doivent donc ordinairement appartenir qu'à l'expéditeur et au destinataire.
Cependant, si le destinataire,par exemple, donne à la Compagnie l'or* dre de livrer la marchandise à un camionneur ou à un entrepreneur de réexpédition, celui-ci peut avoir un intérêt personnel à intenter une action à la Compagnie et avoir qualité pour le faire, sans violer la maxime : « Nui, en France, ne plaide par procureur. » La Cour de cassation a reconnu la recevabilité des actions de cette nature (6 novembre 1871, C^' des Cbarentes contre Bordes et autres : action en répétition, par le camionneur du destinataire, des frais de camionnage indûment perçus par la Compagnie; bien qu'étant un tiers par rapport au destinataire et à la Compagnie, cet intermédiaire se trouvait dans le cas exceptionnel prévu par l'article 1121 du Code civil; — 20 janvier 1874, C^' de l'Est contre Luzzani : action en réparation d'avarie exercée par un commissionnaire de roulage; ce commissionnaire ayant dû réparer le dommage avait intérêt à s'en faire couvrir par la Compagnie).
L'action du porteur du récépissé, régulièrement subrogé aux droits du destinataire primitif, est également recevable (Cour de cassation, 21 juillet 1875, C* du Nord contre Michel, Chamot et Bourdon et 0% Plus généralement, les créanciers du destinataire ou de l'expéditeur peuvent bénéficier, à cet égard, des dispositions de l'article 1166 du Code civil (même arrêt).
Par deux arrêts que nous avons déjà cités (22 novembre 1871, C*"" du Nord contre Chapel-Bertron, et 4 mars 1874, C*' de P.-L.-M. contre Hébrard lils. Rivière et C^""), la Cour de cassation a confirmé des jugements portant allocation d'indemnités à des maisons de commerce pour retard dans la livraison des bagages de leurs voyageurs.
Toutefois, ce sont là des cas exceptionnels qui doivent être restreints dans d'étroites limites. Un pourra consulter un arrêt de la Cour de cassation du 9 avril 1879 (Hamard contre C* du Nord et Van Gendt) et un jugement du tribimal de la Seine du 28 avril 1880 (Perrey contre Portallier
qa*uii agent de Texpéditeur, «on action pourrait être repouasée comme irrceyable (Tribnnal de commerce de Lyon, 19 mai 1868, Gosse de Sorlay contre C* de P.-L.-Af.; tribunal de eomroerce de la Seine, 27 mai 1868, Âehard contre C* de P.-L.-M. : facteurs chargés de Tendre des marchandises pour le compte et aux risques et périls des expéditeurs).
et G'" de P.-L.-M.), repoussant comme irrecevable l'aclioii du propriétaire de la marchandise, qui n'avait aucun lien de droit avec la Compagnie.
3. Justifications à fournir par les intéressés. — Le seul fait d'un retard dans la livraison ne suffit pas à motiver Tallocation de dommagesintérêts.
Il faut encore qu'il y ait préjudice causé et que ce préjudice soit justifié. En effet, l'article H49 du Code civil porte expressément que les dommages-intérêts dus au créancier sont, en général, « de la perte qu'il a faite et du gain dont il a été privé )). Pour que le créancier obtienne une indemnité, il doit prouver qu'il a subi une perte ou qu'il a été privé d'un bénéfice (Cour de cassation, 8 août 1867, Valabrêgue contre C* de P.-L.-M. : — 2 février 1887, C*' d'Orléans contre Mazct).
Cette doctrine a été combattue par divers auteurs. Elle nous paraît cependant conforme aux vrais principes et à l'équité.
D'autre part, aux termes del'article 1315 du Code civil, c'estàct»lui qui réclame l'exécution d'une obligation qu'incombe la charge de prouver cette obligation. Lors donc qu'un expéditeur ou un destinataire intente une action contre une Compagnie à raison d'un retard dans une livraison, il est tenu d'établir ce retard (Cour de cassation, 18 juillet 1876, C'* de l'Est contre Robert; — 11 février 1885, C* de TOuest contre Hallot).
La preuve testimoniale peut d'ailleurs être admise en vertu de rarliclo 1341, § 2 du Code civil; l'article 1353 autorise en outre le juge à statuor d'après des présomptions graves, précises et concordantes.
4. Bases de la liquidation des indemnités et éléments à prendre en considération dans leur règlement. — Les principaux articles du Code civil, dont il y a lieu de s'inspirer dans la liquidation des indemnités, sont les articles 1149, 1150, 1151 et 1152. dont le texte a été reproduit page. 206.
11 convient également de se reporter aux articles 1134, 1133, 1156, 1162 et 1163, que nous avons mentionnés à la même page.
Une Compagnie a élevé la prétention d'assimiler le contrat de transport aux obligations qui se bornent au paiement d'une certaine somme et qui font l'objet de l'article 1153 du Gode civil : elle a voulu ainsi limiter sa responsabilité à un paiement d'intérêts; mais ce système a été, avec raison, repoussé par la Cour de cassation (Cour de cassation, l'^'" juin 1875, C* de London-Chatham-Dovcr contre Besson et autres).
Ainsi que nous l'avons dit précédemment, l'indemnité doit correspondre à la perte subie par le plaignant et au bénéfice dont il a été privé.
Toutefois, le débiteur n'est tenu que des dommages-intérêts qui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat, quand ce n'est point par son dol que Tobligation n'a point été exécutée (Art. 1150 du Code civil).
Même au cas où l'inexécution résulte du dol du débiteur, les dommages-intéréts ne doivent comprendre, à l'égard de la perte éprouvée par le créancier el du gain dont il a été privé, que ce qui est une suite immédiate et directe de l'inexécution de la convention (Art. 1151).
Nous ne tenterons pas d'énumérer ici toutes les décisions judiciaires intervenues en la matière; elles sont en effet basées sur des circonstances d'espèce, qu'il serait tout à fait inutile de rappeler ici.
Parmi ces décisions, les plus délicates ont généralement trait au retard dans la remise de colis d'échantillons. Lorsque la Compagnie n'est pas avertie par une mention spéciale de la nature de l'envoi, elle ne saurait être condamnée à réparer le préjudice, souvent considérable, que peuvent éprouver l'expéditeur ou le destinataire : l'article 1150 du Code civil s'y oppose absolument (Tribunal de commerce de la Seine, 29 mai 1867, Messéan contre C*' du Nord ; — cour de Grenoble, 6 décembre 1869, G** de P.-L.-M. contre Clozel ; — tribunal de commerce de Marseille, 1 1 mars 1881, Molsberger contre G*' de P.-L.-M. ; — cour de Dijon, 21 juillet 1866, État contre Delore).
Nous signalons aussi au passage, comme particulièrement intéressant, un arrêt du 21 mai 1870 (G'*» de P.-L.-M. contre Bless), par lequel la cour de Lyon a tenu compte, dans le règlement d'une indemnité de retard, de ce fait que le destinataire était commissionnaire de transport et avait ainsi subi un préjudice plus grave.
5. Laissé pour compte. -^ Les article 97 et 104 du Gode de commerce ne règlent pas le mode de l'indemnité à laquelle ils soumettent les commissionnaires et voituriers, pour le cas où la marchandise arrive tardivement à destination.
Ce silence de la loi permet-il à l'expéditeur ou au destinataire de laisser la marchandise pour compte au transporteur, dans certaines circonstances déterminées? Les auteurs se sont quelque peu divisés sur cette question. Les uns, s'appuyant sur l'article il 42 du Code ci vil, aux termes duquel toute obligation de faire se résout en dommages-intérêts, ont soutenu que les Compagnies devaient toujours pouvoir se libérer par le simple paiement d'une indemnité pécuniaire. D'autres ont soutenu que cette interprétation de Vart. 1142 était trop étroite et que l'autorité judiciaire avait un pouvoir souverain pour choisir, entre les divers modes de réparation, le plus approprié aux faits de la cause. Mais ceux mêmes qui ont défendu cette
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dernière doctrine ont, pour la plupart, reconnu qu en pratique le laissé pour compte devait conserver un caractère exceptionnel, être restreint à des cas particuliers, tel que celui oii le destinataire ne pourrait plus tirer parti de la marchandise.
La Cour de cassation n*a eu à se prononcer explicitement qu'une fois pour un cas de retard. Par un arrêt, qui remonte à une époque éloignée (3 août 1835, Laffitte, Gaillard et G*'' contre Cazeing), elle a proclamé la légalité du laissé pour compte, en cas de retard (1). Plusieurs cours d'appel ont statué dans le même sens (Cour de Rennes, 19 mars 1850, Russeil contre Marais; — cour de Metz, 28 janvier 1857, Pieau et G'! contre Saintis et G'^).
Voici quelques exemples de décisions judiciaires par lesquelles les Compagnies ont été condamnées à garder la marchandise:
— Tribunal de commerce de la Seine, 25 mars 1862, et cour de Paris, 18 mai 1863 (G'" du Midi et G^° d'Orléans contre Mayaud) : objets relatifs au culte, qui ne pouvaient être écoulés qu'à l'occasion de certaines fêtes religieuses et dont le destinataire ne pouvait plus tirer parti.
— Tribunal de commerce de la Seine, 29 mars 1867 : colis de bourre do soie demandés d'urgence à un commerçant français par un industriel anglais, laissés en souffrance à Dieppe parla Compagnie pendant douze jours et refusés par l'acheteur. (La Compagnie n'avait pas voulu obtempérer à une sommation de vente aux risques et périls de qui de droit; la marchandise s'était dépréciée ; une baisse considérable s'était produite sur Ii's cours; enfin les colis étaient grevés, par suite du litige, de frais de magasinage très élevés).
— Tribunal civil de Vitré, 22 décembre 1867, Cohue contre C'*de l'Ouesl: chaussures d'hiver remises à un commerçant après la saison.
— Tribunal de commerce de la Seine, 5 novembre 1868, Minet-Legros contre G'* d'Orléans et autres : fût de vin et fût d'eau-de-vie mis à la disposition du destinataire avec un retard considérable, par suite d'une erreur d'adresse imputable au transporteur.
— Tribunal civil de Béthune, 17 août 1871, Depierre contre G''* du Nord: trèfles de semence parvenus trop tard pour être employés.
— Tribunal de commerce de Nantes, 9 mars 1872, Gysel-Savary contre QIC» d'Orléans et de l'Ouest : tonnes de morues offertes au destinalairo après la saison de vente, et de plus avariées au cours du procès,
— Tribunal civil de Ruffec, 27 juillet 1880, Deslignières et Veuillot contre QicB d'Orléans et de l'Ouest : fûts vides rais à la disposition du âestm-
{{^ Elle a reconna implicitement cette légalité, par un arrêt récent do 37 décembre i&^< 'C" de P.-L.-M. conlre Gués, Kose et Barrai*.
taire, avec un retard de trois mois et après la fin delà campagne (le destinaire avait été contraint d'acheter d'autres fûts pour loger ses vins). Voici maintenant des exemples de décisions contraires:
— Cour de Ghambéry, 8 février 1868, Duprez contre Q" de Victor-Emmanuel : sacs de café susceptibles d'un placement facile en tout temps 'cependant, dans l'espèce, le destinataire était un représentant de commerce qui n achetait que sur commande).
— Tribunal de commerce de Lyon, 28 avril 1868, Chastaing contre Audil)ert et G'*' de P.-L.-M. : caisses de verres à vitres, remises avec un retard de six jours seulement, par suite d'une première livraison à un destinataire auti*e que le destinataire réel.
— Tribunal de commerce delà Seine, 2 mai 1868, Simonnet contre G** de P.-L.-M. : caisses de fleurs destinées aux fêtes de Noël en Angleterre et mises à la disposition du destinataire, à Paris, après le !«' janvier.
— Cour de Paris, 25 mai 1868, Paufferl contre G''" du Nord et de l'Est: colis égarés, mais retrouvés au cours de l'instance.
— Tribunal de commerce de la Seine, 15 octobre 1868, Metra contre Galbrun et G'** d'Orléans : colis delà consommation du demandeur, qui en avait ainsi l'emploi.
— Tribunal de commerce de Pau, 13 janvier 1869, Latferre contre Forestier et G'*' du Midi : ballots de drap offerts à un tailleur, avec un retard de 28 jours.
— Tribunal de commerce de Chàteauroux, 13 octobre 1869, Jouet contre G'' d'Orléans : sacs en retard de 3 jours, mais susceptibles d'emploi par le demandeur, marchand d'objets de cette nature.
— Tribunal de commerce d'Amiens, 25 janvier 1870, Gordier contre G*'» de l'Ouest et autres : décision de principe affirmant que jamais le retard dans la livraison et la perte d'une partie de la marchandise ne peuvent donner lieu à un laissé pour compte.
— Tribunal civil de Douai, 2 février 1870, Rivière contre G'* du Nord: caisses de bougies en retard de 4 jours.
— Tribunal de commerce d'Amiens, 15 février 1870, Fournier et Vitaly contre G'* de P.-L.-M. : décision de principe portant que le cas de perte complète peut seul motiver le paiement de la marchandise par le transporteur.
— Tribunal de commerce de Metz, 21 mai 1870, Paris contre G'* de l'Est : ballots de drap imperméable arrivés avec un retard de 28 jours et au milieu de la saison d'hiver.
— Tribunal de commerce do Nantes, i" octobre 1870, Piton contre Petit et G'* d'Orléans : décision de principe affirmant qu'aucune disposition
do la loi n'autorise Texpéditeur ou le destinataire à laisser la marchandise pour compte au transporteur, faute par celui-ci d'avoir effectué le transport dans le délai convenu, et que Tinexécution de la convention ne peut donner lieu qu'à des dommages-intérêts.
— Cour de Bordeaux, 8 janvier 1872, Bonifas contre C** du Midi : ballots de drap offerts à un tailleur avec un retard d'Un mois (le demandeur ne prouvait pas que la marchandise fût sans valeur et sans emploi pour lui).
— Cour d'Aix, 29 mai 1879, C*« de P.-L.-M. contre Jeanton et C'» (conGrmé par arrêt de la Cour de cassation du 18 janvier 1882) : caisses de sardines retenues par la Compagnie, par suite des réserves qu'avait formulées le destinataire, en vue du remboursement éventuel du trop perçu (il n'était pas établi que la marchandise fut avariée par suite du retard).
— Tribunal de commerce de Cambrai, l*"" mars 1881, Dupire contre C' du Nord : décision de principe repoussant le laissé pour compte, au point de vue juridique, malgré un long relard;
— Tribunal de commerce de Cambrai, 1" avril !881, Claviez contre C*' du Nord : décision semblable.
— Tribunal de commerce de Poitiers, 19 décembre 1881, Rousset contre C'"" d'Orléans : fûts vides adressés par un maître d'hôtel à un cafetier (décision portant qu'il ne peut y avoir de laissé pour compte qu'au cas où les objets transportés et offerts au destinataire sont compUHement détériorés et lui deviendraient tout à fait inutiles).
— Tribunal de commerce de Nantes, 3 mai i882, Dubois contre État : décision relative à une malle de vêtements et portant qu'aucune disposition de loi n'autorise à laisser pour compte du transporteur la chose transportée, sauf en cas de perte ou de détérioration complète résultant de son fait.
Cette énumération et cette analyse rapides montrentque les divergences de doctrine se sont reflétées dans la jurisprudence.
Cependant^ en général, l'autorité judiciaire admet la légalité du laissé pour compte, mais le restreint au cas où il y a eu faute de la Compagnie et où le destinataire ne peut plus employer utilement la marchandise.
6. Limitation de la responsabilité de la Compagnie en cas de retard. — Jadis, Tusage pour les transports par le roulage et la batellerie était de fixer sur la lettre de voiture Tindemnité en cas de retard. Cette clause pénale évitait beaucoup de procès. Aussi le commerce a-t-il élevé la prétention d obliger les Compagnies à se conformer à la pratique des
autres entreprises de transport; il s'appuyait d'ailleurs sur les termes de l'article 102 du Code de commerce, qui prescrit d'énoncer sur la lettre de voiture « l'indemnité due pour cause de retard ».
Les tribunaux de commerce et les cours d'appel avaient sanctionné cette prétention (Cour de Colmar, 6 décembre 1859; — cour do Besançon, (6 janvier 1860; — cour de Paris, 30 mars 1860). Mais la Cour de cassation a statué en sens contraire, par des arrêts du 27 janvier 1862 (C*« de Lyon contre Roger; ~ C*"* de Lyon et de l'Est contre Delarsille) : « Dans « le contrat commercial connu sous le nom de lettre de voiture, comme (( dans tous les contrats, le consentement des parties est une des condi- (( lions essentielles à sa formation; si, à l'égard des Compagnies de « chemins de fer et par suite du monopole dont elles sont investies, ce (( principe, applicable à Tinduslrie du transport sous le régime de la (( libre concurrence, a été modifié, et si les Compagnies sont soumises à << des obligations réglementaires sur les conditions de délai et le prix « des Iransporls à effectuer, sans pouvoir en débattre le règlement avec « les expéditeurs, les cahiers des charges et arrêtés administratifs, qui, « sous ce rapport, font la loi tout à la fois de ces Compagnies et des « expéditeurs, ne règlent et ne prévoient rien en ce qui concerne l'indem- « nité due pour cas de retard; cet élément accessoire du contrat de « transport reste, par conséquent, sous l'empire du droit commun; les « Compagnies de chemins de fer ne peuvent donc, sous le prétexte d'un «r usage généralement pratifjué sous le régime de la libre concurrence, (( être obligées d'accepter ou de subir un forfait d'indemnité réglé à « l'avance; elles ne pourraient, à défaut d'un règlement administratif, (f être liées à cet égard que par leur consentement; en l'absence de « convention préalable ou d'accord ultérieur sur l'indemnité pour cause « de retard, c'est aux tribunaux à arbitrer l'indemnité en raison du « préjudice provenant du retard» (1).
A la suite des arrêts de 1862, la Commission d'enquête instituée en 1861 sous la présidence de M. Michel Chevalier a demandé :
1* que le récépissé délivré à l'expéditeur mentionnât toujours une retenue sur le prix de transport pour cause de retard ;
2<> que cette retenue variât du 1/10 au 1/3 suivant la durée du retard, indépendamment des dommages-intérêts dans le cas où le préjudice serait plus considérable.
Cette proposition n'a pas été suivie d'effet.
(1 La cour de Dijon, devant laquelle le renvoi avait été ordonné par la Cour de cassation, s'est conformée aux principes posés par les arrêts de 1862 (5 et 19 décembre IHëâ;.
Mais, si les Compagnies ne sont pas obligées d'inscrire dans leurs récépissés une stipulation forfaitaire pour le règlement de l'indemnité en cas de retard, rien ne s'oppose à ce qu'une clause de cette nature soit insérée dans leurs tarifs sauf homologation de l'Administration. L'expéditeur et le destinataire ne peuvent aloi*s prétendre à une indemnité plus forte, sous forme dédommages-intérêts (Cour de cassation, 25 juillet 1881, G'* du Noi*d contre Virchaux). .
En traitant des conditions d'application des tarifs spéciaux, nous avons indiqué (page 380) les règles consacrées par la jurisprudence, à cet égard. Nous ne les reproduirons pas ici.
Les Compagnies pourraient-elles stipuler leur irresponsabilité complète en cas de retard, malgré les dispositions des articles 97 et 104 du Code de commerce? Nous avons peine à l'admettre, bien que certains tarifs spéciaux contiennent la stipulation dont il s'agit.
7. Exception tirée delà force majeure et des actes administratifs suspendant Teffet des règles ordinaires relatives aux délais de transport. — Les Compagnies peuvent s'exonérer de toute responsabilité en établissant, conformément à l'article 10% du Code de commerce, que le dommage jésuite d'un cas de force majeure.
Tel est le cas d'encombrement causé, soit par des inondations et par l'obligation qui simpose à une Compagnie d'etfectuer les transports habituellement dévolus à une autre Compagnie (Tribunal de commerce de la Seine, 21 janvier 1868, G'*' deP.-L.-M. contre Doudelle), soit par un manque de matériel et un afflux de trafic exceptionnel (Cour de cassation, 24 décembre 1873, C'' de P.-L.-M. contre Couturier; — 20 janvier 187S, Marigo et G^' contre G*' de P.-L.-M. ; — 3 février 1875, Joannon contre G"' de P.-L.-M), soit par des crises atmosphériques.
L'excuse peut être tirée, non seulement de l'encombrement de la gare de départ, mais encore de celui des gares de destination ou de transit (Cour de cassation, 20 janvier 1875, Bloëme contre O'" de P.-L.-M. et du Midi).
Tel est encore le cas d'événements de guerre, qui pressentent au premier chef le caractèi*e d'événements de force majeure (Cour de cassation, 20 novembre 1872, Chevron contre &' de P.-L.-M. ; — 18 juin 1873, C*"^ de l'Ouest contre Gillette).
Nous devons, à cet égard, entrer dans quelques détails, à raison des nombreux litiges auxquels ont donné lieu la guerre de 1870 et les faits qui en ont été la conséquence.
Des retards ont été causés, soit par la réquisition des moyens de transport, soit par des ordres d'évacuation, soit par la menace de Tinvasion ennemie. L'autorité judiciaire. n*y a pas toujours vu une cause suffisante pour exonérer le transporteur de toute responsabilité.
Les principaux arrêts de la Cour de cassation à consulter sont les sui* vants :
— 30 janvier 1872 (G** de TOuest contre Biseul-Fontenelle). — Un ordre de suppression du service de la petite vitesse, délivré le 21 novembre 1870, ne pouvait faire obstacle à la remise d'un colis en gi*ande vitesse, arrivé le 22 à Alençon, bien que l'autorité militaire eût prescrit l'évacuation, vers le Mans, de la section d'Alençon au Mans.
— 19 février 1872 (G»« de P.-L.-M. contre Pomier et G»*). — L'arrôié ministériel du 15 juillet 1870, requérant les moyens de transport des Gompagnies^ était de nature à créer un empêchement de force majeure, si l'éventualité de suppression du service public, que prévoyait cet arrêté, se fût réalisée. Mais, dans l'espèce, il n'était pas constaté que les moyens de transport eussent été réellement requis et employés avant l'époque à laquelle la marchandise aurait du être livrée, d'après les délais réglementaires.
— 20 février 1872 (G*' de l'Ouest contre Buchard). — Gondamnation de la Compagnie malgré les circonstances, parce qu'il y avait eu faute ou négligence de sa part.
— 20 février 1872 (G** de l'Ouest contre Fresnais). — Décision analogue.
— 24 avril 1872 (&• de P.-L.-M. contre Trinquier et BaducI et G'° du Midi). — L'arrêté ministériel du 15 juillet 1870, par lequel les Compagnies avaient été invitées à mettre à la disposition du Ministre de la guerre ou d autres Compagnies tous Ieui*s moyens de transport et à suspendre jusqu'à nouvel ordre les trains de voyageurs ou de marchandises, ou du moins ceux dont le maintien ne serait pas compatible avec cette réquisition, ne constituait pas par lui-même un cas de force majeure ; l'empêchement d'exécuter le contrat de transport devait être apprécié dans chaque espèce ; il appartenait aux juges du fond de faire cette appréciation.
Comme nous l'avons indiqué précédemment, les nécessités de l'évacuation et la crise' des transports, qui a suivi la guerre de 1870, ont déterminé l'Administration à suspendre l'effet des textes fixant les délais de transport.
Cela ne suffisait point pour affranchir les Compagnies de toute responsabilité. On pourra se reporter notamment aux arrêts suivants de la Cour de cassation ou de cours d'appel :
— Cour de cassation, 20 février 1872 (G** de P.-L.-M. contre Dussol). —
Malgré Tarrété ministériel du il avril 1871, il appartenait aui tribunaux d'apprécier si, en fait, les Compagnies n'avaient point, par leur faute, manqué à leurs obligations normales.
— Cour de cassation, 24 avril 1872 (G*' de l'Ouest contre Vedy et Alphée). Décision analogue.
— Gourde Montpellier, 10 juin 1871 (G'' du Midi contre Pietro-Bono). — Décision semblable.
— Cour de Dijon, 16 janvier 1872 (C'° de P.-L.-M. contre Seguin). — Décision semblable.
— Cour de Poitiers, 8 mars 1872 (G'« de P.-L.-M. contre Giraud). — Décision analogue.
L'autorité judiciaire a même déclaré que la renonciation expresse à toute garantie de la part de l'expéditeur n'était pas susceptible de mettre la Compagnie à l'abri de toute action en dommages-intérêts de la part des intéressés :
— Cour de cassation, 20 février 1872 (G*® de l'Ouest contre Fresnais). — Condamnation de la Compagnie, parce qu'elle avait oublié des colis, les avait transportés au delà de leur destination et s'était ainsi rendue coupable de négligence.
— Cour de cassation, 24 avril 1872 (G»** de l'Ouest contre Védy et Âlphée). — La mention ce sans responsabilité » n'avait pas la valeur d'une renonciation au droit de discuter la valeur de l'arrêté du 11 avril 1871 et au bénéfice de l'arrêté du 12 juin 1866.
— Cour de Dijon, 16 janvier 1872 (G'« de P.-L.-M. contre Seguin) . — La Compagnie ne pouvait, par une mention de a non-garantie )), ajouter à la force obligatoire de l'aiTété ministériel du 11 avril 1871 et créer à son profit une fin de non-recevoir contre de légitimes réclamations.
— Cour de Poitiers, 8 mars 1872 (G»' de P.-L.-M. contre Giraud). — Décision analogue.
D'une manière générale, d'ailleurs, l'excuse tirée de la force majeure disparait, quand il est établi qu'en fait le retard provient d'une faute ou d'une négligence de la Compagnie (Cour de cassatioi^, 13 juillet 1868, & de P.-L.-M contre Ghanut : encombrement qu'auraient pu empêcher des mesures mieux prises; — 13 décembre 1871, G'* de P.-L.-M. contre l^ichel: éboulement susceptible d'être évité par de meilleures dispositions de la voie; — 8 novembre 1875, G»* de P.-L.-M. contre Charpentier : exception détruite par l'incurie de la Compagnie).
Quelle que soit la valeur de l'exception^ la chai'ge de la preuve du cas
de force majeure incombe à la Compagnie (Cour de cassation, 20 février 1872, C** deTOuest contre Buchardj.
8. Exception tirée d'une faute commise par Texpéditeur ou le destinataire. — La responsabilité de la Compagnie peut évidemment être couverte, en totalité ou en partie, par la faute de Texpéditeur ou du destinataire. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation, le 19 janvier 1858 (C^* d'Orléans contre Guerindon), au regard d'un expéditeur qui ne s'était pas conformé aux conditions d'un tarif spécial pour Theure et le lieu de la remise de la marchandise, et le 22 avril 1879 (Fouet contre C'"" du Midi), au regard d'un expéditeur qui avait fait une déclaration inexacte du poids de son expédition et qui, malgré l'avertissement de la Compagnie, n'avait ni rectifié cette déclaration, ni réclamé un pesage contradictoire.
A fortiori en est-il ainsi, quand il ne s'est pas formé de contrat de transport entre l'expéditeur et la Compagnie qu'il actionne : ainsi jugé par la Cour de cassation, le 20 novembre 1872 (Chevron contre C^' de P.-L.-M.) et le 4 juillet 1876 (Baisset contre C»« de P.-L.-M.).
0. Appréciation souveraine des faits par les juges du fond. Contrôle de la Cour de cassation. — En traitant des délais de transport, nous avons rappelé, page 647, que les circonstances de fait sont constatées souverainement par les tribunaux et que la Cour de cassation contrôle ensuite, d'après ces circonstances, l'interprétation et l'application de la loi et des actes administratifs.
Nous ne reproduirons pas ici les explications et les citations que nous avons fournies à cet égard.
A LA MARCHANDISE EN COURS DE ROUTE
i. Baàe des actions en responsabilité. — Ainsi que nous Tavoiis déjà dit, les textes généraux sur lesquels peuvent ordinairement se fonder les actions en responsabilité, pour avaries et pour perte partielle ou totale, sont les articles 1142, 1147, 1148, 1149, 1382 et suivants, 1782, 1783, 1784, 1927, 1928, 1929, 1952, 1983 et 1934 du Code civil, et les articles 98, 99 et 103 du Code de commerce.
Parmi ces textes, nous nous bornerons à reproduire ici les suivants :
Article 1784 du Code civil: « Les voituriers par terre et par eau sont (( responsables de la perte et des avaries des choses qui leur sont confiées, « à moins qu'ils ne prouvent qu'elles ont été perdues et avariées par cas (( fortuit ou force majeure. »
Article 98 du Code de commerce : « Le commisionnaire qui se charge « d'un transport par terre ou par eau est garant des avaries ou pertes de « marchandises et effets, s'il n'y a stipulation contraire dans la lettre de (( voiture ou force majeure. »
Article 103 du Code de commerce : « Le voiturier est garant de la perte « des objets à transporter, hors le cas de la force majeure. Il est ga- (( rant des avaries autres (jue celles qui proviennent du vice propre de la , (( chose ou de la force majeure. »
Aux termes des articles du Gode civil et du Gode de commerce qui viennent d'être rappelés, le voiturier est en principe responsable de l'avarie et de la peile partielle ou totale de la marchandise. Il y a contre lui une présomption de faute, dont il ne peut se dégager qu'en prouvant le vice propre, le cas fortuit ou la force majeure.
Toutefois, comme nous l'avons exposé, page 361, cette responsahiliié peut être atténuée et limitée par des stipulations insérées aux tarifs dûment homologués ou par un engagement de l'expéditeur, dans des circonstanœs et des conditions qui seront indiquées plus loin.
Ces principes sont consacrés, depuis de longues années, par une jurisprudence constante de la Gourde cassation.
2. Personnes ayant qualité pour prétendre à une indemnité. Justifications à fournir par les intéressés. — Bases de la liquidation des indemnités. — Nousn'avons rien à ajouter, sur ces divers points, aux
explications données, page 756 et suivantes, au sujet des actions pour relard.
3. Éléments à prendre en considération dans le règlement de rindemnité. — Les éléments sont appréciés, dans chaque cas particulier, par le juge du fait.
Cependant quelques indications générales sont nécessaires.
a. Évaluation des dkchbts de route. — Certaines marchandises ne peuvent voyager sans subir un déchet de route, par l'effet de l'humidité, de révaporation,'du vent, de la trépidation.
Les déchets de cette nature ne sont fixés et ne sont susceptibles de Fôtre par aucun règlement : ils dépendent en effet de la longueur du parcours, du climat, des circonstances atmosphériques, des véhicules employés au Iransport. Les tribunaux décident, à propos de chaque espèce, si le déficit constaté dans le poids ou la quantité des marchandises à leur arrivée est dû ù la nature propre de ces marchandises ou à la faute de la Compagnie. Quand il ne dépasse pas la limite normale, la Compagnie reste indemne; ^uand au contraire il excède cette limite, la Compagnie est responsable de iexcédent (Cour de cassation, 5 novembre 1883, C*'' de Bône à Guelma contre Gellerin) (1).
On peut consulter utilement :
1** Un jugement du tribunal de commerce de la Seine, du 9 octobre 1862, admettant un creux de route de i % pour des vins ; un arrêt de la cour de Paris, du 15 juillet 1869 (C*** du Nord de TEspagne contre Benédit), admettant 3°/o sur une expédition d'oranges de diverses gares d'Espagne à Ivry ; un jugement du tribunal de commerce de Metz, du 22 septembi'e 1869 (C* de l'Est contre Rouyer), admettant un creux de route de 1 */o [X)ur des alcools du Nord à destination de Metz ; un arrêt de la cour de Paris, du 9 décembre 1875 (C'« de l'Est conti*e Hannier), admettant un déchet de route de 2 °/o pour delà houille expédiée de la Belgique vers Reims; et un arrêt semblable de la même cour, du 5 décembre 1863 (Tainturier conti-e G»* de l'Ouest) ; '
2® Le tableau suivant donné à titre de renseignement dans le dictionnaire de M. Palaa et reproduit par M. Sarrut :
1) Autrefois plusieurs cours ou tribunaux ont refusé aux Compagnies le bénéfice du ilcchet de route, dont jouissait le roulage ; mais depuis, la jurisprudence s*est fixée daus uu !«ns plus couforme à réquilé.
DÉCHETS PAR DESSICCATION
Bois de teinture effilé ; racines ; bois de réglisse; éponges, liège; chiffons en balle; cornes
Avoines, graines fourragères et oléagineuses, houblons, chanvres bruts» sucres bruts, laines, salpêtres, gomme
Blé. orge, seigle ; riz, sagou; graines fourragères et oléagineuses en double sac; fécules, farines; légumes secs; résines solides; épicerie, droguerie; chicorée en tonneaux; vergeoi ses ; coton en balles; ferraille, fonte brute, vieux plomb; nacre et perle en coquille brute
I.%par200km.\ 2% en hiver
I%par300lim
1 *»ô par 2 jours
i). Évaluation de la pertk ou de l*a varie en cas de déclaratiox pf VALEUR. — L'or, l'argent, le platine, les bijoux, les pierres précieuses et autres valeurs ne sont transportés qu'en grande vitesse; il sont taxés ad valorem. Le plaqué d'or ou d'argent, le mercure, les bijoux, les broderies, les dentelles, les pierres précieuses et les objets d'art sont taxés de même, ({uand leur transport a lieu en grande vitesse.
Chaque expédition est accompagnée d'un bulletin mentionnant la valeur de l'article. Il est stipulé, dans les conditions d'application des tarifs généraux, qu'en cas de perte la Compagnie n est pas tenue de rembourser au delà de la somme déclarée.
La déclaration doit ("trc Icmmio pour sincère; il appartient, d'ailleurs, à la Compagnie de la vérifier et d'user à cet effet des droits qu'elle s'est foî'mellenieiit réservés (Cour de cassation, 12 mai 1868, C''' Marseillaise de
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navigation contre C'* du Midi et autres; — 1" juillet 1870, Sellenet contre Administration des contributions indirectes) (1).
C'est donc cette déclaration qui doit servir de base à l'estimation du préjudice, à moins que la Compagnie ne fasse la preuve d'une fraude commise par l'expéditeur (Cour de cassation, 14 mars 1883, C' de l'Est contre Latscha; — cour de Paris, 20 juillet 1883, et Cour de cassation, 11 août 1884, Giruit contre C'' de P.-L.-M.).
Le même principe trouve son application, même en ce qui concerne les objets non passibles d'une taxe ad valorem, pour lesquels Icxpédileur a fait une déclaration de valeur oFficiellement constatée et résultant par exemple d'une mention sur le récépissé (Cour de Paris, 5 janvier 187i, C'^ du Nord contre Hamilton; —Cour de cassation, 14 mars 1883, O^ de l'Est contre Latscha).
c. Estimation de la perte oi* de l'avarie en cas de non-déclaration DE VALEUR. — La déclaration de valeur n'est pas exigible pour les marchandises qui ne sont pas soumises à la taxe ad valorem (Cour de cassalion, 10 mars 1869, G'*' d'Orléans contre Vallant; — 4 juin 1872, G'*' de P.-L.-M. conUe Villedieu et Juif et Bertrand; — 11 juin 1872, C'' de P.-L.-M. contre Louis; — 3 juin ,1874, O ôb l'Est contre Gaignièrc et RoUot).
Les tribunaux doivent alors baser leur décision sur les éléments que la loi met à leur disposition, en matière commerciale. Ils ont notamment à se référer à la lettre de voiture ou au récépissé qui en tient lieu et qui, à défaut de valeur, indique du moins la nature et le poids des marchandises transportées.
En effet, les conditions générales d'application des tarifs obhgent l'expéditeur à fournira l'appui de chaque expédition un bulletin contenant, entre autres mentions, celle «du nombre, du poids et de la nature des colis » ; cette indication, nécessaire pour l'assiette de la taxe, doit être reproduite sur le récépissé, aux termes de l'article 1)0 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, de l'article 49 du cahier des charges et de l'article 102 du Code de commerce. La lettre de voiture ou le récépissé qui en tient lieu, étant l'instrument même du contrat de transport, constitue la pièce
(l)»Par un arrêt du SôjuiHcUSSl (C" de l'Ouest contre Meslô), la cour de Rennes a jugé que, pour les ( bjets de finances et valeurs qui ne peuvent être envoyés à découvert 1 1 qui doivent, au contrairr, être renfermés dans des envelopp«îs scellées, la Compagnie n'avait pas .1 vérifier la dcclaralion et que sa seule oblifçation était de reraellre les colis intacts. Ola est inexact; les conditions générales d'application des tarifs réservent expli* ritement et d'une manière j;énérale le droit de la Compagnie (Cour de Paris, 20 juillet 4^), Giruit contre C" de l'.-L -M. et C" des allumelies chimiques].
essentielle de Tinstruction (Cour de cassation^ 12 août 1872, C**deP.-L.-M. contre Sauvagct; — Gourde cassation, 26 janvier 1886, G'** du Nord de l'Espagne contre G'* d'Orléans et Perrot ; — cour de Paris, 6 janvier 1873, G'"" de rOuest contre Couton). Le juge doit donc s'attacher à ses énonciations, sauf, bien entendu, le cas de fraude ou celui d'erreur manifeste, résultant par exemple d'un rapprochement entre le nombre et le poids des colis (Gour de cassation, 6 avril 1869, Bclin contre G'" d'Orléans) (1).
Les tribunaux peuvent également se reporter aux factures adressées par l'expéditeur au destinataire (Gour de Nîmes, 2 juillet 1873, G'* du Nord contre Guérin frères. — Tribunal do commerce de Lyon, Louis contre G'' de P.-L.-M., jugement confirmé par la Gour de cassation, le 11 juin 1872). Us peuvent encore consulter les acquits-à-caution, pour les marchandises qui en comportent (Tribunal de commerce de Metz, 22 septembre 1869, G'* de l'Est contre Rouyer). Mais ils ne doivent pas oublier que les Gompagnies ne sont pas appelées à contrôler l'exactitude de ces pièces et que, dès lors, leurs indications ne sauraient prévaloir contre les chiffres inscrits sur lalettre de voiture pour la quantité et le poids des objets transportés (Gour de cassation, 31 décembre 1877, G'* du Midi contre Turuiquel fils et G^").
G'est d'ailleurs à celui qui actionne la Gompagnie qu'incombe la preuve de la valeur des objets perdus ou de Tavarie subie par la marchandise (Arrêts précités de la Gour de cassation, du 10 mars 1869, du 4 juin 1872 et du 11 juin 1872).
d. Conséquences des fausses déclarations. — L'une des bases de la classification et, par suite, de la tarification, du moins pour la petite vitesse, est la valeur des marchandises : il a paru sage de proportionner la
taxe à cette valeur, afin de réduire le prix de transpoit des matières pondéreuses et afin de tenir compte des risques plus ou moins considérables ({ui pèsent sur la Gompagnie, ainsi que de l'étendue des soins à donner à la marchandise.
Aussi l'autorité judiciaire a-t-elle toujours admis qu'une déclaration inexacte de la nature des objets transportés constituait, de la part de l'expéditeur» une faute dont il devait supporter les conséquences. La Gompagnie règle ses soins et sa surveillance d'après la nature de la marchandise et la taxe perçue : il serait souverainement injuste de la rendre respon-
(1) Si la lettre de voiture n'énonce que le poids et non le contenu, le voîturier ne peut élre tenu de faire état que de la différence entre le poids livré et le poids reçu ; le tribunal ne peut le condamner à payer un déficit calculé sur la contenance (Cour de cassation, 26 janvier 1880,.
sable sans restriction d'un accident qu^elle aurait peut-être évité, si elle avait été plus exactement renseignée; cette iniquité serait d'autant plus manifeste qu'elle n*a point reçu la rémunération à laquelle elle avait droit aux termes de ses tarifs homologués. D'ailleurs, l'article 1150 du Code civil limite les dommages-intérêts à ce qui a été prévu ou pu être prévu lors du contrat. S'inspirant de ces considérations, la Cour suprême a, par un arrêt du 14 août 1883 (C'" du Nord contre Videcoq et Danten), cassé un jugement qui avait alloué une indemnité pour avarie d'une statue, alors que la caisse contenant cette statue avait été faussement déclarée comme colis d'effets d'habillement. Elle avait statué dans un sens analogue, le 7 août 1867 (Hanoteau contre G'* du Nord). La cour de Paris a, le 14 juin 1875 (Barbe contre G*'* du Midi et de P.-L.-M.), confirmé un jugement du tribunal de commerce de la Seine fondé sur le même principe.
Est-co à dire que toute indemnité doive être refusée ? Non, sans aucun doute. Mais l'indemnité doit être déterminée dans la limite des obligations que la Compagnie a entendu contracter (Cour de cassation, 27 décembre 1876, C'* de l'Est contre Gérard et Courtois et G'") et calculée, en conséi|uence, d'après la déclaration (Cour de Bordeaux, 29 février 1872, G'« d'Orléans contre Touchez; — tribunal de commerce de la Seine, 23 novembre 1872, Bresnier contre G** de P.-L.-M.j.
Parmi les fausses déclarations, on doit signaler spécialement celles qui tondent à soustraire la marchandise au paiement de la taxe ad valorem. L'indemnité due en pareil cas doit être calculée conformément à la règle que nous venons d'exposer (Cour de cassation, 27 décembre 1876, G'« de TEst contre Gérard et Courtois et C*** ; — 14 août 1883, C*« du Nord contre Videcoq et Danten). Si la taxe effectivement perçue n'a pas été inférieure à celle qui serait résultée de l'application du tarif ad valorem et si la déclaration inexacte n'a pas été de nature à réduire les soins donnés à la marchandise par la Compagnie chargée du transport, l'indemnité pourra ne pas subir de réduction (Cour de cassation, 27 décembre 1876) (1).
•e. Estimation des dommages-intérêts accessoires. — La perte ou l'avarie de la ntarchandise peuvent justifier, outre l'allocation de la valeur des objets perdus ou de la somme représentant leur dépréciation: 1° le remboursement total ou partiel des frais de transport, si ces frais ont été acquittés entre les mains de la Compagnie -, i^ le paiement de dommagesintérêts accessoires.
(1) Xoas citons cet arrêt, en égard aux motifs qui y sont insérés. En fait, le tribunal avait réduit Tindemnité et son jugement a été maintenu; mais la Cour de cassation n'avait à statuer que sur un pourvoi de la Compagnie tendant au refus de tous dommagesiotéréts.
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Il list certain que, si la marchandise a été perdue par la faute de la Compagnie, celle-ci ne peut prétendre à conserver le salaire d'un service • qu'elle n'a pas rendu.
Quant aux dommages-intérêts accessoires, nous avons dit, à propos des actions pour retard, quelles règles doivent présider à leur déterminalion. Us doivent être maintenus dans les limites prévues ou susceptibles de rêtre lors du contrat et ne correspondre qu'à des suites immédiates et directes de l'inexécution de la convention. Nous ne reviendrons pas sur les indications données, page 759, à ce sujet (1).
4. Laissé pour compte. — Ainsi qu'il a été expliqué, page 7o9, le laissé pour compte peut être ordcmné par les tribunaux. Toutefois lautorité judiciaire restreint celle mesure au cas où le destinataire ne peut plus employer utilement la marchandis(»..
Par un arrêt du 11 décembre 1881 (C**' de P.-L.-M. contre Gués, Rose et Barrai), la Cour de ca^sation a coniirmé un jugement qui avait lais.<é pour compte à la Compagnie des foins avariés.
Le tribunal de commerce de la Seine a rejeté, le 2 mai 1868 (Arnould contre C**" du Nord), une demande tendant à laisser pour compte à la Compagnie des spiritueux dont la qualité avait été altérée : le destinataire, négociant en vins et eaux-de-vie, était, en effet, mieux à même de tirer partie de la marchandise.
Le tribunal de commerce de Bordeaux a rendu, le 22 octobre 1874 (I-aurin^ils et Dagnial contre G** d'Orléans), une décision semblable, où on lit le considérant suivant: « Attendu qu'aux termes d'une jurispru- « dence constante, il ne peut y avoir abandon qu'en matière d'assurances (( nuiritimes, à moins que la marchandise n ait péri ou ne soit devenue (( sans emploi dans les mains de l'expéditeur, par la Tante du transpor-
« leur » L'avarie se bornait à un déficit sur une barrique dVau-
de-vie.
5. Fixation forfaitaire ou limitation de l'indemnité par un3 clause des tarifs. — En énumérant les conditions d'application des tarifs spéciaux, nous avons indiqua celle de la fixation à forfait ou de la limitation de l'indemnité pour perte ou avarie.
Cette clause n'a rien d'illicite, ni de contraire à l'ordre public. L'an-
(i) Voir, par exemple, un arrêt de la Cour de cassation dj 26 août 1884 (C* de rOuesl contre l'oupiuel).
cienne législation française l'avait consacrtH3 : car rarticle 62 de la loi du ti4 juillet 1793 iixait à 150 livres l'indemnité à payer par les messageries nationales, en cas do perte d'un paciuet, ballot, etc. , ou en cas d'avarie, si le montant du dommage ne pouvait être apprécié.
Elle est peu usitée aujourd'hui en France. On la trouve cependant dans le tarif des colis postaux et des colis non postaux (1) en grande vitesse, ainsi que dans divers tarifs internationaux. La Cour de cassation a rendu à diverses reprises des arrêts par lesquels elle en a reconnu la 1%'alité (31 mars 1874, C'° d'Alsace-Lorraine contre Granger et autres ; — 25 août 187o, C d'Alsace-Lorraine contre Adler et Rousseau ; — 14 août 1876, Q" de TEst contre Lévy; - lijuin 1878, O'do l'Est contre Camion et autres ; — 25 juillet 18S1, G'" du Nord contre Virchaux ; — 21 février 1887, C^'' du Midi contre Dutet et AIric) (2).
Elle ne permet pas Tallocation d'une indemnité supérieure au chiffre forlaitaire ou au maximum qui y sont stipulés, même sous la forme de dommages-intérêts accessoires (Mêmes arrêts et jugements conformes de plusieui's tribunaux).
Aitisi ({ue nous l'avons vu dans l'étude consacrée aux tarifs étrangers, la clause limitative de la responsabilité des Compagnies existe dans plusieurs pays voisins, notamment en Allemagne, on Autriche-Hongrie et en Belgique, et s'y applique même aux tarifs généraux.
En France, la législation commerciale et les actes organiques relatifs aux chemins de fer ne la rendent guère admissible que pour les tarifs spéciaux. Le monopole de fait dont jouissent les Compagnies ne se prête pas à des restrictions de leur responsabilité, pour les transports effectués aux conditions des tarifs généraux. Au contraire, limitées aux tarifs sj)éciaux, ces rt»strictions sont très légitimes ; elles constituent l'une des conditions mises à la réduction des taxes ; elles rentrent ainsi dans les l>révisions de 1 article 48 du cahier des charges ; le public reste libre de les accepter ou de ne pas s'y soumettre ; les conventions librement consenties à cet égard entre les expéditeurs et les Compagnies doivent tenir lieu de loi aux deux parties, eu vertu de l'article 1134 du Code civil.
6. Clause de non-responsabilité pour les transports par tarifs spéciaux. — a. Valeur et portée uk la clause. — Nous n'avons que peu de chose à ajouter aux développements dans lesquels nous avons dû entrer, page 361, relativement à la valeur et à la portée de cette clause.
(1 Pour les colis non postaux, le maximum correspond précisément à la plui» grande valeur assignée aux objets que les Compagnies admettent au bénéfice du tarif, (2, Voir aussi les arrêts cités, page 380.
Jusqu'en 1874, la Cour de cassation s'est montrée fort hésitante sur la légalité de la condition de non-responsabilité. Ce n'est qu'à partir de 1874 qu'elle l'a définitivement admise, du moins avec le sens qui lui est attaché aujourd'hui.
Comme nous l'avons vu, les Compagnies sont en principe responsables de l'avarie et de la perte totale ou partielle do la marchandise, aux termes de l'article 1784 du Code civil et des articles 98 et 103 du Code de commerce. La loi a institué contre elles une présomption de faute qui se justifie par la nature même de leur industrie.
Elles sont réputées avoir reçu la marchandise en bon état; l'expéditeur ne pouvant exercer sur elles aucune action en cours de transport, elles doivent être et sont soumises aux règles édictées pour le dépôt nécessaire. Elles ne peuvent se relever de la présomption qui pèse sur elles, qu'en prouvant le vic^ propre, le cas fortuit ou la force majeure.
D'après la jurisprudence fermement maintenue par la Cour de cassation depuis 1874, la clause de non-garantie n'afiranchit pas les Compagnies de la responsabilité des fautes commises par elles ou par leurs agents, ce qui serait contraire à l'ordre public. Mais elle a pour effet de détruire la présomption de faute et de renverser le fardeau de la preuve : les Compagnies n'ont plus à établir le vice propre, le cas fortuit ou la force majeure, pour dégager leur responsabilité; il appartient au contraire à l'expéditeur ou au destinataire de prouver qu'elles sont en faute, et c'est seulement à cette condition que leur responsabilité est engagée et qu'elles peuvent être condamnées au paiement de dommages-intérêts.
Ainsi interprétée, la clause de non-garantie n'a plus rien d'illicite et de prohibé par l'article 1133 du Code civil; elle est conforme aux prévisions de l'article 98 du Gode de commerce ; elle constitue l'une des conditions de l'abaissement de taxe consenti par la Compagnie aux termes de l'article 48 du cahier des charges.
Cette interprétation n'apparaît pas nettement, nous le reconnaissons, avec le libellé usuel de la clause; mais elle est aujourd'hui appuyée sur des monuments si nombreux de jurisprudence, qu'il n'est plus possible de la mettre en doute ni de la contester.
La Cour de cassation de Belgique l'a également consacrée par plusieurs arrêts, dont deux notamment, en date du 7 mai et du 19 novembre 1874. sont cités dans le traité des transports de M. Lanckmann.
Sans anticiper sur l'élude de la législation étrangère, nous croyons devoir faire remarquer immédiatement que le législateur allemand a inscrit dans l'article 424 de son Code de commerce le principe sur lequel est basée la jurisprudence de la Cour de cassation. Cet article proclame la légalité des
stipulations par lesquelles les Administrations de chemins de fer déclinent leur responsabilité:
1** pour les risques inhérents au transport par wagon découvert;
2® pour les dommages susceptibles de résulter du défaut ou de l'insuffisance de remballage ;
3° pour les risques inhérents à la manutention ainsi qu'aux défectuosités du chargement, quand ces opérations sont faites par l'expéditeur ou le destinataire ;
4<» pour certaines avaries auxquelles sont plus particulièrement exposées des matières déterminées ;
5° pour les risques inhérents au transport des animaux ;
6* pour la perte ou l'avarie des marchandises convoyées, du moins on ce qui concerne les risques que le convoyage avait pour objet d'iparter.
Puis il ajoute : « Lorsqu'une des stipulations permises par le présent « article est établie, il est en même temps présumé établi et maintenu jusce qu'à preuve contraire qu'un dommage survenu, qui pouvait résulter du « risque non assumé, en est effectivement résulté. S'il est prouvé i\ue le (( dommage a été causé par la faute de l'Administration de la ligne ou do « ses agents, l'irresponsabilité ne peut en être reconnue dans aucun dos « cas prévus par le présent article. »
b. Applications, cas particulier du transport par wagons DÉCOUVERT. — La clause de non-garantie a pris, pour ainsi dire, le caracl<**re d'une clause de style dans les tarifs spéciaux, en ce qui concerne les déchets ou avaries de route ; elle a également pris place dans un certain nombre de tarifs, en ce qui concerne la perte totale. Son application a donné lieu à des litiges très fréquents entre les Compagnies et les expéditeurs ou les destinataires,
Nous ne reprendrons pas ici la longue énumération des arrêts de la Cour de cassation cités page 302 et suivantes. Nous nous bornerons à en déduire quelques indications générales.
Les contestations les plus nombreuses ont été suscitées pari avarie des marchandises transportées en wagon découvert, sous l'action de la pluie, du soleil et de la gelée. Il y a lieu de distinguer trois cas :
l*" celui où la fourniture et l'emploi des bâches sont à la charge de rexpédileur;
2* celui où le bàchage est encore fait par l'expéditeur, mais où les bâches sont fournies par la Compagnie ;
3** celui où la Compagnie se réserve toute l'opération.
Dans le premier cas, l'expéditeur ne peut évidemment s'en prendre
qu'à lui-même du dommage résultant de ce que la marchandise n'a pas
été couverte ou Ta été insuffisamment (Cour de cassation, 31 mars 1874,
t C^*" deP.-L.-M. contre Haas, Hersent et autres; — 28 décembre 1873, Day-
raud contre G'° du Midi ; — 7 août 1878, G'* du Midi contre Alaux) (1).
Dans le second cas, si les bâches sont en mauvais état, la responsabilité de la Compagnie peut être engagée (Cour de cassation, 27 décembre 1881, G^" de P.-L.-M. contre Gués, Rose et Barrai).
Dans le troisième cas, la Compagnie peut, à fortiori, se rendre passible d'une condamnation , si l'opération du bàchage est mal faite ou si les bâches sont en mauvais état (Gourde cassation, 24 mai 1882, C'*" du Midi contre Despaux et C^').
A peine est-il nécessaire d'ajouter que, si le transport en wagon découvert n'étidtpas stipulé au tarif spécial et si l'emploi de ce genre de véhicules amenait une avarie, le transporteur serait tenu d'en indemniser Texpôditeur ou le destinataire, sauf le vice propre, le cas fortuit ou la force majeure.
c. Faute résultant d'un défaut dans les solns donnés a la mar- CUANDISE. — Aux termes de l'article 1782, les voituriers par terre et par eau sont assujettis, pour la garde et la conservation des choses qui leur sont conliées, aux mêmes obligations que les dépositaires; l'article 1927 leur impose, en conséquence, l'obligation d'apporter à la garde de ces choses les mêmes soins qu'à celle des choses qui leur appartiennent; cette obligation est d'autant plus étroite, d'après l'article 1928, qu'il s'agit d'un dépôt salarié. L'autorité judiciaire n'a cessé de rappeler les règles édictées par le Gode civil; nous citons au hasard, comme se référant à des transports par tarifs g^inéraux, les arrêts suivants de la Cour de cassation : 17 janvier 1872 (G'" de P.-L.-M. contre Keunig), eau de fleurs d'orangers avariée par la gelée ; —9 décembre 1872 (G'« de P.-L.-M. contre Pototj, bœuf ayant soufl*ert, faute de paille dans le wagon;— 21 juillet 1873(G*'' de l'Ouest contre Larcher), marchandises pillées par l'ennemi ;~ 16 mai 1876, G'® de rOuest contre Lamier et G'*" d'Orléans à Rouen), écorccs de chêne avariées par un transbordement à la limite des réseaux de l'Ouest et d'Orléans à Rouen.
Parmi les espèces (jue nous venons de citer, la dernière est particulièrement intéressante. La Compagnie de l'Ouest invoquait le droit, qui ne lui était pas contesté, de refuser l'envoi de ses wagons sur la ligne d'Or-
({. Nous ne citons, autant que possible, que des arrêts postérieurs à 1874. époque à partir de laquelle la jurisprudence de la Cour de cassation s'est définitivement fixée sur le sens de la clause de non-garantie.
léaiis à Rouen. Néanmoins, et au point de vue spécial de ses rapports avec les expéditeurs, la Cour de cassation a vu dansTusa^^e de celte liiculté une faute de natuî'c à engager la responsabilité de la Compagnie, qui n'avait pas employé tous les moyens en son pouvoir pour assurer la conservation de la marchandise.
La clause de non-garantie ne relève point les Compagnies du devoir qui leur incombe, et le défaut de soins est une faute de leur part, toutes les fois (fue ces soins n*ont rien d'exceptionnel et d'incompatible avec les nécessités du service (Cour de cassation, 24 mai 1882, C'* du Midi contre Despaux et C**, mouille provocjuée par un bâchage défectueux et par le mélange de sacs siîcs avec des sacs mouillés; -^ 9 janvier 188i, G'** de P.-L.-M. contre Nègre, sucre déposé sur le sol et avarié par la pluie; — 29 mars 1886, C**^ de TEst contre Bernodat, objets de fonte brisés faute de soins dans la manipulation ; — 29 mars 1886, C'* de TEst contre Geolfroy- Jobard, espèce analogue; — 1'' février 1887, C'* de l'Est contre Nanquette, bris d'objets résultant d'un défaut de soins du personnel).
Mais, pour les transports aux conditions des tarifs spéciaux, comme pour les transports aux conditions des tarifs généraux, les Compagnies ne peuvent être recherchées, quand elles ont donné à la mai^chandise les soins d'un bon père de famille; les expéditeurs et les destinataires seraient mal fondés à exiger d'elles des précautions exceptionnelles, dont elles ne trouveraient pas la rémunération dans la taxe perçue ou auxquelles ne se prêteraient pas les nécessités du service (Cour de cassation, 24 juillet 1877, C*' de l'Est contre Boichet, pommes de terre laissées sans abri dans la gare d'arrivée et avariées par la gelée; — 17 mai 1882, C'*^ de P.-L.-M. contre Paye, et 17 mai 1882, C'^ de l'Est contre Weiss, fleur d'oranger avariée par la gelée, quoique transportée dans un wagon clos et couvert; — 14 aoijt 18S3, C'^^ du Nord contre Videcoq et DanleA, statue faussement déclarée comme effet et avariée par un choc; — 5 mare 1884, G'*-* du Midi contre Nègre et Rommel frères, coulage de spiritueux dii à une défectuosité du fût, que l'expéditeur et le destinataire reprochaient à la Compagnie de ne point avoir remarquée et réparée en cours de transport; — 4 février 1885, Administration des chemins de fer de l'État contre Laurent et Marot, coulage de spiritueux par le desserrage des cercles d'un fût sous l'action de la température; — 22 avril 188o, C'^'de l'Est contre Viard et Milan, espèce analogue). Il est certain, en effet, ([ue l'on ne peut obliger, par exemple, les Compagnies à apporter à la manipulation d'un colis déclaré et payant comme caisse d'effets les mêmes soins qu'à la manipulation d'un colis déclaré et payant comme caisse d'objets d'art; on ne peut davantage les forcer à exercer, en cours de route, une surveil-
lance incessante sur des fûts, pour examiner s'ils se maiiilieunont en bon état et pour les réparer au besoin; on ne peut les contraindre à prendre des précautions exceptionnelles pour empêcher le desserrage des cercles d'un tonneau sous l'action de la température et leur imputer une faute de ce chef, quand le transport a eu lieu en wagon clos et couvert, et quand on ne. relève d'ailleurs contre elles aucune autre circonstance particulière.
d. Nécessité d'une faute précise et déterminée pour engager la RESPONSABILITÉ DE LA COMPAGNIE. — Pour que la clause de non-garantie ne libère pas le transporteur, il ne suffit point d allégations vagues et indéterminées; il faut des faits précis et bien établis.
Parmi les nombreux arrêts de la Cour de cassation qui ont rappelé les tribunaux à l'observation de cette règle et que nous avons cités, page 365 et suivantes, nous signalerons particulièrement les suivants : 30 mai 1877 (C'*' de P.-L.-M. contre Gouirand et Schœifboltz), induction tirée du bon état d'un fût lors de l'expédition et de l'importance du coulage; — 4 août 1880 (C'° de l'Est contre de Grandrut), présomption de faute déduite d'un incendie, sans preuve d'aucun fait mettant la responsabilité de cet incendie à la charge de la Compagnie; — 4 août 1880 (C'' d'Orléans contre Marty et Hérisson), imputation vague de négligence à l'occasion d'un coulage de vins ; — 2 février 1881 (C du Midi contre Nègre), simple affirmation du défaut de soins pour un coulage de vin; — 23 août 1881 (C*« de l'Est contre I^sthorest), simple affirmation de négligence pour un manquant d'emballages vides; — 30 novembre 1881 (G** du Midi contre Péponey), induction tirée de l'acceptation de la marchandise sans réserve et de l'importance de l'avarie; — 3 janvier 1883 (C'* de P.-L.-M. contre Varaldi), affirmation vague d'un défaut de soins; — 23 mai 1883 (C^ du Nord contre JAmourette et Leroux frères et Fourré), induction tirée de la remise de la marchandise en bon état lors de l'expédition; — 5 novembre 1883 (C^* de Bône à Gu*elma contre Péclat-Maunder), présomption basée sur des fautes trop souvent constatées dans le transport des marchandises par la Compagnie; — 19 novembre 1883), C' de P.-L.-M. contre Flory), affirmation sans fait précis; — 11 février 1884 (C*'- de P.-L.-M. contre Turret), induction fondée sur l'étenduerestreinte du parcours, ainsi que Sur le poids, le volume et la destination du colis ; — 9 mars 1886 (C*° de l'Est contre Chuchu), présomption de faute déduite de la nature d'un objet brisé, mais ne s'appuyant sur aucun fait constaté à la charge de la Compagnie ; —29 mars 1886 (C^^ de P.-L.-M. contre Benoît), espèce analogue ; — 5 mai 1886 (C^* d'Orléans contre Barroumes), présomption de mauvaise construction déduite de la slftingulation d'un animal^ mais ne s'appuyant sur aucun fait; — 3 novembre
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1886 (C'*" de P.-L.-M. contre Duprez), simple affirmation d*un défaut de surveillance.
Si, jusqu'à preuve contraire, les marchandises expédiées aux conditions des tarifs généraux doivent être réputées avoir été reçues en bon état par la Compagnie, quand celle-ci n*a point fait de réserves, il n'en est plus de même pour les marchandises expédiées sous clause de non-garantie. Le fardeau de la preuve incombant à Texpéditeur, la Compagnie n'a plus le même intérêt à procéder aux vérifications et peut par suite s'en dispenser (Cour de cassation, 6 février 1877, G" de P.-L.-M. contre Stable etC»«; — 30 novembre 1881, G'« du Midi contre Péponey; — 26 août 1884, C*'* de l'Ouest contre Poupinet).
L'acceptation d'une expertise instituée, non seulement pour déterminer l'importance de Tavarie, mais surtout pour en reconnaître l'existence et en rechercher les causes, ne peut faire préjuger contre la Compagnie l'abandon du bénéfice de la clause de non-garantie et la reconnaissance d'une faute (Cour de cassation, 30 janvier 1883, C'° du nord contre Pers et Fiévet ; — 9 avril 1883, C* du Nord contre Duflot). H en serait de même, soit d'une simple constatation contradictoire de l'avarie, ne préjudiciant en rien aux droits des parties (Cour de cassation, 5 novembre 1883, C'« de Bône à Guelma contre Péclat-Maunder), soit de la promesse de procéder à des recherches, d'examiner la réclamation et de lui donner une solution à bref délai, cette promesse ne pouvant être assimilée à un aveu (Gourde cassation, 19 novembre 1883; G'** de P.-Lï-M. contre Flory).
A plus forte raison, le simple fait d'une constatation de la Compagnie, à laquelle le destinataire n'a point été appelé contradictoirement, ne saurait être opposé utilement comme un motif de déchéance (Cour do cassation, 6 février 1877, G»* de P.-L.-M. contre Stable et G'«; — 10 décembre 1878, G^« d'Orléans contre Chapon).
e. Moyens de preuve de la faute. — Ni l'expertise judiciaire, ni les mesures prévues par l'article 106 du Code de commei'!ce,ne sont indispensables pour établir la faute de la Compagnie. Les tribunaux peuvent juger d'après des enquêtes ; d'après des procès-verbaux, d'agents publics, attestant les faits dont leurs fonctions les appellent à connaître (Cour de Paris, 26 mars 1884, Picot contre C'« du Nord) ; d'après des présomptions graves, précises et concordantes (Art. 1353 du Gode civil. — Cour de cassation, 10 juin 1884, G**" de l'Est contre Dormoy et Remy-Noisette, déduction tirée du rapprochement entre la nature de l'avarie et les bonnes conditions de l'emballage ; — 11 août 1884, C'° de P.-L.-M. contre Giruit, présoaiption déduite de la vérification au départ et de la diminution impor-
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tante de poids eo cours de route ; — 1^' février 1887, G» de FEst contre Nanquctte et G'*, induction tirée de la nature des avaries).
La cour de Paris a dû toutefois rappeler, par son arrêt précité du 26 mars 188^, qu'aux termes de Tarticle 24 du décret du 14 Juin 1813, les huissiers ne sont pas qualifies pour procéder, dans les gares, à la constatation de rétat des arrivages.
7. Bulletin de garantie souscrit par l'expéditeur. — Conformément aux conditions générales d'application des tarifs, les Compagnies ne sont pas tenues d'accepter non emballées les marchandises que le coramercc est dansTusage d emballer, non plus que d'accepter celles dont l'emballage est défectueux et qui présentent une trace évidente de détérioration.
Aussi les Compagnies exigent-elles, en pareil cas, lorsqu'elles ne croient pas devoir se refuser au transport, la souscription d'un bulletin de garantie détruisant la présomption de faute instituée contre elles par le Code civil et le Gode de commerce et couvrant ainsi leur responsabilité.
, Le Ministre des travaux publics a refusé, par dépèche du 10 novembre 1875, d'attacher la sanction administrative à la formule que les Compagnies lui avaient soumisQ dans ce but, pour être apposécsur les récépissés.
Le bulletin de garantie n'en est pas moins licite (Cour de cassation, 9 juillet 1872, G'Me P.-L.-M. contre Blanc; — 13 avril 1874, G'<^ de P.-L.M. contre Fabryetautres; — 3 mai 1876, Ghalamelet Molin contre Tronel et G*' de P.-L.-M.; —19 juillet 1876, G'« d'Alsace-Lorraine contre Gabasson cl G'°» de TEst et de P.-L-M. ; —11 avril 1877, G'^ de P.-L.-M. contre Rouillé etBourcier; —10 décembre 1878, C^° de P.-L.-M. contre Milhaud,Fénelon et G*« et Jolimay et G'** ; — 18 août 1880, G'' de P.-L.-M. contre Fieux).
La production de ce bulletin peut dégager la Compagnie de toute présomption de faute et par suite de toute responsabilité (Cour de cassation, arrêts précités dos 9 juillet 1872, 13 avril 1874, 19 juillet 187fi, 3 mai 1876, 11 avril 1877 et 18 août 1880).
Il est opposable à tous et en particulier au destinataire, puisqu'il tend à établir la non-culpabilité du transporteur et que d'ailleurs l'expéditeur stipule non seulement pour lui, mais encore pour le destinataire (Cour do cassation, arrêts précités.)
Toutefois, il no peut valoir (jue pour les effets produits par les cause? qui l'ont motivé; ainsi un bulletin signé pour défaut d'emballage ne prévaudra pas contre une avarie résultant de la faute de la Compagnie dai^s la manutention (Cour de cassation, 13 août 1872, C**^ de P.-L.-M. conlK- Avy et Passomard, Coste etC""); un bulletin déchargeant la Compajjnie ^«' toute responsabilité pour avaries, retard, interruption ou cessation ùc
transport, ne s'appliquera pas au cas de vol (Cour de cassation, 4 décembre 1871, C^ de P.-L.-M. contre Péç^at) (1).
11 importe d ailleurs que la garantie soit bien précise et porte expressément sur les conséquences éventuelles des circonstances qui ont amené la Compagnie à lexiger. Sinon, elle équivaudrait à une restriction illicite de la responsabilité édictée par le Code civil et le Code de commerce et à une modification des tarifs dûment homologués. C'est ce qu'a jugé avec raison le tribunal de commerce de Nevers, le 23 novembre 1668, par un ju^'ement dont nous sommes loin, d'ailleurs, d'adopter tous les motifs.
En traitant de la responsabilité pour retard (page 7()5), nous avons fait remarquer que la suspension des règles relatives à ces délais, même par acte administratif, ne pouvait avoir pour effet de mettre le destinataire à la discrétion de la Compagnie et que, dans chaque espèce, les tribunaux avaient à apprécier si la durée du transport n'avait pas excédé les limites normales. Nous avons cité de sages applications de ce principe faites, à diverses reprises, par lautorité judiciaire, alors même que la Compagnie avait exigé la souscription d'un bulletin portant la mention (( sans garantie de délai ». Des principes analogues régissent la matière des bulletins de garantie pour avaries.
Notons enfin qu'en général le bulletin de garantie, constituant une annexe au contrat de transport, doit être fait en double comme le récépissé. Cependant la Cour de cassation a décidé que, si, du consentement de l'expéditeur, cette pièce a été rédigée en un seul exemplaire, il y a là pour la Compagnie un titre qui lui appartient et dont personne ne peut la déposséder (15 mars 1882, Sentupéry et fils contre C** de l'Est).
8. Tarifs avec surtaxe d assurance contre les pertes ou avaries. — Nous avons indiqué précédemment que, dans plusieurs pays étrangers, la responsabilité des Compagnies, en cas de perte ou d'avarie, est limitée à un chiffre maximum, sauf déclaration de valeur par l'expéditeur et paiement d'une surtaxe coiTCspondante.
Cette clause se trouve par suite insérée dans des tarifs internationaux.
Certains transports mixtes par terre et par mer la comportent également, au moins pour le trajet maritime.
Si cette assurance n'est pas applicable d'ojfice et si l'expéditeur n'a pas demandé expressément la garantie contre les risques qu'elle était destinée à couvrir,ilnepeuts'en prendre qu'à lui-même des effets de sa négligence (Cour de cassation, 30 janvier 1884, C'*' de l'Ouest contre Galbrun).
I Dan^ celte espèce, la garantie étendue aux conséquences d'un vol ou d'une infidélité d'un agent de la Compagnie eût été illicite.
9. Exception tirée de Fantériorité de Tavarie. — La présomption de faute instituée contre les Compagnies, pour les transports effectués aux conditions des tarifs généraux, tombe naturellement, si elles prouvent que Tavarie était antérieure à Tcxpédition (Cour de cassation, 9 juillet 1879, C*° de P.-L.-M. contre Drnic etC*» ;— 6 août 1879, C'« de TEst contre Hardy et autres. — Cour de Paris, 28 juin 1873, Ebel et G** deFOuest contre Mayer).
Cette preuve peut résulter, par exemple, soit d'une expertise amiable faite à l'arrivée, en présence du chef de gare et du destinataire ou de Tun de ses représentants, soit d'une expertise faite également à l'arrivée, en vertu de l'article 106 du Code de commerce (Mêmes arrêts).
A fortiori en est-il ainsi, quand il ne s'est pas formé de contrat de transport (Cour de cassation, 4 juillet 1876, Baisset contre C*« de P.-L.-M.).
10. Exception tirée du vice propre de la marchandiae on de la faute de Texpéditenr. — a. Effet du vice propre ou de la. faute de l'expéditeur. — L'article 103 du Code de commerce libère le voiturier de toute responsabilité pour le vice propre de la marchandise.
L'autorité judiciaire a fait de nombreuses applications de cette règle, notamment pour des défauts de conditionnement ou d'emballage. Il suffira de citer les an'êts suivants de la Cour de cassation :
— coulage par suite du mauvais conditionnement d'un fût: 25 août 1875, C>« de P.-L.-M. contre Gobby et Lavelle;— 20 février 1878, C'^e P.-L.-M. contre Girard; — 5 février 1879, O^ de P.-L.-M. contre AzémaretC*' du Midi; — 9 juillet 1879, C'* de P.-L.-M. contre Allô et&^deP.-L. -M. contre Devic et C'' du Midi; — 30 novembre 1881, C" de P.-L.-M. contre Lapalud et Déchet ;
— coulage par suite d'un bouchage défectueux de bouteilles : 23 mars 1880, C^" de P.-L.-M. contre Rovighi ;
— destruction par un incendie de matières spontanément inflammables : 18 juillet 1876, C''' de l'Est contre Robert;
— fuite d'un chien contenu dans une caisse dont le couvercle ne présentait pas la solidité voulue : 5 juin 1878, C*' de l'Ouest contre Beuzebosc.
La faute de l'expéditeur produit naturellement les mêmes effets.
6. preuve du vice propre ou de la faute de l'expéditeur.— La preuve du vice propre incombe au voiturier, toutes les fois que le transport se fait aux conditions d'un tarif sans clause de non-garantie, il est présumé coupable : c'est à lui qu'incombe le soin de détruire cette présomption, par exemple en produisant un bulletin de garantie (Cour de cassation^ 18 août 1880, C" de P.-L.-M, contre Fieux).
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c. Cas' DE FAUTE DE LA COMPAGNIE. — Mais, SI la (Compagnie est en faute, elle peut perdre le bénéfice de Texcuse du vice piiopre ou delà faute de l'expéditeur. La Cour de cassation Ta rappelé dans les quatre arrêts suivants, relatifs à des espèces où elle a renvoyé les Compagnies indemnes : 18 juillet 1876, C'" de TEst centre Robert ; — 5 juin 1878, C^- de TOuest contre Beuzebosc ; — 5 févoer 1879, C*** de P.-L.-M. contre Azémar et C*' du Midi; — 17 mai 1882, C^* de FEst contre Faye; — 17 mai 1882, C^' de l'Est contre Weiss ; — 14 août 1883, O^ du Nord contre Videcoq et Danten.
Il faut que la faute soit précise et déterminée (Arrêts précités du 17 mai 1882 et du 14 août 1883).
L'acceptation du colis, sans observation ni réserve, ne peut prévaloir contre le vice propre dûment établi (Cour de cassation, 25 août 1875, 20 février 1878, 5 février 1879).
La faute peut avoir pour conséquence, soit de rendre la Compagnie entièrement responsable du dommage, soit de donner lieu à un partage de responsabilité entre la Compagnie et l'expéditeur : dans chaque espèce, les tribunaux ont à apprécier l'influence qu'elle a pu exercer sur l'avarie (Cour de cassation, 9 mars 1886, C'^ du Nord contre Dumondelle; — cour de Paris, 11 février 1870, C» de P.-L.-M. contre Malliary etLabbé).
11. Exception du cas fortuit ou de la force majeure. — a. Indication DE QUELQUES CAS. — Coiiimc le vice propre, le cas foituit et la force majeure peuvent dégager la responsabilité de la Compagnie quand il est établi que celle-ci ne pouvait s'y soustraire (Art. 1148, 1782, 1784; 1929 et 1954 du Code civil ; 98 et 103 du Code de commerce).
Voici quelques exemples de cas fortuit ou de force majeure :
Naufrage d'un navire (Cour de cassation, 30 janvier 1884, C^« de l'Ouest contre Galbrun) (1) ; *
Pillage par l'ennemi, cas prévu par l'article 1954 du Code civil, qui exonère expressément le dépositaire de toute responsabilité pour le vol à main armée (Cour de cassation, 21 juillet 1873, C^^ de l'Ouest contre Larcher; — 17 février 1874, C** de l'Ouest contre Loutrel et autres; — 19 août 1874yMennes$on et C*« contre C" du Nord et de l'Est et Bocca Wulwerick) ;
Destruction par l'ennemi (Cour de Besançon, 24 janvier 1872, C*' de P.-L.-M. contre Bourgeois) ;
Destruction au cours d'une insurrection (Cour de Rouen, 28 novembre 1872; C^"* de l'Ouest contre Yarin et C^" des entrepôts et magasins généraux de Paris : marchandises détruites dans des magasins où elles avaient été
^1) Voir l'arUcle 1302 du Code civil.
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camionnées d'office, en vertu de l'arrêté ministériel du 29 juillet 1870);
Réquisition par Tautorité militaire (Cour de cassation, 15 avril 1873, C**" d'Orléans contre Petit-Descaraps : la Compagnie doit alors, aux termes des articles 1303 et 1934 du Code civil, restituer le prix qu'elle a pu recevoir de la chose requise) -,
Réquisition par la Commune en 1871 (Cour de Rouen, 12 Janvier 1872, Deschamps et C'^» de P.-L.-M. et de l'Ouest contre Hamel).
Les événements de guerre ne constituent cependant pas nécessairement un cas de force majeure ; l'appréciation de leur caractère dépend des circonstances de fait (Cour de cassation, 8 août 1872, C" de P.-L.-M. contre Tréand).
Il en est de même des insurrections. Si, par exemple, une marchandise reste plus de trois mois dans une gare et y est pillée par des insurgés, la Compagnie est responsable pour ne pas avoir pris les mesures de préservation nécessaires contre un accident qu'il était facile de prévoir (Cour de cassation, 13 décembre 1876, C*" du Nord de l'Espagne contre Fontaine et C'"» du Midi).
Une inondation peut créer un cas de force majeure ou au contraire ne pas constituer un cas de cette nature, suivant sa gravité et sa soudaineté. C'est ainsi que le tribunal de commerce de la Seine a renvoyé la Compagnie d'Orléans, le 8 mai 1867, des fins d'une action dirigée contre elle, à l'occasion de la perle de fûts enlevés par une inondation de la Loire, tandis que la Cour de cassation a, par arrêt du 6 janvier 1869 (C'' d'Orléans contre Pestrelle cl Gervais); confirmé une condamnation pour perte analogue dans des circonstances où le sauvetage aurait pu être opéré.
A deux reprises différentes, l'autorité judiciaire a refusé de voir un cas de force majeure dans une pluie torrentielle, parce qu'il avait été établi que la Compagnie n'avait pas pris les soins nécessaires (9 janvier 1884, C* de P.-L.-M. contre Nègre; —4 août 1884, C^* de P.-L.-M. contre Cerf et Siégel).
Un incendie engage la responsabilité de la Compagnie, si elle ne démontre pas que le fait est purement fortuit, qu'elle n'a pu le prévoir ni Tempécher, ou tout au moins qu'on ne peut l'attribuer à une faute, à une imprudence ou à une négligence de sa part (Cour de cassation, 23 août 1858, Coindre contre Lefèvre et cons. ; — 3 juin 1874, C* de l'Est contre Gaignière et RoUot) (1).
La gelée n'a pas le caractère d'un événement de force majeure, si elle devait être prévue eu égard à la saison et si la Compagnie n'a pas pris les
(1) Vofr aassi les arrêts de la Cour de cassation déjà cités da 12 janvier 1875 (G^ de TEst contre C'« le Soleil et Géhin; Piat contra G<* de TËst } Société des tissas de laine des Vosges contre G" de P.-L.-M.).
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pi*écautious nécessaires (Cour de cassation, 16 février 1870, C' deP.-L.-M. contre Wolff et autres; — 17 janvier 1872, C' de P.-L.-M. contre Keunig). Elle est au contraire, dans d'autres circonstances, un cas de force majeure, si elle ne pouvait être prévue, si elle a une Intensité exceptionnelle, si la Compagnie a apporté à la marchandise les soins voulus (Cour de cassation, 17 mai 1882, C*" du Midi contre Tombârel frères; — 17 mai 1884» C" de P.-L -M. contre Faye; — 17 mai 1882, C^« de l'Est contre Weiss; — 3 janvier 1883, C'« de P.-L.-M. contre Varaldi).
6. Preuve du cas f ortuit ou de la force majeure. — La Compagnie est tenue, pour se dégager, do fournir la preuve du cas fortuit ou de la force majeure (Cour de cassation, 23 août 1858, Coindre contre Lcfèvrc et cons. ; — 16 février 1870, C'* de P.-L.-M. contre Wolff et autres ; — 8 août 1872, C'« de P.-L.-M. contre TVéand; — 3 juin 1874, C'« de TEst contre Gaignière et Rollot).
Toutefois, cette règle ne s'applique point aui transports avec clause de non-responsabilité, puisque la Compagnie n*a plus à détruire la présomption de faute élevée contre elle par le Code civil et le Gode de commerce (Cour de cassation, 24 juillet 1877, G'* de TEst contre Boichet; — 4 août 1880, G^'* de l'Est contre de Grandrut).
Il appartient aux tribunaux d'apprécier les circonstances invoquées par la Compagnie et à la Cour de cassation de vérifier les consé(iuenccs qui en ont été tirées, au point de vue du droit (Cour do cassation, 19 août 1874, Mennesson et G*' contre G**^ du Nord et del'EstetBoccaWulwcrick).
c. Faute de la compagnie. — Si la Compagnie est en faute, l'événement peut perdre son caractère et ne plus être opposable à l'expéditeur ou au destinataire (Cour de cassation, 23 août 1858, Coindre contre Lefèvre et cons. ; — 6 janvier 1859, G** d'Orléans contre Pestrelle et Gervais; — 16 février 1870, G'« de P.-L.-M. contre Wolff et autres; — 17 janvier 1872, G** de P.-L.-M. contre Keunig; — 3 juin 1874, G^' de l'Est contre Gaignière et Rollot; — 9 janvier 1884, C^*' deP.-L.-M. contre Nègre; — 4 août 1884, C»* do P.-L.-M. contre Cerf et Siégel).
Mais il faut que cette faute, susceptible d'obliger la Compagnie aux termes de l'article 1382 du Gode civil, soit précise, déterniinée et bien établie; la preuve en incombe au demandeur (Cour de cassation, 15 avril 1873, C'« d'Orléans contre Petit-Descamps ; — 21 juillet 1873, C»« de l'Ouest contre Larcher; — 17 février 1874, C" de l'Ouest contre Loutrel et autres; — 17 mai 1882, C''^ du Midi contre Tombarcl frères ; — 17 mai 1882, C'« de P.-L.-M. contre Faye ; — 17 mai 1882, C»* de l'Est contre Weiss ;
— 3 janvier 1883, G'« de P.-L.-M. contre Varaldi; — 14 août 1883, G*« du Nord contre Videcoq et Danten). ^
On ne saurait considérer comme une faute le fait par la Compagnie de ne pas avoir averti Texpéditeur des risques courus par la marchandise, puisque le propre des événements fortuits ou de force majeure est précisément de surprendre le.voîturier lui-même; d'ailleurs, aux termes de Tarticle 1929 du Code civil^ si Tune des parties avait une communication à faire, ce serait plutôt Texpéditeur ou le destinataire (Cour de cassation, 21 juillet 1873, 0« de TOuest contre Larcher).
Jamais les tribunaux ne doivent écarter Texcuse tirée de la force majeure, sans discuter les motifs invoqués par les deux parties. C'est d'ailleurs l'application d'une règle générale de procédure. (Cour de cassation, 17 mai 1882, C'" du Midi contre Tombarel frères.)
12. Observations sur le transport des animaux. — La responsabilité des Compagnies pour le transport des animaux est soumise aux règles générales que nous venons d'exposer. Toutefois, comme ee transport comporte des risques particuliers, quelques indications spéciales ne seront pas inutiles :
a. Tarifs généraux. — Les seules conditioi^s qui méritent d être signalées sont les suivantes:
1» « Lorsque les chiens voyagent sans être accompagnés, le chargece ment et le déchargement de ces animaux sont opérés par les soins et <K aux risques et périls de l'expéditeur ou du destinataire. Si le destinataire (( ne se trouve pas présent à l'arrivée du train, la Compagnie est exonérée (( de toute responsabilité pour les accidents qui pourraient arriver aux (( chiens pendant le déchargement, et ces animaux sont mis en four- (( rière. — La Compagnie est également exonérée -de toute responsa- (( bilité en l'absence du destinataire, pour la perte des chiens qui (( s'enfuiraient pendant le déchargement. »
La Cour de cassation a appliqué, par arrêt du 11 décembre 1876 (C'" du Nord contre Levasseur-Bouchez), la clause de non-i-e^ponsabilité en cas de fuite pendant le déchargement en l'absence du destinataire.
Mais cette clause ne saurait être étendue au cas de fuite dans un transbordement, les conditions d'application des tarifs généraux visant exclusivement le déchargement à l'arrivée (Tribunal de commerce de la Seine, 13 décembre 1884, Richeu contre C*® du Nord).
Les chiens peuvent aussi être expédiés en cage ou en panier. Ce genre de transport n'est pas régi par la clause de non-responsabilité au déchar-
gement. Cependant, si Tanimal s'échappait par un vice de la cage ou du panier, la Compagnie resterait indemne (Cour de cassation, 5 juin 1878, C*' de rOuest contre Beuzebosc).
2° Les animaux dangereux doivent, en principe, être isolés, c'est-àdire que chaque animal doit être placé dans un wagon distinct. Néanmoins les expéditeurs peuvent, à leurs risques et périls, placer plusieurs animaux en cages solides et séparées dans un même wagon ; mais, s'ils usent de cette faculté et s'il en résulte des accidents, la responsabilité leur en incombe.
Sauf ces prescriptions spéciales, la présomption de faute existe contre les Compagnies pour les animaux comme pour les marchandises. Elles sont tenues d'apporter toutes les précautions voulues au transport et ne peuvent se dégager qu'en prouvant le vice propre, le cas fortuit ou la force majeure.
Les décisions judiciaires abondent. Parmi les arrêts de la Cour de cassation ayant déclaré les Compagnies responsables, nous citerons ceux du 11 janvier 1864 (C^"* du Midi contre Bories père et fils, perte de porcs) et du 9 décembre 1872 (C*^' de P.-L.-M. contre Potot, dommage causé à un bœuf faute de litière).
Il convient encore de consulter :
1** des arrêts de la cour de Paris du 31 juillet 1852 (C^'' de l'Ouest contre Yauguyon : condamnation de la Compagnie pour perte d'un cheval mort des suites de blessures et sur lequel aucune surveillance n'avait été exercée) ; ~- de la cour de Rouen, de 1863 (condamnation de la Compagnie pour perte d'un cheval mort par strangulation faute de surveiUance (1)); — de la cour de Montpellier, du 18 avril 1863 (condamnation de la Compagnie pour perte de porcs, par suite d'une disposition vicieuse du matériel); — de la cour de Paris, du 17 juillet 1866 (Weyler contre C^" de l'Est: rejet d'une demande en indemnité pour perte d'un cheval imputable au défaut de soins de l'expéditeur ou à un vice propre de l'animal); — de la cour d'Orléans, du 29 avril 1868(Cordier etFilletti contre C^* d'Orléans : condamnation de la Compagnie pour mort d'un cheval, faute de soins de la Compagnie) ; — de la cour de Paris, du 17 mars 1880 (C^ générale des voitures à Paris contre C^*" de rOuest : condamnation de la Compagnie pour perle d'un cheval qui avait rompu ses attaches, alors que le palefrenier l'accompagnant avait pris place c^ns un compartiment de v<^ageurs) ; — de la cour do Reims, du 28 décembre 1880 (G'"' de TOuest contre Rivière et de Farcy : condamnation de la Compagnie pour blessure d'un cheval faute de litière et de soins delà Compagnie; mais atténuation de l'indemnité, eu égard à
(f) Arrêt cité dans le Code annoté de M. Lamô Fleury, sans indication précise de s.i date.
un défaut de précautions de Texpéditeur) ; — de la cour de Nimes, du 20 novembre 1883 (Greffulhé contre G^* de P.-L.-M. : fuite d'un chien dans un transbordement, sans que la défectuosité de la caisse fût prouvée ; condamnation de la Compagnie) ; —de la cour de Paris, du 12 mai 1884 (C'^de P.-L.-M. contre Moreau-Chaslon : condamnation de la Compagnie pour blessures de chevaux de course^ mais avec atténuation résultant de ce que l'expéditeur avait demandé un véhicule autre qu'un wagon-écurie) ; — de la cour de Toulouse, du 2 juillet 188i (C'*" du ftlidi contre de Goulard : irresponsabilité de la Compagnie pour un accident dû à l'intervention intempestive de l'expéditeur dans le chargement); — de la cour de Paris, d« 25 février 1886 (Polge contre Tattersall et C*« de l'Est : espèce analogue); 2^" les jugements suivants de tribunaux civils ou consulaires : commerce Seine, 13 octobre 1852 (condamnation de la Compagnie pour mort d*un cheval, sans que le faitpùtêtre attribué à une maladie nature11e,à l'indocilité ou à tout autre vice propre de l'animal); — même tribunal, 24 mai 1835 (condamnation de la Compagnie pour mort de bœufs, qui s'étaient jetés sur la voie, par suite de la manière défectueuse dont ils étaient attachés ou des vices de construction des wagons) ; — civil Seine, 3 juillet 1859 (irresponsabilité de la Compagnie pour la mort d'un cheval, qui avait succombé à une affection morbide ou à une excessive susceptibilité Tompôchant de supporter le mouvement et la gêne du transport) ; — com* merce Seine, 6 juillet 1867 (condamnation de la Compagnie pour fuite d'une panthère, qui n'avait pas été placée dans un wagon spécial); — commerce Saint- Yalery-sur-Sommo, 9 août 1869 (condamnation de la Corn* pagnie pour fuite d'un chien, faute de surveillance de la part des agents) ; — commerce Metz, 15 septembre 1869 (condamnation de la Compagnie pour blessure d'un cheval, bien que l'accident pût être attribué, au moins dans une certaine mesure, à l'insuffisance du licol fourni par l'expéditeur, mais accepté par la Compagnie) ; — civil Seine, 28 août 1871 (condamnation de 1^ Compagnie pour blessure d'un cheval, bien que ce cheval fut accompagné d'un palefrenier); — commerce Seine, 3 septembre 1880 (condamnation delà Compagnie pour asphyxie d'un cheval, par suite de la disposition vicieuce du matériel) ;— civil Péronne, 11 novembre 1885 (rejet d'une demande en indemnité, à la suite d'un accident causé par l'insuffisance du licol); — civil Mantes, 20^ovembre 1885 (fuite d'un diien par suite du mauvais conditionnement âe la caisse); ■— civil Béthune, 4 juin 1886 (espèce semblable).
b. Tarifs spéciaux. — Certains tarifs spéciaux stipulent nettement la décharge de toute responsabilité pour avarie de route. La Compagnie ne
peut alors être responsable que si Texpéditeur ou le destinataire établissent à sa charge une faute et notamment un défaut de soins : Cour de cassation, 5 mai 1866, G*' d'Orléans contre Barroumes (Vexpéditeur ne prouvait pas le vice par lui allégué dans la construction du matériel) ; — cour de Paris, 17 jqillet 1866 (rejet de la demande en indemnité, Texpéditeur ne prouvant pas que Taccident fût imputable à un défaut de soins de la Compagnie ou à un vice du matériel); — cour de Paris, 27 juin 1868 (condamnation de la Compagnie pour blessures éprouvées par un cheval, faute de précautions et de surveillance) ; — cour de Rennes, 27 mai 1884 (irresponsabilité de la Compagnie pour un accident survenu dans un transbordement, par suite de l'intervention brutale du propriétaire); — tribunal de commerce delà Seine, 12 novembre 1863 (condamnation de la Compagnie pour un accident survenu à des chevaux, faute de sollicitude de sa part); — tribunal de commerce de la Seine, 17 octobre 1868 (rejet d'une demande en indemnité, pour fuite et mort d'un bœuf échappé lors du déchargement, qui, aux termes du tarif, s'elfectuait sous l'entière responsabilité du destinataire); — tribunal de commerce de Nevers, 1«" août 1871 (condamnation de la Compagnie .pour mort de deux porcs, due à ce que le wagon avait séjourné trop longtemps dans une gare, exposé aux ardeurs du soleil); — tribunal de commerce de la Seine, 28 juin 1882, condamnation de la Compagnie pour acddent à un cheval, par suite de l'insuffisance de solidité dii plancher du wagon) ; — tribunal de commerce de Bordeaux, 4 mai 188S (renvoi de la Compagnie des fins d'une action pour accident à des poi*cs, sans qu'une faute fût établie à sa charge).
Parmi les tarifs à clause de non-garantie, nous devons mentionner particulièrement ceux qui, après avoir déterminé le nombre normal d'animaux à placer dans un wagon, autorisent néanmoins les expéditeurs à charger un nombre plus considérable d'animaux, mais à leurs risques et périls. Quand cette éventualité se réalise, les accidents qui peuvent en résulter demeurent à la charge de l'expéditeur, à moins qu'il ne prouve la culpabilité de la Compagnie (Cour de cassation, 11 janvier 1864, C*'' du Midi contre Bories père et fils : condamnation de la Compagnie pour perte de porcs, rien n'étabRssant que l'expéditeur eût fait usage de la faculté qui lui était conférée; — Cour de cassation, 8 février 1869, G'*' de P.-L.-M. contre Chapon : condamnation de la Compagnie pour mort d'un porc, le nombre normal n'ayant pas été dépassé; — tribunal de commerce de la Seine, 30 août 1867 : condamnation de la Compagnie pour mort d'un bœuf, par suite de l'exagération du nombre des animaux placés dans le wagon).
Divers tarifs spéciaux portent que l'expéditeur pourra se faire déli-
vrer un permis de circulation et devra alors donner aux animaux les soins nécessaires pendant le voyage. Si Texpéditeur n'use pas de cette faculté et si le tarif ne contient pas de clause générale de non-responsabilité, la Compagnie devra supporter les conséquences des accidents^ comme si le transport s'effectuait aux conditions des tarif généraux (Cour de cassation, 8 février 1869, C*MeP.-L-M. contre Chapon ; — 2 juin 1875, C*' de rOuest contre Montigny).
Toutefois la Compagnie devrait rester indemne, si la clause avait un caractère impératif au lieu d*un caractère facultatif.
c. Observations sur i/alimëntation et l'abreuvëment des animaux EN COURS DR ROUTE. — Daus divers pays étrangers, il a été édicté des mesures pour assurer Talimentation et Tabreuvement des animaux. Ces mesures ont pour objet, non seulement d'éviter des souffrances aux animaux^ mais encore de sauvegarder la salubrité des viandes mises en consommation.
Aux termes de la loi anglaise du 16 août 1878, article 33, le Conseil privé désigne les stations qui doivent être pourvues d'approvisionnements d'eau et de nourriture. Les Compagnies sont tenues, sur la simple réquisition des consignataires des animaux ou des personnes qui en ont la chai^, d'abreuver et de nourrir les chevaux et le bétail aux stations ainsi désignées; elles ont droit, de ce chef, à une rémunération spéciale dont le taux est soumis à l'approbation du Conseil privé. En principe, le fait de laisser un animal 24 heures sans l'abreuver met le transporteur en état de contravention; ce délai peut même être réduit jusqu'à 12 heures par le Conseil privé. Toutefois le consignataire ou le conducteur de l'animal doit faire la preuve qu'il avait requis de l'eau.
Une loi fédérale américaine de 1884, relative aux transports d'État à État, interdit aux Compagnies de laisser les animaux enfermés pendant plus de 28 heui'es consécutives, sans les faire descendre pendant 5 heures au moins, pour leur permettre de se reposer, de boire et de prendre de la nourriture. Il doit être pourvu à leur abreuvement et à leur alimentation par les soins du propriétaire ou du gardien, et, à défaut, par la Compagnie, qui a droit au remboursement de ses frais. Les infractions à ces règles sont punies d'une amende qui peut atteindre 2 600 francs. Lorsque le transport a lieu dans des wagons où les animaux ont l'espace, la nourriture et l'eau nécessaires, et où ils peuvent se reposer, les dispositions relatives au débarquement cessent d'être applicables. Ou trouvera dans le bulletin du Ministère des travaux publics (juillet 1885) la description d'3s procédés employés pour l'abreuvementdes bestiaux enwagonnés.
L'Allemagne a pris des dispositions de même nature. Il en est de même (le rAutriche-Hongrie.
En fait, sur les voies ferrées françaises, les animaux qui ont à faire de longs parcours sont le plus souvent accompagnés, et les toucheurs trouvent de Teau dans toutes les gares. Néanmoins^ à Toccasion d*un projet de Code rural, le Ministre des travaux publics vient, de concert avec le Ministre de Tagriculture, de mettre à l'étude une réglementation analogue à celle des pays étrangers.
13. Responsabilité pour les expéditions contre remboursement. — Lorsqu'une expédition est faite contre remboursement, le voiturier contracte l'engagement de ne faire la livraison au destinataire qu'en échange du paiement de la somme à rembourser, et, si cette condition essentielle n'est pas remplie, de restituer la marchandise à l'expéditeur qui n*a pas cessé d'en être propriétaire.
Au cas où la Compagnie ne remplirait pas son mandat dans les termes que nous venons d'indiquer, elle aurait à en répondre, en vertu des articles 1991 et suivants du Code civil.
Ces principes ont été rappelés notamment dans deux arrêts du 26 avril 1882 (C*' du Nord contre Voisin) et du 13 avril 1885 (Administration des chemins de fer l'État contre Clément, Gendraud et Faure), par lesquels la Cour de cassation a ordonné la restitution à l'expéditeur de marchandises indûment retenues à la suite de saisies-arrêts pratiquées contre le destina*
taire.
14. Vols ou soustractions. — a. Responsabilité en cas d'application DE TARIFS SANS CLAUSE DE NON-GARANTIE. — Les Compagnies répondent, sans aucun doute, des vols que peuvent commettre leurs agents. Leur responsabilité s'étend même aux vols commis par des personnes étrangères à leur service.
En effet, aux termes de l'article 1782 du Code civil, le voiturier est assujetti, pour la conservation d.es choses qui lui sont confiées, aux obligations prévues par les articles 195i, 1953 et 1954; la marchandise étant déposée entre ses mains et soustraite à la surveillance du propriétaire, c'est à lui qu'incombe le devoir de pi^endre les soins et les précautions nécessaires pour en empêcher le détournement. Seul, le vol fait avec force armée constitue, à sa décharge, un cas de force majeure.
En principe, lorsque le transport a lieu aux conditions du tarif général, ni lexpéditeur, ni le destinataire, n ont à prouver le fait du détournement, piiisque la loi a élevé une présomption de faute co:Ure le voiturior.
Il appartiendrait, au contraire, à la Compagnie de chercher à se disculper^ le cas échéant^ en établissannt que le vol n'a pas eu lieu pendant qu'elle détenait la marchandise.
S'il y a doute à cet égard, le juge apprécie suivant les circonstances et peut statuer d'après des présomptions graves, en vertu de l'article 1353 du Code civil. La Cour de cassation a confirmé, le il août 1884 (C^« de P.-L.-M. contre Giruit), un arrêt par lequel la cour de Paris avait condamné la Compagnie, à l'occasion d'un détournement de valeurs contenues dans une boîte ficelée et cachetée, en se fondant sur la différence entre le poids vérifié contradictoirement au départ et le poids constaté à Tarrivée.
Dans une autre espèce, où il s'agissait de la substitution d'une couche de cailloux à plusieurs pièces de tissus, le tribunal de commerce d'Amiens a pu renvoyer la Compagnie indemne, par jugement du 7 juin 1870, en se fondant tout à la fois sur le caractère sommaire des vérifications auxquelles les Compagnies se livrent, au départ, pour les colis sans valeur déclarée^ et sur ce fait que la caisse avait conservé le même poids, était en bon état et ne portait aucune trace d'ouverture lors de la livraison. Le tribunal en a déduit que la fraude devait être antérieure à l'expédition.
Le tribunal de commerce de Nîmes a statué dans le même sens, le 22 avril 1868, pour une soustraction de gibier, eu se fondant sur l'identité de poids de la caisse au départ et à l'arrivée.
Le juge peut prendre, pour élément de sa décision, la circonstance que le détournement n'est pas postérieur à la livraison au destinataire, bien que cette circonstance n'ait pas pour conséquence nécessaire la pré* somption légale d'un détournement commis par l'un des préposés du voiturier (Cour de cassation, 26 avril 1859, C»' de P.-L.-M. contre Montessuy).
h, -^ Responsabilité en cas de bulletin de non-garantie ou bn cas d'application de tarifs a clause de non-garantie. — En traitant des tarifs à clause de non-garantie pour perte ou déchets (pages 361 et 775), nous avons dit que l'effet de ces tarifs était de détruire la présomption de faute élevée contre la Compagnie et de mettre la preuve de cette faute à la charge du demandeur.
Nous avons dit aussi que le môme sens devait être attaché au bulletin de non-garantie souscrit par Texpéditeur (page 782).
L'infidélité des agents constitue toujours une faute engageant la responsabilité de la Compagnie, en vertu de l'article 1384 du Code civil (Cour de cassation, 5 janvier 1875, C* de P.-L.M. contre May et C** des Dombes).
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11 en sera encore ainsi, dans la plupart des cas, des détournements commis par des personnes étrangères au service dd chemin de fer: car ces détournements témoigneront d'un défaut de surveillance et de soins de I:i part de la Compagnie (Voir pages 220 et 793).
On peut même se demander si, dans ses termes généraux, la clause de non-garantie pour perte peut être envisagée comme co^uprenant le cas de vol entre les mains de la Compagnie. La Cour de cassation a répondu négativement, le 4 décembre 1871 (C*** de P.-L.-M. contre Pégat), à Toccasion d'un vol de sacs d*orge, bien que Texpéditeur eût souscrit un bulletin par lequel il renonçait à toute action pour (c pertes de marchandises, avaries, a retards, interruption ou cessation de transports » ; elle n'a pas tenu pour justifié que ce bulletin eût prévu le vol sur les chantiei*s de la Compagnie.
Au contraire, la responsabilité de la Compagnie serait absolument dégagée, du moins pour les sousti'actions par des personnes étrangères au service, si la marchandise était accompagnée par un voyageur chargé de la surveiller. Cette surveillance équivaudrait à une renonciation à tout recours. Le cas est prévu par certains tarifs spéciaux, pour le transport de l'or et des autres objets précieux : ces tarifs portent que Texpéditeur devra renoncer à toute action pour perte ou détournement ; l'engagement contracté dans ces conditions par l'expéditeur couvrirait absolument la Com* pagnie; sauf infidélité de ses préposés.
e. Preuve a faire par le demandeur en cas de réclamation postérieure A LA RÉCEPTION DE LA MARCHANDISE. — Lorsque la réclamation se produit après la réception de la marchandise, le demandeur est tenu d'apporter la preuve que le détournement est antérieur à la livraison, alors même que le transport aurait été effectué aux conditions du tarif général. En effet, l'objet transporté étant sorti des mains de la Compagnie, sa responsabilité ne saurait subsister à partir de l'instant où elle n'en est plus dépositaire.
A titre d'applications de ce principe, nous citerons les décisions judiciaires suivantes :
— Cour de Paris, 14 décembre 1869 (C** du Nord contre Say) : la cour n'a pas vu une preuve de détouniement dans le fait d'une légère détérioration et d'une faible diminution de poids d'un sac de valeurs.
— Jugement du tribunal de Douai, du 2 février 1870 (Guédon contre C*** du Nord): le tribunal acondamné la Compagnie pour soustraction detissus, en se fondant sur ce que le destinataire avait ouvert le colis devant témoins.
— Jugement du tribunal de commerce de Lyon, du 26 janvier 1883 (Boucharlat et Pellet contre C* de P.-L.-M.) : le tribunal a vu dans les circonstances de la cause la preuve que la substitution de pièces de monnaie et de billon à des billets de banque, dans un sac de valeurs, avait été opérée en cours de route.
d. Estimation de la valeur soustraite. — Les principes généraux que nous avons précédemment exposés à propos de la perte des marchandises s'appliquent au cas de détournement.
Nous devons cependant faire une réserve au sujet des conséquences de Tomission de déclaration, pour les marchandises passibles d'une taxe ad valorem, et plus généralement d'une fausse déclaration de la valeur ou de la nature des objets remis à la Compagnie.
Ces fautes de l'expéditeur peuvent couvrir le défaut de soins de la Compagnie, quand il y a simplement perte de la marchandise et même quand il y a soustraction par une personne étrangère au service.
Mais, si la soustraction ou Tinfidélité sont imputables à un agent de la Compagnie, il n'y a plus seulement inexécution par cette Compagnie du contrat de transport, mais délit commis par l'un de ses préposés. Elle doit en supporter complètement les conséquences, aux termes de l'article 1384 ' du Code civil, et indemniser par suite le propriétaire de la marchandise de la valeur effective soustraite (Cour de cassation, 16 mars 1859, Forrest contre C*« du Midi ; — 16 mars 1859, C'^ de P.-L.-M. contre Yillarçon).
Nous avons même quelque doute sur la valeur juridique d'une clause, qui a été insérée dans quelques tarifs spéciaux pour le transport des titres et papiers-valeurs et aux termes de laquelle la responsabilité, même personnelle de la Compagnie, en cas de vol et de détournement, est toujours limitée à la valeur déclarée. A la vérité, on pourrait, par un raisonnement a contrario, déduire de l'arrêt du 4 décembre 1871, cité page 795, que la Cour de cassation considérerait comme licite une clause de cette nature. Cependant cette déduction serait très contestable.
e. Autorité de la chose jugée au correctionnel. — En principe, il n'appartient pas aux tribunaux civils ou consulaires de reviser les décisions de la justice répressive.
La condamnation correctionnelle d'un agent de la Compagnie ou même d'un individu étranger au service, pour vol de marchandises dans l'enceinte du chemin de fer, devra donc servir de base à la décision à intervenir sur l'action civile.
Mais inversement, l'acquittement d'un prévenu n'empêchera pas le tri-
bunal civil dedéclaror qu*il y a eu détournement entre les mains de la Compagnie ; il prouvera seulement que les faits relevés à la charge du prévenu n'étaient pas suffisants pour motiver sa condamnation.
Le juge^ en matière commerciale, pourra d'ailleurs puiser sa conviction dans les éléments du débat correction ne), et particulièrement dans les témoignages produits, sans être obligé de faire reproduire ces témoignages devant lui et de charger ainsi la procédure, contrairement à l'intention des articles 109 du Gode de commerce et 1353 du Gode civil (Tribunal de commerce de Lyon, 26 janvier 1883, Boucharlat et Pellet contre G'*" de P.-L.-M.).
f. Gas d'irresponsabilité de la compagnhs. — La responsabilité de la Compagnie ne peut évidemment être engs^ée que si une faute dans lexécution du contrat de transport lui est directement imputée ou si l'expéditeur ou le destinataire n'ont pas eux-mêmes commis des fautes couvrant sa responsabilité.
L'infidélité commise par un de ses agents, en dehors de l'exercice de ses fonctions, ne saurait la rendre responsable, si cette infidélité ne porte point sur des marchandises en cours de transport ou en dépôt dans les gares. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation, le 27 février 1878 (Certour et Gordien contre Guillois, etc.), à propos de détournements commis par un employé auxiliaire que des négociants avaient, sur la désignation officieuse d'un chef de gare^ désigné comme mandataire, pour recevoir en leur nom les sommes provenant d'expéditions contre remboursement. Il
existait bien un ordre de service prohibant aux agents l'acceptation de mandats de cette nature ; mais cette mesure intérieure ne pouvait être invoquée par les tiers contre la Compagnie.
Nous avons déjà indiqué, en traitant de lajivraison des marchandises, des cas oii la Compagnie a été déclarée irresponsable de soustractions commises par des faussaires (Cour de Bordeaux, 8 novembre 1870 et 4 février 1884). Nous nous abstenons d'y revenir.
15. Constatation des déchets ou avariés à l'arrivée. — a. Expertise PAR application DE l'artigle 100 DU GODE DE COMMERCE. — L'article 106 du Code de commerce porte : « En cas de refus ou contestation pour la « réception des objets transportés, leur état est vérifié et constaté par des (c experts nommés par le tribunal de commerce ou, à son défaut, par le « juge de paix, et par ordonnance au pied d'une requête. — Le dépôt ou (( séquestre, et ensuite le transport dans un dépôt public, peut en être « ordonne. »
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La Compagnie a toujours le droit, de même que ie destinataire, de courir à cette vérification, notamment si elle ne croit pas pouvoir accepter les réserves opposées à la livraison (Cour de cassation, 28 mars 1882, C** de P.-L.-M. contre Bénier-Duteil). Elle est provoquée par la partie la plus diligente (1). Toutefois le voiturier n'est fondé à Texiger qu'en cas de refus de réception ou de contestation sur l'état de la marchandise (Cour de cassation, 20 novembre 1860, C'de l'Est contre Haas; — 16 janvier 1861, C'e de l'Est contre Lang et contre Perrin ; — 14 août 1861, Paillet-Tulard contre C*' de l'Est; — 3 mars 1863, les fils d'Alky contre Minuio frères).
C'est une mesure conservatoire préalable à toute instance judiciaire, qui ne saurait par suite être soumise à toutes les formalités et conditions prescrites pour les expertises ordinaires (Cour dé cassation, 30 novembrel88i, C*" de P.-L.-M. contre Lapalud et Déchet). Ces fortaalités et conditions serkientincompatibles avec la promptitude qu'exige en général la constatation.
Aussi est-il généralement admis que l'expéditeur y est dûment représenté par le destinataire (Voir jugement du tribunal civil de Montpellier, l'^' juillet 1869, de Fesquet contre Fourcade et C'* du Midi). Par son arrêt précité du 30 novembre 1881, la Cour de cassation a annulé un jugement qui avait écarté, sans l'examiner au fond, le procès-verbal d'une vérification faite en exécution de l'article 106, parce que l'expéditeur li'avait pas été appelé et qu'elle n'avait été contradictoire qu'entre le destinataire et la Compagnie.
Cette décision du tribunal était d'autant moins justifiée que la Compa* gnie et le destinataire étaient précisément les seules parties au procès.
On a parfois cité, comme contraire à l'arrêt de la Cour de cassation du 30 novembre 1881, un autre arrêt de la même cour, du 18 février 1876 (C** d'Orléans contre Laurin fils et Dagnial), confirmant un jugement qui, dans un litige entre la Compagnie et les expéditeurs, avait refusé de faire acception au procès d'une expertise opérée contradictoirement avec ie destinataire. Le désaccord n'existe nullement. Dans cette dernière espèce, il s'agissait, comme l'indiquent les motifs mêmes de l'arrêt, non d'une vérification faite en vertu de l'article 106, mais d'une expertise judiciaire provoquée par la Compagnie après l'assignation.
En cas de transport commun, le dernier commissionnaire y représente suffisamment tous ceux qui ont pris part à ce transport (Cour de Colmar, 29 avril 184S, Canard et Darimon contre Amet).
.Quoique l'article 106 prévoie la vérification par des experts, le présî-
(1) n esl à peine nécessaire de faire observer qae la Compagnie est, dans la plupart des cas, intéressée à prendre l'initiative, afin de décharger sa responsabilité (Cour d'Alger, 27 avril 1871, C* des chemins de fer ulgèrieus contre Suhuc et autres;.
dent du tribunal de commerce ou le juge de paix peuvent ne désigner qu'un expert.
Quelle que soit la latitude laissée pour les formes de l'expertise de Tarticle 106 du Gode de commerce, cette expertise doit être contradictoire. La partie adverse doit y assister ou y être dûment appelée (Cour de cassation, 5 mars 1863, les fils d'Alby contre Minuto;— cour de Chambéry, 7 mars 1870, C'^ de P.-L.-M. contre Gillio).
Le Code ne détermine pas le délai dans lequel la constatation doit avoir lieu. En règle générale, ce délai doit être aussi court que possible, dans Fintérêt des deux parties, pour éviter des modifications dans l'état de la marchandise et des difficultés sur la nature, l'origine et Timportance de l'avarie. Toutefois, il n'y a pas de forclusion , tant que l'action est recevable, sauf au juge à tenir ensuite tel compte que de droit des résultats de l'expertise (Cour de cassation, 18 avril 1831, Bourgeois contre Vernanf ; — 2 août 1842, Raudouin et Rondet contre Fabius. — Tribunal civil de Montpellier, 1" juillet 1869. — Duverdy, contrat de transport).
L'article 106 ne vise que les contestations entre la Compagnie et le destinataire au lieu de destination. Il ne s'applique, ni aux débats entre l'expéditeur et le destinataire (Cour de cassation, 3 mars 1863, d'Alby contre Minuto),ni aux constatations en cours de route (Cour deChambéry, 7 mars 1870, C' de P.-L.-M. contre Gillio).
b. Constatations deforues mvERSEs. — L'inexécution de l'article 106 du Code de commerce n'empêche pas les parties de faire valoir leurs droits devant la juridiction compétente.
Rien ne leur interdit de procéder ou de faire procéder à une vérification amiable par des experts qu'elles choisissent elles-mêmes (Cour de cassation, ISavril 1831 , Bourgeois contre Vernant; - 2 août 1842, Raudouin et Rondet contre Fabius). La cour de Rouen est allé jusqu'à admettre, par un arrêt du 13 mars 1874, qu'une constatation contradictoire des avaries entre le chef de lagare d'arrivée et le destinataire pouvait équivaloir aux formalités prescrites par l'article 106. Il ne faudrait pas prendre cette déclaration trop à la lettre. Une expertise confiée à des hommes de l'art désignés par le président du tribunal de commerce ou le juge de paix aura toujours plus d'autorité. Nous considérons comme désirable que les Compagnies et les destinataires observent la procédure réglée par le Gode de commerce.
En tout état de cause, l'expertise ou la constatation doivent être contradictoires. Ce principe a été rappelé dans un arrêt de la cour de Douai, du 3 avril 1873 (Lclxîau contre C» du Nord).
16. Cas particulier de la vente de la marchandisa en cours de route, par suite de faits de guerre. — Nous avons exposé, page 747, les règles relatives à la vente des marchandises, en cas de refus par le destinataire d'en prendre possession ou en cas d'impossibilité de les lui livrer, bien qu'elles soient parvenues à destination.
Des événements imprévus, notamment des faits de guerre, peuvent empêcher la Compagnie d'accomplir son mandat et d'exécuter le contrat de transpoit, par exemple en interceptant la circulation. En pareille occurrence, la Compagnie peut-elle provoquer la vente, sur ordonnance du président du tribunal de commerce ou du juge de paix?
Pour résoudre c^tte question, il suffit de s'inspirer des principes généraux sur le mandat donné ^u transporteur.
La Compagnie peut et doit agir au mieux des intérêts de l'expéditeur.
Si la marchandise est menacée de pillage ou de dépérissement, on ne pourra l'eprocher à la Compagnie de l'avoir vendue d'urgence et même au besoin d'avoir procédé sans ordonnance du président du tribunal. Il y a là un péril imminent, qui justifie sa résolution et ses actes.
Ou peut consulter les décisions suivantes, qui ont prononcé en ce sens : Tribunal de commerce d'Amiens, 29 août 1871, Beaussart conùrc C'® du Nord; — tribunal de commerce de Lyon, 22 septembre 1871, Bruxelles contre C'*"» deP.-L.-M. et de l'Est; — tribunal civil de Remiremont, 11 janvier 1872, Vigour contre Caïn et G'^ de l'Est; — tribunal de commerce d'Elbeuf, 9 février 1872. Yung et C" contre C^« de l'Est.
Mais la Compagnie doit justiâer du cas de force majeure (Cour de cassation, 8 août 1872, C'" de P.-L.-M. contre Tréand ^ — 22 janvier 1873, C*' de l'Ouest contre Due et Tournon).
Quand il n'y a pas péril immédiat, la Compagnie doit solliciter les ordres de l'expéditeur. Faute de justifier des démarches qu'elle devait faire à cet égard, oii d'un commencement de détérioration de la marchandise, elle s'expose à une condamnation (Cour de cassation, 22 janvier 1873). Toutefois, si elle avait inutilement réclamé les ordres de l'expéditeur, elle pourrait être déclarée indemne (Cour de Montpellier, 30 juin 1871, C^ de P.-L.-M. contre Bayron).
17. Appréciation souveraine des faits par les tribunaux. Contrôle de la Cour de cassation. — Les tribunaux apprécient souveraiuement les faits. Cette règle générale a été appliquée dans la plupart des espèces qui ont donné lieu aux arrêts de cassation cités au cours de ce chapitre (30 mars 1868. C^" de P.-L.-M. contre Paullentru et Vidal; — 13 juillet 1868, C'*^ de P.-L.-M. coutre Chauut; —4 décembre 1871, CJ^ de
P.-L.-M. contre Pégat ; — 17 janvier 1872, G^ de P.-L.-M. contre Keunig; - 8 août 1872, Œ* de P.-L.-M. contre Tréand; — 13 août 1873, Duplessis contre C»« de l'Ouest; — 4 août 1874, C/' de TEst contre Daulnoy et Lecomey; — 19 août 1874, Mennesson et C contre C''^" du Nord et de l'Est etBocca Wulwerick; — 5 janvier 1873, C**de P.-L.-M. contre May et C^* des Donabes; — 10 juin 1884, G»' de TEst contre Dormoy et Remy- Noisette; — 7 juillet 1884, C'^ de TEst contre Capitain-Geny et G**; — 11 août 1884, G*« de P.-L.-M. contre Giruit; — 29 mars 1886, G" de TEst contre Bernodat ; — 29 mars 1886, G** de TEst contre GeoffroyJobard ; — 19 janvier 1887, Bourcellier contre G^» de l'Est).
Les jugements des tribunaux et les arrêts des cours d'appel ne peuvent être déférés à la censure de la Gour de cassation qu'au point de vue de l'application du droit (Cour de cassation, 15 avril 1873, G** d'Orléans contre Petit-Descamps ; — 24 juillet 1875^, G^« de l'Est contre Boichet).
IT
POUR FAUSSE APPLICATION OU ERREUR DANS L*APPLICATION DES TARIFS
1. Obligation pour les Compagnies de restituer les taxes indûment perçues par elles. — En traitant des tarifs, nous avons exposé, page 84 , que les taxes dûment homologuées par le Ministre ont force obligatoire, que nul n'a le droit d'y déroger, et qu'en conséquence le public et les Compagnies ont le devoir de rectifier les erreurs commises dans leur application et leur perception.
Les expéditeurs ou destinataires sont donc fondés à poursuivre le redressement de ces erreurs et la répétition de l'indu, conformément aux articles 1235, 1376 et 1377 du Gode civil.
2. Personnes ayant qualité pour exercer l'action. — Le droit à l'exercice de Faction appartient, sans conteste^ à celui qui a payé ou qui doit payer.
La Cour de cassation a également déclaré recevable l'action de l'expéditeur, dans le cas où le prix de transport est acquitté à Tarrivée par le destinataire. Il s'agit, en effet, de l'inexécution d*un contrat arrêté entre l'expéditeur et la Compagnie (29 juillet 1874, C** de la Haute-Italie contre Brewer et Ledez).
Par un autre arrêt du 6 novembre 1871 (G'« des Charentes contre Bordes et autres), la Cour a décidé que les articles i376 et 1377 du Code civil n'avaient pas exclusivement attaché l'action à la personne de celui qui avait effectué le paiement et que, dès lors, un camionneur, auquel le destinataire avait invité la Compagnie à livrer la marchandise, était un tiers placé dans le cas exceptionnel de l'article 1121 du Gode civil et avait le droit de poursuivre, en son propre nom, le remboursement d'une taxe indûment perçue à l'arrivée pour un camionnage non effectué par la Compagnie (1).
Toutefois, il faut que le tiers ainsi admis à actionner la Compagnie ait un inlé;'êt personnel à la cause. La cour de Paris a, par un arrêt du 5 mai 1873 (G'® de l'Est contre Luzzani), [déclaré irrecevable l'action d'un simple mandataire agissant au nom et pour le compte exclusif du destinataire (( Nul en France ne plaide par procureur ».
(1) La cour de Toulouse a repoussé comme non recevable l'action d'un camionneur libre, qui se plaignait d'une perception indue dans une espèce analogue (24 juin 4879, Abribat contre C" du Midi et d'Orléans). Mais la taxe avait été acquittée par le destinataire et le camionneur était sans intérêt personnel.
3. Preuve de Tindu paiement. — Suivant les règles du droit, c'est à celui qui répète la chose payée de prouver qu'elle a été payée indûment et par erreur. En obligeant la Compagnie à justifier de l'exactitude de ses perceptions, les tribunaux mettraient à la charge du défendeur la preuve des faits sur lesquels s'appuie la demande et violeraient ainsi, soit l'article 1233 du Code civil, soit les principes généraux sur la preuve en justice [Cour de cassation, 29 mars 1876, Canton contre C* du Midi; — 13 février 1878, C^'' du Midi contre Schmid).
Le destinataire ne peut donc s'en prendre qu'à lui, s'il a négligé de faire procéder aux vérifications en temps utile. La cour do Toulouse a débouté, par un arrêt du 17 mai 187S (C'° du Midi contre Canton), un destinataire qui contestait l'applicabilité de la surtaxe des marchandises encombrantes, alors que le cubage était devenu impossible.
Les tribunaux apprécient souverainement la valeur de la preuve offerte par to demandeur (Cour de cassation, 29 mars 1876, Canton contre G'® du Midi).
4. Dommages-intérêts. •— Si, par sa résistance à reconnaître sa faute, la Compagnie a causé un préjudice et, par exemple, infligé à l'ayant droit des démarches nombreuses et coûteuses ou provoqué le refus etla détérioration de la marchandise, elle en doit réparation (Cour de cassation, 11 juin 1872, C- deP.-L.-M. contre Fénéon; —26 janvier 1881, C'« du Midi contre Albouy).
5. Intérêts de la somme restituée.— Conformément à l'article 1153 du Gode civil, les intérêts de la somme restituée sont dus seulement à partir du jour de la demande (Cour de cassation, 2 juillet 1879, O** de P.-L.-H. et d'Orléans contre Deler; — 26 janvier 1881, C** du Midi contre Albouy).
Pour que les intérêts courussent du jour du paiement de l'indu, il faudrait un acte de mauvaise foi du voiturier (Art. 1378 du Code civil).
6. Observation concernant les actions fondées sur l'itinéraire suivi par la marchandise. Exception du cas fortuit ou de la force majeure. — Le litige peut porter^ non sur la fausse application ou sur une erreur proprement dite dans l'application du tarif, mais sur un excédent de taxe résultant de ce que la marchandise a été dirigée par un itinéraire allongé, et de ce qu'il en résulte, soit une augmentation dans la distance servant de base au calcul de la taxe, soit la substitution ii un tarif réduit de tarifs plus élevés.
Nous avons indiqué, pages 301, 389 et 622, les principes admis pour le choix de l'itinéraire du transport.
Il suffim de rappeler ici que la Compagnie peut couvrir sa responsabilité par l'exception d*uncas fortuit ou de force majeure, tel qu'interruption d'une ligne par des inondations (Cour de cassation, 5 mai 1869, C* d'Orléans contre Raison) ; — interruption par la ruine d'un pont (Cour de cassation, 5 mai 1874, Hinsling contre C" d'Orléans et de l'Ouest; — 5 mai 1874, C'« de l'Ouest contre Duchemin; — 15 juin 1875, Houssin contre C*" de rOuest et du Nord) ; — faits de guerre ou d'insurrection (Cour de cassation, 21 décembre 1874, C^" d'Orléans contre Ghimène; —cour de Montpellier, 30 juin 1871, C** de P.-L.-M. contre Molinicr; — même cour, 30 juin 1871, C»* de P.-L-M. contre B. et C^"; — même cour, 30 juin 187i, C'« de P.-L.-M. contre Bayron; — même cour, 7 août 1871, G'*de P.-L.M. contre Croche et Cazanove; — cour de Lyon , 11 janvier 1872, Pitral et Glas contre C'« de P.-L.-M.).
Le cas de force majeure doit d'ailleurs être bien établi (Cour de cassation, H juin 1872, G*« de P.-L.-M. contre Fénéon).
RESPONSABILITÉ DES ADMINISTRATIONS
ou COMPAGNIES DANS DIVERS PATS ÉTRANGERS
1. Allemagne et Autriche. — a. Retards. — Les Administrations sont responsables du dommage causé par le retard dans la livraison, si eWes ne prouvent pas qu'elles ont apporté au transport tous les soins nécessaires.
Les indemnités mises à leur charge sont fixées:
— pour la grande vitesse, au quart du prix de transport, si lé retard est compris entre i^ heures et 24 heures ; au tiers, si le retard est compris entre 24 heures et 3 jours ; à la moitié, si le retard dépasse 3 joqrs ;
— pour la petite vitesse, au quart du prix de transport, si le retarîd est compris entre un jour et 3 jours ; au tiers, s'il est compris entre 3 et 8 jours ; à la moitié, s'il dépasse 8 jours.
Pour obtenir des indemnités plus fortes, les intéressés ont à justifier du préjudice que leur a causé le retard. En tout état de cause, le dédommagement est limité à. la moitié du prix de transport, lorsque le retard n'excède pas 24 heures et à la totalité du prix de transport^ lorsque le retard excède cette limite.
II n'est fait d'exception à cette règle, qu'à charge par l'expéditeur de- . formuler, sur la lettre de voiture, une déclaration d'intérêt à la livraison en temps utile. L'Administration perçoit alors une taxe supplémentaire sur la valeur déclarée et l'indemnité peut être h\ée dans les limites de cette valeur. '
La taxe est généralement calculée, par fraction indivisible de 12 fr. 50 de la valeur déclarée, à raison de :
0 fr. 0125, pour les 150 premiers kilomètres ;
0 00625, pour les 225 kilomètres suivants ;
0 00625, pour chaque section supplémentaire de 375 kilomètres.
h. Perte totale ou partielle, avaries. — Les Administrations répondent des pertes et avaries, sauf le cas de force majeure ou d'une cause inhérente à la nature de la marchandise.
La marchandise n'est considérée comme définitivement perdue que quatre semaines après l'expiration du délai fixé pour la livraison.
Il est fait exception au principe de la responsabilité du transporteur, pour la casse des objets fi*agiles; pour la fermentation ou la décomposition des marchandises qui fermentent ou se corrompent facilement, ou
qui souiïrcnt, soit du froid, soit de la chaleur; pour la rouille ou Foxydation des métaux ; pour la diminution de poids sur certaines expéditions : pour la destruction des substances dangereuses ; pour les avaries résultant du transport normal en wagon découvert ; pour celles qu'occasionnent le défaut ou le mauvais conditionnement de remballage ; pour le dommage provenant des défectuosités du chargement ou de la manutention par l'expéditeur et le destinataire; pour ceux que subissent les marchandises accompagnées et que Tescorte avait pour but de prévenir. Dans tous les casque nous venons d'énumérer, il est admis Jusqu'à preuve contraire^ que l'avarie est imputable à l'une des causes indiquées.
Une exception est également stipulée par les règlements pour les risques inhérents au transport des animaux. Les Administrations n'accordent aucune indemnité pour les pertes et avaries, par suite d'évasion, de chute, de coups de corne et suffocation ou d'autres causes qui se produiraient au moment du chargement ou du déchargement et pendant le cours du transport ou le séjour en gare. Elles ne répondent pas des accidents que l'escorte était chargée de prévenir.
Aucune bonification n'est allouée à raison du manque de poids, lorsque le déchet n'excède pas 1 0/0, pour les marchandises sèches, et 2 Vo, pour les liquides et certaines matières énumérées par les règlements ; une limite supérieure peut même être fixée, pour les marchandises dont le chargement et le déchargement incombent à l'expéditeur et au destinataire. Toutefois,* en cas de perte totale, il ne peut être fait aucune déduction pour déchet de route ; l'Administration ne peut non plus prétendre au bénéfice de cette déduction, s'il est prouvé que le déchet ne tient pas à la nature de la marchandise.
L'indemnité est basée sur la valeur commerciale movenne de la marchandise, prouvée par le réclamant, et, à défaut de cette preuve, sur la valeur courante à l'époque et au lieu où la livraison doit être effectuée. Cette valeur est limitée à 150 francs par 100 kg. de poids brut, sauf déclaration contraire sur la lettre de voiture. Loreque l'expéditeur déclare une valeur plus élevée, il acquitte une taxe de 1/10 pour mille de la somme à laquelle s'élève sa déclaration, pour chaque parcours ou section de parcours indivisible de ISO kilomètres.
Eu ce qui concerne spécialement les animaux, la taxe d'assurance est de 1 pour mille, par section de 150 km. A défaut d'assurance, l'indemnité est limitée à 750 francs pour un cheval ; 250 francs pour un poulain âgé de moins d'un an; 375 francs pour un bœuf gras; 250 francs pour une bête à cornes de choix; 31 fr. 25 pour un veau ; H2 fr. 50 pour un porc gras; 43 fr. 75 pour un porc maigre; 12 fr. 50 pour un cochon de lait :
23 francs pour un mouton, une brebis ou une chèvre; 125 francs par cent kilogrammes pour les autres animauiL.
2. Belgique. — a. Retards. — L'indemnité/en cas de retard est limitée à 1/10 du prix do transport par jour au delà des délais réglemen* taires.
Toutefois les expéditeurs peuvent se réserver une indemnité plus forte, en faisant à cet effet une déclaration spéciale et en acquittant une taxe fixée à 50 centimes par partie indivisible de 1 000 francs de l'indemnité convenue.
En aucun cas d'ailleurs, le dédommagement ne doit excéder le préjudice effectif.
Pour les animaux, l'indemnité est limitée au prix de transport.
h. Perte totale ou partielle, avaries. — La responsabilité de l'Administration est limitée à 4 francs par kilogramme, pour les marchandises à remettre à domicile par exprès, ainsi que pour les marchandises expédiées en grande vitesse; elle Test à 75 centimes par kilogramme, pour les marchandises en petite vitesse.
Toutefois les expéditeurs ont la faculté d'élever ces limites en assurant leurs marchandises. Les colis de 5 kilogrammes et moins, expédiés franco aux conditions des tarifs par exprès ou de grande vitesse, peuvent être assurés jusqu'à concurrence de 200 francs par kilogramme, moyennant une taxe supplémentaire de 10 centimes; les autres marchandises peuvent l'être pour la somme déclarée dans la lettre de voiture, moyennant paiement d'une taxe de 50 centimes par fraction indivisible de 1 000 francs de cette somme.
Le retard de plus de 15 jours est assimilé à la perte totale. Dans lecas où la marchandise serait retrouvée, l'Administration en donnerait avis au destinataire, qui aurait, pendant 15 jours, ledroit d'en réclamer lalivraison, contre restitution des trois quarts de l'indemnité.
L'Administration ne répond pas des avaries imputables au chargement ou au déchargement par l'expéditeur et le destinataire.
Dans tous les cas, elle peut dégager sa responsabilité en prouvant la force majeure.
Quelques tarifs spéciaux sont subordonnés à une clause de nonresponsabilité.
3. Italie. — Le droit de réclamer et dMntenter les actions relatives à l'exécution du contrat de transport appartient exclusivement à celui qui
peut disposer de la marchandise. Quand l'expéditeur n'est plus eo possession du récépissé, il n'est recevable à agir que de concert avec le destinataire.
L'Administration est représentée en justice par le chef de la station de départ ou le chef de la station d'arrivée, suivant le cas.
a. Retard. — L'ayant droit peut, en cas de retard, réclamer une partie du prix de transport, en proportion de la durée du retard, et même la totalité de ce prix, si le retard est double du délai de transport; il est fondé à prétendre à une indemnité plus forte, à charge par lui de fournir la preuve du dommage.
6. Perte totale ou partielle, avaries. — Quatre semaines après le jour fixé pour la livraison au destinataire, la marchandise est considérée comme perdue et l'Administration est tenue au paiement de la valeur de la chose, calculée sur la base du prix courant des marchandises de même nature et de même qualité au lieu et à 1 époque de la remise à la Compagnie. Ce prix se déduit des cotes de bourse, des mercuriales ou, à défaut, des autres moyens de preuve. Si le dommage résulte d'un dol ou d'une négligence manifeste, Tindemnité se détermine d'après les dispositions des articles 1227 et 1228 du Code civil.
L'Administration ne répond pas des objets précieux, des deniers ni des titres de crédit qui ne lui sont pas déclarés.
Si la perte partielle dépasse les trois quarts de la quantité transportée ou si elle porte sur un élément essentiel et difficile à remplacer d'un objet indivisible, l'intéressé peut considérer la perte comme totale, en laissant le surplus pour compte à l'Adrainisti^ation.
Au cas de perte partielle, il est tenu compte du déchet naturel de la marchandise, calculée à raison d'un tant pour cent, déterminé à l'avance par l'Administration selon la nature des marchandises et les autres circonstances.
Quand la perte est définivement établie avant le terme des quatre semaines, il y a lieu à liquidation immédiate de l'indemnité.
Si la chose considérée comme perdue est retl'ouvée dans les quatre mois du jour fixé pour la livraison, l'Administration doit en avertir immédiatement l'intéressé; celui-ci a le droit, dans les 15 jours de Favis, de retirer la marchandise (franc de port), à la station de départ, à la station de destination ou à une station intermédiaire, moyennant restitution de l'indemnité.
Si la chose vient à être retrouvée à une époque quelconque et si la
quantité ou la qualité en sont reconnues différentes de celles qui ont été indiquées pour obtenir la liquidation de Tinderanité^ celui qui a reçu cette indemnité est tenu de rembourser à TÂdministration le double de la somme indûment perçue, sans préjudice des pénalités établies par la loi et lés décrets en vigueur.
Pour les avaries, l'indemnité consiste dans le paiement de la somme correspondant à la dépréciation constatée.
Les bases d^indemnité pour les transports au prix des tarifs spéciaux sont celles qui résultent des conditions d^application de ces tarifs.
Les marchandises peuvent être assurées contre la perte totale ou partielle et contre Tavarie, par le paiement d'une prime sur la valeur déclarée. Cette prime est fixée à 0 fr. 0017 par km. et pai* 500 fr. indivisibles, avec un minimum de 0 fr. 70 (1). Sont exclues de l'assurance les marchandises dangereuses, exposées à dépérir ou pour lesquelles l'Administration ne pourrait encourir de responsabilité à raison de leur état ou de leur nature.
Lorsque l'expéditeur a contracté une assurance, l'indemnité pour perte totale est fixée à la somme déclarée ; l'indemnité pour perte partielle ou avarie est réglée proportionnellement à cette somme.
A moins que sa faute ne soit prouvée, l'Administration n'est responsable :
— ni de l'avarie ou du dépérissement des marchandises transportées aux risques et périls de l'expéditeur, ainsi que des liquides et des autres substances qui fermentent facilement ou qui se détériorent sous l'influence de Tair (en particulier de la rouille des métaux), en tant que le dommage résulte de la nature des marchandises 6u de leur mode d'expédition;
— ni de la diminution de poids, qui serait la conséquence inévitable de la nature et du transport de la marchandise;
— ni du dommage causé aux matières dangereuses par leurs propriétés ou leur mode d'emballage ;
— ni des avaries survenues aux marchandises qui, en vertu des tarifs et conditions de transport ou d'un accord avec l'expéditeur, sont transportées en wagons découverts ou couverts de bâches appartenant à l'expéditeur, en tant que ces avaries résultent d'un tel mode de transport ;
— ni de celles qui sont imputables au défaut d'emballage, au chargement et au déchargemenjl des marchandises manutentionnées par les soins de l'expéditeur ou du destinataire ;
— ni des dommages dus à l'inexactitude des déclarations ou à l'inobservation des mesures spéciales de sûreté prescrites par les règlements ;
1) Le.s assurances sont soamises à un impôt aa profit du Trésor.
— ni du préjudice résultant des risques propres au transport des animaux;
— ni des dommages aux marchandises et animaux pour lesquels une escorte est obligatoire, en tant que ce dommage aurait pu être évité par la présence et la vigilance de Tescorte;
^ ni des dommages dus à la faute ou à la négligence de l'ayant droit, aux ordres qu'il aurait donnés et que ne motiverait pas la faute de la Compagnie, au vice propre de la marchandise, à son emballage, au cas fortuii ou à la force majeure.
4. Pays-Bas.— a. Retards.— L'indemnité est réglée, sans que rayant droit ait à fournir aucune justification :
— pour la messagerie , au quart de la taxe , si le retard est compris entre 6 et 12 heures; au tiers, s'il est compris entre 12 et 24 heures; à la moitié, au delà de 24 heures ;
— pour les marchandises à grande vitesse, au quart', si le retard est compris entre 12 et 24 heures; au tiers, s'il est compris entre 24 heures et 3 jours; à la moitié, au delà de 3 jours;
— pour les marchandises à petite vitesse, au quart, si le retard est compris entre 1 jour et 3 jours; au tiers, s'il est compris entre 3 et 8 jours; à la moitié, au-delà de 8 jours.
L'intéressé peut prétendre à une indemnité plus forte, à charge de prouver le dommage qu'il a subi, et dans la limite de la mokié de la taxe, si le retard ne dépasse pas 24 heures, et de la totalité de la taxe, s'il est supérieur à 24 heures.
L'expéditeur peut déclarer dans la lettre de voiture l'intérêt qu il attache à la livraison ds^ns le délai réglementaire ; dans ce cas, la Compagnie peut percevoir une surtaxe limitée, par 10 florins, à 1 cent pour les 130 premiers kilomètres, 1/2 cent pour les 225 kilomètres suivants, et 1/2 cent pour chaque parcours supplémentaire de 375 kilomètres. Quand une assurance de cette nature a été contractée, l'indemnité peut atteindre le montant de la déclaration.
En cas de dol, les restrictions de responsabilité cessent de subsister.
b. Perte totale ou partielle, avaries. — La marchandise est considérée comme perdue quatre semaines après l'expiration du délai fii^ pour la livraison.
En cas de perte totale ou partielle , l'indemnité est réglée d'après h valeur commerciale de la marchandise ou, à défaut de justification par l'intéressé, d'après la valeur qu'auraient eue les marchandises de même nature et de même qualité à l'époque et au lieu fixés pour la livraison.
Toutefois il n'est pas admis de valeur supérieure à 30 florins par SOkilo- [rrammes bruts.
En cas d'avarie, Tindemnité est réglée, sous la môme réserve, proportionnellement à la dépréciation de la marchandise.
L'expéditeur peut obtenir une indemnité plus forte, s'il a contracté une assurance en déclarant la valeur de la marchandise et en acquittant une prime qui ne peut dépasser 1/iO par mille de la valeur déclarée, pour chaque parcours de 150 kilomètres.
Pour les animaux, le règlement général du 9 janvier 1876 fixe une échelle analogue à celle que nous avons reproduite pour l'Allemagne.L'expéditeur peut s'assurer pour une valeur plus considérable, moyennant une prime qui n'excède pas 1 par mille du montant de sa déclaration , pour chaque parcours de 150 kilomètres.
Les maxima cessent d'être applicables, s'il y a eu dol de la part des agents du chemin de fer.
En acceptant l'indemnité pour perte, l'ayant droit peut exiger que la Compagnie l'avise, au cas où la marchandise viendrait à être retrouvée ultérieurement. Dans les quatre semaines de la réception de l'avis, il a la faculté de réclamer la livraison, sauf à restituer l'indemnité qui lui a été payée, déduction faite de la somme à laquelle il a droit pour retard dans la livraison.
La Compagnie n'assume aucune responsabilité pour les faits suivants :
— dommage survenu aux substances dangereuses ;
— bris d'objets fragiles ;
— suintement des liquides au travers des fûts, sans qu'il y ait avarie extérieure ;
— corruption des liquides et autres matières qui entrent facilement en fermentation ou en putréfaction ou qui subissent l'influence de la gelée ou de la chaleur ;
— rouille des métaux ;
— diminution de poids des poissons, des fruits, des légumes ;
— avaries survenues aux marchandises régulièrement transportées en wagon découvert et résultant du danger inhérent à ce mode de transport ;
— dommage dû à l'absence ou aux défectuosités de l'emballage, pour les marchandises dont la nature ex ige q u'elles soient convenablement emballées ;
— avaries résultant du chargement et du déchargement par l'expéditeur et le destinataire ;
— dommages subis par les marchandises qui doivent être escortées, lorsque ces dommages sont imputables aux dangers que l'escorte avait pour but de prévenir.
Jusqu'à preuve contraire, les dommages qui peuvent s*expliquer par les causes précédemment énumérées sont considérés comme leur élant imputables. Il appartient au demandeur d'établir la faute de la Compagnie.
Une exception est également prévue pour les risques particuliers inhérents au transport des bestiaux (fuite, chute, chocs, coups, frayeurs, contusions réciproques, suffocation, dangers que la surveillance des toucheurs avait pour but de prévenii;).
II est admis un déchet normal de 1 «"/o, pour les marchandises sèclies, et de 2 0/0, pour les marchandises humides, ainsi que pour quelques autres. Les Compagnies peuvent même, avec l'approbation du Ministre, fixer un pourcentage supérieur, pour les marchandises chargées par les soins de l'expéditeur ou déchargées par les soins du destinataire.
Dans tous les cas, les Compagnies peuvent dégager leur responsabilité, en prouvant que le dommage résulta de la force majeure, du vice propre de la chose, d'un défaut d'emballage invisible extérieurement, de la faute ou de la négligence de l'expéditeur.
5. Suisse. — L'action fondée sur le retard, la perte ou l'avarie, peut être intentée par l'expéditeur et par le destinataire. Si, aux termes de la lettre de voiture, la marchandise est transportée aux risques et périls de l'expéditeur, le destinataire n'a le droit de poursuivre qu'en fournissant, sur la demande de la Compagnie, une caution suffisante garantissant que l'expéditeur se soumettra ou sera tenu de se soumettre au jugement et à son exécution. Si la lettre de voiture ne porte pas cette mention, l'expéditeur ne peut poursuivre qu'en fournissant caution que le destinataire se soumettra de même ou sera tenu de se soumettre au jugement.
a. Retards. — L'intéressé peut demander la remise de la moitié du prix de tran^^port ou même de la totalité, si la livraison n'a eu lieu qu*aprèb un temps double du délai fixé.
il a aussi la faculté de renoncer à celte base de règlement, pour prétendre à la réparation du dommage causé. Mais l'indemnité est limitée à celle qui serait due pour la perte totale de la marchandise. Elle ne peut dépasser i 500 fr. par 50 kg. que si la marchandise a été remise pour être expédiée en grande vitesse ou avec une déclaration de valeur de plus de 1 800 fr, par 50 kg.
6. Perte totale ou partielle, avaries. — La marchandise est considérée comme perdue trente jours après l'expiration du délai réglementaire de livraison.
En cas de perte totale ou partielle, Tindemnité est réglée d*après la valeur commerciale courante qu'avait la marchandise au lieu et à Tépoque où la livraison devait être effectuée ; elle ne peut toutefois dépasser i 500 fr. par 50 kg. que si la marchandise a été remise pour être expédiée en grande vitesse ou si elle a été traitée comme telle, parce que la lettre de voiture portait la déclaration, par Texpéditeur, d'une valeur de plus de 1 500 fr. par 50 kg., ou enfin si l'ayant droit prouve, soit le dol, soit la faute grave de la Compagnie.
Le montant de l'indemnité porte intérêt à 6 */o Tan, à dater du jour où la livi*aison aurait dû ôtre accomplie.
Pour les animaux, l'indemnité est limitée à 1 500 fr. par tête, à moins que l'expéditeur n'ait déclaré une valeur supérieure et acquitté une surtaxe de 1 **/o de la plus-value ainsi déclarée.
Lorsque l'expédition a été faite sans déclaration de valeur, la Compagnie peut retenir sur l'indemnité les frais épargnés par la perte de la marchandise, ainsi que la taxe de transport restant à payer pour tout le parcours jusqu'au lieu de destination; toutefois l'ayant droit ne peut jamais être déclaré débiteur.
Lorsque l'expédition a été faite avec déclaration de valeur, il n'est fait aucune déduction sur le chiffre de l'indemnité, à moins qu'il ne dépasse la valeur vénale de la marchandise et que les circonstances ne révèlent pas un intérêt particulier justifiant la déclaration d'une valeur supérieure. En recevant l'indemnité, l'ayant droit peut exiger qu'au cas où la marchandise serait retrouvée la Compagnie l'en avise et effectue la livraison entre ses mains contre restitution de l'indemnité, dans les trente jours de Ja réception de cet avis.
Quant aux dommages résultant d'avaries, l'Administration en est responsable, sauf des restrictions analogues à celles que nous avons énumérées dans le paragraphe relatif aux Pays-Bas, pour les déchets ; les accidents de substances dangereuses ; la détérioration des matières sujettes à la putréfaction, à la fermentation, au gel, à la rouille ; la casse des objets fragiles; les avaries dues au transport régulier en wagon découvert, au chargement et au déchargement par l'expéditeur et le destinataire , à l'absence ou à l'insuffisance de l'emballage ; les dommages subis par les marchandises qui doivent être escortées; les avaries dont elles étaient déjà atteintes lors de la remise au chemin de fer.
Une exception est également prévue par le règlement fédéral pour les risques inhérents au transport des animaux (fuite, chute, coups de come, ruades, morsures, asphyxie, accidents que l'escorte avait pour but d'éviter, etc.).
Il est admis un déchet normal de 1 Vo, pour les matières sèches, et de i ^loy pour les liquides, ainsi que pour certaines autres matières; le déchet peut même être porté à 4 °/o au maximum, pour les marchandises notoirement exposées dans certaines circonstances, telles que les huiles, le pétrole, le trois-six, etc.
Dans tous les cas, les Compagnies peuvent dégager leur responsabilité en prouvant que le dommage provient de la force majeure, d'une faute ou des instructions données par l'expéditeur ou le destinataire, de la nature de la marchandise ou de son conditionnement.
G. Grande-Bretagne. — Une loi du 23 juillet 1830, applicable à tous les entrepreneurs de transport et par suite aux Compagnies de chemins de fer, limite la responsabilité des Compagnies à 252 francs, pour tous les objets de prix qui leur ont été confiés et dont les expéditeurs n'ont pas déclaré la valeur, en payant, s'il y a lieu, la taxe réglementaire.
La loi du 8 mai 1845, en son article 89, rappelle que les Compagnies sont soumises au droit commun en matière de transports.
L'article 7 de la loi du 10 juillet 1854 porte ce qtii suit : « Toute Com- « pagnie sera responsable de la perte ou des accidents survenus aux che- « vaux, bestiaux ou animaux, ainsi qu'aux autres objets, marchandises et (( choses, occasionnés par la négligence ou la faute de la Compagnie ou ce de ses agents, et cela nonobstant tout avis, condition ou déclaration, « fait ou donné contrairement à cette disposition ou ayant pour objet de (( limiter la responsabilité de la Compagnie, tout avis ou déclaration de (( ce genre étant nul et de nul effet.
(( Il n'est cependant pas interdit aux Compagnies de faire les conditions (( que les cours saisies de la question trouveraient justes et raisonnables, « relativement à la réception, l'expédition et la remise des animaux, arti- « clés, objets et marchandises.
« Toutefois, il ne pourra être recouvré contre les Compagnies, relati- « vemcnt à la perte ou aux accidents survenus à ces animaux, rien au « delà des sommes ci-après : pour un cheval, 1 262 francs ; par tête de « gros bétail, 378 francs; par télé de porc ou mouton, 50 francs, à « moins que l'expéditeur n'ait déclaré une valeur supérieure, auquel cas « la Compagnie aura le droit de faire payer une somme additionnelle pro- « portionnelle à cette valeur déclarée, outre le prix ordinaire. La preuve « de la valeur des animaux incombera à l'expéditeur qui réclamera une a indemnité.
« Aucun traité spécial entre la Compagnie et les expéditeurs, relativece ment à la réception, à l'expédition et à la remise d'animaux, marchandises,
« articles ou objets quelconques, n'obligera les parties, s'iln'est respective- « ment signé par chacune d'elles. »
Tels sont les seuls textes en vigueur.
Les Compagnies anglaises ont naturellement cherché à étendre les cas d'irresponsabilité.
Les marchandises de la classe minérale ne sont transportées qu'aux risques et périls de l'expéditeur.
Certains articles sont classés dans des séries différentes, suivant que la Compagnie conserve la responsabilité du transport ou s'en décharge.
Les cours et tribunaux ont déclaré l'illégalité de clauses conçues en termes si absolus qu'elles impliquaient l'irresponsabilité du transporteur, même en cas de négligence ou de faute. En revanche, l'autorité judiciaire a formellement admis les stipulations de non -responsabilité, lorsqu'elles ne prêtaient point à cette interprétation, notamment pour les transports aux conditions des tarifs spéciaux. Elle a également considéré comme licites des dispositions qui fixaient un délai très court de prescription, pour les actions relatives aux pertes ou avaries ou qui dégageaient la responsabilité de la Compa(|;nie en cas de déclaration inexacte dans le bulletin d'expédition.
Rappelons enfin qu'une loi de 1868 permet aux Compagnies qui se chargent de transports mixtes, par rails et par eau, dedécliner, par un avis afïiché et imprimé au dos du récépissé, toute responsabilité pour les cas de guerre, incendie, tempête, explosion de machines ou autres cas de force majeure.
7. Observations générales. — Nous n'avons pas à insister sur les différences, non plus que sur les analogies, entre les dispositions . en vigueur à l'étranger et les dispositions applicables en France.
Deux observations seulement sont utiles à présenter :
i"* Tandis qu'en France on se borne à appliquer les principes généraux du droit, les règlements étrangers contiennent presque tous des indications détaillées sur la responsabilité des Administrations ou des Compagnies de chemins de fer.
2° Ces règlements fixent en général des maxima pour les allocations auxquelles l'expéditeur ou le destinataire peuvent prétendre pour retard, perte ou avarie. Ils autorisent néanmoins les intéressés à se ménager un dédommagement plus considérable, en contractant une assurance et en payant une prime à cet effet.
ENTRE LES DIVERSES COMPAGNIES CONCOURANT A UN TRANSPORT COMMUN
1. Observations préliminaires. - Dans beaucoup de cas, la marchandise doit emprunter plusieurs r(^seaux pour aller du point d'expédition au point de destination.
L'expéditeur passe généralement avec la Compagnie de départ un ' contrat unique, aux termes duquel celle-ci s'engage à faire parvenir la marchandise à destination, sauf à se substituer les Compagnies suivantes pour Fexéculion du transport en dehors de son réseau et pour la livraison au destinataire.
Quelle est alors la part de responsabilité incombant à chacune des Compagnies? Quelles sont les actions ouvertes contre elles à l'expéditeur ou au destinataire? Quels recours en garantie peuvent-elles exercer les unes contre les autres?
3. Responsabilité de la Compagnie de départ envers l'expéditeur et le destinataire. — La Compagnie de départ joue le rôle de commissionnaire. Elle est habituellement désignée sous le nom de ce commissionnaire originaire » ou de « commissionnaire chargeur ».
Sa responsabilité est réglée par les articles 97, 98 et 99 du Code de commerce.
Art. 97. — (( Le commissionnaire qui se charge d'un transport par (c terre ou par eau est garant de l'arrivée des marchandises et effets dans « te délai déterminé par la lettre de voiture, hors le cas de force majeure « dûment constatée. »
Art. 98. — (r II est garant des avaries ou pertes de marchandises et « effets, s'il n'y a stipulation contraire dans la lettre de voiture ou force majeure. »
Art. 99. — oc n est garant des faits du commissionnaire intermédiaire « auquel il adresse les marchandises. »
Ainsi la Compagnie de départ, mandataire principal, est toujours responsable, vis-à-vis de l'expéditeur ou du destinataire qui l'actionne, du retard, de Tavarie et de la perte totale ou partielle de la marchandise, sans que le demandeur ait à rechercher si le fait doit lui être attribué ou s'il est imputable aux Compagnies suivantes, et sans qu'il ait à établir autre chose que le fait matériel du dommage. Elle ne peut se dégager qu'en invoquant et établissant les exceptions tirées du vice propre, du cas
fortuit OU de la force majeuce. Sans doute, elle a la faculté de former UD recours en garantie contre la Compagnie sur laquelle elle croit pouvoir se décharger de sa responsabilité; mais le demandeur reste absolument étranger à ce recours, et, quel qu'en soit le sort, c'est toujours contre elle que Texpéditeur ou le destinataire obtient, s'il y a lieu, une condamnation à son profit (Cour de cassation, 12 mai 1868, C*** Marseillaise de navigation contre C*^ du Midi et autres; — 19 août 1868, C*'de l'Est contre Gay, C»» du Midi et autres ; — 24 avril 1872, C» de P.-L.-M. contre Boude ; — 24 avril 1872, C" de P.-L.-M. contre Trinquicr et Baduel et C'« du Midi ; — 9 juillet 1872, C*« de P.-L.-M. contre Gancel et CS Schultess et Puthet ; —8 décembre 1873, C** de P.-L.-M. contre Guy et Teyssier et autres; — 12 juin 1883, C**de P.-L.M. contre Dallrophe Wormus et C^* de la Haute-Italie).
Cette règle ne souffre pas d'exception, alors même qu'il s'agirait d'une action en répétition ^ de l'indu intentée par l'expéditeur et que la taxe aurait été acquittée par le destinataire entre les mains de la dernière Compagnie; elle doit, en effet, répondre de l'exécution du contrat de transport, sans aucune restriction (Cour de cassation, 29 juillet 1874, G'* de la Haute-Italie contre Brewer et Ledez ; — cour de Paris, 25 février 1880, Carteron et fils contre C^'« de l'Est, du Nord, du Grand-Central et du Nord belges). .
Le principe de la responsabilité pleine et entière de la Compagnie de départ a été critiqué par les considérations -suivantes.
Jadis^ quand les transports s'effectuaient exclusivement par terre et par eau, quand ils n'étaient point monopolisés, le commissionnairechai*geur pouvait choisir librement ses sous-mandataires, ses agents d'exécution, et devait naturellement répondre de leurs actes. Aujourd'hui, il n'en est plus de même et les Compagnies ont un monopole de fait; les intermédiaires sont obligés ; ils le sont d'autant plus que l'expéditeur a le droit de fixer l'itinéraire de la marchandise. Les raisons qui ont dicté et justifié l'article .99 du Code de commerce ont cessé de subsister.
Quelle que soit la valeur de l'objection, elle ne nous parait pas de nature à motiver une revision de l'article 99. Forcer l'expéditeur ou le destinataire à suivre toutes les phases du ti*ansport, à rechercher parmi les Compagnies ayant coopéré au transport celle à laquelle le dommage doit être imputé, ce serait opposera son action des impossibilités matérielles, ce serait le rendre impuissant à défendre ses droits. Les pouvoirs publics ont sagement agi, en introduisant dans l'article 61 du cahier des charges une clause aux termes de laquelle les Compagnies sont astreintes à s'arranger entre elles pour que le service do transport ne soit jamais IV 52
iiilorrompu aux poiiiU de jonclion des diverses ligues, cesl-à-dire à faire des transports communs. Cette clause, libromeut acceptée par les Compagu ies, perdrait une partie de son efficacité, si Tarticle 99 du Code de commerce n'était pas maintenu.
Nous avons jusqu'ici supposé Tapplication de tarifs sans clause dégageant ou limitant la responsabilité de la Compagnie de départ.
Dans le cas où la lettre de voiture comporterait une stipulation de ce genre, pour l'ensemble du parcours, les règles générales exposées, pages 762, 774 et 778, devraient recevoir leur application, comme si le transport n'était pas sorti des limit^^s d'un même réseau.
Le fait que la Compagnie de départ aurait accepté de la Compagnie suivante des réserves Tempêchant de contester ultérieurement la réalité des avaries et déchets, ne pourrait être considéré comme une renonciation de sa part au droit d'invoquer la clause de non-responsabilité des tarifs: car les renonciations ne se présument pas (Cour de cassation, 26 janvier 1886, C'o du Nord de l'Espagne contre Lasserre).
Dans le cas oii la stipulation porterait seulement sur une partie du parcours (comme cela peut arriver quand des tarifs spéciaux sont soudés à des tarifs généraux), la .Compagnie de départ pourrait en bénéficier,. en prouvant que le dommage s'est précisément produit sur cette seclio»(Voir un arrêt de la Cour de cassation du 12 juin 1883, C" de P.-L.-M. contre Daltrophe Wormus et C*'' de la Haule-Italie).
3. Responsabilité des Compagnies autres que celle de départ envers l'expéditeur et le destinataire. — Aux termes de l'article 199ï du Code civil, le mandant peut agir directement contre la personne que le mandataire s'est substituée.
Le contrat de transport étant unique, tous ceux qui participent à son exécution sont engagés vis-à-vis de l'expéditeur et du destinataire et peuvent être actionnés directement (Cour de cassation, 15 avril 1873, C'* du Nord contre Quaratesi ; — 9 avril 1879, Onkelinx contre C*' du Nord et Van Gendt). L'action ne serait irrecevable que si la Compagnie incriminée n'avait pas été comprise dans le contrat de transport et n'avait pas de lien de droit avec l'expéditeur (Cour de cassation, 20 novembre 1872, Chevron contre C* de P.-L.-M.).
Toutefois il existe, au point de vue de laction, une différence notable entre la situation de la Compagnie originaire et celle des Compagnies suivantes. Tandis que la Compagnie originaire est responsable pour la totalité du transport, les Compagnies suivantes ne le sont que dans la
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liiuile de ler.r participation à l'œuvre coiDinune. La présomption de faute édictée par le Code de commerce contre le voiturier subsiste bien; mais elle est limitée aux actes de la Compagnie contre laquelle Taction est dirigée. Cette Compagnie ne peut être condamnée que si le dommage s*est produit sur son réseau, c'est-à-dire s'il n'est ni antérieur à Tépoque à bquelle elle a pris la marchandise en charge, ni postérieur à Tépoque à laquelle elle Ta transmise (1) (2).
A qui incombe le fardeau de la preuve? Il y a lieu de distinguer à cet égard.
a. Perte totale. — Le demandeur aurait à prouver que la Compagnie a reçu la marchandise (Cour de cassation, 31 mai 1886^ C' "de London, Chatam and Dover et du Nord contre May et C'").
De son côté, la Compagnie se disculperait en établissant ({u'elle Ta transmise (Cour de cassation, 8 décembre 1873^ Lefrançois contre C'*' de rOuest et de P.-L.-M.).
b. Perte partielle, avaries extérieures et apparentes, retard. — Le demandeur devrait prouver que le fait existait à la sortie du réseau. La Compagnie pourrait ensuite, pour échapper à une condamnation, démontrer que ce fait était antérieur à son intervention dans lo transport, par exemple par la production des réserves qu'elle aurait formulées ou des garanties qu'elle aurait prises au regard de la Compagnie précédente. (Cour de cassation, 12 juin 1872, C'° du Nord contre Danset : condamnation de la Compagnie d'arrivée pour déchet, celle-ci n*ayant ni prouvé ni
(1) La jurisprudence belge diffère de la jurisprudence françaifie. Elle soumet aux mêmes règles les actions dirigées contre toutes les Compagnies qui ont coopéré au transport. S'appuyani sur Tarticle I99i du Code civil et sur la discussion à laquelle a donné lieu le Code de commerce devant le Conseil d'État, elle considère chacune des Compagnies intermédiaires comme représentant la Compagnie originaire et comme devant répoudre de toutes les obligations engendrées parle contrat h l'exécution duquel elle a coircouru. L'expéditeur et le destinataire peuvent actionner Tune quelconque des Compagnies et obtenir d'elle la réparation du dommage, sans avoir à prouver autre chose que le fait matériel de ce dommage et sans rechercher sur quel point du parcours la faule a ôlë commise.
Cette jurisprudence, très habilement défendue par M. Lanckmann dans son Traité des transports, permet au destinataire de diriger son action contre la Compagnie d'arrivée, c'est-à-dire contre ceUe qui est en quelque sorte sous sa main, et ne rastreint pas à exercer cette action contre la Compagnie originaire ou contre celle sur le réseau de laquelle le dommage s'est consommé. Klle lui évite dans tous les cas la preuve de la faute personnelle. A ce point de vue. elle est plus favorable aux intérêts du public.
% La Commission d'enquête instituée en i8Ô3, sous la présidence de M. Michel Chevalier, avait proposé de donner plus de facilités k l'action du destinataire, en soumettant la (compagnie d'arrivée aux mêmes responsabilités que la Compagnie de départ, sauf sou recours. Cette proposition n'a pas reçu de suite.
oSert de prouver que la perte partielle se fût produite avant l'entrée de la marchandise sur son i*éseau; — 9 juillet 1872, C* deP.-L.-M. contre Blanc: renvoi de la Compagnie d'arrivée des fins d'une action pour déficit, cette Compagnie ayant produit un bulletin de garantie qui établissait l'antériorité de la perte; — 15 avril 1873, C*' du Nord contre Quaratesi : condamnation de la Compagnie d'arrivée pour soustraction d'objets dans une malle, cette Compagnie n'établissant pas l'antériorité du délit; — 13 avril 4874, C'* de P.-L -M. contre Fabry et autres : renvoi de la Compagnie d'arrivée des fins d'une action pour avarie, cette Compagnie s'étant fait remettre par le précédent commissionnaire et produisant un bulletin de garantie qui démontrait que le dommage ne lui était point imputable; — 29 avril 1874, C*' de P.-L.-M. contre Grataloup : renvoi de la Compagnie d'arrivée des fins d'une action pour retard dans la remise de la marchandise, ce relard s'étant produit sur le réseau précédent; — 14 août 1876, C^' de l'Est contre Lévy : condamnation de la Compagnie d'arrivée pour déficit, celleci n'ayant fait aucune réserve lors de la remise par la Compagnie précédente; — 27 août 1878, C^* de l'Est contre Bourcart : rejet d'une demande dirigée contre la Compagnie d'arrivée, celle-ci ayant fait constater lavarie avant de prendre la marchandise en charge; — 10 décembre 1878, C'** de P.-L.-M. contre Hilhaud, Fénelon et C^ et Jolimay et C'*" : espèce semblable à celle du 13 avril 1874, — 20 janvier 1886, C'« de l'Est contre Picard : espèce semblable à celle du 27 août 1878).
A peine est-il nécessaire de faire remarquer en passant que, même reconnue coupable, la Compagnie actionnée pourrait invoquer, le cas échéant, les clauses de limitation d'indemnité inscrites au tarif.
c. ÂVARiRS INTÉRIEURES ET NON APPARENTES. — La première Compagnie peut vérifier à loisir la marchandise, lorsqu'elle lui est présentée par l'expéditeur; si elle la reçoit sans réclamation ni réserve, elle est réputée l'avoir reçue en bon état et obligée de la rendre de même. Elle assume donc, sauf clause de non-garantie, la responsabilité complète des avaries, quelle qu'en soit la nature.
La même règle peut s'appliquer aux Compagnies suivantes, pour les avaries appbrentes qu'une vérification sommaire permet de constater. Mais elle ne saurait être étendue aux avaries intérieures et non apparentes. En effet, les transmissions de réseau à réseau se font et doivent se faire, dans l'intérêt même des relations commerciales^ avec une rapidité qui limite nécessairement les vérifications à l'état extérieur des colis et à leur conformité avec les indications de la lettre do voiture.
Lors donc qu'il s'agit d'avaries occultes, la Compagnie actionnée u'a
plus aucune preuve à fournir; conformément à Tarticle 1315 du Code civil, c'est au demandeur à établir Tobligation qu'il invoque contre elle, c'està-dire à démontrer que le dommage s'est produit sur son réseau (Cour de cassation, 12 mai 1868, G'° Marseillaise de navigation contre C du Midi et autres; — 19 août 1868, G'» deTEst contre Ga^, G'° de P.-L,-M. et autres; — 8 décembre 1873, G*" de P.-L.-M. contre Guy et Teyssier et autres).
4. Responsabilité spéciale de la Compagnie d'arrivée envers Texpéditeur ou le destinataire, pour les expéditions en port dû. — Lorsque l'expédition est faite en port dû, la Compagnie d'arrivée qui réclame au destinataire le prix intégral du transport est considérée comme étant aux droits des Compagnies précédentes et comme assumant la responsabilité des faits qui leur seraient imputables. Elle peut donc étrecondaninée, sauf à exera^r tel recours que de droit (Cour de cassation, 6 mai 1872, O' de P.-L.-M. contre Dereure ; — 6 janvier 1874, G** des Charentes contre Fougeral ; -— 2 juillet 1879, C'*" de P.-L.-M. et d'Orléans contre Deler ; — 16 mars 1881, C* de l'Est contre Blanchin).
8. Recours en garantie des Compagnies les unes contre les autres. — Lorsqu'une Compagnie a été condamnée, à la requête de l'expéditeur ou du destinataire, elle peut obtenir garantie de celle des autres Compagnies à laquelle incombe en définitive la faute qui a donné lieu à cette condamnation.
Parfois, quand le transport a emprunté plus de deux réseaux, des recours successifs viennent se greffer les uns sur les autres (Voir,par exemple, l'espèce qui a donné lieu à l'arrêt de cassation du 8 décembre 1873). lorsque le procès est motivé par des avaries occultes, la responsabilité en incombe toujours à la Compagnie originaire, si elle ne prouve pas que, ces avaries se sont produites sur un réseau autre que le sien. Nous en avons donné la raison^ en traitant des actions intentées par l'expéditeur ou le destinataire; cette raison s'applique également aux actions entre Compagnies (Cour de cassation, 12 mai 1868, O^ Marseillaise de navigation contre C' du Midi et autres; — 19 août 1868, G'* de l'Est contre Gay, C* de P.-L.-M. et autres; — 8 décembre 1873, C^' de P.-L.-M. contre Guy et Teyssier et autres).
6. Observations sur les transports successifs. — Les règles précédemmentexposées pour les transports communs ne s'appliquent pas au transport des marchandises qui ne sont pas directement transmises de réseau à reseau, mais qui passent par des intermédiaires chargés de les réexpédier
et qui font ainsi lobjet de contrats isolés et successifs. Il n'existe aucune solidarité entre ces contrati>; chacun d'eux est distinct des autres, au point do vue de son exécution comme au point de vue de l'instrument qui le constate (Cour de cassation, 23 mars 1870, O' de P.-L.-M. contre Dol-Huo • et C'% et autres arrêts cités, page 817 el suivantes).
Los tiers qui interviennent ainsi pour les réexpéditions deviennent, au regard des Compagnies, de véritables destinataires ou expéditeurs.
Il importe toutefois d'observer que parfois des transports communs peuvent comporter l'intervention de tierces personnes, sans perdre pour cela leur caractère. Mais alors la marchandise ne sort pas des mains des Compagnies; le contrat de transport demeure unique du point de départ au point de destination; le rôle des intermédiaires se borne à l'accomplissement de certaines formalités, telles que celles de la douane (Voir les arrêts de la Couj' de cassation du 13 mai 1868, Andréac contre Fournier et C*** et O" de rOuest; — du 31 mars 1874, C'*' d'AIsace-LoiTaine contre Oranger et autres ; — du 2 juillet 1879, C'"" de P.-L.-M. et d'Orléans contre Deler).
^ Le paiement, par Tun de ces interméxiiaircs, de la partie du transport déjà effectuée, ne suffirait pas pour altérer le caractèrede communauté, si la lettre de voiture était unique (Cour de cassation, 31 mars 1874).
7. Observations sur les transports mixtes par chemins de fer et par d^autres voies de communication. — Dans tout ce qui précède, nous avons admis, pour la simplicité de l'exposé, que le transport s'effectuait exclusivement par rails. C'est de beaucoup le cas le plus fréquent.
Les mêmes principes régissent les transports mixtes accomplis en vertu d'un contrat unique entre l'expéditeur et le commissionnaire. On en trouve l'application dans les espèces qui ont donné lieu aux an-êts de la Cour de cassation du 12 mai 1868 (C Marseillaise de navigation contre C'° du Midi et autres), — du 13 mai 1868 'Andréac contre Fournier et C*' et C'« de l'Est), — du 9 juillet 1872 (C» de P.-L. M. contre Gancel et 0% Schultess et Puthet).
8. Indications sur les règles suivies dans quelques piys étrangers. — Les règlements généraux des chemins de fer Allemands et Autrichiens portent qu'en cas de transport commun il n'y a pas solidarité de toutes les Compagnies qui ont participé au transport. En principe, la responsabilité incombe à l'Administration qui a reçu la marchandise de Texpéditciu' et à celle à laquelle la marchandise a été transmise pour la réexpédier ou la livrer au destinataire. F^es administrations interminliaires- ne
peuvent être recherchées par Texpéditeur ou le dostinataii'e, qu'à charge par ceux-ci de fournir )a preuve que le dommage s'est produit sur leurs lignes. Cette règle ne fait d'ailleurs point obstacle aux recours que les Compagnies peuvent avoir à exercer les unes contre les autres.
Des dispositions identiques sont insérées dans le règlement arrêté le 9 janvier 1876 par le Roi des Pays-Bas et dans le règlement approuvé le 9 juin 1876 par le Conseil fédéral suisse.
INTERNATIONAUX
1. Contrats de transport internationaux passés en France. — Ijes clauses qui forment la base des contrats de transports internationaux passés en France sont soumis à Thomologation du Ministre des travaux publics et ne peuvent par suite contenir que des stipulations en harmonie avec nos principes d'ordre public. Leur interprétation et leur application par les tribunaux français doivent se faire conformément à ces principes et aux règles générales de notre législation.
Nou» nous bornerons à citer deux décisions judiciaires :
— Arrêt de la cour de Paris, du 18 mai 1868 (C** d'Orléans contre Brièreel G^® de TEst). — Une Compagnie française se charge d'expédier une marchandise à Pesth, sans faire aucune réserve tendant à limiter sa responsabilité. Le colis étant perdu entre Kehl et Vienne, elle invoque des dispositions spéciales à la réglementation des chemins de fer allemands. Sa prétention est repoussée par la cour de Paris, qui là déclare responsable dans les termes du droit commun et par application des articles 98 et 99 du Code de commerce.
— Arrêt de la Cour de cassation, du 12 juin 1883 (C** de P.-L.-M. co ilre Daltrophe Wormus et C* de la Haute-Italie). — Une expédition est faite sur la Haute-Italie au prix d'un tarif contenant une clause limitative d'iiîdemnité en cas de retard sur le territoire étranger. La Cour déclare cette clause applicable, même au profit de la Compagnie originaire; elle n'est en effet pas contraire à nos principes d'ordre public (1).
2. Contrats de transports internationaux passés à rétranger. — Le contrat de transport formé en pays étranger avec une Compagnie étrangère, pour une expédition vers un point du territoire franc-ais, est soumis aux lois et règlements qui régissent en ce pays les conventions de cette nature. Ces lois et règlements, lorsqu'ils n'ont rien de contraire à la loi française et à l'ordre public reconnu en France, doivent y recevoir leur application et sont notamment opposables au destinataire agissant en vertu de la stipulation faite pour lui parTexpéditeur. Mais toutes les clauses qui feraient échec à nos principes d'ordre public ne devraient point être res-
(1) Voir aussi : Cour de cassation, 24 avril 1872, C'< de P.-L.-!ii. contre Boude; ~:îd juinetl874. C'dela Haute-Italie contre Breweret Ledez).
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pectées, alors même qu^ellas seraient autorisées par la législation du pays où la convention a été conclue.
La Cour de cassation a rappelé ces règles dans plusieurs arrêts, où en fait Tapplicabilité du contrat n'était pas contestable (31 mai*s 1874, C'*d' Alsace-Lorraine contre Oranger et autres; — 25 août 1875, C** d'Alsace-Lorraine contre Adler et Rousseau ; — 19 juillet 1876, C** d'Alsace-Lorraine contre Cabasson et C*" de TEst et de P.-L.-M. ; — liaoût 1876, C^* de TEst contre Lévy; — 6 mars 1877, C' d'Alsace-Lorraine contre G** de l'Est; -rr 4 juin 1878, G** de" l'Est contre Gamion et autres ; — 7 août 1878, G»" de la Haute-Italie contre Tomatis ot G«« de P.-L.-M. ; -- 15 décembre 1886, G'«duMidi contre Goutellc).
Lorsque des actions sont intentées contre des Compagnies françaises pour des transports internationaux faits en vertu de contrats étrangers, le juge français décide nécessairement, d'après les articles 97, 98 et 99 de notice Code de commerce, si ces Compagnies peuvent être déclarées responsables du dommage, sauf à faire ensuite application des clauses contractuelles non contraires à nos principes d'ordre public. Il en est de Blême au regard des actions dont les tribunaux français seraient saisis contre des Compagnies étrangères (Cour de cassation, 19 août 1868, G'*' de l'Est contre Gay, O' deP.-L.-M. et autres; —6 mai 1872, G** de P.-L.-M. contre Dereure ; — 12 juin 1872, G»* du Nord contre Dansel ; — 9 juillet 1872, C^Me P.-L.-M. contre Gancel et C'% Schultess etPuthet; — 15 avril 1873, C**' du Nord contre Quaratesi ; — 8 décembre 1873, C® de P.-L.-M. contre Guy, Teyssier et autres ; — 31 mars 1874, C*« d'Alsace-Lorraine contre Oranger et autres ; — 13 avril 1874, G* de P.-L.-M. contre Fabry et autres; — 29 avril 1874, G»* de P.-L.-M. contre Grataloup; — 19 juillet 1876, C^* d'Alsace-Lorraine contre Cabasson et C^*^- de l'Est et de P.-L.-M. ; —14 août 1876, G** de l'Est contre Lévy ;— 27 août 1878, C'^ de TEst contre Bourcart; — 10 décembre 1878, G*" de P.-L.-M. contre Milhaud, Fénelon et G'" et Jolimay et G** ; — 9 avril 1879, Onkelinx contre G^* du Nord et Van Oendt ; — 2 juillet 1879, G'" de P.-L.-M. et dW.éans contre Deler).
3. Contrats de transports successifs. — Lorsqu'un nouveau contrat est formé à la frontière, le juge français n'a en général à statuer que sur des stipulations faites sous l'empire de la loi française.
Dans le cas où il aurait à se prononcer sur l'exécution du contrat passé à l'étranger, il devrait s'abstenir d appliquer les clauses contraires aux principes d'ordre public reçus en France (Cour de casation, 25 août 1875, C'" d'Alsace-I^rraine contre Adler et Rousseau).
Hâ» TRAITÉ DRS CFÏEMINS DE FER
4. Projet de convention internationale pour les transports par chemin de fer. — Le projet de convention élaboré à Berne pour les transports internationaux contient des dispositions extrêmement prises sur la responsabilité des Compagnies. Nous nous bornons à analyser ces dispositions, qu'il serait trop long de reproduire.
a. Personnes ayant qualitk pour intenter l'action. — Les actions qui naissent du contrat de transport international n'açpartiennenl qu'à celui qui a le droit de disposer de la marchandise. Si le duplicata do la lettre de voiture n'est pas représenté par l'expéditeur, l'action ne peut être intentée par ce dernier qu'avec l'autorisation du destinataire.
*. RitlGLEMENT DE l/lNDEMNlTÉ EN CAS DE RETARD. — Le chcmin de fof
est responsable, à moins qu'il ne prouve que le retard provient d'une circonstance indépendante de sa volonté ou de son fait.
Le prix de transport est réduit de 1/10, pour un retard égal ou inférieur * 1/10 du délai, total; de 2/10, pour un retard compris entre 1/10 et 2/10; et ainsi de suite, jusqu'à 5/10, pour un retard de plus de 4/10. L'ayant droit peut obtenir, sur justification d'un préjudice, des dommages-intérêts limités au montant du prix de transport.
S'il y a eu déclaration d'intérêt à la livraison, les remises sur le prix, sans justification de dommage, sont doubles de celles qui viennent d être indiquées. L'ayant droit peut obtenir des dommages-intérêts sur justification. Le montant de l'indemnité totale ne peut dépasser la somme déclarée (1).
c. Règlement ce l'indemnité en cas de perte oc d'avarie. — La marchandise peut être considérée par l'ayant droit comme perdue, si la livraison n'a pas lieu dans les trente jours qui suivent je terme du délai total. Néanmoins, si elle est retrouvée dans les trois mois suivants, l'ayant droit en est avisé et a la faculté d'exiger la remise, sans frais, contre restitution de l'indemnité qu'il aurait déjà reçue.
Dans tous les cas de perte totale ou partielle et d'avarie, il est dressé un proct>s-verbal de l'accident. Ce contrat est précédé, pour la perte partielle ou l'avarie, d'une vérification faite conformément aux lois et règlement du pays où il y est procédé. Tout intéressé a la faculté de demander en outre une constatation judiciaire.
L'indemnité pour perte totale ou partielle est calculée d'après le prix
{{] L» déclaration d'intérêt emporte le paiement d'nne taxp snppléroentaim qoi ne peut df'passer \ 300 de la valeur déclarée, par fraciioii iudivisible de âOO km.
courant de la marchandise, au lieu et à l'époque où a été formé le contrat de transport.
L'indemnité pour avaries représente le montant intégral de la dépréciation.
S'il y a eu déclaration d'intérêt à la livraison, l'ayantdroit peut obtenir, sur justification, des dommages limités au chiffre de la valeur déclarée.
II peut être institué des tarifs spéciaux et réduits, avec limitation de l'indemnité en cas de perte ou d'avarie, pourvu que le maximum s'applique à tout le parcours.
Le transporteur n'est pas responsable dos avaries dues :M° au transport en wagons non fermés, lorsque l'emploi de ces véhicules est j)révu par les tarifs ; 2** au transport en vrac ou aux défectuosités de remballage des marchandises qui, par leur nature, exigent un emballage (1); 3<» au chargement ou au déchargement par l'expéditeur ou le destinataire ; 4" aux dangers inhérents à la nature des marchandises (bris, rouille, détérioration intérieure et spontanée, coulage extraordinaire, dessiccation et déperdition); 5o aux dangers particuliers que présente le transport des animaux vivants.
Il ne répond pas non plus de l'avarie survenue aux marchandises et aux bestiaux dont le transport ne s'effectue que sous escorte, en tant que l'avarie est résultée du danger auquel l'escorte a pour objet de pourvoir.
Lorsqu'eu égard aux circonstances de fait l'avarie a pu résulter d'une des causes précédentes, il y a présomption qu'elle doit leur être attribuée, sauf preuve contraire du demandeur.
Pour les marchandises qui, en raison de leur nature particulière, subissent, par le fait seul du transport, un déchet de poids, le transporteur ne répond du déficit que s'il dépasse une limite de tolérance fixée généralement à 1 Vo et exceptionnellement à 2 Vo.
Le chemin de fer dégage sa responsabilité, s'il prouve que le dommage a eu pour cause \me faute de l'ayant droit, un vice propre de la marchandise ou un cas de force majeure.
En cas de transport d'une marchandise livrable contre remboursement, si le chemin do fer délivre la marchandise sans oncaîssemont préalable de la somme en remboursement, il est responsable du dommage, sauf son recours contre le destinataire et jusqu'à concurrence de cotte somme.
d. Restitution des taxes indûment perçues. — En cas d'application
(r L'expéditeur doit fournir une déclaration qui dégag: la responsabilité du chemin de fer. Touterois, à défaut de cette déclaralion, il n'est responsable qu'en cas de dol des vices apparents de l'einballage.
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im'îgulière du tan fou d'erreur de calcul dans la fixation des frais de transport et frais accessoires, la différence doit être remboursée.
e. Répartition de la responsabilité entre les diverses compagnies. — L'Administration avec laquelle a été passé le contrat de transport est responsable de son exécution pour le parcours total.
Chacune des Administrations suivantes, par le fait de la remise de la marchandise avec la lettre de voiture primitive, participe au contrat.
L'action fondée sur le conti'at de transport ne peut, sauf le recours des Administrations entre elles, être intentée que contre la première Administration, contre celle qui a reçu en dernier lieu la marchandise et contre celle sur le réseau de laquelle le dommage a été occasionné. Le demandeur a le choix entre ces trois Administrations ; une fois l'action intentée, son droit d'option est éteint.
L'Administration qui a payé une indemnité a le droit d'exercer un recours contre les autres Administrations. 'En principe, c'est celle par la faute de laquelle le dommage a été consommé qui doit en supporter les conséquencea. Si plusieurs Administrations sont coupables, chacuneld'elles répond de sa propre faute; au cas où la part de responsabilité de chacune d'elles ne peut être établie, le dommage est réparti proportionnellement au prix de transport que chacune d'elles aurait perçu conformément au tarif, pour l'exécution régulière du contrat. Cette répartition s'applique aussi au cas oii il n'est pas prouvé que le dommage est imputable à telle ou telle Administration ; toutefois les Administrations qui établiraient qu'elles sont étrangères au dommage resteraient indemnes.
Pour les retards, en cas de faute collective, l'étendue de cette faute pour chaque Administration et par suite la part d'indemnité sont déterminées d*après le retard sur le réseau de celte Administration.
En cas de recours, il n'y a pas de solidarité entre les Administrations qui ont coopéré au transport. Ce recours ne peut êJre introduit dans l'instance relative à la demande principale. 11 doit avoir pour base la décision rendue dans cette instance, pourvu que les Administrations contre lesquelles est dirigé le recours aient été à même d'intervenir dans le procès. Le recours doit porter simultanément contre toutes les Administrations à mettre en cause.
Toutefois ces règles, concernant les recours en garantie, peuvent être modifiées par des conventions particulières entre les Administrations.
DU PRIX DE TRANSPORT
§ i; — RÈGLES GÉNÉRALES
1. Article 105 du Code de commerce. — Aux termes de Tarticle 105 du Gode de commerce, « ia réception des objets transportés et le paiement ce du prix de la voiture éteignent toute action contre le voiturier ».
Cette disposition est absolue ; elle s'applique à toutes les actions, quelle qu'eu soit la nature.
Les Compagnies de chemins de fer peuvent l'invoquer, comme tous les autres entrepreneurs de transport (Cour de cassation , 5 février 1856, G»' de P.-L.-M. contre Escoffier ; — 9 juin 1858, C»« de TOuest contre HutinetC^' du Nord; —20 juillet 1868, C^* du Midi contre Gantagril, etc.). Il n'y a pas non plus à distinguer entre la grande et la petite vitesse (Cour de. cassation, 20 juillet 1868).
2. Simultanéité nécessaire des deux opérations. Ordre de ces opérations. Inapplicabilité de l'article 105 aux transports effectués en port payé. — Pour que l'exception tirée de l'article 105 du Gode de commerce puisse être opposée, il est indispensable que les deux opérations soient réunies : ni le paiement sans réception effective, ni ia réception sans le paiement, ne couvriraient la responsabilité de la Compagnie. Les deux conditions sont cumulatives. Le législateur a voulu une double présomption attestant la renonciation tacite du destinataire à toute revendication contre le transporteur; le destinataire est réputé n'avoir pris livraison de la marchandise qu'après en avoir vérifié l'état et n'avoir payé le prix de la voiture sans réserves qu'après s'être assuré qu'il le devait réellement et qu'il n'avait ni répétition à exercer, ni indemnité ou dommages intérêts à réclamer (Cour de cassation, 2i juillet 1850, Gornefort contre Bouquet-
Gobin; — 26 févriar 1855, Gazenave et C^' contre Sa tin -Boni lier et C^* ; — 12 mars 1873, G** du Nord contre Sorghe et autres ; — 27 décembre 1875, G''' de rOuest contre Boutin, Brtère et Rousteaux).
Peu importe d ailleurs Tordre matériel des deux opérations (Gour de cassation, 27 mai 1878, G** d'Orléans contre Desclaux ; — 16 juin 1879, G^** de P.-L.M. contre Ravillat et Weilen).
De ce que la réception de la marchandise et le paiement du prix doivent être simultanés, il résulte que l'article 105 est inapplicable aux expéditions en port payé. Le prix de la voiture étant déjà acquitté par Texpéditeur, Tune des deux présomptions exigées par le législateur iait défaut (Gour de cîissation, 13 novembre 1867, Messageries impériales contre Fougasse; — 4 décembre 1871, G" deP.-L.-M. contre Pégat). Bien que la jurisprudence soit invariable à cet égard , certains auteurs ont combattu la distinction faite entre les expéditions franco et les expéditions en port dû; suivant eux, le destinataire de la marchandise en port payé, prévenu de Tacquittement du prix de la voiture par l'expéditeur, est en situation de faire telles réserves que de droit, avant de prendre livraison, et par conséquent d'éviter la déchéance de l'article 105, tout comme s'il avait eu à payer lui-même les frais de transport ; ils considèrent comme irrationnel de priver ou de faire au contraire profiler la Compagnie d'un 'hioyen délibération définitive, suivant le jour ou l'heure du paiement ; ils jugent anormal de maintenir la responsabilité du transporteur, pour des marchandises dont il est dessaisi et sur lesquels il ne peut plus exercer de surveillance. Quelle que soit la valeur de cette critique, la jurisprudence est bien assise et on ne peut que s'en féliciter pour le public ; il ne faut pas oublier en effet que la disposition de l'article 105 est extrêmement rigoureuse et qu'il serait plutôt désirable d'en voir restreindre les effets.
Dans certains cas, il y a identité entre l'expéditeur et le destinataire; une personne se fait adresser à elle-même des marchandises d'une gare dans une autre gare. En pareille circonstance, doit-on encore déclarer Farticlc 105 inapplicable aux expéditions en port payé? L'affirmative ne nous semble pas douteuse. Gar les avaries, les déchets, ne se produisant qu'après le paiement des frais de transport, la situation reste absolument la même, au point de vue des présomptions, que lorsque les marchandises sont adressées à une personne autre que l'expéditeur.
3. Nécessité d'une réception effective. — II faut que la réception soit effective.
En général et par mesure d'ordre, les Gompagnies exigent, avant de mettre la marchandise à la disfiosition du destinataire, le paiement du
prix et i'éiuai'^eineiit du livre de sortie. C'est seulement ensuite qu'a lieu la livraison constatée dans des formes diverses, notamment par l'apposition du timbre de sortie et par la signature du destinataire sur une feuille de décharge.
S'il n'est pas établi que la livraison ait eu lieu, la Compagnie n'est point libérée (Cour de cassation, i2 mars 1873, O* du Nord contre Sorghe et autres; — 13 janvier 1875, C»» de l'Est contre O- le Soleil et Géhin ; — 13 janvier 1875, C'* de l'Est contre Piat).
Elle ne l'est pas davantage, s'il y a eu erreur de colis, reconnue après coup (Cour de Limoges, 5 mars 1870, C**d'Orléans contreChatenetet Vigier).
Mais si, au contraire, la livraison a eu lieu, le mode de procéder que nous venons d'indiquer n'a rien d'illicite et ne peut porter obstacle à l'exception tirée de l'article 105 (Cour de cassation, 20 janvier 1874, C* de l'Est contre Luzzani; -- 13 janvier 1875, Robin contre C'° de P.-L.-M et C'" d'Orléans; — 11 avril 1877, C'« de P.-L.-M. contre Guérin; — 8mai 1878, C** du Nord contre Jacquier; — 27 mai 1878, C* d'Orléans contre Desclaux; — G novembre 1878, C*" du Midi contre Debax et Strapp; — 16 juin 1879, G*'* de P.-L.-M. contre Ravillat et Weilen).
4. Distinction à faire quant à la personne qui à pris livraison et payé le port. — La Compagnie n'a pas à connaître de destinataire autre que celui qui est indiqué sur la lettre de voiture; elle n'a point à rechercher, en particulier, si la marchandise est effectivement destinée à un tiers, si elle doit ensuite être réexpédiée.
Elle est libérée, lorsque le paiement du prix et la réception ont été effectués par un commissionnaire intermédiaire auquel la marchandise était nominalement adressée (Cour de cassation, 23 mars 1870, C* de P.-L.-M. contre Dol-Hue et C'^; — 16 mai 1870, C^' de P.-L.-M. contre Escalada, Yidiella et autres ; — 24 novembre 1874, C*° de P.-L.-M. contre Fratelli, Silva et autres; — 13 juin 1877, C^* de P.-L.-M. contre Bless, G*' des Dombes etRavet; — 12 août 1879, G'*' de P.-L.-M. contre Creissac et Armorin).
Peu importe que la Compagnie ne puisse ignorer la qualité du destinataire indiqué sur la lettre de voiture (Cour de cassation, 16 mai 1870).
La Compagnie est également libérée, quand il a été procédi') aux opérations par un camionneur ayant mandat du destinataire (Cour de cassation, 9 mars 1870, C*' de TOuest contre Térouin et Pouceau; — 20 janvier 1874, C'« de l'Est contre Luzzani; — 26 avril 1876, O^ do l'Est contre ilanser et Lévy et Devantoy; — 6 février 1877, C'^ de P.-L.-M. contre Bonassieu ; — 24 août 1881, C d'Orléans contre Rauciat et Luneau ; — 8 décembre 1865, C'*' du Midi contre (îaubert/.
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Le mandat peut d'ailleurs se déduire de l'usage ou d'autres circonstances qu'il appartient au juge d'apprécier.
Mais il en serait tout autrement, si la réception de la marchandise et le paiement du prix de transport avaient été faits par un camionneur de la Compagnie (Cour de cassation, 7 juin 1858, C*' d'Orléans contre Rousselet et C'^), ou par un autre mandataire du transporteur, tel qu'un directeur de magasins généraux, chargé de la remise pour le compte de ce dernier (Cour de cassation, 21 novembre 1871, C*' de P.-L.-M. contre C'"" des magasins généraux de Lyon].
La réception et le paiement par un commissionnaire intermédiaire n'éteindraient pas non plus l'action contre le commissionnaire primitif, s'il n'existait qu'un contrat de transport unique (Cour de cassation^ 31 mars 1874, C*'' d'Âlsace-Lorraine contre Granger et autres).
5. Applicabilité de l'article 105 envers l'expéditeur comme envers le destinataire. — L'article 105 du Code de commerce dispose en termes généraux etabsolus, sans distinguer entrç l'action intentée par l'expéditeur et celle qu'intente le destinataire (Cour de cassation, 10 avril 1878, C^* d'Orléans contre Juteau).
6. Applicabilité aux livraisons à domicile comme aux livraisons en gare. — La loi ne distingue pas davantage entre la réception au domicile du voilurier, c'est-à-dire dans la gare, et la réception faite au domicile du destinataire (Cour de cassation, 9 mars 1870, C'' de l'Ouest contre Térouin et Ponceau ; — 4 février 1880, C'*de P.-L.-M. contre Baratier frères, Dardelet, Labourin et C'").
7. Applicabilité malgré la hâte inhérente aux opérations des Compagnies de chemins de fer. — Un destinataire ne peut, pour repousser l'exception tirée de l'article 105, se prévaloir de la rapidité inhérente aux opérations de la Compagnie et des difficultés qui en résultent pour la vérification et renonciation des réserves (Cour de cassation, 17 novembre 1873, C'" de l'Ouest contre Tellier ; — 15 mai 1876, C^« du Midi contre Lambon et autres; — 16 juillet 1877, C^* de P.-L.-M. contre Ducret, Schmitelin et Huret).
Mais il faut, bien entendu, que le destinataire n'ait été empêché de sauvegarder ses droits, ni par un événement de force majeure, ni par le fait de la Compagnie. Nous insisterons davantage sur ce point, eu exposant les règles spéciales aux avaries; nous nous bornons ici à citer les arrêts déjà relatés du 15 mai 18^6 et du 16 juillet 1877.
8. Applicabilité malgré un prétendu usage de la Compagnie d*admettre les réserves apréç coup. — La déchéance subsiste malgré le prétendu usage de la Compagnie d'admettre les réclamations, même après la réception de la marchandise et le paiement du prix de transport : en eifet, nous verrons plus loin que la renonciation de la Compagnie au bénéfice de l'article 105 doit être expressément établie (Cour de cassation, 47 janvier 1872, G** du Nord contre David, Trouilletet Adhémar; — 17novembre 1873, G" do l'Ouest contre Tellier; — 8 mai 1878, G** du Nord contre Jacquier).
9. Applicabilité malgré des allégations vagues, sur la résistance opposée par les agents de la Compagnie à Tacceptation des réserves du destinataire. — Il ne sufiit pas, pour échappera ladéchéance, d'alléguer en termes vagues et généraux que les préposés de la Compagnie se refusent en fait à accepter le prix sous réserve et à assister aux constatations. -
Des allégations de cette nature, ne s'appliquant pas spécialement à la cause et ne s'appuyant que sui'une prétendue notoriété, sont sans valeur pour servir de base à une décision judiciaire (Cour de cassation, 8 mai 1878, C*« du Nord contre Jacquier).
10. Inapplicabilité au cas où le destinataire a manifesté son intention de poursuivre la réparation du préjudice, comme au cas où la Compagnie a reconnu sa dette. — L'exception tii*ée de l'article 105 cesse d'être opposable, lorsque le destinataire a formulé des réserves ou lorsqu'il a manifesté antérieurement son intention de poursuivre la réparation du préjudiœ, en assignant par exemple la Compagnie pour se faire livrer lu marchandise en retard et adjuger des dommages-intérêts (Cour de cassation, 22 juillet 1884, C^'' d'Orléans à Chàlons contre Duchemin).
Mais les réserves doivent être précises et suivies d'une vérification immédiate, si cette vérification est nécessaire (Cour de cassation, 30 janvier 1872, de Montenol contre G'- de l'Ouest; — 28 mars 1882, C^*» de P.-L.-M. contre Bénier-Duteil).
Les réserves peuvent d'ailleurs, en cas de livraisons successives de marchandises faisant l'objet d'une même expédition^ être utilement formulées lors de la dernière livraison, bien que le destinataire ait consenti à émarger le registre et à payer le prix lors de la première livraison, dans l'espoir que le surplus de l'expédition lui parviendrait en temps utile et en bon état (Gourde cassation, 15 juillet i87S, G'' di' P.-L,-M. contre Dccourt et Aufrère).
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La fin di non-recevoir cesse encore d*être opposable quand, par une mention inscrite par exemple sur la lettre de voiture avant l'enlèvement de la marchandise, la Compagnie a réservé les droits du destinataire et rendu dès lors sans objet toute protestation (Cour de cassation, 14 avril 1874, G** de P.-L.-M. contre Burnicfaon).
11. Inapplicabilitéen cas d'empêchement résultant, soit de la force majeure, soit du fait de la Compagnie, et en cas de fraude ou d'infidélité. — L'article 105 deviendrait inapplicable, si le destinataire avait été empêché de sauvegarder ses droits^ soit par un événement de force majeure, soit par le faitdela Compagnie.
Il en est ainsi notamment, lorsque la Compagnie a dissimulé les conditions d'inexécution du transport (Cour de cassation, 2i mai 1865, C**" do rOuest contre Grellay ; — 14 février 1876, C' de l'Ouest contre Caroff et C'*), ou plus généralement lorsqu'une fraude ou une infidélité sont imputées ou relevées à la charge de la Compagnie (Cour de cassation, 6 mai 1872, C^' de P.-L.-M. contre veuve CoUin et frères ; -~ 4 février 1874, G'* de P.-L.-M. contre Morel et Sabatier; —17 juin 1879, G'« de P.-L.-M. contre Seilhan; — 30 mars 1885, C* d'Orléans à Chàlons contre Moulin). En effet, dans ce cas, l'action exercée par la Compagnie n'est plus à proprement parler celle qui a été prévue par l'article 103, mais bien une action en dommages-intérêts fondée sur un délit.
Toutefois, il faut que la fraude soit bien établie (Cour de cassation, 8 avril 1883, C**^ du Nord contre Dubuquoy).
12. Inapplicabilité pour les actes qui ne se rattachent pas directement au transport. — L'exception de l'article 105 ne pourrait couvrir la responsabilité pour des actes ne se rattachant pas directement au transport, mais effectués par la Compagnie en qualité de mandataire. (Voir Sarrut, page 514.)
13. Renonciation de la Compagnie au bénéfice de l'article 105. •— L'article 2220 du Code civil prévoit la renonciation au bénéfice de la prescription. Il n'y aurait donc rien d'illicite dans le fait do la Compagnie, de renoncer à se prévaloir de Farticle 105 du Code de commerce (Cour de cassation, 9 juin 1858, G** de l'Ouest contre Hulin et G'* du Nord; — 2 février 1876, G'' de P.-L.-M. contre Roger).
Aux termes de larticle 2221 du Code civil, la renonciation peut être expresse ou tacite: la renonciation tacite résulte d'un fait qui suppose l'abandon du droit ac(|nis, par exemple d'une vérification et de la rocon-
naissance du bien fondé de la réclamation par l'un des employés de la Compagnie (Mêmes arrêts).
Toutefois, les Compagnies ne peuvent, sans enfreindre rarticlc 2220 du Code civil, renoncer par avance à la prescription : seule, la prescription acquise est susceptible de renonciation.
Nous croyons d'ailleurs que cette renonciation ne serait pas licite, si elle était consentie au profit de certains expéditeurs et non au profit de certains autres : il y aurait là un véritable traité de faveur, contraire à Tesprit et à la lettre des actes de concession. C est sans doute en ce sens qu'il faut entendre les deux arrêts de la Cour de cassation du 17 janvier 1872 et du 17 novembre 1873, dans les motifs desquels on lit : (( En ad- « mettant qu'une convention de ce genre fut licite entre une Compagnie (( et un particulier, et en admettant que les parties puissent déroger aux « dispositions de la loi qui régissent les rapports des voituriers et des (( destinataires... »
La renonciation doit d'ailleurs être bien établie (Mêmes arrêts ; —Cour de cassation, 8 mai 1878, C^*' du Nord contre Jacquier).
14. Irrecevabilité de rexception , si elle est opposée pour la première fois devant la Cour de cassation. — La fin de non-recevoir tirée de l'article 105 du Code de commerce n'est pas d'ordre public et ne peut pas être, pour la première fois, proposée devant la Cour de cassation (Cour de cassation, 12 juin 1877, C^^ de l'Ouest contre Husson, fiochée et autres).
15. Observation sur les transports internationaux. — En ce qui concerne les transports internationaux, la loi à suivre pour l'exception basée sur la réception et le paiement est celle du lieu où doit se faire la livraison (Voir un arrêt de la Cour de cassation, du 31 mars 1874, C»« d'Alsace-Lorraine contre Granger et autres).
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APPLICATION AUX RETARDS DANS LA LIVRAISON
DBS MARCHANDISES
1. Applicabilité de Tarticle 105 du Code de commerce aux actions pour retard dans la livraison des marchandises. -- Les actions pour retard dans la livraison des marchandises sont éteintes comme les autres, aux termes de Tarticle 108 du Gode de commerce, par la réception et le paiement du prix (Voir, par exemple, un arrêt de la Cour de cassation, du 3 février 1875, Joannon contre C^* P.-L.-M., ainsi que les arrêts des 21 novembre 1871, 24 novembre 1874, 5 avril i876, 18 mai 1876,
10 avril 1878, 18 juillet 1878, 24 août 1881 -et 22 juillet 1884, cités à propos des règles générales).
Il n'y a pas lieu de distinguer entre les différentes phases du transport. L'aiticle 108 s'applique, en particulier, aux actions qui ont pour cause des retards dans l'expédition, c'est-à-dire dans le départ de la marchandise dont le transport a été requis. Aussi la Cour de cassation a-t-elle annulé un jugement, qui avait déclaré la lin de non-recevoir inapplicable à un retard dans la fourniture de wagons à bestiaux (10 juillet 1883, C de P.-L.-M. contre Fildier).
2. Applicabilité malgré l'ignorance du jour de Texpédition. —
11 y a forclusion, alors même que le destinataire ignore le jour de l'expétion^ s'il n'est pas constaté que cette circonstance provienne du fait de la Compagnie (Cour de cassation, 21 mai 1868, C^' de l'Ouest contre Grcllay;— 1«' février 1882, C»e du Nord contre Maillot).
ART. 105 DU CODE DE COAfMERCE 837
APPLICATION AUX AVARIES ET DÉCHETS
ou PERTES PARTIELLES. — RÈGLES SPÉCIALES
i. Applicabilité aux avaries occultes comme aux avaries apparentes. — Un sait toutes les difficultés que présente la vérification des marchandises avant la réception. Si la livraison a lieu en gare, le destinataire hésite souvent à procéder au déballage et au réemballage ; si elle a lieu à domicile, il hésite également à imposer au camionneur une attente plus ou moins prolongée. Néanmoins, eu égard aux termes généraux et absolus de la loi, la Cour de cassation a dû déclarer, dans un grand nombre d'arrêts, qu'il n'y avait pas lieu de distinguer entre les avaries apparentes, qu'un examen superficiel permet de reconnaître, et les avaries occultes, dont la constatation exige un examen plus minutieux. Indépendamment de cette raison de texte, il en est d'autres qui justifient-au l>esoin l'assimilation entre les avaries occultes et les avaries apparentes : nous aurons à les indiquer et à les apprécier plus loin. (Voir notamment les arrêts suivants de la Gourde cassation : 29 mai 1867, C* deP.-L.-M. contre Narcv frères; — 9 mars 1870, C**de l'Ouest contre TérouinetPonceau; — i7novembre 1873, C^" de l'Ouest contre Tellier : — 4 février 1874, G*** de P.-L.-M. contre Morel et Sabatier ; — 20 janvier 1875, C*' de P.-L.-M, contre Ganagnier; — 16 juin 1879, G** de P.-L.-M. contre Ravillat et Weilen; — 17 juin 1879, G'* de P.-L.-M, contre Seilhan; - 4 février 1880, G*" de P.-L.-M. contre Baratier frères, Dardelet et Labourin et G'*; — 10 mars 1880, G*' des Roucbes-du-Rhône contre Durand ; — 10 avril 1883, C*'' d'Orléans contre Nadal ; — 30 mars 1885, G'« d'Orléans à Ghàlons contre Moulin ; - 8 décembre 1885, G*' du Midi contre Gaubert.)
2. Applicabilité malgré les difflcultés de la vérification, si cette vérification n'a pas été rendue impossible par la force majeure ou le fait de la Compagnie. — L'exception ne. peut être repoussée à raison des difficultés de la vérification, si un événement de force majeure ou le fait de la Compagnie n'ont pas rendu cette opération impossible.
La Cour de cassation l'a déclai*é :
1*» d'une manière générale, par arrêts des 17 janvier 1872, G** du Nord contre David, Trouillet et Adhémar ; — 25 août 1873, G''' de l'Ouest contre Hémery ; — 20 janvier 1874, C*"de l'Ouest contre Luzzani ; — 24 novembre 1875, C*' de P.-L.-M. contre Bacri; —26 avril 1876,G»« de l'Est contre Hanser, Lévy et Devantoy ; — 11 avril 1877,C*^ de P.-L.-M. contre Guérin; —
lOjuillet 1877, C'f do P.-L.-M. contre Ducret,Schmitelin et Huret ; — 6 novembre 1878,0« du Midi contre Debax et Strapp ; — 26 juin 1882, C/" de P.-L.-M. et du Nord contre Âudan et Jayct) ;
2' plus spécialement, à propos d'avaries occultes, pararreis des 4 février 1874, G'° de P.-L.-M. contre Morel et Sabatier ; — 16 juin 1879, CJ' de P.-L.-M. contre Ravillatet Weilen; — 17 juin 1879,C'*'de P.-L.-M. contre Seilhan ; — 10 mars 1880, C'° des Bouches-du-Rhône contre Durand ; —20 novembre 1882, G'^ de P.-L.-M. contre Duprat ; — 10 avril 1883,C'' d'Orléans contre Nadal ; — 30 mars 1883, G'° d'OrléansàChàlonscontre Moulin. Aucune disposition de loi, ni de règlement, n'impose aux Compagnies l'obligation de fournir un local spécial et des employés pour faciliter les vérifications (Cour de cassation, 26 juin 1882, Ç''^'' de P.-L-M. et du Nord contre Audan et Jayet).
3. Applicabilité malgré un prétendu usage de la Compagnie d'admettre les vérifications après coup. — Dans l'exposé des règles gênéraies, nous avons indiqué que la renonciation de la Compagnie au benélice de l'article 103, sans être juridiquement illicite, devait cependant être établie d'une manière positive.
Aussi le destinataire ne peut-il se prévaloir d'un prétendu usage de la Compagnie, d'admettre la vérification après le paiement et la réception (Cour de cassation, 17 janvier 1872, C^' du Nord contre David, Trouilletet Adhémar ; — 17 novenbrc 1873, G" de l'Ouest contre Tellier ; — 8 mai 1878, G'*' du Nord contre J.iC(|uier.)
4. Applicabilité malgré un bulletin de garantie délivré à la Compagnie par l'expéditeur. — Si l'expéditeur s est engag.^ vis-à-vis de la Compagnie à la garantir à raison des décbets ou des avaries que pourrait subir la marcliandise, cette stipulation ne saurait profiter au destinataire (|ui y est demeuré étranger et l'affranchir, quels qu'en puissent être d'ailleurs le sens et la portée, de la déchéance prononcée par l'article 105 du Code de commerce (Cour de cassation, 21 novembre 1871, C'« de P.-L.-M.
, contre Baulier et Ducret).
5. Applicabilité malgré une constatation presque immédiate ou malgré une vérification antérieure, mais non contradictoire. — La forclusion est absolue. Elle doit être appliquée, alors même que l'avarie ou le déchet seraient constatés pi'esqu'immédiatement après ta réception et le paiement, par exemple avant l'entrée de la marchandise en magasin (Cour de cassation, 17 juin 1879, C* de P.-L.-M. contre Desseignet).
Les résultats d'une vérification non contradictoire, telle que la visite par les agents do la douane en Tabsence de tout représentant de la Compagnie, ne peuvent davantage être opposés à Texception tirée de Tartide 105 (Cour de cassation, 6 novembre 1878, C''' du Midi contre Debax et Slrapp).
6. Applicabilité malgré l'affirmatijon ou la preuve que Tavarie existait avant la réception. — Aux termes de Tarticle 1352 du Code civil, nulle preuve n'est admise contre la présomption légale, quand, sur le fondement de cette présomption, la loi dénie Faction en justice^ à moins qu'elle n'ait réservé la preuve contraire (et sauf certaines réserves relatives au serment et à Taveu judiciaires).
Un tribunal ne pourrait donc repousser Texception, en affirmant que Ta varie existait avant l'arrivée de la marchandise (Cour de cassation, 26 juin 1882, C'" de P.-L.-M. et du Nord contre Audan et Jayet).
7. Applicabilité malgré la reconnaissance contradictoire et préalable de Tavarie, si les deux parties ont été d'accord pour attribuer cette avarie au vice propre de la chose. — La décharge résultant de la réception et du paiement ne peut être compromise par ce fait que les deux parties ont été d'accord pour reconnaître l'avarie avant la livraison, si elles ont, en même temps, attribué l'une et l'autre cette avarie au vice propre de la chose (Cour de cassation, 13 février 1878, C'** du Midi contre Enjalric).
8. Applicabilité à des marchandises restées en gare, après réception et paiement, si le destinataire n'a pas été empêché de les enlever par le fait de la Compagnie. — Si des marchandises restent en gare, après réception et paiement, par l'eflet d'une simple tolérance de la Compagnie, sans qu'aucun obstacle ait été opposé à leur enlèvement et sans qu'aucun contrat de dépôt ait été conclu entre le destinataire et la Compagnie, celle-ci peut opposer la fin de non-recevoir de l'article 105 aux actions dirigées contre elle pour des avaries postérieures à la livraison, par exemple pour la destruction par un incendie, alors surtout quil n'est pas établi que cet incendie résulte de la faute de la Compagnie ou d'un de ses agents (Cour de cassation, 13 janvier 1875, C*" de P.-L.-M. contre C'° d'Orléans et Robin).
9. Inapplicabilité en cas d'obstacle à la vérification par un événement de force majeure ou par le fait de la Compagnie. — La
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présomption légale disparaît, quand un événement de force majeure ou le fait de la Compagnie ont empêché la vérification de la marchandise. Ce principe a été rappelé par de nombreux arrêts de la Cour de cassation (Voir page 834). La Cour en a fait application au cas d'encombrement de la gare d'arrivée (13 août 1872, C'* de P.-L.-M. contre Avy et Passemard, Coste et C^; — 27 décembre 1875, C'*^ do l'Ouest contre Boutin, Brière et Rousteaux).
10. Inapplicabilité à des marchandises restées en gare après réception, parle fait de la Compagnie, et avariées pendant ce séjour. — Si des marchandises devaient, par le fait de la Compagnie, rester en gare après paiement et réception et si elles étaient avariées, l'exception ne serait plus opposable; on devrait admettre qu'il n'y a pas eu livraison effective (Cour de cassation,' 13 janvier 1878, C*« de TEst contre C** le Soleil et Géhin).
11. Inapplicahilité en cas de fraude, d'infidélité ou de dissimulation de la Compagnie. — En exposant les règles générales d'application de l'article 105, nous avons dit que la fraude ou l'infidélité des agents do la Compagnie faisaient tomber la forclusion du destinataire. Tel est le cas où le voiturier a fait constater, au cours du voyage, les avaries de la marchandise, mais en a dissimulé l'existence ainsi que les résultats de lexperlise, lors de la livraison (Cour de cassation, 14 février 1876, C'^de j l'Ouest contre Caroff et C'); tel est encore le cas d'un détournement imputé aux agents de la Compagnie (Cour de cassation, 6 mai 1872, C'* d«^ P.-L.-M. contre veuve CoUin et frères).
ART. 105 DU CODE DE COMMERCE 84i
RÈGLES SPÉCIALES
1. Distinction établie par la jurisprudence. — La jurisprudence a distingué entre les actions portant sur Texistence même des conditions du con-trat de transport ou sur une faute commise dans Texécution de ce contrat et les actions qui ont pour objet la rectification d'une simple erreur de calcul.
Pour les actions de la première catégorie, elle a admis la fin de nonrecevoir de farticle 105 ; pour les autres, au contraire, elle Ta repoussée.
2. Applicabilité au cas de fausse direction donnée aux transports.
— Une fausse direction donnée aux marchandises et la perception d'une taxe exagérée, par suite de l'allongement de parcours, sont considérés comme tombant sous l'application de l'article 105 du Gode de commerce (Cour do cassation, 25 avril 1877, G'® du Nord contre Delhon, et G*" du Nord contre Gouron : transport par une voie que les destinataires réputaientne pas être la voie normale, mais qui était désignée aux récépissés; — 2 juillet 1879, G'" du Midi contre Martin : marchandise expédiée au tarif le plus réduit, mais dirigée par la Gompagnie sur un itinéraire indirect et correspondant à une taxe plus élevée ; — 21 décembre 1880, G'* de l'Est contre Mariotte frères et Petit : transport par un itinéraire indirect; — 19 juillet 1881, G'*' d'Orléans contre Germain et Primois : fausse direction donnée au transport ;
— 17 juillet 1883 et 23 février 1885, G^* de P.-L.-M. contre Gassier. et G'** du Nord : faute analogue; — 24 décembre 1884,. G'" d'Orléans contre Noury, transport par un itinéraire qui n'était pas le plus direct ; — 10 mai 1886, G'*' de P.-L.-M. contre Gassier et G"* du Noixl : faute imputée à la Gompagnie dans le choix de l'itinéraire).
3. Applicabilité au cas d'un changement de direction, par suite d'interruption de la voie. — La Gour de cassation a, à fortiori, maintenu la forclusion, dans des espèces où il s'agissait d'allongements de parcours motivés par des faits indépendants de la volonté de la Compagnie, tels que des inondations (Gour de cassation, 27 mai 1878, G*® d'Orléans contre Desclaux).
4. Applicabilité au cas d'un stationnement trop prolongé des marchandises. — Lorsqu'une Compagnie néglige de faire décharger des
marchandises dans le délai réglementaire et impose par suite au destinataire le paiement de frais supplémentaires pour le stationnement des wagons, il y a encore là une faute dans l'exécution du contrat de transport, qui peut être couverte par la réception et le paiement (Cour de cassation^ 16 novembre 1881, G** du Midi contre DuJDois).
5. Examen de la jurisprudence relative aux litiges sur les tarifs applicables. — La Cour de cassation a, en général, admis Texception de Tarticle 105 pour toutes les contestations auxquelles donne lieu le choix du tarif appliqué à Texpédition; elle a considéré que le litige portait alors sur les conditions mêmes du contrat de transport. Voici des monuments nombreux de cette jurisprudence :
— 23 avril 1877 (C*® du Nord contre Gouron). — Application par la Compagnie du tarif général, alors que le destinataire se fondait sur ce que la Compagnie était tenue d'appliquer un tarif commun, à base réduite, même sans demande formelle de l'expéditeur.
— 25 mai 1880 (Trougnon-Leduc et Poulet contre G'*» d'Orléans). — Application des tarifs généraux, au lieu de tarifs réduits. L'un des expéditeurs n'avait pas précisé le tarif à appliquer, mais se fondait sur un avis aux termes duquel un tarif commun à base réduite étaitapplicabled'office(i); l'autre avait demandé le transport au tarif réduit.
— 17 juillet 1883 (C»« de P.-L.-M. et Gassier et G^« du Nord). - Application du tarif général, au lieu d'un tarif spécial qui avait été demandé.
Deux arrêts paraissent, au premier abords impliquer une solution différente de la question. Le premier est en date du 8 janvier 1879 (C'" de P.-L.-M. contre Daumas et fils). Il s'agissait, comme dans plusieui's espèces précédentes, de l'application du tarif général, au lieu d'un tarif spécial applicable d'office. Mais la Compagnie reconnaissait elle-même le fait, ce qui faisait disparaître le litige sur le choix du tarif et devait déterminer la Cour à rejeter l'exception.
Le second arrêt est du 19 juillet 1881 (C^® d'Orléans contre Germain et Primois). L'action était fondée tout à la fois sur une fausse d[rection et sur la fausse application des tarifs (application d'un tarif commun, qui n'était applicable que si le tarif général n'était pas plus avantageux). Le tribunal avait rejeté l'exception; son jugement a été cassé, attendu « que « Texc^ption tirée de l'article 105 pouvait couvrir l'erreur de direction, « sans avoir le même effet quant à la fausse application des tarifs, et que a le tribunal avait violé l'article 105, en repoussant d'une manière absolue « l'exception, sans distinguer entre les deux causes d'erreur ».
(1) Ce qui était exact.
La Cour ne s*est pas, on le voit, prononcée explicitement; elle a surtout visé un vice de forme.
Ainsi, ni Tun ni l'autre de ces deux arrêts n'infirment la jurisprudence telle que nous l'avons exposée.
Un seul arrêt, en date du 27 novembre 1882 (Bourrier et Durand contre C'« d'Orléans), y est nettement contraire : l'exception a été repoussée, bien qu'il s'agît de l'application du tarif général au lieu d'un tarif commun applicable d'office.
Mais, peu de mois après, le 17 juillet 1883, la Cour de cassation est revenue à son ancienne jurisprudence.
Cntte jurisprudence, très critiquée, a été défendue avec beaucoup de force par M. Féraud-Giraud dans son Code des transports. Même au point de vue juridique, nous avons quelque peine à l'admettre pour les litiges nés de l'application d'un tarif autre que celui qui a été expressément demandé et surtout de l'application d'un tarif autre que celui qui était applicable d'office. Nous avons vu, en effet, que les tarifs dûment homologués sont obligatoires pour tous et qu'il n'est permis ni aux Compagnies, ni au public d'y déroger. Comment, dès lors, présumer de la part du destinataire, qui a reçu la marchandise et acquitté le prix du transport, une renonciation au bénéfice de ces tarifs, alors que cette renonciation serait illicite ? Soutiendra-t-on qu'en réalité il n'y a pas violation des tarifs, quand plusieurs d'entre eux peuvent régir le même transport et que le débat est restreint au choix à faire entre ces tarifs? Nous ne le croyons pas possible : le tarif obligatoire est évidemment celui qui devait être applique, soit d'office, soit sur la demande formelle de l'expéditeur. La Cour avait motivé son arrêt isolé du 27 novembre 1882 sur des considérations de l'ordre de celles que nous venons de développer: on ne peut que regretter fiu'elle n'aitpas persisté dans la voie nouvelle où elle s'était ainsi engagée-
6. Inapplicabilité au cas d'erreur dans le calcul de la taxe. — Lorsque le calcul delà taxe est erroné, il y a violation du tarif; le destinataire ne peut être présumé avoir renoncé au bénéfice de ce tarif, obligatoire pour lui comme pour la Compagnie ; l'article 105 devient inapplicable.
La Cour de cassation a rappelé ce principe dans la plupart des arrêts sur la matière (25 avril 1877, 2 juillet 1879, 14 décembre 1880, 21 décembre 1880, 16 novembre 1881).
7. Inapplicabilité aux actions intentées par les Compagnies pour paiement des taxes et des suppléments de taxes. — La fin de non-
au
l^cevoir de rarticle 105 no peut être opposée aux actions du voiturier en paiement du prix de transport et de ses accessoires. Aucune loin*a établi, pour les actions de cette nature, une prescription spéciale et plus courte que celle de Tarticle 2262 du Gode civil (Cour de cassation, 5 novembre 1883, G*' de Bône à Guelma contre Cellerin).
POUR PËRTË OU AVARIE DES MARCHANDISES
i. Article 108 du Code de commerce. — L'article 108 du Gode de commerce porte que : ec toutes actions contre le commissionnaii*e et le voia turier, à raison de la perte ou de Tavarie des marchandises, sont près- «r cri tes, après six mois, pour les expéditions faites dans Tintérieur de la « France, et après un an, pour celles faites à Tétranger; le tout à compter, m pour les cas de perte, du jour où le transport des marchandises aurait (( dû être effectué, et pour les cas d'avarie, du jour où la remise des mara chandises aura été faite, sans préjudice des cas de fraude ou d'infi- « délité. »
Ainsi, quand le destinataire refuse de recevoir les objets transportés ou élève à cet égard une contestation, ses droits sont réservés ; il échappe à la forclusion de l'article 105 du Code de commerce; mais son action doit, sous peine de prescription, être engagée dans- les délais fixés par Tarticle 108.
La prescription spéciale édictée par l'article 108 du Code de commerce se justifie par la nature de l'industrie des transports, dont lesopérations sont très multiples et qu'il importe de ne pas laisser indéfiniment sous le coup de nombreux procès; elle se justifie aussi par la nature des constatations qui peuvent être nécessaires et qui ne sauraient être longtemps ajournées.
Cette prescription s'applique exclusivement aux actions pour perte ou avarie. Elle ne peut frapper, ni les actions en détaxe, ni les actions pour retard (Cour de cassation, 26 juillet 1839, C^^ du Nord contre Yéleine ; - 10 mai 1876, C*« de l'Est contre Pages- Ville)..
A peine est-il nécessaire de faire remarquer que, si elle peut être invoquée par le commissionnaire ou le voiturier, la loi n'attribue nullement un droit réciproque à l'expéditeur ou au destinataire (Cour de cassation, 20 mai 1878, Probel conti*e C^* des Dombes).
Il a été fait de très nombreuses applications de l'article 108. Nous nous bornons à citer, à titre d'exemples, les arrêts de la Cour de cassation du 10 mai 1876 (G''^ de l'Est contre Pages- Ville) et du 7 mars 1881 (G»« d'Alsace-Lorraine contre G'" de TEst et Pierre), et ceux qui seront passés en revue dans la suite de ce chapitre.
2. Pas de distinction à faire quant à la profession de Texpéditeur ou du destinataire. — L'emploi par le législateur du terme ce marchandises » a soulevé la question de savoir s'il ne fallait pas limiter l'application de l'article 108 aux choses adressées de négociant à nt'^gociant et exclure les expéditions faites par de simples particuliers, pour leur usage personnel et privé. La Cour de cassation a statué en ce sens par arrêt du 4 juillet i816, pour une malle qu'un particulier avait confiée à une entreprise de messageries. Mais la plupart des auteurs se sont prononcés contre une semblable restriction et l'autorité judiciaire l'a, depuis, repoussée à diverses reprises.
Le mot (( marchandises ^ doit être considéré commesynonyme d' « objets a transportés ». On ne comprendrait pas une différence de régime pour des opérations de même nature. Ainsi que nous l'avons dit précédemment, la prescription de l'article 108 est commandée par la nature de l'industrie des transports et par les vérifications que peuvent nécessiter les litiges : ces motifs sont indépendants de la qualité de l'expéditeur et du destinataii*e.
3. Applicabilité en cas de perte de la marchandise, sans que la Compagnie ait à prouver cette perte et que le demandeur ait à l'admettre. — En cas de perle, la prescription est opposable, sans que le voiturier ait à prouver ou le demandeur à admettre la réalité de cette perte. Par le seul fait du défaut de livraison, Texpéditeur ou le destinataire sont en demeure d'agir, sauf le cas do fraude et d'infidélité (Cour de cassation, 7 janvier 1874, G*« du Nord contre Franchomme).
4. Applicabilité malgré l'imputation à la Compagnie de fautes n'ayant pas le caractère de fraude ou d'infidélité. — L'imputation à la Compagnie de fautes n'ayant ni le caractère de fraude, ni celui d'infidélité, ne peut porter obstacle à l'exercice de la prescription.
La Cour de cassation en a jugé ainsi : — le 7 décembre 1869 (Valéry frères contre Gamel et autres), dans un cas où la perte résultait de la remise de la marchandise à une personne autre que le destinataire ;
— et le 8 avril 1879 (faillite Wandenbrouck contre C»« d'Orléans), dans une espèce où la marchandise avait été réquisitionnée par Tautorité militaiie et où le destinataire reprochait à la Compagnie de ne pas avoir réclamé les pièces régulières constatant cette réquisition, ou du moins de ne pas les avoir produites en temps utile pour éviter la déchéance d*un recours contre VÉtat.
En effet, quelle que soit la faute commise par la Compagnie, elle ne constitue pas une circonstance de nature à motiver et à justifier Tinaction du demandeur.
5. Causes interruptives de la prescription. — Conformément aux articles iW^ et 2248 du Code civil, la prescription peut être interrompue, soit par une citation en justice, un commandement ou une saisie, signifiés à celui qu'on veut empêcher de prescrire, soit par la reconnaissance que le débiteur ou le possesseur fait du droit de celui contre lequel il prescrivait.
Cette règle générale s'applique spécialement à la prescription de Tarticle 408 du Gode de commerce.
Ainsi, l'offre faite par correspondance de régler à l'amiable l'indemnité due au demandeur peut être considérée par le juge du fond comme une reconnaissance du droit à indemnité ou, tout au moins, comme un acte de renonciation tacite au bénéfice de la prescription, conformément à Tarticle 2221 du Gode civil (Cour de cassation, 29 novembre 1875, G'' d'Orléans contre Ginoulhac).
TouteTois, les tribunaux doivent se montrer réservés dans les appréciations de cette nature et ne point faire brèche aux dispositions très formelles du Gode civil, sous prétexte d'équité.
Voici une série d'espèces qui se sont terminées en cassation et où l'autorité judiciaire a refusé de voir dans les circonstances une reconnaissance de la dette de la Compagnie et, par suite, une cause interruptive de la prescription :
— recherches pour retrouver les objets perdus (Cour de cassation , 30 mars 1874, G'« d'Alsace-Lorraine contre Kessel et Ganet; — 13 juillet 1881 , Ganet frères contre G'® d'Alsace-Lorraine);
— lettre adressée au demandeur pour le prier de patienter (Cour de cassation^ 10 mai 1876, G'« de l'Est contre Pages- Ville);
— promesse d'un chef de gare de faire régler le différend à l'amiable (Cour de cassation, 29 décembre 1874, G^* du Midi contre Jutge) ;
— constatation du déficit par le chef de la gare d'arrivéeetenvoi à l'expéditeur par le chef de la gare de départ d'une lettre lui donnant l'assurance
que sa réclamation recevrait la suite qu'elle comportait (Gourde cassation , 11 juin 1877, G\« d'Orléans contre Viaud);
— constatation des avaries au dos des lettres de voiture et acceptation par la Compagnie des plus expresses réserves du destinataire (Cour de cassation, 25 juin 1884, G^*" du Midi contre Garaguel) ;
— affirmation par la Compagnie que la marchandise était arrivée à destination et avait été remise, ce qui, loin de constituer une reconnaissance des droits du demandeur, impliquait au contraire la dénégation de ces droits (Cour de cassation, 12 novembre 1877, G" d'Alsace-Lorraine contre G'« de l'Est et Pierre).
La Cour de cassation s'est également refusée à admettre comme équivalant à une demande en justice une demande purement verbale, restée d'ailleurs sans résultat (Cour de cassation, 1*" décembre 1874, C'de l'Est contre Poterlet).
La prescription ne peut davantage être interrompue par une action ne portant point sur l'avarie ou la perte de la marchandise, ni à fortiori par une action de la Compagnie contre l'expéditeur, à fin de paiement du prix de transport refusé par le destinataire (Cour de cassation, 8 décembre 1880, C^" d'Orléans contre Barry).
Il faut en outre que les tribunaux, quand ils admettent l'interruption , précisent exactement les faits et les dates sur lesquels ils se fondent (Cour de cassation, 21 juillet 1880, C' de P.-L.-M. contre Deberne).
Inapplicabilité au cas de non -envoi de la marchandise
— Le non-envoi delà marchandise ne permet pas à la Compagnie d'invoquer la proscription do l'article 108 : c'est ainsi du moins qu'en a jugé la Cour Tde cassation, le 4 août 1879 (G** do TOuest contre Gaultier de Sainte- Croix et Sourdin) ; un arrêt avait été rendu dans le même sens, le 21 janvier 1839.
Si cette solution n'avait pas été indiquée au cours même de la discussion du Gode de commerce devant le Conseil d'État, nous aurions quelque peine à l'admettre. Plusieurs auteurs ont cherché à l'expliquer, en faisant valoir qu'avant lenvoi la Compagniç n'avait pas encore commencé son rôle de voiturier et qu'elle était purement et simplement dépositaire ; et, d'autre part, qu'il y avait plus qu'une faute dans l'exécution du mandat, mais une véritable violation de ce mandat. Ces arguments ne sont nullement péremptoires. Le rôle du voiturier est avant tout de faire l'expédition; il y a là un des actes dont l'ensemble constitue le transport. Au surplus^ diverses cours d'appel ont admis, en pareille occurrence, la recevabilité de l'exception .
7. Inapplicabilité au cas de fraude ou dlnfidélité. -r L'article 108 du Code de commerce, ne faisant d'ailleurs en cela qu'appliquer les principes généraux du droit commun, réserve explicitement le cas de fi*aude ou d'infidélité.
Lorsque les agents de la Compagnie se sont rendus coupables ou sont accusés d'un acte de cette nature, la prescription spéciale d^ l'article 108 cesse d'être applicable, pour faire place aux prescriptions édictées par les articles 637 et suivants du Code d'instruction criminelle (Cour de cassation, 16 mars 1889, C**de P.-L.-M. contre Villarçon : soustraction de valeurs par un agent ; — 26 avril 1859, G*' de P.-L.-M. contre Montessuy : soustraction de valeurs par les préposés de l'une des Compagnies qui avaient concouru au transport ; — 6 mai 1872, G'® de P.-L.-M. contre veuve Collin et frères : détournemeiit imputé à un agent de la Compagnie; — etc.).
8. Inapplicabilité pour les actes qui ne se rattachent pas directement au transport. — La déchéance de l'article 108 ne pourrait couvrir la responsabilité de la Compagnie, pour des actes ne se rattachant pas directement au contrat de transport ou ayant en même temps un caractère difiërent. C'est ainsi que la Cour de cassation l'a déclaré, par un arrêt du 16 décembre 1850 (Gaillard et G**' contre Née et G'°), inapplicable à la perte d'une somme d'argent en recouvrement, attendu que le voittnûer agissait alors comme mandataire pour recouvrer et était dès lors soumis à une action de mandat passible de la prescription ordinaire.
9. Renonciation de la Compagnie au bénéfice de l'article 108. — Nous ne pouvons, sur ce point, que nous référer aux explications de la page 834; concernant la renonciation au bénéfice de l'article 105.
La Gourde cassation a visé, pour le consacrer dans son arrêt du 29 novembre 1875, un acte interprété comme impliquant la renonciation tacite de la Compagnie.
10. Origine du délai de prescription, en cas de perte, quand le délai de transport n'est pas fixé.— Au cas de perte, l'article 108 du Code de commerce fait courir le délai de prescription du jour où le transport de la marchandise aurait dû être efiectué.
Il ne peut y avoir aucune difficulté à cet égard, quand le délai est fixé par l'Administration supérieure ou quand, à défaut de fixation, il est précisé sur la lettre ou le récépissé, conformément à Tarticle 102 du Gode de commerce ou à l'article 50 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 et à l'article 49 du cahier des charges.
Mais^ s'il n'en est point ainsi, quel devra être le point de départ du délai de prescription ?N3us avons vu, page 636, qu*en pareille circonstance il appartient aux tribunaux d'arbitrer le délai nécessaire au transport.Cependant certains auteurs^ comme Sarrut, admettent que l'article 108 devient inapplicable et citent à l'appui de leur opinion un arrêt de la cour de Montpellier d^ 9 janvier 1874, rendu dans une espèce où, par suite des événements de guerre, l'expédition avait été faite sans garantie de délai.
11. Origine du délai pour les actions contre une Compagnie autre que la dernière, en cas de transport commun. — La loi n'emploie pas le mot de « délai total », ni ceux de « remise au destinataire ». Aussi s'est-on demandé si, au cas de transport par plusieurs commissionnaires ou voituriers, le délai de prescription pour chacun d'eux ne devait pas courir, en ce qui concerne la perte de la marchandise, du jour où il aurait dû avoir terminé le transport, et, en ce qui concerne l'avarie, du jour où il a remis la marchandise au voiturier suivant. Cette solution ne peut prévaloir : car lexpéditeur ou le destinataire ne sont informés de la perte ou de l'avarie et mis par suite en situation d'agir que lorsque le délai total de livraison est expiré ou lorsque la marchandise a été oOerte au destinataire; ils n'ont pas à suivrel'objet transporté dans toutes les mains par lesquelles il passe, ni le transport dans toutes ses phases. 11 n'y aurait exception que si plusieurs contrats successifs avaient été conclus par l'expéditeur ou par un de ses mandataires : car alors il y aurait eu, en réalité, une livraison intermédiaire faisant courir la prescription au profit du voiturier qui l'aurait effectuée.
12. Cas particulier de la suspension des délais de prescription, par suite des événements de guerre. — Nous nous contentons de mentionner^ sans y insister, ce cas très particulier qui a donné lieu à un arrêt de la Cour de cassation du 9 décembre 1874 (C'" de P.-L.-M. contre Robert et consorts).
13. Applicabilité de l'article 108 et origine du délai de prescription pour les actions récursoires des commissionnaires ou voituriers, en cas de transports communs ou successifs. — La déchéance de l'article 108 s'applique, non seulement aux actions de l'expéditeur ou du destinataire contre le voiturier ou le commissionnaire, mais encore aux actions que les commissionnaiœs ou voituriers qui se sont succédé dans un transport peuvent avoir à exercer entre eux.
Le délai de prescription court d'ailleurs du même jour pour les actions
des deux catégories. On a vainement cherché à soutenir que, pour les actions récui*soires, le délai ne commençait qu'à partir de l'assignation par laquelle s'ouvre l'action principale. Cette thèse peut, au premier abord, paraître conforme à l'équité : car elle permet de ne pas laisser sans recours une Compagnie qui serait attaquée dans les derniers jours du délai de six mois. Mais elle est contraire au texte de l'article 108; elle peut aussi être critiquée comme contraire au but que s'est proposé le législateur et qui est de ne pas laisser indéfiniment les voituriers ou commissionnaires sous le coup dos actions pour perte ou avarie. Il ne faut pas oublier^ d'ailleurs, que les actions récui'soircs peuvent être exercéci indépendamment de l'action principale et n'ont pas le caractère d'actions en garantie.
Ainsi, l'assignation donnée à l'un des commissionnaires ou voituriers n'interrompt pas la prescription à l'égard des autres commissionnaires ou voituriers qui ont participé au transport.
Après quelques variations, la Jurisprudence est définitivement fixée en ce sens (Cour de cassation, il novembre 1872, C'" de P.-L.-M. contre Harfaely et autres; -r 21 février 1876, héritiers Fouques et Delvas contre G'«duMidi).
Dans les litiges qui naissent de transports non communs, mais succès-* sifâ^ il peut être parfois difficile de bien apprécier si un commissionnaire intermédiaire a agi au regard de la Compagnie suivante comme commissionnaire ou comme expéditeur, et s'il peut, par suite, se prévaloir de l'article 108 contre celte Compagnie. Les tribunaux ont à le décider suivant les espèces (Cour de cassation, 21 février 1876, héritiers Fouques et Delvas contre C'* du Midi ; — 20 mai 1878, Probcl contre G'^ des Dombes).
14. Observations sur les transports mixtes par terre et par mer. — Les articles 435 et 436 du Code do commerce, relatifs aux transports maritimes, impartissent un délai de 24 heui*es pour formuler des protestations et réclamations, en cas d'avaries, et un second délai d'un mois pour introduire la demaiide en justice.
Gomment concilier ces dispositions avec les articles 105 et 108, pour les transports mixtes, c'est-à-dire pour les ti*aiisports empruntant à la fois le chemin de fer et la mer ?
Le doute n'est pas possible, Iors(|ue le transport par mur suit le transport par terre et lorsque lavarie est constatée au débarquement à rencontre du capitaine du navire ou de l'armateur. C'est le droit maritime qui doit être appliqué (Cour de cassation, 24 janvier 1870 et 22 juillet 1873, G'^ des Messageries nationales centre Alexandre).
Il en serait encore de même si l'action était dirigée contre le transporteur par terre, bien que Favarie ait été constatée au débarquement et que le transpoit par mer ait suivi le transport par terre : car tout autre système placerait le transporteur par terre dans cette situation singulière, qu'il pourrait être attaqué entre la fin du premier mois et la fin du sixième sans avoir de recours.
Au contraire, lorsque le transport par terre suit le transport par mer, le second transporteur est présumé avoir reçu la marchandise en bon état du capitaine du navire; Tavarie est censée être survenue entre ses mains; que le recours soit dirigé contre lui ou contre l'armateur, en sa qualité de commissionnaire, ce sont les articles 105 et 108 qui nous paraissent applicables.
15. Observations sur les transports internationaux. — D'après un arrêt de cassation du 13 janvier 1869 (Albrechtet fils contre Schaeffer et G'" du Midi et Fraissinet), les règles de la prescription seraient celles de la loi propre au domicile du débiteur. Plusieurs auteurs émettent l'avis que la loi à suivre devrait être celle du lieu de livraisgn.
Deux arrêts de la Cour de cassation sont intervenus depuis 1869 : ce sont ceux du 12 novembre 1877 et du 7 mars 1881 (C^"" d'Alsace-Lorraine contre C'*' de l'Est et Pierre). La Cour a admis l'applicabilité de l'article 108 au profit de la Compagnie d'Alsace-Lorraine ; mais cette Compagnie n'intervenait que comme garante de la Compagnie de l'Est, contre laquelle avait été dirigée l'action principale ; d'autre part, la marchandise était livrable en territoire français.
CRITIQUE DES ARTICLES
103 ET 108 DU CODE DE COMMEHCE. — REFORME A l/ÉTUDE
1. Critique de Tarticle 105. ^ L'article 105 du Code de Commerce a été édicté en 1807, c*est-à-dire à une époque où les transports n'avaient ni rimportance, ni Tallure qu'ils ont de nos jours.
Les opérations de transport étaient peu nombreuses ; les vérifications contradictoires pouvaient toujours se faire immédiatement, sans grandes difficultés. D autre part^ le voiturier était souvent nomade; il n'avait, dans beaucoup de cas, ni domicile, ni représentant au lieu de la livraison; il importait que le contrat pût prendre fin dès la réception de la marchandise et, pour ainsi dire, séance tenante. Les dispositions inscrites au Code de commerce se justifiaient donc tout à la fois pai* l'état de l'industrie des transports et par l'intérêt commun du voiturier et du destinataire.
Aujourd'hui, la situation est tout autre.
La création des chemins de fer a imprimé un essor inouï aux i*elations commerciales et aux opérations do transport. Ces opérations présentent une telle multiplicité et exigent une telle célérité que les vérifications préalables à la réception sont devenues, sinon impossibles, du moins extrêmement difficiles.
Si les avaries apparentes peuvent être reconnues, il n'en est pas de même des avaries occultes. Quand la livraison a lieu en gare, le destina* taire, sans être matériellement empêché de procéder à un examen minutieux, hésite à ouvrir les colis pourvus d'un emballage et à les exposer ainsi à des risques nouveaux. Quand la livraison a lieu à domicile, il recule devant la perte de temps qu'il imposerait aux agents de la Compagnie. Quel que soit donc le lieu de livraison, il se borne en générai à se rendre un compte sommaire de l'état extérieur de la marchandise.
Les calculs relatifs aux délais sont loin d eti*e aussi simples qu'on le suppose au premier abord, lorsque le ù*ansport emprunte plusieurs réseaux ; lorsqu'il y a soudure de tarifs spéciaux, soit k la limite de ces réseaux, soit à rinlérieur d'un réseau déterminé ; lors(|ue la marchandise
suit des lignes soumises a des régimes différents, au point de vue du minimum de parcours journalier.
La vérification de la taxe soulève des dîrficullés du même ordre; quiconque a eu à manier le recueil Chaix peut s'en rendre compte.
A la vérité, le délai et le prix du transport doivent, nous l'avons vu, être inscrits sur le récépissé ; mais cette obligation, à supposer que les Compagnies s*y conforment, ne dispense pas les destinataires de constater la conformité entre les indications des récépissés et les arrêtés ministériels ou les tarifs homologués et de relever, s'il y a lieu, des erreurs auxquelles il est interdit au public, comme aux Compagnies, de souscrire implicitement ou explicitement.
D'un autre côté, les Compagnies ont dans toutes leurs gares des agents à poste fixe, et la nécessité de rompre immédiatement avec elles tout lien de droit ne s'impose plus, comme elle s'imposait autrefois au regard des voituricrs-
Si Ion peut s'expliquer la nécessité d'une constatation contradictoire des avaries, avant que le colis sorte des mains de la Compagnie, cette nécessité n'existe ni pour le calcul des délais, ni pour celui des taxes. Peu importe, à cet égard, que le transporteur ne détienne plus la marchandise.
En ce qui concerne spécialement les actions en répétition de l'indu, on ne comprend pas qu'elles soient soumises à des règles si restrictives, alors qu'au contraire les actions des Compagnies en rectification de taxes insuffisantes perçues par leurs agents ne le sont qu'à la proscription trentenaire (Cour de cassation, 5 novembre 1883, C** de Bône-Guelraa contre Cellerin).
Les anomalies qui viennent d'être signalées sont d'autant plus choquantes que le Code de commerce contient des dispositions plus libérales, pour les transports maritimes. Aux termes des articles 435 et 436, le destinataire de la marchandise transportée par mer a un délai de 24 heures après la réception, pour formuler ses réserves et réclamations; la forclusion ne porte d'ailleurs que sur les actions pour dommage à la marchandise.
Cette différence de régime avait sa raison d'être en 1807. Les arrivages par mer étaient déjà nombreux; les livraisons se faisaient par masses; la vérification était sommaire au milieu de l'agitation du débarquement; le bateau transporteur relâchait au port pendant un certain temps, n était donc nécessaire et possible de ne pas rompre sur l'heure tout lien de droit entre le transporteur et le destinataire.
Des motifs de même ordre militent actuellement en faveur d'une législation analogue pour les transports par chemin de fer.
CRITIQUE DES ART. 105 ET 108 DU CODE DE COMMERCE
L'article 105 appelle une réforme profonde. Cette réforme doit consister :
1*» à restreindre aux actions dirigées contre le voiturier pour avarie ou perte partielle la fin do non-recevoir basée sur la réception des objets transportés et le paiement du prix de transport;
2"" à accorder au destinataire un court délai pour notifier à la Compagnie ses protestations motivées.
Sur ce dernier point, on peut se demander s'il ne conviendrait pas d'adopter des solutions différentes pour les avaries apparentes et pour les avaries occultes, d'admettre la forclusion immédiate pourlespremièreset de ne donner un délai quepour celles quine sont pas visibles extérieurement.
Cette distinction, très séduisante au premier abord, semble cependant devoir être écartée. Car, en fait, elle soulèverait de fréquentes contestations sur le caractère des avaries; le droit serait subordonné à des appréciations délicates, susceptibles de varier suivant les cas et les circonstances. Il y aurait là des questions préjudicielles à résoudre, avant d'aborder le fond du débat, et une complication de procédure profondément regrettable pour le public et pour les Compagnies.
Mais, étendue ou non à toutes les avaries, l'attribution d'un délai pour les réclamations soulève une objection qu'il est indispensable d'examiner et de discuter.
Les avaries no peuvent-elles pas se produire ou s'aggraver précisément pondant ce délai? N'est- il pas anormal de tenir engagée la responsabilité de la Compagnie, alors que celle-ci n'est plus dépositaire de la marchandise, qu'elle en est dessaisie, qu'elle ne peut plus la surveiller ni lui donner ses soins?
L'objection est sérieuse. Il est certain que la présomption de faute élevée contre le voiturier par l'article 103 du Code de commerce ne peut subsister pour les faits suiTenus entre la livraison de la marchandise et la protestation. Mais, pour y pourvoir, il suffit d'obliger le destinataire à prouver, conformément aux règles du droit commun, que la marchandise était détériorée lors delà remise. Cette preuve faite, l'article 103 conserve toute sa force à l'égard du voiturier. Elle ne sera pas aussi difficile qu'on pourrait être porté à le croire, le juge pouvant décider d'après des ténioignages ou des présomptions et ayant d'ailleurs, pour s'éclairer, un rapport d'expertise. Au surplus, le dt^slinataire conservera le droit de provoquer les constatations avant de recevoir les marchandises.
Ainsi réglés, les rapports entre les Compagnies et le public tiendront un juste compte des intérêts réciproques des parties. Malgré la preuve préjudicielle qu'ils auront ù fournir, l s destinataires seront dans une si-
tuation bien meilleure qu'aujourd'hui. De leur côté, les Compagnies n'auront pas à redouter outre mesure les conséquences d'une modification déjà consacrée par une longue expérience pour les transports maritimes.
2. Critique de Farticle 108. — L'article 108 ne vise que les actions contre le commissionnaire et le voiturier pour avarie ou perte de la marchandise et ne s'applique même pas, d'après la jurisprudence, à la perte avant expédition.
Il est légitime d'y comprendre les actions pour retard, les actions en détaxe et les actions pour perte avant expédition; mais il est juste aussi de soumettre les Compagnies à la même forclusion, en ce qui concerne les actions qu'elles peuvent avoir à exercer contre l'expéditeur et le destinataire pour rectification des taxes insuffisantes perçues par leurs agents.
Nous avons vu que les actions récursoires se prescrivent à la même date que l'action principale. L'équité commande de ne pas maintenir les Compagnies dans cette situation, qui ne leur permet pas d'exercer utilement leurs recours, si l'action principale est engagée contre elles dans les derniers jours du délai déterminé par l'article 108.
Ainsi, généralisation de l'article 108 et addition d'un délai spécial de prescription pour les actions récursoires, telles sont les deux modifications essentielles que comporte cet article du Code de commerce.
3. Réforme proposée par le Gouvernement. — Depuis longtemps déjà, l'attention des Pouvoirs publics a été attirée sur les difficultés que soulève l'application de l'article 105 du Code de commerce aux transports par chemin de fer. Des pétitions nombreuses ont été renvoyées en 1879 par la Chambre des députés aux Ministres des travaux publics, de la justice, de l'agriculture et du commerce.
HM. Hugot et Dubois ont déposé, le 29 janvier 1881, sur le bureau de la Chambre, une proposition très étudiée tendant à la révision des articles 105 et 108.
De son côté, le Gouvernement a présenté un projet de loi, le 28 novembre 1881, après avoir consulté la Cour de cassation, les cours d'appel, les facultés de droit, les chambres de commerce, les chambres consultatives des arts et manufactures et les Compagnies de chemins de fer. Ce projet de loi a fait l'objet d'un rapport de l'honorable M. Bisseuii, député, qui a conclu à son adoption sous quelques réserxes; mais il n'a pu être discuté avant la fin de la législature. Il a été, en conséquence, déposé à nouveau, le 26 novembre 1885. La nouvelle rédaction est la suivante:
Art. 105. — « La réception des ol)jels transportés et le paiement du prix
CRITIQUE DES ART. 105 ET i08 DU CODE DE COiMMERGE 857
((. de la voiture éteignent toute action contre le voilurier pour avaries ou « perte partielle, si, dans les deux jours francs (1), non compris les jours « fériés, qui suivent cette réception et le paiement, le destinataire n*a pas c( notifié au voiturier, par acte extra-judiciaire, ses protestations motivées.
« Dans un même délai, et' à défaut d'entente amiable dûment cons- « tatée, la vérification des objets transportés devra être faite par un expert {< désigné sur requête par le juge de paix.
Art. 108. — « Les actions pour avaries, perte partielle ou retard, ff auxquelles peut donner lieu contre le voiturier le contrat de transport, c( sont prescrites dans le délai d*un mois pour les expéditions faites dans a Tintérieur de la France et dans celui de deux mois pour celles faites K de l'étranger.
« Toutes les autres actions auxquelles peut donner lieu le contrat de (( transport, tant contre le voiturier et le commissionnaire que contre « Texpéditeur ou le destinataire, sont prescrites dans le délai de trois « mois pour les expéditions faites dans Fintérieur de la France et dans « celui de six mois pour celles faites de Tétranger : pour le cas de perte « totale, du jour où la remise de la marchandise aurait dû être effectuée, « et, pour tous les autres cas, du jour où les marchandises auront été (c remises ou oHertes au destinataire, sans préjudice des cas de fraude « ou d'infidélité.
« La durée de la prescription des actions récursoires est d'un mois. « Cette prescription ne court que du jour de l'exercice de l'action contre « le garanti. »
Cette proposition consacre les principes que nous avons précédemment indiqués comme devant présider à la réforme des articles 105 et 108 du Code de commei*ce. Elle ne nécessite que les observations ou explications suivantes :
1"" De même que les dispositions actuelles, les dispositions nouvelles régiraient, non seulement les transports par chemin de fer, mais encore les transports de toute nature autres que les transports maritimes.
En adoptant des règles difiérentes suivant les voies de communication empruntées par la marchandise, on surchargerait inutilement le Code de commerce et ou susciterait des difficultés d'application pour les trans* ports mixtes.
2* Le délai de 2i heures fixé par l'article 436, pour les transports maritimes, est élevé à 48 heures.
En efiet, Tarticle 436 s'applique à des négociants qui sont toujours représentés au lieu de la livraison et à des transporteurs qui peuvent
(lyCe délai ne comprendrait ni le jour de la livraison, ni celui de la protestation.
reprendre immédiatement la mer et qui ont toujours sous la main les officiers ministériels dont Tassistance peut leur être indispensable, l^a situation n est pas la même pour beaucoup de stations de chemin de fer.
3* Tout en indiquant dans Texposé des motifs que, lorsque le demandeur aurait bénéficié du délai de 48 heures^ il aurait à prouver Tantériorité du dommage par rapport à la livraison, le Gouvernement a jugé opportun de ne pas rappeler dans le texte nouveau cette règle de droit commun et délaisser toute latitude à Tappréciation du juge.
4*" Faute d'entente amiable dûment œnstatéc dans les 48 heures de la protestation, il serait procédé à une vérification par un expert que le juge de paix aurait à désigner sur requête.
5" En prévoyant un délai de prescription plus long pour les transports internationaux, le projet a substitué aux mots: «r expéditions faites à l'étranger » les mots « expéditions faites de l'étranger ». L'ancienne terminologie de farticle 108 pouvait en effet faire supposer qu'il s'agissait de l'exportation. (Voir notamment un arrêt de la cour de Paris, du 30 novembre 1886, C" de P.-L.-M. contre Dervillé et C'* et C''' de la Haute-Italie), tandis que l'intention du législateur avait été de viser le trafic d'importation.
6" En échange des avantages concédés aux expéditeurs et aux destinataires par le nouvel article 105, le projet de loi abrt^ge les délais de prescription, notamment pour les avaries et la perte partielle, c'est-à-dire pour les faits qui exigent de promptes constatations. Cette abréviation a pour objet de laisser moins longtemps les Compagnies sous le coup des actions en justice auxquolles elles sont exposées.
M. Gaillard, rapporteur à la Chambre des députés, vient do conclure à l'adoption du projet de loi, mais sous réserve de quelques modifications. Les articles J05 et 108 seraient ainsi libellés :
Art. 105. — « La réception des objets transportés et le paiement du a prix de la voiture éteignent toute action intentée conti*e le voiturier pour (( avarie ou perte partielle, si, dans les deux jours francs, non compris les « jours fériés, qui suivent cette réception et ce paiement, le destinataire « n'a pas notifié au voiturier par acte extra-judiciaire ou par lettre recora- « mandée sa protestation motivée.
Art. 108. — « Toutes les actions auxquelles peut donner lieu le con- « trat de transport sont prescrites dans le délai d*un an, compté dans le <( cas de perte totale du jour où la remise de la marchandise aurait dû « être effectuéee, et, dans tous les autres cas, du jom'où la marchandise (( aura été remise ou offerte au destinataire, sans préjudice du cas de « fraude ou d'infidélité
CRITIQUE DES ART. 405 ET 108 DU CODE DE COMMERCE
(Disposition transitoire)
« La durée des actions récursoires est d'un naois. Cette prescription ne « court que du jour de rexcrcice de Faction contre le garanti.
« Toutes stipulations contraires aux dispositions delà présente loi seront (( nulles et sans eflet. »
Cette rédaction supprinnerait le dernier paragraphe du texte proposé par le Gouvernementpour rarticlel05etrespecteraitainsirarticlel06dont personne ne se plaint. Elle fixerait un délai uniforme d'un ao^ pour la prescription de l'article 108.
4. Législation étrangère. — La législation étrangère, qu'il ne sera pas inutile de rappeler, est la suivante.
a. Allemagne. — Le Code de coramerce allemand présente cette particularité qu'il contient un chapitre spécial aux transports parchemin de fer.
En règle générale, d'après l'article 408, la réception et le paiement du prix éteignent toute action contre le voiturier pour les avaries ou la perte partielle apparentes. Pour les faits de perte ou d'avaries occultes, le voiturier reste exposé, sans détermination de délai, à Taction du destinataire, pourvu que cette action soit exercée aussitôt après la découverte; le destinataire doit d'ailleurs prouver que le dommage estsurvenu pendant que la chose était sous la garde du voiturier.
Maïs, en matière de transports par chemin de fer, larticle 428 autorise, pour les déchets et avaries occultes, la fixation conventionnelle d'un délai de prescription qui ne peut être inférieur à 4 semaines.
C'est ce délai qui est indiqué dans les règlements d exploitation. Pour en bénéficier, le destinataire doit : l*» demander la constatation de la perte partielle, du déchet ou de l'avarie, dès qu'il s'en aperçoit; 2° prouver que le dommage s'est produit entre les mains de l'Administration.
Les réclamations pour perte complète sont périmées après l'expiration du délai d'un an à compter du jour où la livraison aurait dû avoir lieu; de même les réclamations pour déchets ou avaries sont prescrites par une année à partir de la livraison, pour les marchandises que le destinataire a acceptées, mais sans payer les frais de transport.
Quantaux réclamations pour retard, elles sont éteintes dans un délai de huit jours à compter du lendemain de la livraison, lorsque le destinataire a accepté la marchandise et acquitté le prix de transport, et dans un délai d'un an à compter : 1" du lendemain de la livraison, si le destinataire, tout en acceptant la marchandise, n'a point acquitté le prix de transport; 2" de l'expiration du délai de livraison, si la marchandise a été refusée.
h. Angleterre. — En Angleterre, le destinataire, pour conserver son recours, doit vérifier la marchandise en présence du voiturier ou devant témoins, si celui-ci ne se présente pas, faute de quoi il est déchu de tout droit à indemnité.
c. Belgique. — JjSl Belgique se propose de compléter Tarticle 105 de son Code de commerce par une disposition qui autoriserait Taction du destinataire^ au cas d'avaries occultes, à charge par lui de prouver que ces avaries sont antérieures à la livraison et d'introduire son instance aussitôt après leur découverte.
d, Espagne. — Aux termes des articles 219 et 230 du Gode espagnol de 1829, le destinataire a un délai de 24 heures pour payer et pour réclamer, en cas d'avaries non apparentes ; s'il paie avant l'expiration des 24 heures, il perd tous ses droits. Bien que la loi espagnole ne soit pas explicite à cet égards on peut conclure des dispositions précédentes qu'en cas de dommages extérieurs et apparents la réclamation doit être formulée au moment de la réception.
c. Hollande. — L'article 93 du Code hollandais de 1838 porte que la réception et le paiement éteignent toute action pour avarie visible extérieurement, mais accorde un délai de 48 heures pour demander la constatation judiciaire des avaries occultes. Un délai de 8 jours est accordé pour les réclamations fondées sur le retard apporté à la livraison.
/*. Italie. — L'article 84 du Code italien de 1865 était calqué sur l'article 105 du Code français. Mais il a été récemment modifié. Le paiement du prix de transport et la réception sans réserve de la chose transportée éteignent toute action contre l'Administration, pour perte ou avarie, alors même que le paiement aurait été anticipé. Toutefois l'action pour la perte partielle ou pour l'avarie non reconnaissable au moment de la réception subsiste après le paiement du port et la réception de la marchandise, à charge par le demandeur de prouver que le fait dommageable s'est produit entre les mains de la Compagnie et de réclamer la vérification aussitôt après la découverte de ce fait et au plus tard dans les sept jours de la réception. Les réclamations et les actions éteintes, comme il vient d'être dit, ne peuvent être reprises sous forme reconventionnelle ou d'exception .
Le délai de prescription des actions est de six mois pour les expéditions faites en Europe et d'un an pour les autres expéditions. Il court, en cas de perte totale, du jour où la marchandise aurait dû être livrée et en cas
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de perte partielle, d'avarie ou de retard, du jour de la remise de la marchandise par Ja Compagnie.
Les réclamations pour fausse application des tarifs peuvent toujours être produites jusqu'à lexpiration de ce délai.
Les actions du voilurier contre Texpéditeur sont prescrites par une anijée.
g. Suisse. — La loi fédérale du 20 mars 1885 sur les transports par chemin de fer consacre d'une manière générale la déchéance résultant de la réception de la marchandise et du paiement du prix de transport; mais elle en excepte les réclamations pour retard formées dans la huitaine de la réception. Elle prescrit d'ailleurs par le délai d'un an les actions non frappées de déchéance.
Ces indications sommaires montrent que la plupart des législations étrangères repoussent la déchéance absolue que notre article 105 inflige au destinataire qui a reçu la marchandise et payé le prix de transport. Presque toutes distinguent entre les avaries apparentes et les avaries occultes.
Si le Parlement ratifie les propositions du Gouvernement, nous n'aurons rien à envier à nos voisins ; notre loi sera certainement supérieure à la leur.
5. Projet de convention internationale pour les transports par chemins de fer. — Le projet de convention, qui a été récemment élaboré à Berne pour les transports internationaux et auquel il ne manque que la ratification des États contractants, porte les dispositions suivantes.
a. Effets de la réception de la marchandise et du paiement de la LETTRE DE VOITURE. — L'ayant droit a un délai de sept jours, non compris celui de la réception, pour présenter des réclamations fondées, soit sur un retard, soit sur des dommages non apparents extérieurement. (La réclamation doit être produite aussitôt après la découveile de l'avarie; le demandeur est tenu de prouver que le dommage s'est produit en cours de transport; il faut de plus que la vérification à la gare d'arrivée ait été impossible ou n'ait pas été offerte par la Compagnie.)
Dans les autres cas, l'action est éteinte, sauf preuve de dol ou de faute grave du transporteur ou sauf réclamation pour défauts qui ont été ou qui auraient dû être dûment constatés sans le fait de T Administration, avant la réception de la marchandise.
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Sont exceptées toulefois les demandes en redressement d'erreurs de taxes, pour lesiuellcs un délai d'un an est accordé à partir du jour du paiement.
6. PuEscairao.N des actions. — Le .délai de prescription est d'un an, à compter du jour delà livraison, pour l'avarie ou la perte partielle, et à compter du jour où la marchandise aurait dû être livrée, pour la perte totale ou le retard.
Ce délai est porté à trois ans, s'il s'agit d'une action en dommagesintérêts fondée sur le dol ou la faute grave du chemin de fer.
Nous n'entreprendrons pas de discuter ces dispositions, qui ont été étudiées de manière à concilier autant que possible les législations des divers pays. Elles s'appliquent d'ailleurs exclusivement aux transports internationaux donnant lieu à une lettre de voiture directe.
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DES TRANSPORTS PROHIBÉS
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1. Boissons. — a. Formalités pour la circulation. — Los vins, cidres, poirés, hydromels, râpés ou piquettes, eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eau-de-vie ou liqueurs, ne peuvent être mis en mouvement sur la voie publique^ sans une déclaration préalable faite au bureau de la régie (1).
Cette déclaration donne lieu à la délivrance d'une expédition, que le transporteur doit représenter à toute réquisition des agents des contributions indirectes, des douanes et des octrois, ainsi que des employés quelconques des finances, des gendarmes, des gardes-champêtres et de tous les agents des ponts et chaussées et des chemins vicinaux, autorisés par la loi à dresscrdes procès-verbaux (Lois du 28 avril 181(), du 28 février 1872 et du 21 juin 1873).
L'expédition énonce les noms, qualités et demeure du vendeur, du destinataire et du conducteur, le nombre et ia capacité des récipients, le degré do vidange (s'il y a lieu), la quantité et Tcspèce de boissons, leur force alcoolique, s'il s'agit d'eaux-de- vie, l'itinéraire à suivre, les divers modes de transport qui seront employés, le délai^dans lequel le transport sera effectué (Lois du 28 avril 1816 et du 28 février 1872). Pour les al^cools, la contenanco des fûts doit être indiquée numéro par numéro. On donne à l'expédition le nom de :
Congé, quand les droits sont payés au départ ;
(1) Sont assujettis aax mômes formalités que les alcools ordinaires, les vernis, eaux de senteur, éthers, chloroformes et toutes autres préparations à base alcoolique (Loi du 29 fé^ vrierl87i;.
Acquit-â-cautioD, quand les droits sont acquittés à Farrivée ou quand les marchandises sont dirigées sur un entrepôt (1) ;
Passavant, quand la loi fait remise des droits à raison delà destination.
Lorsque la loi permet de ne payer les droits qu*à Tarrivée, Tacquit-àcaution contient rengagement souscrit par l'expéditeur, que le chargement sera représenté à la destination indiquée et que les droits seront payés par le destinataire ; cet engagement doit être garanti par un tiers ou accompagné de la consignation des droits. Un certificat de décharge est ultérieurement délivré parle bureau de destination; sur le vu de ce certificat, le bureau d'expédition annule la soumission et restitue lesdroits, s'ils ont été consignés.
Les acquits-à-caution relatifs aux spiritueux doivent porter Pindication des substances avec lesquelles les produits ont été fabriqués (Loi du 2 août 1872).
Une tolérance de 1 7» est accordée sur les contenances déclarées (Loi du 21 juin 1873).
A défaut de bureau de la régie dans le lieu même de leur résidence, les propriétaires, les récoltants et les marchands en gros de boissons, qui ont à en expédier, sont autorisés à se délivrer des laissez-passer jusqu'au premier bureau de passage, sur les formules imprimées que leur remet la régie et dont ils doivent justifier l'emploi (Loi du 21 avril 1832, art. 43).
L'obligation de lever des expéditions n'est applicable m aux bières, ni aux vendanges et fruits (Loi du 28 avril 1816).
Lorsque les porteurs ou conducteurs de boissons se trouvent dans l'obligation d'interrompre le transport, ils sont tenus d'en faire la déclaration au bureau de la régie dans le délai de 24 heures; les expéditions sont remises au buraliste, qui les conserve jusqu'à la reprise du transport; pendant l'interruption, les boissons, en quelque lieu qu'elles soient déposées, doivent être représentées aux employés à toute réquisition; le délai accordé pour le transport est prolongé de toute la durée du séjour (Loi du 28 avril 1816) (2).
Toute circulation sans titre, toute fausse indication quant aux noms, demeures et qualités des expéditeurs , destinataires et voituriers, ou relativement au nombre et à l'état des récipients, à l'espèce des boissons, à la quantité transportée, constitue une contravention passible de l'amende
(1) Les vins, cidres, poirés et hydromels, expédiés du dehors à destination des rilles placées sons le régime de la taxe unique, ne peuvent circuler qu*en vertu d'acquils-àcaution (Loi du 9 juin 1875).
(2) En cas de séjour à la gare d'arrivée de marchaadises livrables en gare, la déclaration est obligatoire pour les Compagnies, bien que le transport soit arrivé à son terme (Cour de Bordeaux, 7 juillet 1864).
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et de la confiscation (i). 11 en est de même du transport avant ou après le délai indiqué dans l'expédition et du changement d'itinéraire (Lois de 1872 et de 1873).
Los chemins de fer étant aujourd'hui les principales voies de circulation et d'introduction dans les villes , l'Administration des contributions indirectes à dû se préoccuper, de concert avec l'Administration des travaux publics, des moyens de concilier l'observation de la loi avec les conditions et les nécessités de l'exploitation.
Des instructions nombreuses ont été rédigées dans ce but. Nous nous bonions à signaler les points suivants :
l*" Les délais inscrits sur les expéditions doivent concorder avec les délais maximal que compor^ l'application des tarifs généraux ou spéciaux.
En exécution d'une dépèche du Ministre des travaux publics en date du 25 juin 1872, les agents des Compagnies doivent appliquer sur toutes les pièces de régie qui passent par leurs mains le timbre de la gare expéditrice et celui de la gare destinataire, et mentionner sur ces pièces les dates de départ et d^arrivée des expéditions qu'elles concernent.
2° Tant que les chargements confiés aux Compagnies sont dans les délais propres au chemin de fer, il n'y a pas Heu à déclaration de transit pour les stationnements dans les gares de départ, de passage et d'arrivée. Cette déclaration est au contraire obligatoire, quand des circonstances extraordinaires retardent le départ et le transport ou font stationner les boissons plus d'un jour à la gare d'arrivée (Circulaire du Directeur général des douanes et des contributions indirectes du 6 mai 1858).
Lorsqu*une extension de délai est jugée nécessaire, une annotation inscrite par les agents de la régie au verso des expéditions relate succinctement les faits et indique le supplément de délai accordé pour achever le transport (Circulaire du Directeur général des contributions indirectes du 4 mars 1861).
Pour faciliter les déclarations de transit, dans les gares éloignées d'une recette buraliste, les chefs de ces gares sont autorisés à inscrire eux-mêmes sur des registres ad hoc les déclarations auxquelles donne lieu le stationnement des chargements de boissons (Circulaire du directeur général des contributions indirectes du 5 mars 1866).
3"* I.ies employés des contributions indirectes ont libre accès dans les gares pour l'exercice de leur surveillance (Art. 32 de l'ordonnance du 15 novembre 1846).
(1) Va confiscation est la ftuite obligée de toute contravention légalement établie, en matière de circalation de boissons (Cour de cassation, 27 mai 1876, Ferber et autres).
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Ils doivent être, transportés gi*atuitement dans les voitures de la Cornpagnie (Art. 55 du cahier des charges).
Une circulaire du Directeur général des contributions indirectes, en date du 6 mai 1858, leur a d'ailleurs recommandé de ne pas gêner ou entraver Texploitation.
b, FoHMAUTÉs SPÉCIALES A l'rntrée DBS VILLES. — Touie introductlon dans un lieu sujet au droit d'entrée (1) , de vins, cidres^ poirés, hydromels., vendanges, fruits à cidre ou à poirés, piquettes ou râpés, eaux-4e-vie« esprits, fruits à Teau-de-vie, liqueurs, vernis, eaux de senteur et préparations quelconques à base d'alcool non dénaturé, sauf le^ médicaments et les produits dans lesquels Talcool est transformé, doit être précédée d'une déclaration au bureau par lequel a lieu l'introduction, ainsi qae de la remise des expéditions servant à légitimer le transport. S'il n'y a qu'un bureau central de perception, le conducteur peut entrer dans le }ieu sujet sans déclaration préalable; mais le déchargement ne peut avoir lieu avaol l'accomplissement des formalités réglementaires.
Les boissons destinées à la consommation du lieu sujet étant seules soumises au droit d'entrée, celles qui ne font que traverser ce lieu en sont affranchies. Un permis de passe-debout est délivré au conducteur; si le chargement ne peut être escorté, *le conducteur doit consigner ou fain* cautionner les droits.
Le séjour des boissons dans une ville au delà de 24 heures prend le nom de transit et doit être déclaré; les congés, acquits-à-caution ou passavants doivent être remis aux employés delà régie, qui ne les rendeot au conducteur qu'au moment du départ.
Les boissons admises en entrepôt, c'est-à-dire n'entrant pas au moins immédiatement dans la consommation locale, sont introduites gratuitement, avec ou sans caution, et donnent lieu à la délivrance d'un passedebout (Uis du 28 avril 1816 et du 21 avril 1832).
Toute déclaration inexacte à Tenti'ée ou toute introduction sans déclaration entraîne la confiscation et une amende.
En cas de fraude dissimulée au moyen d'engins disposés pour l'introduction ou le transport frauduleux d'alcools ou de spiritueux, les contrevenants encourent une peine correctionnelle de six jours à six mois d'emprisonnement.
C. CARACTÈnE DES INFRACTIONS AUX LOIS SUR LE TRANSPORT DES BOISS0>s
Ij Villes, comroanes ou portions de commune ayant une popnlalion agglomérée de 4.000 habitants et au-dessus.
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— Les infractions aux lois sur la circulation des boisions constituent des contraventions purement matérielles.
Le transporteur ne peut donc échapper à la condamnation, alors même qu'il prouverait sa bonne foi ou son ignorance (Cour de cassation, 17 mars 1876, Nancy ; — !«' juillet 1876, Sellenet). Nous allons voir cependant que la loi du 21 juin 1873 a tempéré ce qu'avait de trop rigoureux la situation faite aux Compagnies de chemins de fer.
Lorsque plusieurs contraventions sont commises simultanément, les peines se cumulent (Cour de cassation, 17 mars 1876, Nancy).
d. Moyen fourni aux Compagnies pour échapper a la condamnation EN cas de fraude (LOI DU 21 JUIN 1873). — Recours en garantie. — Aux termes de la législation antérieure à la loi du 21 juin 1873, les transporteurs contre lesquels des procès-verbaux étaient dressés pour contravention aux lois sur les boissons étaient, par une présomption, juns et de jure^ réputés les auteurs Aâ la contravention, sans pouvoir se soustraire aux pénalités encourues en rejetant la responsabilité sur Texpéditeur. La régie n'était même pas obligée de poursuivre les propriétaires ou expéditeurs, quoiqu'ils fussent présents à la saisie ou intervinssent dans la cause.
Toutefois, les transporteurs étaient admis, en vertu de l'article 36 du décret du l" germinal an XIII, à former un recours en garantie contre l'expéditeur^ pour se faire couvrir du montant des condamnations prononcées contre eux. On trouvera longuement développés, dans des arrêts de la cour de Grenoble (3 novembre 1867) et de la cour de Dijon (5 juin 1869), les motifs qui avaient fait admettre ces recours : ces motifs sont déduits, non seulement de différente articles des lois des 6 août 1791, l^ germinal an XIII et 28 avril 1816, mais encore du caractère mixte de pénalité et de réparation civile envers le Trésor que présentent les amendes en matière de contraventions fiscales.
Nous n'y insistons pas : car la loi de 1873 a profondément modifié la situation.
Aux termes de Tarticle 13 de cette loi, « en cas de fraude, les transft porteurs ne sont pas considérés, eux et leurs préposés ou agents, a comme contrevenants, lorsque, par une désignation exacte et régulière «r de leurs commettants, ils mettent TAdministration en mesure d'exercer <!( des poursuites contre les véritables auteurs de la fraude. )>
Cotte disposition s^applique-telle à toutes les infractions?
Elle est incontestablement inapplicable aux faits dérivant de la propre négligence des Compagnies, tels que celui de conserver des boissons dans
Une gare au delà du délai fixé par Tacquit-à-caution (Cour de cassation, 6 juin 1874, C* du Nord contre Administration des contributions indirectes et Bernier; — 22 décembre 1877, Vincent; — 31 juillet 1878, Manadé; — 26 mai 1883, Foyé).
Peut-elle môme être considérée comme embrassant tous les cas directement imputables à l'expéditeur? La cour de Lyon avait jugé, le 29 décembre 1875 (Blouquier et Leenhardt contre Administration des contributions indirectes et C** de P.-L.-M.), que l'immunité créée parla loi de 1873 s'appliquait exclusivement aux cas où la contravention était suivie de l'emprisonnement et où elle revêtait nettement le caractère d'un délit. Hais cette interprétation restrictive n'a pas prévalu. Toutes les fois qu'il ne s'agit pas d'une faute imputable à la Compagnie, les agents peuvent, lorsqu'ils sont poursuivis, dégager leur responsabilité, sans être astreints à un recours contre leurs commettants.
Toutefois, il ne suffit pas que l'inculpé désigne l'expéditeur; la loi veut en outre que sa déclaration mette la régie* en mesure de poursuivre les véritables auteurs de la fraude. Cette règle a été explicitement rappelée par plusieurs arrêts de la Cour de cassation, notamment ceux du 12 novembre 1875 (Administration des contributions indirectes contre Bouyssonnet) et du 17 mars 1876 (Nancy contre Administration des contributions indirectes) : dans la première espèce, le chef de gare, mis en demeure d'expliquer la différence entre la richesse alcoolique déclarée à rexpédition et la richesse constatée à l'alcoolimètre, s'était borné à répondre qu'il ne s'expliquait pas cette différence et à produire l'acquit-à-caution; dans la seconde, le fût n'était plus intact à l'arrivée et l'altération de la richesse alcoolique pouvait être le résultat d'une fraude commise encours de route.
Sous cette réserve, l'immunité créée par l'article 13 de la loi du 21 juin 1873 doit profiter à la Compagnie, alors même que des circonstances indépendantes de sa volonté empêcheraient les poursuites d'aboutir (Cour de^ Paris, 17 décembre 1874, C»* de l'Est: insolvabilité et extranéilé du contrevenant (1); — Cour de cassation, 23 juin 1876, Roux et C»* de P.-L.-M. : exercice de l'action empêché par une faute de la régie).
Son application n'est pas discutable, quand le commettant ne décline pas la responsabilité éventuelle de la contravention (Cour de cassation, 11 mars 1876, Poupon et Bietrix; — 11 mars 1876, Poupon et Montoz), ni quand il est certain, eu égard aux circonstances, ^ue la Compagnie n'a point participé à la fraude (Cour de cassation, 7 avril 1876, Couturier, Bless etC'»deP..-L.-M.).
(Ij Voir itifra une décisioii coutrairo de la Cour de cassatioa en matière de douanes.
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En cas de transport commun, le tribunal correctionnel de Toulon a jugé, le 28 avril 1874 (Carauzet), qu'une Compagnie dégageait sa responsabilité en désignant le transporteur précédent dont elle tenait la marchandise. On ne saurait aller si loin : cette désignation ne peut suffire que si elle permet à la régie d'exercer utilement son action contre le véritable auteur de la fraude. Mais la Cour de cassation a pu considérer comme suffisante l'indication de l'expéditeur et du |>récédent transporteur, ainsi que là production d'un bulletin de garantie délivré par ce dernier et prouvant l'antériorité de la contravention (27 mai 1876, Ferber, etc.).
Les formalités de procédure, régulièrement accomplies à l'endroit de l'agent de la Compagnie, ne sont pas recommencées, en ce qui concerne l'expéditeur (Cour de cassation, 12 novembre 1875, Maupetit).
I^orsque l'expéditeur désigné par la Compagnie a été condamné, il ne peut plus remettre en question la responsabilité de la Compagnie devant les tribunaux civils ou consulaires, sous forme de recours en garantie (Cour de cassation, 11 juillet»1882, Lacaze contre C* du Midi).
Le transporteur qui désigne son commettant est retenu en cause jusqu'à ce que le véritable auteur de la fraude soit connu (Cour de cassation, 15 janvier 1875, Bit, Charron et Texier).
Quand la Compagnie est dans l'impuissance de désigner l'auteur de la fraude, elle subit inévitablement les efTets de la poursuite (Cour de cassation, l*»" juillet 1876, Sellenet : fûts d'eau-de-vie non déclarés et transportés dans les bagages d'un voyageur qui, voyant sa fraude découverte, s'était esquivé.
e. Agents soumis aux poursuites. Responsabilité civile des compagnies. — Les poursuites sont dirigées contre les agents des Compagnies qui ont enfreint les règlements et, en particulier, contre les chefs de gare ou les camionneurs. Elles peuvent l'être aussi directement contre la Compagnie.
Parmi les nombreuses décisions judiciaires que l'on peut consulter dans les recueils, nous citerons particulièrement les arrêts suivants de la * Cour de cassation :
— 15 février 1867 (Lagarde et O^ du Nord) : infériorité de la richesse alcoolique réelle sur c-ellequi était indiquée par l'acquit-à-cauiion (1).
— 6 juin 1874 (C»*' du Nord et Bernier) : acquit-à-caution périmé ; défaut d'indication de la demeure du destinataire sur l'acquit-à-caution.
ii] Certains tribunaux ont jugé que, dans ce cas, le fisc n'étant pas frustré, il n'y avail pas contravention. Mais tout défaut de conformité entre le titre de circulation et la nature effective de la boisson transportée doit être assimilé à une circulation sans titre.
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— 17 mars 1876 (Nancy, chef de gare) : infériorité de la richesse alcoolique réelle sur celle qu'indiquait racquit-à-caution.
Quand l'action est intentée contre un agent de la Compagnie, celle-ci est civiienient responsable du paiement de l'amende par son préposé (Art. 2i de la loi du 16 juillet 184?S).
AVANCKS POUR DROITS DE RÉGIE. RESPONSABILITÉ DBS COMPAGNIES
ENVERS LES EXPÉDITEURS OU DESTINATAIRES. — Les Compagnies peuvent avoir à faire des avances pour droits de régie. Ces avances doivent leur être remboursées par le destinataire ou, à défaut, par l'expéditeur contre lequel elles ont un recoure, à moins que le paiement se rattache à l'exécution d'un contrat de transport passé exclusivement avec le destinataire en dehors du contrat primitif (Cour de cassation, 20 mars 1872, G''' de P.-L.-M. contre Lhéritier et Guyot).
Si la Compagnie avait acquitté les droits à tort, elle ne serait pas fondée à en exiger le remboursement (Coup de cassation, 30 avril 1877, C*"de P.-L.-M. contre C*» du Midi, Giordanet Goudal et C*' : marchandises ex{)édiées sans acquits-à-caution à un entrepositaire).
Les Compagnies n'ont droit à aucune rénnunération pour l'accomplissement des formalités qu'elles doivent remplir, en leur qualité de trans* porteurs.
En cas de faute de leur part, elles encourent nécessairement la responsabilité de cette faute, notamment pour la confiscation des marchandises dont elles peuvent avoir à tenir compte au destinataire ou à l'expéditeur.
Il en serait ainsi en cas de transaction consentie, soit malgré les protestations de l'expéditeur ou du destinataire, soit pour les procèsverbaux dont la Compagnie aurait pu démontrer le mal-fondé.
2. Sucres, sels, tabacs. — a. Sucres. — Dans l'intérêt du recouvrement de l'impôt, la régie exerce sa surveillance, non seulement sur la fabrication, mais encore sur le transport.
Toute expédition de sucre doit être accompagnée d'une expédition dans l'étendue des arrondissements où existe une fabrique ou dans les cantons limitrophes (Loi du 31 mai 1846). Cette expédition est, en général, un acquit-à-caution, même quand les droits ont été payés; TAdministration y a trouvé l'avantage de faire vérifier les chargements à l'arrivée, de rendre obligatoire le certificat de décharge et de porter plus efficacement obstacle à la fraude. Cependimt un laissez-passer suffit dans certains cas; parfois même la circulation peut se faire sans expédition (Loi du 3i mai 1846 et règlement du 1=' septembre 1832).
CONTRIBUTIONS INDIRECTES 87i
Les chargements doivent être conduits à destination dans le délai porté sur Tacquit-à-caution ; ce délai est fixé en raison des distances et du mode de transport (Même décret).
Les voituriers sont tenus d'exhiber, à toute réquisition et sur tous les points soumis à la surveillance, les expéditions de la régie dont ils doivent être porteurs.
Les contraventions donnent lieu à l'amende et à la confiscation (Loi de 18'i6).
b. Sels. — Dans un rayon de 15 km. autourdes mines de sel, des sources d'eau salée et des usines qui en exploitent les produits, ainsi que dans une égale distance des côtes, les transports de sel doivent être précédés d'une déclaration et accompagnés d'un acquit-à-caution, d'un congé ou d'un passavant, suivant les cas. Los pénalités sont la confiscation (i) et ramonde(Loi du 17 juin 1840; ordonnance du 26 juin 1841).
c. Tabacs. — Les tabacs en feuilles ou fabriqués ne peuvent circuler sans acquit-à-caution; toutefois un laissez-passer sufiit pour les tabacs en feuille enlevés de chez le cultivateur, pour être versés dans les magasins de l'État, et pour les tabacs fabriqués, en quantité inférieure à 10 kg. Le laissez-passer est même inutile pour les transports de moins de 10 kg. de tabacs revêtus des marques et vignettes de la régie : cette dernière disposition n'est pas applicable aux tabacs de cantine, qui ne peuvent circuler ainsi par quantité supérieure à 1 kg. (Lois du 28 avril 1816 et du 23 avril 1840).
Les pénalités sont la confiscation (1) et l'amende (Loi de 4876).
d. Papiers. — Nous ne mentionnons que pour mémoire les papiers, qui sont aujourd'hui affranchis de l'impôt.
1) La conflscatioD comprend les véhicules et les chevaux.
1. Formalités pourrimportation, rexportation ou le transit. - Aucune marchandise ne peut entrer sur le terrilolre ou en sortir sans une déclaration à la douane (Lois du 22 août 1791 et du 4 germinal an II).
Cette déclaration doit indiquer le poids, la mesure, le nombre ou la valeur des marchandises, suivant les cas; elle donne, en outre, pour l'importation^ le nom, la profession et le domicile du destinataire (I^is du 22 août 1791 et du 28 avril 1816). Elle est obligatoire, même pouries marchandises exemptes du droit à rentrée et à la sortie (1). Les agents de la douane procèdent, en présence du propriétaire ou de son mandataire, à la visite de la marchandise et contrôlent ainsi la déclaration. En cas d'inexactitude ou à défaut de déclaration, les peines applicables sont, selon les circonstances, l'augmentation des droits, Tamende, la confiscation (â) ou même lemprisonnement.
L'Administration des douanes délivre, soit des acquits de paiement, quand les droits sont acquittés immédiatement, soit des acquits-à-cautionj quand les droits sont consignés ou garantis, soit des passavants, quand les marchandises, quoiqu'exemptes de droits^ doivent être accompagnées d'une expédition. Ces pièces doivent être présentées à toute réquisition des agents de la douane (Arrêté du 22 thermidor an X et loi du 22 août 1791). A défaut d'expédition, la marchandise est réputée circuler en fraude.
Aux termes de l'article 5 de loi du 5 juillet 1836, le Gouvernement peut autoriser, sauf révocation en cas d'abus, l'importation en franchise temporaire des produits étrangers destinés à être fabriqués ou à recevoir en France un supplément de main-d'œuvre, à charge de réexportation ou de rétablissement en entrepôt dans un délai déterminé.
Les marchandises sujettes aux droits à l'importation peuvent être admises en franchise temporaire, quand elles sont dirigées sur des entrepôts réels surveillés par la douane, ou lorsqu'elles satisfont aux conditions voulues pour Ventrepôt fictif d^ns le magasin du négociant (Lois du 8 floréal an XI, du 27 juillet 1822, du 17 mai 1826, du 9 février 183â,du 27 février 1832, etc.). Les marchandises dont l'introduction est prohibée en principe sont cependant susceptibles d'être importées, lorsqu'elles sont conduites dans certains entrepôts réels destinés à les recevoir pour la réexportation ultérieure.
(1) Il n*y a plus de droits à la sortie.
(2) La saisie peut porter, dans certains cas, sur le matériel de transport.
Des immunités sont accordées pour le retour des marchandises françaises invendues à l'étranger et pour les échantillons.
Quant au transit^ c'est-à-dire à la faculté de transport en franchise par le territoire français des marchandises passibles de droits de douane ou frappées de prohibition, il se divise ^n transit ordinaire et transit international (Lois des 8 floréal an XI, 17 décembre 1814, 9 février 1832, 9 juin 1845; arrêté du 31 décembre 1848; loi du 16 mai 1863, etc.).
Le transit international s'effectue exclusivement par les chemins de fer : il affranchit delà visite les bagages des voyageurs et les marchandises, tant à l'entrée qu'à la sortie. Les wagons sont plombés par la douane; en cas de rupture du plombage, le fait est constaté par les préposés des douanes ou, à défaut, par des officiers de police judiciaire à ce désignés et notamment par les commissaires de surveillance administrative. Les commissaires ont à intervenir pour réparer les ruptures dans les gares où il n'existe pas de service de douane (Voir les circulaires du Ministre des travaux publics des 18 janvier 1861, 29 septembre 1865 et 7 juillet 1870, et la circulaire du Directeur général des douanes du 31 décembre 1861).
Le transit ordinaire est soumis à des règles différentes, suivant qu'il porte sur des marchandises non prohibées ou sur des marchandises prohibées. Pour les marchandises non prohibées, il y a déclaration, vérification, plombage, expédition par acquit-à-caution, engagement de réexporter et d'en justifier par un certificat de décharge et de sortie. Pour les marchandises prohibées, la loi comporte quelques prescriptions supplémentaires : sont d'ailleurs exclues, à titre absolu, les contrefaçons en librairie, les marchandises portant de fausses marques de fabrique française, les armes et munitions de guerre, définies par la loi du 14 août 1885, ainsi que le poisson et le gibier pendant la période de fermeture de la pèche ou de la chasse.
Les marchandises exemptes de droits à rentrée et à la sortie ne sont pas soumises aux restrictions et formalités prescrites pour le transit.
Les marchandises exemptes de droits à l'entrée seulement et passibles (le droits à la sortie (1) ne sont assujetties qu'au passavant et sont affranchies du plombage.
Nous devons encore mentionner Yempr^nt du territoire étranger pour les échanges entre deux points du territoire français (Loi du 22 août 1791). Les marchandises qui bénéficient de cette faculté sont affranchies des droits à l'entrée et à la sortie. Celles qui sont sujettes à des droits de sortie sont
(1) It n*y a plus de droits à la sprtie.
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expédiées par aequits-à-caution; celles <|ui soDl exemples de droits de sortie sont expédiées par passavants.
Les opérations de douane ne s'effectuent pas exclusivement à la frontière. Pour la commodité du commerce, il a été établi dans certaines villes de l'intérieur des bureaux où peuvent se faire ces opérations; mais alors les marchandises voyagent sous plomb entre ces bureaux intérieurs et les bureaux de frontières (i).
Les préposés des douanes ont libre accès dans Tenceinfe du chemin de fer, pour l'exercice de leur surveillance (Art. 62 de l'ordonnance du 15 novembre 1846).
Ils doivent être transportés gratuitement dans les voitures de la Compagnie (Art. 55 du cahier des charges).
Telles sont les seules indications générales qu'il nous soit possible de donner ici sur la législatioa des douanes. Elles suffisent à montrer l'importance des opérations dont les Compagnies peuvent être chargées pour le compte des expéditeurs.
2. Dispositions de la loi du 11 juin 1842. Conventions internationales. — La loi du 11 juin IS'iS sur rétablissement des grandes lignes de chemin de fer contient un article 8, aux termes duquel « des « ordonnances doivent régler les mesures à prendre pour concilier Tex- « ploitation des chemins de fer avec l'exécution des lois et règlements sur (( les douanes ».
En vertu de cette disposition, plusieurs décrets ont approuvé des conventions internationales réglant les relations entre la France et les pays voisins, au point de vue des rapports entre le service de la douane et celui des voies ferrées.
3. Opérations en douane faites par les Compagnies. — Aux termes des conditions d'application d3s tarifs généraux, les expéditeurs doivent, pour les colis soumis à la douane, fournir à l'appui de leurs déclarations toutes les pièces nécessaires pour que le transport et la transmission de ces colis ne subissent aucun retard ou empêchement.
Les Compagnies peuvent se charger, comme mandataires, des opérations en douane pour le compte des expéditeurs : ces opérations constituent, en effet, l'accessoire du transport, et, en les accomplissant, les
(1) Le report des opérations à Tintérieur du pays ne modifie en rien ni les lois et règlements, ni les moyens d'en assurer rezécution, ni les peines qui leur servent de sanction (Cour de Paris, 9 mars 1850).
Compagnies w sortent nullement du rôle qui leur est assigné par leurs statuts (Cour de cassation, H février 1878, Petit contre C'« du Nocd). Des taxe^ dûment homologuées par le Ministre des travaux publics leur sont acquises en pareil e^s.
Sont-elles autorisées, en principe, à revendiquer le monopole exclusif des opérations en douane ? La Cour dô cassation s'est avec raison prononcée pour la négative, par un arrêt du 11 novembre 1884 (Belval, Vandenbulcke et Gransart contre C" du Nord). Mais elle a reconnu, par le njéme arrêt, comme par celui du 11 février 1878, que, si telle est la règle générale, rien n'empêche les Compagnies d'insérer dans les tarifs spéciaux internationaux une clause qui leur réserve le droit d'assurer les opérations de douane, à l'exclusion de tout intermédiaire. Cette condition doit être respectée par les tribunaux, quand elle a été dûment homologuée par le Ministre des travaux publics : en demandant le bénéfice des tarjfs qui la contiennent, les expéditeurs se sont engagés à s'y soumettre; elle s'impose au public et à l'autorité judiciaire ; elle a force obligatoire pour tous.
Nous signalons, sans y insister, un arrêt d'espèce de la Cour de cassation en date du 28 juillet 1870, concernant l'application d'un tarif pour opérations en douane (Brunel contre C'« de P.-L.-M.).
4. Délais pour les opérations en douane. — I^s délais pour l'accomplissement des formalités en douane sont ajoutés aux délais réglementaire de transport (Arrêté ministériel du 12 juin 1866).
5. Droits de magasinage. Camionnage d'office à l'entrepôt. — En traitant des droits de magasinage, page 714, nous avons examiné la question de savoir si ces droits peuvent éti*e exigés par les Compagnies, pour le séjour des marchandises dans les magasins aifectés au service des douanes. Nous ne pouvons que renvoyer aux explications antérieurement données à ce sujet.
Nous renvoyons également à la page 722, pour le camionnage d'office à l'entrepôt des marchandises expédiées sous le régime de douane et laissées sans déclaration au delà d'un délai déterminé.
6. Caractère des infractions aux lois douanières. — Les infractions aux lois douanières sont des contraventions qu'il est interdit au juge d'excuser sur l'intention. Les agents des Compagnies sont pénalement responsables de toute importation frauduleuse d'objets prohibés ou assujettis aux droits de douane, qui sont trouvés dans les voitures ou dans les gares à la conduite ou à la surveillance desquelles ils sont préposés; ils
ne peuvent être déchargés de leur responsabilité que si, pa^* les inscriptions portées sur la feuille de voyage, ils mettent T Administration des douanes en mesure de poursuivre le véritable auteur de la fraude (6our de cassation, 3 marsJ877, C" du Nord et Druon).
7. Moyen fourni aux Compagnies pour échapper à la condamnation en cas de fraude (Loi du 22 août 1791). Recours en garantie. — Nous avons vu que, pour le transport des boissons, l'article 13 de la loi du 21 juin 1873 fournit aux Compagnies le moyen d'échapper à la responsabilité pénale, vis-à-vis de TAdministration des contributions indirectes^ pour lestantes qui ne leur sont pas imputables.
Cette disposition, exclusivement applicable à la matière des contributions indirectes, ne peut être invoquée par les prévenus que poursuit l'administration des douanes pour faits de contrebande (Cour de cassation « 21 avril 1883, Germa).
Mais la loi du 22 août 1791 édicté une immunité semblable, en son article 29 (Cour de cassation, 3 mars 1877, C" du Nord et Druon ; — 21 avril 1883, Germa).
Comme nous l'avons fait remarquer à propos des contributions indirectes, les agents des Compagnies ne peuvent se soustraire aux condamnations pour leurs fautes personnelles (Cour de Paris, 31 décembre 1869* QicB d'Orléans et autres contre Quesnel : défaut de renouvellement d'un passavant périmé).
Ils ne sont pas fondés à se prévaloir de l'article 29 de la loi du 22 août 1791, bien qu'ils aient indiqué à la douane l'expéditeur de la marchandise introduite en fraude, si cette indication n'a pas mis l'Administration en mesure de poursuivre efficacement le véritable auteur de la fraude (Cour de cassation, 21 avril 1883, Germa : expéditeur domicilie à l'étranger et n'oifrantaucune garantie).
Les Compagnies peuvent, quand elles ne bénéficient pas de l'article 29 delà loi de 1791, former un recours en garantie contre leur commettant (Article 1" du titre XII de !a loi du 22 août 1791; —Cour de cassation, 14 janvier 1862, Ravier contre C*° du Nord).
La présomption de faute repose sur la faculté des Compagnies de procéder à la vérification des objets transportés. Elle disparait si cette vérification est impossible : tel est, par exemple, le cas de colis postaux devant être remis à la Compagnie soigneusement emballés, clos et cachetés ; la Compagnie bénéficie alors des dispositions de l'article 64 du Code pénal (Cour de cassation, 23 janvier 1885, G^nransatlantique; — tribunal cx)rrectionnel de la Seine, 8 mars 1884, Piot et C'*' du Nord).
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8. Agents soumis aux poursuites. -^ Les poursuites sont dirigées contre les agents des Compagnies qui ont enfreint les règlements ; <elles peuvent Têtre conti*e les Compagnies elles-mêmes.
Parmi les nombreuses décisions judiciaires qui peuvent être consultées, nous signalons particulièrement les arrêts suivants de la Cour de cassation :
— 13 juin 1874 (Chariaut) : chef de gare condamné pour avoir fait décharger et mis à la libre disposition du destinataire des colis d'armes de guerre non déclai*és au bureau de la douane.
— 3 mars 1877 (G*" du Nord et Druon) : conducteur d'un train condamné à la suite de la saisie de tabacs étrangers dans les lanternes de deux wagons. (Les conducteurs des trains ont la surveillance et la police de leur ti*ain ; ils sont responsables du service des voyageurs, des bagages et des marchandises; la différence que Ton voudrait établir entre eux et les conducteurs de voitures publiques, à raison des difficultés plus grandes de leur service^ est sans base légale ; d'ailleurs, la loi du 2 juin 1875, en confirmant et étendant les dispositions pénales des lois antérieures, n'a établi aucune distinction entre les entreprises de voitures publiques et l'exploitation des chemins de fer.)
— 21 avril 1883 (Germa) : chef de gare condamné pour introduction de cigares dans un colis qui avait fait Tobjet d'une fausse déclaration.
La Compagnie est civilement responsable du paiement de l'amende infligée à son préposé.
9. Avances faites par les Compagnies pour les droits de douane ou transactions. Responsabilité civile des Compagnies envers les expéditeurs ou destinataires. — Les Compagnies ont souvent des avances à faire pour le paiement des droits de douane. Elles sont, en cas de contravention, amenées fréquemment à transiger avec l'Administration, soit avant* soit après le prononcé du jugement (Arrêté du 14 fructidor an X).
Ces avances doivent leur être remboursées par le destinataire ou lexpéditeur, sauf en cas de faute de leur part.
Nous citerons^ à titre d'exemples, les décisions judiciaires suivantes : a. — Remboursement par l'expéditeur : cour de Lyon, 4 mars 1875, C"* du Nord contre Claix frères (Transaction à la suite d'une fausse déclaration; les expéditeurs à qui incombait la responsabilité de cette déclaration inexacte n'avaient pas concouru à la transaction, mais ne démontraient pas qu'elle leur fût désavantageuse; la cour jugeait même inadmissible qu*ils eussent pu obtenir des conditions meilleures, attendu qu'ils avaient
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été pris plusieurs fois en ilagrant délit; en outre, la cour estimait que le mandat donné à la Compagnie lui conférait le pouvoir de transiger).
b. — Non-remboursement par l'expéditeur : Cour de cassation, 10 mai 1880, C* de l\-L.-M. contre Peghini et Montagne (Transaction consentie à tort par la Compagnie, sans que celle-ci eût averti l'expéditeur, ni pris les renseignements nécessaires, alors que, d'après une expertise. ultérieure, la déclaration jugée inexacte par la douane avait été au contraire reconnue conforme à la vérité); — cour do Chambéry, 4 mai 1880, G*' de P.-L.-M. contre Rochas (Droits de douane et amende acquittés sans que la Compagnie eût appelé les intéressés, usé des moyens de défense que les traités internationaux mettaient à leur disposition, ni même compiiru à la justice de paix où elle était assignée); — cour de Douai, 6 décembre 1880, C*" du Nord contre Baerdemaecker et autres (Paiement de droits et transaction à tort par la Compagnie, pour des marchandises pri^sentées à la douane comme admises en franchise, alors ({ue les intéressés protestaient de la conformité deces mirch indises avec l'espèce déclarée); — tribunal de commerce de Sedan, 26 novembre 1869, C*°de l'Est contre de Guerre (Acquittement de droits malgré les protestations du destinataire).
Les mêmes principes s'appliquent aux litiges que peut provoquer la confiscation des marchandises. C'est ainsi que la cour de Chambéry a rejeté, le 22 janvier 1873 (Routin et Gomoz contre C'« de, P.-L.-M.), la prétention d'un expéditeur et d'un destinataire au remboursement de la valeur des marchandises saisies, alors que l'inexactitude de la déclaration incombait à l'expéditeur et que les intéressés avaient été vainement sommés d'intervenir dans Tinstanco. Au contraire, les Compagnies ont été déclarées responsables par arrêt de la cour de Paris du 30 août 1853 (saisie par suite d'une erreur dans la transmission des pièces), et par arrêt de la même cour du 31 décembre 1869 (défaut de renouvellement d'un passavant périmé).
Si, par sa négligence dans Taccomplissement des formalités de douane dont elle s'est chargée, une Compagnie retardait le transport, elle supporterait naturellement les conséquences de ce retard (Tribunal de commerce de la Seine, 18 mai 1864) (1).
(1) Un agent de Compagnie qui réclamera it des droits supérieurs au tarif tomberaiuil sous le coup des pénalités édictées par Tarlicle 174 du Ck>de pénal? Serait-il assimilable à un percepteur ou à un préposé coupable de concussion? La Cour de cassation TaTaît décidé le 12 juin 1857; mais la cour de Besançon en a jugé autrement le 28 août 18S7, et un pourvoi en cassation formé par le Ministère public contre son arrêt a été rejeté le 6 no^ vembre 1857.
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1. Formalités pour Tintroduction des marchandises dans les lieux sujets à Toctroi. — Tout porteur ou conducteur d'objets assujettis à ['octroi est tenu, avant de les introduire, d'en faire la déclaration et d'exhiber aux préposés de l'octroi les lettres de voiture et les expéditions délivrées par la régie des contributions indirectes. Les préposés ont le droit de faire sur les voitures les visites, recherches et perquisitions nécessaires pour constatsr l'exactitude dàs déclarations et assurer la perception des droits (Ordonnance du 9 décembre 1814).
Dans les communes où la perception ne peut être opérée à l'entrée, il est établi au centre un ou plusieurs bureaux; en ce cas, les conducteurs ne peuvent décharger leurs voitures, ni introduire au domicile des destinataires les objets soumis à l'octroi, avant d'avoir acquitté les droits à ces bureaux (Même ordonnance).
La loi du 27 frimaire an Ylll dispense du droit d'octroi les objets non destinés à la consommation de la commune et qui ne. font qu'y transiter. Ces marchandises sont soumises au régime du passe-dedout lorsqu'elles traversent la commune sans interruption, du transit lorsqu'elles y séjournent pendant leur passage^ de Yentrepôt lorsqu'elles y sont emmagasinées temporairement ; l'entrepôt est réel ou iictif, comme en matière de droit d'entrée (Décret du 17 mai 1809; ordonnance du 9 décembre 1814).
Les pénalités pour contravention en matière d'octroi sont l'amende et la confiscation. Les moyens de transport sont saisissables, à moins que le contrevenant ne consigne le maximum de l'amende ou ne donne caution solvable (Lois des 29 mars 1832 et 24 mai 1834).
La surveillance générale de la perception des octrois est attribuée à la régie des contributions indirectes, sous l'autorité du Ministre des finances (Ordonnance du 9 décembre 1814); les préposés des octrois sont tenus de percevoir les droits d'entrée au profit du Trésor, lorsque l'Administration des contributions indirectes le juge convenable (Loi du 28 avril 1816).
Les agentsdes octrois ont le droit de s'introduire, dans l'enceinte du chemin de fer, pour y exercer leurs fonctions (Art. (52 do l'ordonnance du l;j novembre 1846).
2. Situation légale des gares au point de vue de Toctroi. Obligations respectives des Compagnies et des destinataires pour les déclarations. — - La déclaration et les formalités d'admission au transit
OU à Tentrepôt ne s'appliquent pas aux transports par rails, pour la simple traversée du périmètre assujetti ; cette dispense résulte de la nature même du service de Texploitation des chemins de fer (Cour de cassation, 30 avril 1881, Munier et G'° de TOuest contre commune de Clichy; — 28 mars 1885, Delaury et C'« de P.-L.-M. contre commune de Maisons-Alfort).
Mais il n'en est pas de méme]tour les marchandises arrivées à destination dans les gares. Quelles sont, à cet égard, les obligations respectives des Compagnies et des destinataires ?
Lorsque les marchandises sontexpédiées à domicile, la Compagnie doit se soumettre aux règles ordinaires pour la déclaration et le paiement des droits (Cour de cassation^ 28 mars 1883, Delaury et C'' de P.-L.-H. contre commune de Maisons-Alfort).
Nous croyons cependant que, s'il y avait une caution à fournir pour l'admission à Fentrepôt, à titre de garantie de la i*éexpédition ou du paiement ultérieur des droits, la Compagnie serait fondée à refuser d'y pourvoir elle-même. En effet, en livrant les marchandises au destinataire, elle se dessaisirait de son gage et engagerait ainsi sa responsabilité pécuniaire.
Aucun délai n'est d'ailleurs imparti à la Compagnie pour la déclaration et le séjour en gare des objets imposables. Elle n'est tenue que de se conformer à l'ordonnance de 1814 pour le camionnage et la livraison au destinataire (Cour de cassation, 16 janvier 1885, Ville d'Agen contre C*' du Midi : relaxe de la Compagnie poursuivie pour ne pas avoir acquitté les droits dès l'introduction de la marchandise en gare).
Lorsque les marchandises sont livrables en gare, il appartient au destinataire de faire la déclaration et d'acquitter la taxe (Cour de Nimes, 20 août 1863).
L'autorité judiciaire a eu à se prononcer, il y a quelques années, sur un cas particulier qui, au premier abord, parait se rapprocher de celui des livraisons en gare, mais qui néanmoins en diffère profondément et qu'il peut être utile de rappeler. La Compagnie de l'Ouest avait loué à divers entrepreneurs des terrains situés dans l'enceinte- de la gare de Clichy et dans le périmètre de l'octroi de cette commune; elle y amenait, par des voies spéciales, et y déposait des moellons destinés à être repris ultérieurement pour être conduits à Paris. Après ^ avoir usé de tolérance pendant un certain temps, la commune de Clichy a voulu contraindre la Compagnie à ne plus décharger ses wagons sans avoir demandé l'admission à Fentrepôt. La Cour de cassation lui a donné gain de cause par arrêt du 30 avril 1881. En effet, aucune disposition légale ne permet de considérer Les gares comme des lieux neutres, placés fictivement eu dehors du
pérîmrtrc des octrois et soustraits ainsi aux règles du droit commun. Si les nécessités du service ont conduit 1* Administration et les tribunaux à admettre l'exemption des formalités ordinaires pour les objets qui ne font (lue traverser une gare, les mêmes raisons n'existent plus dans les espèces analogues à celle sur laquelle a eu à statuer la Cour de cassation. I^s terrains loués par la Compagnie constituaient pour les locataires de véritables magasins. La Compagnie ne pouvait y camionner même par rails et y décharger des marchandises, qu'après avoir fait les déclarations réglementaires conformément à Tarticlc 3i de Tordonnance du 9 décembre 1814. Elle a donc pu être condamnée à l'amende et à la confiscation, en vertu de Tarticle 46 de la loi du 28 avril 1816.
Le tribunal correctionnel de la Seine avait également condamné les lociUaires des terrains; mais la cour de Paris a annulé sa décision, le 28 novembre 1881, en se fondant sur ce que Tobligalion de déclarer les marchandises livrables à domicile incombait à l'entrepreneur seul.
Il peut enfin arriver que des marchandises expédiées en gare soient ensuite camionnées à domicile sur Tordre du destinataire. Le tribunal de commerce de la Seine, par un jugement du 20 mars 1872, et la cour d'appel de Paris, par un arrêt conlirmatif du 10 mars 1873, ont décidé (}u'en pareil cas la Compagnie pouvait se refuser à accomplir elle-même les formalités nécessaires. Â la vérité, il s'agissait dans l'espèce de marchandises à admettre en entrepôt; il y avait à fournir une caution ou à coosiguer des droits. Le tribunal de commerce de la Seine a considéré que la Com])agnie ne pouvait être contrainte de se constituer garante de la réexpédition ou du paiement des droits, alors qu'elle se dessaisissait du gage et que le destinataire pouvait devenir insolvable.
Cette décision nous parait aller un peu trop loin, sinon dans l'espèce, du moins dans ses termes généraux. Au point de vue légal, le camionnage, même demandé après coup par le destinataire, pour des marchandises primitivement expédiées en gare, est soumis aux mêmes règles que le camionnage demandé dans le contrat de transport conclu avec l'expéditeur.
«). Situation spéciale des gares de Paris. — Les gares de Paris sont placées sous un régime spécial parle décret du 19 décembre 1889, intervenu pour lexécution de la loi du 16 juin 1859 sur Textension du périmètre de l'octroi de la capitale.
Elles sont considérées comme lieu de transit, sous la condition d'un classement distinct des marchandises assujetties. Bien que soumis, dès leur arrivée, à la surveillance générale du service de l'octroi, les ol)jels IV 56
imposables n'acquiUent jamais les droits que lors de la sortie des gares, il en est de même pour toutes les formalités relatives aux expéditions vers les entrepôts de rintérieur ou en passe-debout. Aucune déclaration nest exigée pour les marchandises imposables réexpédiées des gares, soitdircctement parla voie d'arrivée, soit d'une gare à Tautre par le chemin de Ceinture, à moins que, par suite d'opérations particulières, il n'y ait prise en charge et compte tenu par les employés de l'octroi, nécessitant la reconnaissance à la sortie des marchandises.
Eu égard à ces dispositions, l'autorité judiciaire aurait certainement statué autrement qu'elle ne l'a fait dans l'espèce de lacommunede Clichy, précédemment l'elatée.si le dépôt avait eu lieu dans l'une desgaresde Paris.
4. Caractère des infractions aux lois et règlements sur les octrois. — Comme nous l'avons déjà dit, à propos des droits de régie^ les infractions aux lois et r^lements en matière fiscale n'ont généralement que le caractère de contraventions purement matérielles, qui ne peuvent s'excuser ni sur la bonne foi, ni sur l'intention.
Les agents des Compagnies ne peuvent exciper de l'immunité édictée par l'article 13 de la loi du 21 juin 1873 en faveur des transporteurs qui, par une désignation exacte et régulière de leurs commettants, mettent l'Administration en mesure d'exercer des poursuites contre les véritables auteurs de la fraude.Cette disposition spéciale à la régie des contributions indirectes ne saurait être transportée daqs les matières d'octroi (Voir, par exemple, un jugement du tribunal correctionnel de Charleville du 30 juillet 1884, Canal et C'« de l'Est).
6. Recours en garantie. — Toutefois les Compagnies peuvent exercer des recours en garantie contre les véritables auteurs de la fraude, lorsqu'elles n'ont point à se reprocher une faute personnelle.
6. Agents soumis aux poursuites. Responsabilité civile de la Compagnie. — Les poursuites so!it dirigées contre les agents qui ont enfreint les règlements, par exemple contre les camionneurs, contre les chefs de gare (Cour de cassation, 30 avril 1831, Munier et C'® de l'Ouest contre commune de Clichy), contre les chefs de section pour les matériaux destinés au service de la voie (Cour do cassation, 29 avril 1881, commune de Clichy contre Artus et C'®de l'Ouest).
Elles peuvent l'élrc contre les Compagnies elles-mêmes, qui, en tout cas, sont civilement responsables des faits accomplis par leurs agents dans l'exercice de leurs fonctions.
7. Avancds faites par les Compagnies. Responsabilité civile des Compagnies envers les expéditeurs ou destinataires. — En principe, les Compagnies, ont droit au remboursement des avances qu*elles ont pu faire pour le paiement des droits d'octroi (i).
Faute par le destinataire de consentir à ce remboursement, elles ont un recours contre Tcxpéditeur (Cour de cassation, 19 décembre, 1866, Bastide contre C**" de Lyon et de TEst). Il en serait toutefois autrement, si les marchandises avaient été adressées en gare et si le camionnage n'avait eu lieu que sur la demande du destinataire, en vertu d'un contrat auquel n'aurait point participé l'expéditeur (Gourde cassation, 20 mars 1872, C* de P.-L.-M. contre Lhéritier et Guyot).
Lorsque les Compagnies ont acquitté à tort les droits d'entrée, elles no peuvent prétendre au remboursement (Cour de cassation, 30 avril 1877, C* du Midi contre C^" de P.-L.-M., Giordan et Goudal et C'" : vins expédiés sous acquits-àcaution à un entrepositaire).
Si elles sont en état de faute, si par exemple elles négligent d'accomplir les formalités qui leur incombaient, elles doivent supporter les conséquences de leurs erreurs (Voir l'espèce qui a donné lieu à l'arrêt de cassalion du 12 juin 1877, C''' de l'Ouest contre Husson, Rohéeet autres: amende infligé pour fausse déclaration, par suite d'une erreur d'écritures de la Compagnie).
Nous n'avons pas à traiter ici des rapports entre l'expéditeur et le destinataire ; nous nous bornons donc à mentionner incidemment l'arrêt de cassation du 27 avril 1880 (Lecourt contre Pépin), déclarant l'expéditeur responsable des suites d'une fausse déclaration envers le destinataire et son camionneur, dans une espèce oiT cette déclaration inexacte résultait des indications porté<»s par l'expéditeur sur la lettre de voiture.
8. Valeur des registres de la Compagnie pour la preuve de la fraude. — Les destinataires des marchandises ne peuvent être tenus de représenter les quittances des droits que lorsqu'elles ont été saisies en cours de transport ou suivies jusqu'à leur domicile. La cour do Lyon a refusé, par arrêt du 5 mai 1881 (Badieu et autres contre ville de Lyon), d'admettre des poursuites basées sur un rapprochement entre les registres d'arrivage de la Compagnie et les registres de l'octroi. En effet les registres des Compagnies ne font pas foi, vis-à-vis des tiers, des mentions qu'ils
(I) L*agent qui percevrait sur le destinataire des droits supérieurs h ceux qui ont été effectivement acquittés à l'octroi pourrait être déclaré coupable d'escroquerie ^Tribunal correction oel de la Seine, 25 juin 1868).
contiennent ; en admettant même qu'ils puissent fournir une preuve suffisante de l'introduction des marchandises, ceux do Toctroi ne sauraient avoir de force probante à l'égard des déclarations qu'ils ne constatent pas et dont l'omission peutétre le résultat d'une erreur.
PROHIBITIONS TEMPORAIRES OU PERMANENTES
1. Gibier. — I^ loi du 3 mai 1844 sur la chasse interdit de transporter du gibier pendant les périodes d'interdiction de la chasse. Elle prévoit comme sanction de cette prohibition, outre la saisie, une amende et même un emprisonnement.
Bien que les infractions à la loi sur la police de la chasse soient qualifiées dêlUs dans le texte de cette loi, la Cour de cassation a jugé, à diverses reprises, qu'elles participaient au caractère des contraventions de police, et, par suite, ne pouvaient être excusées par la bonne foi du contrevenant.
Ce principe a été appliqué avec rigueur contre des conducteurs de trains (Tribunal correctionnel de la Seine, 11 avril 1857; — même tribunal, 11 juin 1857 et7 juilletlBGB). Après avoiradopté la même jurisprudence, la cour de Paris Ta abandonnée, le 19 août 1868, Yiollet et Cottard) : elle a relaxé, à cette date, un chef de train qui avait reçu des mains d'un employé de gare un colis déclaré comme contenant^des œufs et renfermant en réalité du gibier; pour motiver son arrêt, elle a renoncé à l'assimilation des délits de chasse aux contraventions et considéré en outre que, le chef de train n ayant pu ni refuser, ni vérifier la marchandise, son intervention avait été toute passive. Le tribunal correctionnel de Grenoble a statué dans un sens analogue, le 18 mars 1868 (Plossu).
La règle qui parait devoir être admise et qui d'ailleurs a été consacrée par la Gourde cassation, le 9 décembre 1859, c'est que, si le juge n'a pas à tenir compte de la bonne ni de la mauvaise foi de prévenu, il n'en est pas de même de l'absence de volonté, le fait du transport n'étant délictueux qu'autant qu'il a été commis librement. Or, si les préposés des Compagnies qui reçoivent les colis ont le droit d'en vérifier le contenu, ce droit n'existe nullement pour les conducteurs de trains.
En cette matière comme en d'autres, la limite à laquelle s'arrête la culpabilité est difficile à tracer pour les délits ayant un caractère mixte et participant tout àla fois des délits proprement ditsetdes contraventions.
Si, en remettant le colis à la Compagnie, l'expéditeur a donné mandat de transporter en respectant les prohibitions administratives, il ne peut être condamné (Cour d'Amiens, 23 février 1882, Alleaume).
Nous signalons en passant une circulaire du 9 avril 1866, par laquelle le Ministre des travaux publics a manifesté son intention de requérir la révocation des agents (|ui profiteraient de leur situation pour se livrera la fraude.
2. Poisson. — Aux termes des lois du 15 avril 1829 et du 31 mai 1865^ il est interdit, sous peine de saisie, d*amende et même d'emprisonnement, de transporter pendant les périodes d'interdiction de la pèche le poisson d'eau douce ne provenant pas des étangs ou réservoirs particuliei^s.
D'après une circulaire ministérielle du 19 octobre 1879, les préfets des départements frontières peuvent autoriser l'importation, durant les périodes d'interdiction, de poissons d'eau douce provenant de l'étranger et destinés à des départements où la pèche de ces poissons est permise.
Les infractions à la législation sur la pêche fluviale constituent des délits de même nature que les délits de chasse.
Nous n'avons pas trouvé de décisions judiciaires concernant le trans* port des poissons par les voies ferrées.
3. Lettres. — a. Dispositions de l'arrêté du 27 prairial an IX et DE LA LOI DU 6 AVRIL 1878. — L'arrêté des Consuls du 27 prairial an IX interdisait à toute personne étrangère au service des postes et notamment aux entrepreneurs de voif^ires publiques de s'immiscer dans le transport des « lettres, journaux, feuilles à la main et ouvrages périodi- « ques, paquets et papiers du poids d'un kilogramme et au-dessous d, dont le port était exclusivement confié à l'Administration des postes. Étaient seuls exceptés de cette prohibition les sacs de procédure, les papiers uniquement relatifs au service personnel des entrepreneurs de voitures publiques et les paquets au-dessus du poids do 1 kilogramme.
Les fonctionnaires des postes, les agents des douanes et les gendarmes étaient autorisés à faire les perquisitions nécessaires pour constater les contraventions, qui étaient punies d'une amende de 16 à 300 francs (ou de 300 à 3 000 francs en cas de récidive dans les 3 ans).
L'article 9 de l'arrêté déclarait les entrepreneurs de voitures personnellement responsables du fait de leurs postillons, conducteurs^ porteurs et courriers, sauf \leur recours.
Le monopole conféré à l'État a été successivement restreint parle législateur. Une loi du 6 avril 1878, notamment, a excepté de la prohibition établie par l'arrêté du 27 prairial an fX les journaux, recueils, annales, mémoires, bulletins périodiques et imprimés, quel que soit leur poids, pourvu qu'ils soient expédiés, soit sous bandes mobiles, soit sous enveloppes ouvertes, soit eu paquets non cachetés et faciles à vérifier.
b. Étendue de l'immunité relative a la correspondance des compagnies. — Dans une de ses instructions générales, l'Administration des
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postes, commentant Texeeption édictée par Tarrété du 27 prairial an IX au profit des entrepreneurs de transport, indique que cette exception s'applique exclusivement : 1° aux lettres de voiture ou factures accompagnant les marchandises transportées et ne contenant aucune énoncîation étrangère à ces marchandises; 2*» aux papiers concernant uniquement le service de Tentrepreneur et circulant par son propre matériel sur la ligne qu'il exploite.
Il a toujours été admis qu'en cas de transport commun, chacun des entrepi*eneurs concourant à ce transport pouvait recevoir du voiturier précédent les pièces dressées par celui-ci, en même temps que les colis auxquels ces pièces sont relatives. Dans ce cas, en effet, les entrepreneurs qui se succèdent sont solidaires les uns des autres et ne constituent pour ainsi dire qu'une entreprise unique; les différentes lignes qu'ils exploitent personnellement se confondent virtuellement en une seule. Toute autre interprétation eût obligé les Compagnies à des écritures inutiles aux points de transmission ou eût grevé les transports de dépenses frustratoires (Cour de cassation, 8 février 1845, Miclion et Courrat; — 3 juillet 1886, Decloître elBrayet;.
Cette règle s'applique, non seulement aux transports communs par rails, mais encore aux transports mixtes : les Compagnies en bénéficient, notamment pour leurs services de factage et de camionnage (Cour de cassation, 3 juillet 18o6).
L'autorité judiciaire a eu à se prononcer plusieurs fois sur le caractère des correspondances trouvées entre les mains des agents des Compagnies et à déclarer si ces correspondances devaient bénéficier de l'exception.
Elle s'e^t prononcée pour l'afârmative dans les espèces suivantes : lettre adressée par un commerçant à un négociant d'une autre ville, pour lui commander des marchandises à ramener par l'entrepreneur de transports auquel la lettre avait été confiée (Cour de cassation, 2 avril 18iO, veuve Poncin); lettre analogue pour faire opérer un chargement de marchandises sur la voiture de l'entrnpreneur (f^ur de cassation, 2S mars 1843, Guidoux); lettre transmettant un échantillon, avec ordre de remettre la marchandise au voiturier (Cour de Douai, 14 novembre 1854); boixlereau récapitulatif des récépissés spéciaux aux colis groupés (Cour de cassation, 5 août 1863, C** d'Orléans contre Bourdeau) (1).
Au contraire, l'autorité judiciaire s'est prononcée pour la prohibition, dans les espèces que voici : correspondance relative aux affaires privées d'un entrepreneur de transport (Cour de cassation, 15 avril 1837, Falkin
(I) Dans cette ej«pèce, la question avait été soulevée, non par TAdministration des posleSf mais par une Compagnie qui roulait susciter des embarras à un groupeur.
et Coutanl); lettre d'un expéditeur annonçant l'envoi d'un colis au destinataire (Cour de cassation, 13 juin 1839, Roux); lettre d*un commerçant à un autre commerçant, demandant des marchandises à ce dernier, mais s'expliquunten même temps sur des marchandises antérieurement livrées (Cour de cassation, 15 juin 184ï, Courtin); paquet de papiers portant sur Tenveloppe qu'une somme serait remise à l'entrepreneur (Cour de cassation, 5 avril 18'it5, Cliirat); lettre portant commande de marchandises, sans donner Tordre de les confier au voiturier (Cour d'Orléans, 7 février 1848); lettres traitant d'objets autres que ceux transportés (Cour de cassation, 28 janvier 1848, Péan; — 12 février 1852, CoUiguon et veuve Nicolas; — 16 septembre 1853, Gautheron); correspondance relative aux affaires générales de Tentrepreneur (Cour de cassation , 24 novembre 1854, C*" de Lyon à la Méditerranée).
L'un des arrêts de la Cour de cassation les plus intéressants à consulter est celui du 24 novembre 1854. Aux termes de cet arrêt, l'exception doit être limitée « aux papiers accompagnant les marchandises transportées, « soit à Taller, soit au retour, et qui leur sont relatives, telles que lettres de « voiture, factures et autres pièces concernant le service pei'sonnel du voitu- « rierqui les transporte». Ainsi, l'immunité est soumise à deux conditions: lo les pièces doivent accompagner la marchandise, soit à l'aller, soit au retour; 2"" elles doivent être exclusivement relatives au transport de celte marchandise.
Bien que l'autorité judiciaire soit sortie quelquefois de cette limite très étroite, les Compagnies doivent avoir soin de ne pas la franchir, sous peine de s exposer à des poursuites.
Les papiers concernant le service personnel des Compagnii^s ne jouissent de l'immunité qu'à la condition d'être transportés à découvert, sous bandes ou sous enveloppes non cachetées (Circulaire du directeur général des postes en date du 25 février 1854. — Cour de cassation, 20 mars 1840, Raymond Clavel ; — 2 avril 1840, veuve Poncin; — 11 juin 1852, Evrard; — 24 novembre 1854, C'*" de Lyon à la Méditerranée.
c. Immunité relative aux sags de procédure. — Nous n'énumérerons pas ici les décisions judiciaires intervenues au sujet des dossiers de procédure. Il est facile de consulter, le cas échéant, ces décisions d'un caractère tout à fait spécial, dans les recueils périodiques de jurisprudence.
L'immunité semble être limitée par la Cour de cassation aux dossiei's concernant des procès engagés ou imminents (6 novembre J845, Qucntel et Joul)ert) et ne pas s'appliquer aux pièces isolées (13 noi'embre ISio, Gérard). A été jugé illicite le transport de pièces renfermées dans une
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enveloppe sur la<iuelle était inscrite la mention (cà légaliser et à rapportera» (Cour de cassation, 20 mars 1858, Maugras et Brenet), et d'un acte notarié à soumettre aux formalités liypothécaires et à rapporter (Cour de Metz, 8 février 1865). '
Les papiers de procédure peuvent être placés sous enveloppe cachetée, pourvu que cette enveloppe porte l'indication de leur contenu et indique ainsi que le cachet n'en est pas inviolable et peut être ouvert par les agents de T Administration (Cour de cassation, 20 septembre 1851, C'*^ du Nord, et 30 novembre ISoo, Richard et Ferrier).
rf. Immunité relative a la correspondance des fonctionnaires du CONTRÔLE. — Sur la réquisition écrite des ingénieurs en chef ou ordinaires du contrôle, des inspecteurs principaux ou particuliers de l'exploitation commerciale et des commissaires de surveillance administrative, les chefs do gare doivent transmettre par le premier train les dépêches contresignées par ces fonctionnaires (Circulaire du Ministre des travaux publics, en date du 8 mars 1853, concertée avec le Miin'stre des finances).
Signalons incidemment la faculté conférée aux commissaires de surveillance de remettre directement, en cas d'urgence, leurs dépêches contresignées aux bureaux ambulants (Circulaire du Ministre des travaux publics du r'-marslSei).
€, Caractère des infractions aux lois sur le monopole des postes. Ces infractions sont considérées comme des contraventions, (jne la bonne foi ne saurait excuser (Cour de cassation, âO novembre 1851, Lelroublon; — 24 décembre 1864, Collache et C'Mle P.-L.-M.).
L'agent qui subit une condamnation, sans avoir apporté un concours personnel à la fraude, a un recours en garantie contre l'auteur de cette fraude (Tribunal civil de Lyon, 3 juin 1876).
f. Agents responsables. — La responsabilité du transport illicite des correspondances qui auraient dû être confiées au service de la poste incombe habituellement au chef de la gare de départ, qualifié pour procikler à la vérificalion des colis (sauf son recours par les voies civiles contre l'expéditeur) ;^Cour de cassation, 5 mai 1855, Fournier; — 28 février 1856, Fournier; — 4 juin 1864, Moutonnier; — 10 novembre 1864, Ricaud; — 4 janvier 1866, Ricaud).
Toutefois, si la (Compagnie a placé dans la gare de départ un agent spécialement préposé à la réception et à la reconnaissance des colis, c est
cet agent qui doit être poursuivi (Cour de cassation, 24 décembre 1864, Collache et G'« de P.-L.M.).
Ont été relaxés : un facteur qui s^était borné à prendre une caisse à la gare d'arrivée pour la présenter aux eniployés de Toclroi (Coyr de cassation, 16 février 1855, Ghesquîère); un chef facteur dans le bureau duquel avait été déposé par d'autres employés un colis renfermant de la correspondance (Cour de Paris, 9 décembre 1863); le chef de la gare destinat^iire (Cour de cassation, 4 juin 1864, Moutonnier). Ces agents n'avaient en eifet ni qualité, ni mission, pour vérifier le contenu des colis; ils ne pouvaient être considérés comme ayant commis librement la contravention.
Nous n*avons pas besoin d'insister à nouveau sur les inconvénients et les défauts de la jurisprudence relative aux délits-contraventions : c'est une question qui ne rentre pas dans le cadre d'un ouvrage spécial à l'exploitation des chemins de fer.
I^s Compagnies, agissant par leurs préposés, n'encourent pas seulement une responsabilité civile pour l'amende et les frais; elles peuvent être poursuivies et condamnées solidairement avec leurs «préposés, en la personne de leur directeur ou de leurs administrateurs et comme coauteurs de la contravention (Cour de cassation, 24 décembre 1864, Collache et C'« de P.-L,M.),
AUTORITÉ JUDICIAIRE
1. Compétence générale de Tautorité judiciaire. — Comme nous l'avons indiqué déjà à diverses reprises, Tautorité judiciaire est seule compétente pour connaître des litiges qui naissent, soit entre une Compagnie ^t un particulier, soit entre des Compagnies, en matière d'exploitation commerciale et spécialement en matière de transport de marchandises.
Nous ne reviendrons pas ici sur les développements dans lesquels nous sommes déjà entré à cet égard, en ce qui concerne notamment l'application et l'interprétation des tarifs (Voir page 88).
Il suffira de rappeler quelques décisions souveraines :
Décisions sur conflit : 3 janvier 1831 (C' du chemin de fer de Boulogne contre C* du Nord); — 3 janvier 1851{Lebeau et consorts contre C^® du Nord); — 21 avril 1853 (Dupont, Duval et consorts contre C^*" du chemin de Versailles, rive droite); — 17 avril 1866 (Société des houillères de Montrambert contre €*• de P.-L.-M.).
Conseil d'État : 26 février 1837 (C^« du Nord contre Ministre des finances); — 17 janvier 1867 (C*' de P.-L.-M. contre Société des houillères de Montrambert et de la Béraudière).
Cour de cassation : 21 janvier 18o7 (C'* de l'Est contre Ancel) ; — 5 février 1861 (Contet-Muiron contre C*« du Nord); —30 mars 1863 (C'« de P.-L.-M. contre Dcîsplas); — 31 décembre 1866 (Pauilhac); — 21 janvier 1868 (C^deP.-L.M. contre Société des houillères de Montrambert); —26 août 1874 (C'« des Dombes contre C'« du Rhône) ; etc.
2. Compétence des divers tribunaux de Tordre judiciaire. — a. Tribunaux de commerce. — Aux termes de Tarticle 632 du Code de commerce, « toute entreprise- de transport par terre ou par eau est
(( réputée acte de commerce ». D'autre part, l'article 631 attribue compétence aux tribunaux de commerce pour connaître « des contestations (( relatives aux actes de commerce entre toutes personnes )).
La juridiction consulaire doit donc être saisie, lorsque Flnstance est engagée entre la Compagnie et un commerçant, et que le transport a lieu pour rindustrie de ce commerçant. Il en est de même des contestations entre deux Compagnies.
Quand l'adversaire do la Compagnie n'est pas commerçant ou quand le transport n'est pas eifectué pour son commerce, la jurisprudence lui reconnaît, pour le cas où il est demandeur, le droit de choisir entre les tribunaux civils et les tribunaux consulaires (Cour de cassation, 6 novembre 1843, Derogy contre Beauvisage et Guédon; — 10 novembre 1858, Lory et Pitel contre Boyer; — 22 février 1859, Guérin-Menneville contre Delaforlerie; — 25 juillet 1864, Filliol contre Barbant; — 26 juin 1867, Cliasscnoix contre Boucheix; — 21 juillet 1873, veuve Ducharne contre Favier et Bordet; ~ 28 janvier 1878, Dayreau et Rumeau contre Cougombles; - 30 juillet 1884, C'' Transatlantique contre Sénéchal do la Grange; — etc.)
En effet, rcnlreprise de transport n'est réputée acte de commerce qu'au regard du voiturier. Une personne qui n'est pas commerçante ou qui, quoique commerçante, charge la Compagnie d'un transport pour un usage étranger à sa profession, ne peut être considérée comme ayant fait un acte de cette nature. Elle n'en a pas moins la faculté de saisir la juridiction consulaire, puisque la Compagnie est une société commerciale et ne saurait se plaindre d'être assignée devant son juge naturel (Cour de cassation, 10 novembre 1858). Ajoutons qu'elle a généralement intérêt à user de cette faculté, en raison de la célérité et de l'économie de la procé<lure devant les tribunaux de commerce, et aussi parce qu'elle a plus de latitude, comme nous le verrons, pour le choix du tribunal.
Conformément à l'article 640, dans les arrondissements où il n'y a pas de tribunaux de commerce, les juges du tribunal civil exercent la juridiction dévolue à ces tribunaux. L'instruction a lieu dans la même formeque devant les tribunaux de commerce et les jugements produisent les mêmes effets (Art. 641).
La compétence des tribunaux consulaires s'applique-t-elle, non seulement aux obligations conventionnelles, mais encore à celles qui se forment sans convention par l'effet d'un quasi-contrat ou d'un quasi-délit, pourvu qu'elles dérivent de faits prenant leur source dans les rapports commerciaux entre les parties ou même simplement d'une faute commise par l'une des parties dans l'exercice de son commerce ou de son industrie?
La Cour de cassation a répondu affirmativement dans plusieurs espèces (24 août 1863, G^" les Grappins contre Éparvier ; — 11 mai 1868, Heiriès- Maurice contre Meynadier ; — 3 janvier 1872, Dufour, Cadet et G**' contre Destailleurs ; — 9 juillet 1873, I^ebrun contre C'« Transatlantique ; — 1" avril 1874, G'"' du Midi contre Laurent; — "20 janvier 187S,Marigo et G" contre G^« de P.-L.-M. ; — 20 janvier 1875, Bloëme contre G*" de P.-L.-M. et du Midi ; — 14 février 1882, époux Mareux contre Marcusot et Fénélon). Cette jurisprudence, admise par la doctrine pour les obligations nées d*un quasi-contrat, est, au contraire, contestée par plusieurs auteurs pour les obligations nées d'un (]uasi-délit. La généralité des termes de l'article 631 nuos parait cependant la justifier en droit. Elle a en Tait le mérite de simplifier la procédure et de ne point obliger les plaideurs à se présenter devant deux juridictions différentes, lorsqu'une action relative à un quasi-délit vient se greffer sur une action relative à un contrat.
En tout état de cause, une action même reconventionnelle, fondée sur un quasi-délit, ne pourrait être jugée par le tribunal de commerce, si elle ne remplissait pas les conditions précédemment indiquées (Cour de cassation, lo mars 1882, C'« d'Orléans à Chàlons contre Saffrey).
à. Tribunaux civils. — Nous venons de le voir, les tribunaux consulaires ne doivent être nécessairement saisis que lorsque le litige porte sur une opération ayant un caractère commercial pour les deux parties.
Quand l'opération n'a pointée caractère, il y a lieu de distinguer entre le cas où l'instance est engagée par une Compagnie contre un particulier et le cas où elle l'est au contraire par un particulier contre une Compagnie.
Dans le premier cas, la Compagnie doit s'adresser au tribunal civil ; le tribunal de commerce serait incompétent (Cour de cassation, 25 juillet 1864).
Dans le second cas, au contraire, la partie non commerçante ou qui n'a pas fait acte de commerce peut s'adresser à son gré, comme il a été dit précédemment, soit au tribunal civil, soit au tribunal consulaire.
Les tribunaux civils sont encore compétents pour connaître de l'action civile née d'un délit, si elle n'est pas jointe à l'action publique et poursuivie devant le même juge (Art. 3 du Code d'instruction criminelle).
c. Tribunaux correctionnels. — La répression des délits appartient aux tribunaux correctionnels et l'action civile peut être jointe devant eux à l'action publique (Art. 3 du Gode d'instruction criminelle). Mais les actions en garantie ne peuvent être déférées à ces tribunaux.
Il en est ainsi notamment pour les recours en garantie formés par les
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agents des Compagnies contre les expéditeurs, à Toccasion des contraventions aux lois ou aux règlements en matière fiscale (Cour de cassation, 15 février 1867, Lagarde et G'« du Nord ;— cour d'Aix, 30 avril 1874.— Voir contra: cour de Lyon, 24 février 1873).
La compétence des'tribunaux correctionnels est limitée aux litiges entre ceux qui ont souffert directement un dommage et ceux qui en doivent répondre comme prévenus ou comme civilement responsables.
3. Compétence à raison du lieu. — a. Tribunaux civils. — Conformément à Tarticle 59 du Code de procédure civile, en matière personnelle le défendeur doit être assigné devant le tribunal de son domicile. L'article 102 du Code civil dispose, d'autre part, que le domicile de tout Français, quant à Texercicede ses droits civils, est au lieu où il a son principal établissement. Enfin, Tarticle 69 du Code de procédure civile prescrit d'assigner les sociétés de commerce en leur maison sociale.
Les instances engagées contre les Compagnies doi^-ent-elles être exclusivement portées, soit devant le tribunal du siège social, soit devant le tribunal du principal établissement ?
Pendant longtemps, la Cour de cassation a maintenu rigoureusemetti le principe de cette unité de compétence, en se prononçant tantôt pour le siège social, tantôt pour le siège principal effectif des opérations de la société (4 mars 1845, C'' de Pai'is à Rouen contre Ducliemin ; - 22 mai 1848, C** de Strasbourg à Bàle contre Pflug et C^« ; — 21 février 1849, C»«de Montpellier à Cette contre Noblet; — 15 janvier 1851, C^"" de Rouen au Havre contre Lebaron ; — 4 mai 1837, Gondrot contre faillite Alaboisselte; — 26 mai 1857, C^'' d'Orléans contre Barrat-Soulet et conti*e Ferrand; — 27 juillet 1858, C" de Paris à Lyon contre Beauvois et contre demoiselle Braillard; — 5 avril 1859, C»" de Paris à Lyon contre Deschet).
Cependant, dès 1857, cette jurisprudence a commencé à fléchir. Par un arrêt du 4 mars 1857 (C^" du Midi contre Parage), la Cour a déclaré, eu s*appuyant sur l'article 42 du Code de commerce (1), qu'une société pouvait avoir plusieurs maisons situées en divers lieux et, par conséquent, plusieurs domiciles. Elle s'est prononcée dans le même sens, le 30 juin 1858 (C»» de l'Est contre Oswald).
Depuis 1861, la Cour de cassation a admis qu'une Compagnie de chemins de fer devait être considérée comme ayant un domicile dans toute gare d'une importance suffisante pour la rendre assimilable à un établissement principal (16 janvier 1861, C'^" de l'Est contre Lang, contre Perrin et
(r L'article 42 da Code de commerce a été abrogé par la loi du 24 juillet 1867. Mais les diipositions en ODt été reproduites daus Farticle 59 de cette loi.
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contre Weiller; — 7 mai 186i, G^' de l'Ouest contre Lepage, Julien et G**;
— 17 avril 1866, G'^* d'Orléans et du Midi contre Ricaud et Jean, et autres arrêts du même jour; — 15 décembre 1869, G*" Midi contre Duffort; — 2 juillet 1872, G»* de TOuest contre Duchemin ; — 19 juin 1876, G*« d'Orléans contre Wandenbrouck; — 7 août 1876, G"de TEst contre Devantoy;
— 3 février 1883, G»' de TOuest contre Yautier).
Une Gompagnie ne pourrait donc plus contester la cooipétence des tribunaux dans le ressort desquels se trouvent des gares importantes de son réseau; à fortiori ne serait-elle pas fondée à le faire pour le tribunal de sa gare principale et à revendiquer la juridiction de son siège social (Gour de cassation, 5 décembre 1877, G'"" du chemin de fer de Marseille contre de Rougemont, et divers arrêts antérieurs).
La jurisprudence, fermement établie aujourd'hui, de la Gour de cassation est favorable aux intérêts du public, qu'elle rapproche du juge et «lu'eile n'oblige plus à plaider devant un tribunal, souvent très éloigné de son domicile, ainsi que du lieu où est né le litige (1).
Toutefois, la Gour n'a pas cru devoir laisser aux tribunaux Tapprcciation souveraine des circonstances qui permettent d'assimiler une gare à une succursale de la Gompagnie, à l'un de ses établissements principaux. Ces circonstances doivent être nettement précisées dans les jugements et la Cour de cassation se réserve de contrôler leur valeur juridique (15 novembre 1875, G»* de P.-L.-M. contre Durand)-. •
Si les tribunaux, dans le ressort desquels sont situées des gares importantes, peuvent connaître des litiges concernant l'exploitation, leur juridiction s'étend-elle à toutes les actions nées de faits survenus dans l'étendue de leur ressort? La cour de Bordeaux l'a décidé très explicitement par un arrêt du 28 août 1867 (G'^ d'Orléans contre Lemaire) ; ujie décision analogue a été rendue par la cour de Nîmes, le 31 mai 1870 (G'* deP.-L.-M. contre Berteaud).
La cour d'Orléans (20 novembre 1868, G**' d'Orléans contre X....) et la cour de Montpellier (13 décembre 1883, G'"" du Midi contre Goutelle) ont au contraire limité la juridiction des. tribunaux de succursales, l'une ce aux « faits de service qui se sont passés dans les gares de ces succursales », l'autre « aux litiges nés dans leur exploitation ou à l'occasion de leur ff exploitation ».
(I; Aatrefois qaelqaes Compagnies éUieDt tenues, aux termes de leur cahier des charges, de faire élection de domicile dans certaines villes déterminées et d'y désigner des agenU spécialemeut chargés de recevoir les assignations judiciaires. Elles pouvaient alors être actionnées devant le tribunal de chacun de leurs domiciles.
La cour de Charabéry (2i janvier 1873, Routin et Comoz contre O de P.-L.-M.) paraît s'être rapprochée de ce système, tout en adoptant la définition moins nette « du cercle particulier des opérations de la gare (( succursale ».
Quant à la Cour de cassation, elle semble avoir toujours exigé que Taction se rattachât aux opérations de la succursale. Elle Ta déclaré très expressément dans un arrêt récent du 3 février 1885 (C'*' de TOuest contre Vautier), résolvant, il est vrai, non la question de compétence, mais celle de régularité d'une assignation remise à un chef de gare. En se reporlaut à ses décisions antérieures, depuis une vingtaine d'années, on voit qu elle s'est constammerit attachée, dans le contrôle des assignations, à constater que les faits étaient survenus ou dérivaient d'un contrat passé ou devant recevoir son exécution dans la gare succursale (20 novembre 1867, C'* de P.-L.-M. contre Simonnetet autres: dommage causé par une inondation résultant d'une faute des agents de la gare ;— 15 décembre 1869, C** du Midi contre Duffort: accident dont les conséquences dommageables s'étaient produites et manifestées dans la gare; —2 juillet 1872, G'« de l'Ouest contre Duchemin : faits reprochés à la Compagnie, à l'occasion d'expéditions faites dans la succursale ; — 19 juin 1876, C** d'Orléans contre faillite Wandenbrouck: litige à propos d'expéditions faites au départ ou à destination de la succursale; contestation relative aux affaires traitées dans la succursale). La définition de compétence qui résulte de ces arrêts de la Cour suprême est un peu étroite. En reconnaissant le caractère de dofnicile aux gares importantes,la jurisprudence a tenu compte tout à la fois de l'intérêt du public et de ce fait que les Compagnies ont, dans ces gares et dans les centres où elles sont établies, un personnel apte à les représenter et à les défendre. De ces deux considérations, la première doit conduire à étendre autant que possible la juridiction du tribunal ; la seconde n'y fait pas obstacle : car le personnel dont dispose la Compagnie, sinon dans les gares succursales, du moins dans les villes qu'elles desservent, a presque toujours des attributions étendues à une assez graudecirconscriptiou.Lacompétence du tribunal devrait être, à notre avis, reconnue, non seulenienl pour les opérations de la gare proprement dite, mais encore pour toutw celles dont la surveillance est confiée à un agent local de l'exploitation (inspecteur ou inspecteur principal).
Au cas où le procès ne porterait pas sur des opérations locales, mais sur des questions d'administration générale, le tribunal du siège sôcinl serait seul compétent (Cour de cassation, 4 décembre 1871, Laffitfe conUTe vice-amiral Cécilie ; — 26 raai-s 1873, Schaken et consorts).
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b. Tribunaux de commerce. — Quand le litige est soumis à la juridiction consulaire, le demandeur peut assigner à son choix : 1* devant le tribunal du domicile du défendeur ; 2" devant celui dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée ; 3<^ devant celui dans l'arrondissement duquel le paiement devait être effectué {\) (Art. 't20du Gode de procédure civile).
Nous n'avons rien à ajouter aux explications précédentes, en ce qui concerne le tribunal du domicile du défendeur. Mats nous devons entrer
dans quelques développements au sujet de la compétence des deux autres tribunaux.
i . Tribunal dans V arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée. — Le concours des deux circonstances de la promesse et de la livraison est indispensable (Cour de cassation, 1*"^ mars 1847, Lemort et Cruzel contre Laurent Rey ; — 12 décembre 1862, Lemaitre contre Schiumberger).
Au^as particulier des transports par chemin de fer, la promesse se réalise, lors de la conclusipn du contrat entre la Compagnie et lexpédileur; le lieu dans lequel la promesse a été faite est donc c^lui de la gare d'expédition.
Quel est lieu de la livraison ? Il convient, avant tout, de remarquer que le mot ce marchandise » doit être interprété comme désignant, non pas l'objet confié à laCcfmpagnie, mais bien la chose sur laquelle porte le contrat, c'est-à-dire le transport (Cour de cassation, 29 avril 1856, 0° de Paris à Rouen contre Vasse; — 13 mai 1857, C'* de Lyon contre Cuisset; — 18 juin 1867, C* d'Orléans contre Breuillac; — etc.).
On est donc porté à croire, au premier abord, que la livraison n'est opérée que lors de l'achèvement du transport, c'est-à-dire de la remise de la marchandise au destinataire. Cependant la jurisprudence distingue entre l'expéditeur et le destinataire: pour le premier, le lieu de la livraison est celui où la Compagnie a chargé le colis; pour le destinataire, c'est le lieu de destination (Cour de Lyon, 14 mai 1807. — Cour de cassation, 29 avril 1856, G** de Paris à Rouen contre Vasse; — 18 juin 1867, C*« d'Orléans contre Breuillac).
Celte distinction permet à l'expéditeur de profiter du § 2 de l'article 420
(1) La Cour de cassation a décidé que Tarticle 420 n'était pas applicable et que, dès lors, le défendeur devait être assigné à son domicile * 1" pour les actions purement personnelles et civiles, en réparation d*an quasi-délit (46 mars 4838); S» au cas où l'existence du contrat était sérieusement contestce, ainsi qu'au cas où sa validité était mise en question (27 février 1856, 14 décembre 1847. 17 avril 1860, 24 décembre 1861, 29 janvier 1862, IS juillet 1862, 24 juin 1868, 6 novembre 1871, 6 décembre 1871).
du Code de procédure civile et ne le rend inapplicable qu'au destinataire. La doctrine qui tendrait à considérer comme lieu de livraison le point terminus du transport empêcherait toute application de cet article, puisque le concours de la promesse et de la livraison ne serait réalisé, nipourTcxpéditeur, ni pour le destinataire.
La questi(m s'est posée de savoir si l'expéditeur pouvait actionner la Compagnie devant le tribunal du point de départ pour la répétition de rindù, après achèvement du transport. Elle a été résolue dans le sens de laffirmative à tous les degrés de juridiction (Cour de cassation, ^9 avril 18S6,C^*' de Paris à Rouen contre Vasse); il Vagissait bien, en effet, d'une difficulté relative à l'exécution du contrat de transport.
La cour de Caen a jugé (15 juin 1B60) qu'au cas de refus d'une expédition par la Compagnie le tribunal du lieu oii le transport avait été demandé par l'expéditeur pouvait être valablement saisi de l'action. Elle s'est fondée sur ce que la promesse résultait de l'acte de concession luimême et sur ce que le défaut de livraison, étant du fait de la Compagnie, ne pouvait être invoqué par elle pour décliner la compétence du h'ibunal. Cette décision est peu justifiée. Le contrat.de transpoit n'ayant pas été formée la compétence appartenait exclusivement au tribunal du domicile du défendeur.
2. Tribunal dans V arrondissement duquel devait avoir lieu le paiement . — Plusieurs cours d'appel considérant que, dans l'article 420 du Code de procédure civile, le mot « paiement » doit s'entendre, non seulement de la prestation d'un prix, mais encore de l'accomplissement de toute espèce d'obligation, ont jugé que le tribunal du lieu de paiement était celui du lieu où le c>ontrat de transport devait prendre fin , c'est-à-dire du lieu de destination (Paris, 31 juillet 1850; Angers, 29 juillet 1853; Poitiers, 12 février 1861).
Il y avait là une fausse interprétation du texte de l'article 420. Des deux parties qui concluent la convention de transport, l'une (la Compagnie) s'engage à prendre la marchandise au point d'expédition età la livrer au point de destination ; l'autre s'engage, en échange, à payer le service rendu. Le 2' § de l'article 420 règle la compétence, en ayant égard aux obligations de la Compagnie; le 3''§ la règle, en ayant égard à l'obligation de l'expéditeur ou du destinataire. Le lieu où doit avoir lieu le paiement est celui où le prix de transport doit être acquitté entre les mains de la Compagnie. C'est ce qu'ont décidé avec raison la cour de Bordeaux (4 mai 1848), la cour de Rouen (21 juin 1855), la cour de Pau (13 décembre 1864), la cour de Paris (20 mars 1869) et celle de Limoges (9 mars 1872).
En cooséqueDce, si Texpédition a lieu franco, le lieu du paiement est le point d'expédition dont le tribunal est déjà compétent, aux termes du â"" ^ de Tarticle 420; si elle a lieu en port dû, la cause peut être portée devant le tribunal du lieu de destination.
La compétence attribuée au tribunal du lieu ou le paiement doit être effectué n'est pas limitée aux actions concernant ce paiement ; elle embrasse toutes celles qui tendent à l'exécution de la convention et mômes celles qui s'y rattachent, fussent-elles formées après l'accomplissement des obligations respectives des parties (Cour de cassation, 15 mai 1854, Noblecourt contre veuve Cardon; — 20 juin 1854, Dervillé contre Pollety ; — 29 avril 1856, C** de Paris à Rouen contre Vasse).
Il importe de ne pas perdre de vue que le lieu indiqué par l'article 420, S 3, du Code de procédure civile est celui où le paiement doit être effectué et non celui où il l'est réellement. Aussi la cour de Paris a-t-elle décidé qu'au cas de refus par le destinataire d'une marchandise expédiée en port dû, le tribunal du lieu de destination n'en est pas moins compétent (20 mars 1869).
Toutefois, rien n'empêche l'expéditeur et la Compagnie de modifier d'un commun accord le contrat primilf et de lui en substituer un nouveau, qui seul doit, en définitive, régler les compétences.
3, Résumé. — En résumé, loi*sque la juridiction consulaire est saisie des litiges relatifs aux contrats de transport, le tribunal du domicile du défendeur est toujours compétent.
De plus, sont compétents :
Le tribunal du point d'expédition : l"' pour les contestations entre l'expéditeur et la Compagnie ; 2° pour les contestations entre le destinataire et la Compagnie, si l'expédition a eu lieu franco ;
Le tribunal du point de destination, pour les contestations entre la Compaj^nie et l'expéditeur ou le destinataire, si l'expédition a été faite en port dû.
On ne doit pas perdre cependant de vue que, lorsque plusieurs tribunaux peuvent être compétents pour juger les actions dérivant d'un contrat, il est loisible aux contractants de désigner à l'avance celui qui en devra connaître à l'exclusion de tous autres. Ils peuvent, par exemple, en matière commerciale, convenir que le tribunal du lieu de paiement connaîtra seul du litige (Cour de cassation, 13 août 1879, C* de TOuest contre Coignet et C'*).
c. TaiBUiNAUX coRnECTiOiNNELs. — La répression des délits appartient, soit au tribunal du lieu du délit, soit à celui de la résidence du prévenu^
soit à celui du lieu de rari*estatioD (Art. 23 et 63 du Code d'insti*uction criminelle).
4. Observations sur les chemins de fer de TËtat. — Bien qu'aucun texte législatif n'ait déterminé les règles de compétence pour le réseau français des chemins de fer de TÉtat, TAdministration chargée de ce réseau s'est toujours considérée comme devant suivre le sort des Compagnies concessionnaires. En effet, l'article 63â du Code de commerce, qui répute acte commercial tout fait de transport, est conçu en termes trap généraux pour qu'il lui soit possible de s'y soustraire. D'autre pari, l'article 22 de la loi du 15 juillet 184S a placé sous le même régime les chemins de fer exploités par l'État et les chemins de fer concédés ou affermés, au point de vue de la responsabilité vis-à-vis des particuliers. Enfin le principe qui a présidé, en 1878, à l'organisation du réseau provisoire de l'État a été celui d'une assimilation aussi complète que possible aux réseaux concédés, au point de vue des rapports avec le public et du fonctionnemeift général.
5. Observations sur les instances entre étrangers et français ou entre étrangers. — La Cour de cassation a reconnu aux étrangers le droit de poursuivre, au même titre que les nationaux^ devant les tribunaux français, l'exécution des obligations contractées envers eux par les Compagnies françaises (3 juillet 1865, Robinson et Albrecht contre C'^ du Midi; — 5 juillet 1865, Lacombe, Lamarche et Schwarlz contre G*' de l'Est). Rien de plus légitime. Les Compagnies françaises doivent donner accès à tous, sans distinction de nationalité, pour leurs personnes et leurs marchandises. Il est en outre de principe constant que les étrangers ont le droit d'exercer des actes de commerce sur toutes les parties du territoire français. Les règles du droit des gens doivent donc leur assurer la même protection qu'aux nationaux et les mêmes moyens de défendre leurs intérêts.
Réciproquement les Compagnies françaises peuvent assigner les étrangers, même non domiciliés en France, devant les tribunaux français, pour l'exécution des obligations par eux contractées, soit en France, soit à l'étranger (Art. li du Code civil). Si l'étranger n'a en France ni domicile, ni résidence, le domicûle du défendeur est remplacé, au point de vue de la compétence, par celui du demandeur (Cour de cassation, 9 mars 1863, Formann et C^® contre veuve Pugh).
Ces principes sont applicables, non seulement aux citoyens étrangers, mais encore aux Compagnies étrangères (Cour de cassation, 31 mars 1875,
C'* de P.-L.-M. contre Rochas, Cusin-Ri voire et Routens et G*' de la Haute- Italie). Nous devons rappeler, à cet égard, que la loi du 30 mai 1857 a autorisé les Sociétés anonymes belges reconnues par le Gouvernement de leur pays à ester en justice en France et qu'elle a prévu Textension du bénéticc de cette disposition aux Sociétés des autres pays, par décret rendu en Conseil d'État. Conformément aux prévisions de cette loi, des décrets nombreux sont intervenue au profit des différents pays avec lesquels la France est en relation directe d'affaires.
Les Administrations des chemins de fer de TÉtat àl'étranger necontestent pas leur assimilation aux Sociétés particulières, soit que cette assimilation résulte de lois spéciales, soit qu'elle s'impose par le caractère commercial de leurs opérations. Elles peuvent donc être assignées devant les tribunaux français. Toutefois, leur situation n'est pas la même au point de vue des mesures d'exécution (Voir notamment un arrêt du 13 juillet 1881 de la cour d'appel de Nancy, conOrmé le 3 juin 1885 par la Cour de cassation, Direction des chemins de fer d'Alsace -Lorraine et C'*" de l'Est contre Carretier : annulation d'un jugement qui avait prononcé la saisie de deniers et de matériel roulant, appartenant au domaine allemand avec une destination publique et ne pouvant êti*e l'objet, en France, d'tme voie d'exécution judiciaire).
Les tribunaux français peuvent être appelés à connaître, notamment à Toccasion des recours en garantie dans les transports internationaux, non seulement des litiges entre français et étrangers, mais encore des contestations entre étrangers, même non domiciliés en France. Toutefois leur compétence peut être déclinée par l'une ou l'autre des parties ; ils conservent même la faculté de se déclarer d'office incompétents, quand le débat s'agite uniquement entre étrangers, à moins qu'une loi ou un traité spécial ne leur attribue la connaissance du litige (Cour de cassation, 27 janvier 1857, Hope contre Lajourdie et Hope; — 10 mars 1858, Rachel contre Rachel; — et spécialement 17 juillet 1877, C'' du London, Chatham and Dovêr contre C'*' du South-jEastern ; — 15 janvier 1878, C* de Berg et March contre Charlier et Scheibler).
Quand les tribunaux français connaissent ainsi de faits survenus ou d'oblif:ations contractées à l'étranger, ils doivent appliquer la loi et les règlements du pays, en tant que leurs règles ne sont pas contraires aux principes d'ordre public reçus en France (Voir ci-dessus, page 8iï. — Cour de cassation, 31 mars 1875, C'* de P.-L.-M. contre Rochas, Cusin-Rivoire et Routens et C'*" de la Haute-ltalieV
11 importe de remarquer en passant que la violation par les tribunaux d'une loi étrangère ne peut donner ouverture à cassation, qu'autant qu'il
en résulterait une atteinte à un texte de la loi française (Cour decassation^ 4 juin 1872, Fitz-Gérald contre Evans; — 12 novembre 1872, Impérial Land Company of Marsoilles contre Chauvassaignes; — - 18 juillet 1876, Wyse contre Sancy et dame Ronalds ; — et notamment 18 février 1874, C* d'Alsace-Lorraine contre Canet frères; —31 mars 187S, C*® de P.-L.-M. contre Rochas, Cusin-Rivoire et Routens et C^^ de la Haute-Italie). La Cour de cassation, instituée pour maintenir l'unité d'application de la loi française, n'a pas pour mission de redresser les erreurs commises dans l'application des législations étrangères.
Comme nous l'avons déjà indiqué précédemment, lorsque plusieurs tribunaux peuvent être compétents pour juger les actions dérivant d'un contrat, il est loisible aux contractants de désigner à l'avance celui qui en devra connaître à l'exclusion de tous autres. Il est également loisible au Français de renoncer à l'avance au droit que lui confère l'article 14 du Gode civil, de citer l'étranger devant les tribunaux français (1), Les clauses attributives de juridiction insérées dans les tarifs internationaux, en conformité de ce double principe, sont obligatoires pour les Compagnies et pour les particuliers qui s'y sont soumis (Cour de cassation, 13 août 1879, C»« de l'Ouest contre Coignet et C*''; — 16 mars 1885, Goutelle contre C**' d'Almanza). Elles peuvent s'appliquer aux recours en garantie comme aux actions directes ^Mômes arrêts).
' Il appartient aux juges du fond d'apprécier souverainement les faits et les circonstances d'où la renonciation expresse ou tacite au bénéfice de l'article 14 peut résulter (Arrêt précité du 16 mars 1885).
Le projet de convention récemment élal)oréà Berne pour les transports internationaux dispose: 1° que l'action fondée sur le contrat de transport international sera exclusivement intentée devant un tribunal siégeant dans l'État où l'Administration actionnée aura son domicile et compétent d'après les lois de cet État ; 2** qu'en cas de recours, le tribunal du domicile de l'Administration contre laquelle ce recours sera formé pourra seul en connaître; 3° que, si le recours est exercé contre plusieurs Administrations, le demandeur aura le droit de choisir entre les tribunaux de leurs domiciles.
Assignations. Commandements à fin de saisie-exécution
(Ij Mais il faut une renonciation à défaut de laqueUe Tarticle 14 du Code civil peat continuer à recevoir son application, alors même qu'il y aurait eu citation devant un tribunal étranger et jugement de ce tribunal, pourvu que le jugement n'ait pas été rendu exécutoire en France et n*y ait pars ainsi ncq'iis Tautorité de la chose jugée (Cour de cassation, 27 décembre IHoi, Tudesco contre Baudon. et 23 mars 1859, de Mécuss contre Rivière).
Les articles 68 et 69 du Code de procédure civile portent : l** que les exploits seront faits à personne ou à domicile; 2° que les sociétés de commerce seront assignées en leur maison sociale.
En principe, l'assignation aux Compagnies doit être donnée au directeur, qui, aux termes des statuts, a reçu les pouvoirs nécessaires pour représenter la société en justice.^
Pendant longtemps, la Cour de cassation a maintenu formellement cette règle, sauf le cas où un mandat explicite aurait été donné à des agents de la Compagnie pour recevoir les assignations. Pour dénier notamment la régularité des exploits notifiés aux chefs de gare, elle se fondait sur le motif que ces agents n'étaient nullement chargés de conduire les affaires judiciaires delà Compagnie (Cour de cassation, 15 janvier 1851, C^* de Rouen au Havre contre Lebaron ; — 26 mai 1857, C'^ d'Orléans contre Barrat-Soulet; — - 27 juillet 1858, C»*' de Paris à Lyon contre Beauvois et contre demoiselle Braillard ; — 5 avril 1859, C»" de Paris à Lyon contre Deschet).
Mais elle a dû se départir de cette jurisprudence, ]prsqu'elle a admis, au point de vue de la compétence, que les Compagnies pouvaient être considérées comme ayant un établissement principal dans chacune de leurs gares importantes. Elle a été conduite à admettre que ces gares avaient à^ leur tête un agent apte à recevoir les actes judiciaires et à y répondre (Cour de cassation, 16 janvier 1861, C" de l'Est contre Lang; — 17 avril 1866, G'- d'Orléans et du Midi contre Ricaud et Jean et C^' d'Orléans contre Morand; — 20 novembre 1867, C'" de P.-L.-M. contre Simonnet et autres ; — 15 décembre 1869, C" du Midi contre Durfort; — 2 juillet 1872, C'* de l'Ouest contre Duchemin; — 7 août 1876, C" de l'Est contre Devantoy; — 3 février 1885, C'* de TOuest contre Vautier).
La faculté laissée aux plaideurs d'assigner les Compagnies en la personne des agents préposés aux gares importantes est naturellement limitée aux litiges dont peut connaître le tribunal dans le ressort duquel se trouvent ces gares.
L'assignation donnée à la Compagin'e en la personne d'un agent autre que le chef de gare pourrait être considérée comme entachée de nullité, en vertu de l'article 70 du Code de procédiu'e civile. C'est ce qu'a décidé la cour de Grenoble, le 6 décembre 1873, pour une assignation en la personne d'un chef de section de la voie.
Rien n'empêche d'ailleurs de donner l'assignation au siège social , même pour comparaître devant un tribunal de succursale.
L'exploit introductif d'instance, régulièrement signifié au chef d'une gare succursale, n'a pas à tenir compte, pour la comparution, du délai des
distances entre celte gare et le siège de la Compagnie (Cour de Rennes, 3 mal 1871, C'* de TOuest contre de Saint-Ours).
L'application de ces principes n'est pas restreinte aux exploits introdiictifs d'instance. Elle s'étend aux divers actes de la procédure judiciaire el spécialement aux commandements à fin de saisie-exécution (Art. 583 du Gode de procédure civile). La Cour de cassation a déclaré, par arrêt du 7 août 1876 (C* de l'Est contre Devantoy), que la cour de Besançon avait pu considérer le chef de la gare de Belfort comme qualifié pour répondre aux actes d'exécution dirigés contre la Compagnie à raison des affaires traitées dans cette localité et pour recevoir la signification d'un commandement, à la suite d'un jugement du tribunal de commerce de Belfort. Eu cas de litige, le juge doit préciser les circonstances qui permettent d'assimiler la gare à une succui*sale (Cour de cassation, 15 novembre 1875, C^*de P.-L.-M. contre Durand).
7. Expertises. — La procédure étant engagée, nous laissons de côté les constatations ou expertises amiables, ainsi que les vérifications faites en conformité de l'article 106 du Code de commerce, bien que les procèsverbaux de ces opérations puissent être consultés par le juge.
Nous ne voulons parler ici que des expertises judiciaires ordonnées après l'introduction de l'instance et à titre de mesure préparatoire. Ces expertises sont soumises aux prescriptions des articles 302 et suivants du Code de procédure civile. Les parties doivent être sommées d'y assister. Quand le procès s'agite entre l'expéditeur et ia Compagnie, une expertise faite contradictoirement avec le destinataire, non partie dans l'instance, sans sommation à l'expéditeur, est entachée d'irrégularité et le tribunal est fondé à refuser d'en faire acception (Cour de cassation, 15 Février 1876, C^*" d'Orléans contre Laurin fils et Dagnial).
8. Livres de commerce, factures, etc. — L'article 109 du Code de commerce énumèrelas moyens de preuve des achats et ventes (et par ces mots il faut entendre toutes les obligations commerciales). Il cite notamment les livres des. parties et la correspondance.
L'article 12 dispose que les livres de commerce régulièrement tenus peuvent être admis par le juge pour faire preuve entre commerçants relativement aux faits de commerce.
Les articles 8 et suivants édictent dos règles générales sur les livœs de commerce proprement dits.
L'article 96 et l'article 102 prescrivent spi3cialement aux commissionnaires la tenue de deux registres : le premier reçoit l'indication de ia nature
et de la quantité des marchandises expédiées, ainsi que celle de leur valeur, s'il y a lieu ; le second est destinée la copie des lettres de voiture.
En conformité des prescriptions générales des articles 96 et 102 du Code de commerce, adaptées àTindustrie spéciale des chemins de fer par des textes spéciaux, les Compagnies tiennent :
Des registres sur lesquels sont inscrits les colis, bestiaux et objets quelconques, avec mention du prix total dû pour le transport, au fur et à mesure de leur remise à la gare expéditrice (Art. 50 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 et art. 49 du cahier des charges) ;
Des registres destinés à recevoir dans la gare d'arrivée des inscriptions analogues, sauf la mention du prix de transport (Mêmes textes) ;
Des registres à souche d'où sont extraits les récépissés remis aux expéditeurs (Mêmes textes, loi du 13 mai 1863, circulaire ministérielle du 15 novembre 1846).
Elles doivent encore tenir :
Des registres de retards (Art. 42 de l'ordonnaijce du 15 novembre 1846) ;
Des registres d'accidents (Circulaire ministérielle du 6 février 1857) ;
Des registres de plaintes (Art. 76 de l'ordonnance du 15 novembre 1846) : etc.
Les livres ou registres ainsi tenus par les Compagnies pour leur exploitation ont le caractère légal d'écritures de commerce (Cour de cassation, 29 avril 1853, Bunouf).
Le juge consulaire peut, aux termes de l'article 15 du Code de commerce, en ordonner, même d'office, la représentation àl'eiïetd'en extraire ce qui concerne le différend. Par un arrêt du 4 mars 1873 (G'* de l'Ouest contre C'« des bateaux du Calvados), la Cour de cassation a jugé que l'article IS du Code de commerce s'appliquait, non seulement aux livres dont la loi exige et règle la tenue par les commerçants, mais encore aux autres livres et registres auxiliaires, propres à éclairer la religion du tribunal (dans l'espèce, un livre-copie de lettres et un livre de bulletins de colis manquants).
Ije juge consulaire a les mêmes droits vis-à-vis du commerçant qui a traité avec la Compagnie.
Les livres tenus par les Compagnies peuvent également fournir des éléments de preuve au juge civil, alors même que l'autre partie n'est pas commerçante ou n'a pas fait acte de commerce.
Nous devons rappeler qu'aux termes des articles 1329 et 1330 du Code
civil, les registres des marchands ne font point preuve contre les personnes non marchandes, mais qu'ils font preuve contre eux (1).
9. Preuve testimoniale. — L'article i09 du Code de commerce comprend parmi les moyens de preuve, en matière commerciale, la preuve testimoniale, dans le cas où le tribunal croit devoir l'admettre.
Cette preuve est donc admissible devant le juge consulaire. La procédure à suivre est réglée par les articles 407 et suivants et larticle 432 du Code de procédure civile.
Devant le juge civil statuant sur un acte commercial à Tégard d'une des parties et purement civil à Tégard de l'autre, la preuve testimoniale n'est admissible vis-à-vis de cette dernière que dans les cas prévus par les articles 1341 et suivants du Code civil, notamment pour les quasi-contrats, délits ou quasi-délits (Cour de cassation, 19 novembre 1862, Relwul contre Sigallas ; — 31 mars 1874, Delpy contre Champon).
En traitant du personnel des Compagnies et du personnel de contrôle, nous avons indiqué les règles relatives au témoigiage des fonctionnaires et agents appartenant à ce double personnel (Tome IlL pages 91 et 173».
iO. Présomptions. — La loi a établi des présomptions, sur lesquelles le juge peut baser sa décision (Art. 1349 et suivants du Gode civil).
Outre ces présomptions légales, dans tous les cas où la loi admet la preuve testimoniale, le magistrat est autorisé par l'article 1353 du Code civil à statuer d'après des présomptions qui sont abandonnées à ses lumières et à sa prudence, pourvu qu'elles soient graves, précises et concordantes. Le juge du fond a le droit de rechercher dans tous les documents de la cause l'existence de ces présomptions et d'en déterminer souveninemeiit le caractère.
11. Descente sur les lieux. — Le juge peut procéder à une visite des lieux, mais seulement dans les formes et les cas réglés par les articles 295 et suivants du Code de procédure civile. Aussi la Cour de cassation a-t-elle, par un arrêt du 25 janvier 1.881 (C** du Midi contre Gomet et C" d'Orléans), annulé un jugement qui s'était basé sur une visite irrégulière chez un tiers consignataire et qui avait ainsi admis à tort une preuve non administrée suivant les formes légales de procédure et d'instruction.
(1) I^s commissaires de surveiHance administratiTO peurent être appelés à fournir de^^ extraits certifiés conformer des registres commerciaux tenus par les Compagnies; ces extraits sont soumis au droit de timbre et d'enregistrement (Circulaire ministérielle da Ministre des travaux publics du 7 octobre 1872).
12. Autorité de la chose jugée au corectionnel. — Quand une responsabilité pénale a été reconnue par la juridiction correctionnelle, le tribunal civil ou consulaire n'a plus à discuter le fait et doit se borner à en déduire les conséquences au point de vue civil (Voir particulièrement en matière de chemins de fer : Cour de cassation, 11 juillet 1882, Lacaze contre C'« du Midi ; — tribunal civil de Marseille, 3 juillet 18()8, Dombret contre C'>deP.-L;-M.).
Mais ni Tordonnance de non-lieu, ni l'acquitleraent des prévenus, ne peuvent constituer des fins de non-reccvoir à l'action civile. Il en résulte simplement que les faits imputés au prévenu n'ont pu être suffisamment établis pour justifier contre lui l'application de la loi pénale. On ne saurait en induire qu'il n'existe pas en la cause un quasi-délit pouvant mettre en jeu des responsabilités civiles, aux termes des articles 1382 et suivants du Code civil (Voir notamment : Cour de cassation, 9 juillet 1866, C'* de P.-L,-M. contre Chapuis, et 13. juillet 1874, G'** du Midi et Barthélémy contre Larmet; — cour d'Aix, 6 mai 1872, C*'' de P.-L.-M. contre Ollivicr).
Cependant si, en cas d'acquittement, la décision rendue au criminel portait, non seulement sur la qualification du fait incriminé et la culpabilité du prévenu, mais encore sur lexistence du fait en lui-même, ou si une autre personne avait été condamnée comme coupable, cette décision ne saurait être remise en question au civil, sans exposer à une contrariété de jugement qu'a eu pour but de prévenir l'article 3 du Code d'instruction criminelle, en suspendant l'exercice de l'action civile jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'action publique (Cour de cassation, 10 janvier 1877, Audy contre Marquis et C*"* d'Orléans ; — 11 juillet 1882, Lacaze contre C** du Midi).
Loi'squ'il n'y a pas obstacle à l'action civile, le juge peut, dans toutes les matières où les présomptions sont admises, puiser sa conviction dans les éléments du débat correctionnel et spécialement dans les témoignages produits, sans être obligé de faire reproduire ces témoignages devant lui et de charger la procédure, contrairement aux intentions de l'article 109 du Code de commerce et de l'article 1353 du Code civil (Tribunal de commerce de Lyon, 26 janvier 1883, Boucharlat et Pellet contre C'* de
13. Appréciation souveraine des faits. Contrôle de la Cour de cassation. Motifs des jugements. — Le juge du fond apprécie souverainement les faits. Il lui appartient notamment de constater : — en matière declassification de marchandises, les caractères réels de l'objet transporté (Cour de cassation, 4 août 1874, G''' de l'Est contre Daulnoy
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et Lecomey ; — 3 août 1877, Riboulet; — 2«$ janvier 1881, G^ du Nord contre Albouy);
— en matière de tarifs, celui dont l'expéditeur a entendu demander Tapplication (Cour de cassation, 5 juin i872, Liberge contre C'^ de TEst) ;
— en matière de délais, les dates et les heures de réception, d'expédition, de transmission et de livraison, ainsi que les causes d'encombrement ou autres cas de force majeure susceptibles de justifier un retard (Cour de cassation, 24 mai 1869, C'* de P.-L.-M. contre Laurent; — 17 mai 1870, C'*^ de P.-L.-M. contre Pidem Tixier; — 20 février 1872, C'^de P.-L.-M. contre Dussol ; — 20 féviier 1872, C'« de TOuest contre Buchard ; - — 20 février 1872, C'« de l'Ouest contre Fresnais ; — 24 avril 1872, C»« de P.-L.-M. contre Trinquier; — 20 novembre 1872, Chevron conlre C'*" de P.-L.-M. ; — 3 février 1875, Joannon contre C'* de P.-L.-M.; — 8 novembre 1875, & de P.-L.-M. contre Charpentier ; - 22 juillet 1884, C«' d'Orléans à Chàlons contre Duchemin) ;
— en matière d'avaries ou de perte^ les faits qui peuvent constituer la Compagnie en état de faute ou au contraire la rendre indemne (Cour de cassation, 30 mars 1868, C'« de P.-L.-M. contre Paullentru et Vidal; — 4 décembre 1871, C*"' de P.-L.-M. contre Pégat : — 8 août 1872, C'*^ de P.-L.-M. contre Tréand; — 13 août 1873, Duplessis contre C'* de l'Ouest; — 4 août 1874, C* de l'Ouest contre Daulnoy et Lecomey; — 19 août 1874, Menncsson et C^* contre C'" du Nord et de TEst et Bocca Wulwerick ; — 5 janvier 1875, C'« de P.-L.-M. contre May cl C^« desDombes; — 10 juin 1884, C'*^ de l'Est contre Dormoy et Remy-Noisette; —7 juillet 1884, C'* de TEst contre Capitain-Geny et C'* ; — 11 août 1884, C^*^ de P.-L.-M. contre Giruit; — 29 mars 1888, C'^ de l'Est contre Bernodat ; — 29 mars 1886, C»*^ de TEst contre Geoffroy-Jobard ; — 19 janvier 1887, Bourcellier contre G'" de l'Est) ;
— en matière de perception de taxes, la légalité de la perception (Cour de cassation, 18 février 1874, C'*' d'Alsace-Lorraine contre Canet frères ; — 29 mars 1876, Canton conU-e G'" du Midi) ;
— en matière de services extérieui's, la légalité des subventions des Compagnies(Cour de cassation, 15 novembre 1871, C'"" de l'Est couti*e Dunand).
Mais, une fois les faits constatés, la Cour de cassation contrôle les conséquences qui en sont déduites au point de vue du droit; elle vérifie, en particulier, si ces faits sont de nature à attester la' culpabilité de la Compagnie. On pourra consuher les arrêts suivants :
— en matière de classification de marchandises et d'interprétation des tarifs : 18 juillet 1870, Genestout contre C^« de P.-L.-M. ; —29 juillet 1872, C^*» de P.-L.-M. contre Bouchetet C'^; —3 mars 1874, C* d'Orléans contre Maréchal ;
— en matière de délais : 3 février 1874, C'* de P.-L -M. contre Calvier ; — 4 août 1875, G'« de P.-L.-M. contre Gbabannes; — 3 juillet 1882, G'« de P.-L.-M. contre Simonin; — 3 juillet 1882, C'« deP.-L.-M. contre Prost ; — 9 mai 1883, C»« de P.-L.-M. contre Jullien ;
— en matière d'avaries : 15 avril 1873, C'« d'Orléans contre Petit-Descamps ; — 24 juillet ^877, C*« de TEst contre Boichet ;
— en matière de services extérieurs : 27 décembre 1871, C* de TEst contre Guérin.
Pour permettre à la Gour de cassation d'exercer utilement son aintrôle, les tribunaux doivent indiquer avec précision les faits sur lesquels ils ont assis leur décision (Gour de cassation, 10 novembre 1875, G'« de P.-L.-M. contre G*« du Midi et Libercier ; — 27 mars 1878, G'' du Nord-Belge contre Gouldenet G»« de TEst; —27 mars 1878, G»«de P.-L.-M. contre Roubaudy ;
— 31 mars 1879, G** de P.-L.-M. contre Nicolet; — 23 aoH 1882, G*« de P.-L.-M. contre Odinet et G»« des Dombes; — 14 mars 1883, G'« de P.-L.-M. contre Gazielly ; — 9 avril 1883, G^* du Nord contre Duiloi; — 21 novembre 1883, O^ de P.-L.-M. contre Lapray et Lazare Juif; — 16 juillet 1884, C»« de FEst contre Villaume; — 20 août 1884, G'« de P.-L.-M. contre Avérous-Vieules; — 27 janvier 1885, G'* de TEst contre Fischer; — U février 1885, G'« de l'Ouest contre Hallot).
G'est, du reste, une règle générale, c]ue les décisions judiciaires doivent être motivées ; la loi du 27 avril 1810 le i^rescrit formellement. (Voir, outre les arrêts précédents : Gour de cassation , 30 juillet 1873, G'*' de P.-L.-M. contre Libercier; — 3marsl874, G** d'Orléans contre Maréchal; — 14 février 1876, Escribe contre G'* d'Orléans ; — 5 février 1879, G'* de P.-L.-M. contre Azéraar et G'« du Midi ; — 9 juillet 1879, G'* de P.-L.-M. contre Allô; — 9 juillet 1879, G'*de P.-L.-M. contre Devic et G'« du Midi ; — 6 août 1879, G^« de l'Est cx)ntre Hardy et autres ; — 21 juillet 1880, G'* de P.-L.-M. contre Deberûo ; — 2 février 1881 , G'« du Midi contre Nègre ; — 23 août 1881, G'* de l'Est contre Dcsthorest ; — 30 novembre 1881, G»- du Midi contre Péponey; — 3 janvier 1883, G»« de P.-L.-M. contre Varaldi; —23 mai 1883, G'* du Nord contre F..amourette; — 14 août 1883, G'*^ du Nord contre Vidccoq et D.mten ; — 5 novembre 1883. G'« de Bône-Guelma contre Gellerin ; — 3 novembre 1886, G'" de P.-L.-M. contre Duprez ; — 26 janvier 1887, G'* du Midi contre Bruel; — etc.).
Lorsque le^ tribunaux sont saisis d'une action portant sur des faits d'ordre différent, par exemple sur un retard et sur une avarie, ils doivent distinguer entre les conséquences de ces faits (Gour de cassation, 27 mars 1878, G'* du Nord-Belge contre Goulden et G'« de l'Est).
Gomme nous l'avons déjà indiqué, page 901, la violation des tarifs d*une
Compagnie étrangère ne serait pas un motif de cassation^ s'il n'y avait pas atteinte portée à un texte de la loi française (Cour de cassation , 18 février i874, C'*' d'Alsace-Lorraine contre Ganet frères; — 31 mars 1875, G*« de P.-L.-M. contre Rochas, Cusin-Rivoire et Routens, et G'* de la Haute-Italie).
14. Limites imposées à rautorité judiciaire dans rexercice de sa juridiction. — L'article 5 du Code civil interdit au juge de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui lui sont soumises. Il sortirait, en effet, de son domaine et porterait atteinte au grand principe de la séparation des pouvoirs. La Cour de cassation a dû rappeler plusieurs fois les tribunaux au respect de cette règle d'ordre supérieur (7 juillet i8o2, C^' de Strasbourg à Bàle contre Pflug et G'*^).
Mais la Cour a jugé avec raison que tel n'était pas le cas, pour un jugement reconnaissant à un expéditeur, par interprétation d'une décision ministérielle, le droit d'envoyer ou de recevoir des marchandises à un port sec, dépendant d'une gare (24 novembre 1873, G** de P.-L.-M. contre Devillo).
Les tribunaux empiéteraient sur les attributions administratives, s'ils prescrivaient aux Compagnies de prendre des mesures qui sont exclusivement de la compétence du Ministre et du préfet. Aussi avons-nous les doutes les plus sérieux sur la légalité d'un arrêt de la Cour de cassation du 27 mai 1862 (C** de l'Est contre Giros et G^**), prescrivant à la Compagnie, sous peine ,de dommages-intérêts, d'augmenter dans un certain délai son personnel et son matériel, pour suffire aux besoins de certaines expéditions.
Un tribunal peut sans conteste, après avoir constaté le caractère illicite d'un commerce de charbon, défendre à la Compagnie de continuer ce commerce : c'est la conséquence légale et forcée de sa décision (Cour de cassation, 5 juillet 1865, G'* de l'Est contre Lacombe, Lamarche et Schwartz).
Le juge commettrait-il un excès de pouvoirs, en appréciant les dispotions techniques prises avec l'approbation de l'autorité compétente pour la construction et l'exploitation du chemin de fer? La Cour de cassation Ta reconnu dans un arrêt du 13 juillet 1868 (G'° de P.-L.-M. contre Ghanut), en se fondant, pour refuser l'annulation d'un arrêt de cour d'appel, sur ce que cet arrêt avait écarté tout motif tiré de la disposition vicieuse d'une gare et avait exclusivement invoqué l'insuffisance des mesures prises en vue d'éviter un encombrement. Mais, en revanche, elle a proclamé la légalité d'un jugement, dans lequel il était déclaré qu'avec une disposition différente des lieux un accident ne se fût pas produit (10 mai 1870,
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C*° dé P.-L.-M. contre Duranton), et d*un autre jugement analogue (13 décembre 1871, C** de P.-L.-M. contre Michel). On conçoit que la limite soit dirficile à observer pour le juge (jui doit apprécier la faute d'uneCompagnie et la valeur de l'exception tirée du cas fortuit ou de la force majeure.
Enfin, il y aurait excès de pouvoirs de la part du tribunal : 1"* s*il appréciait ou censurait,mèmesous la forme indirecte d'allocation de dommages-intérêts, les actes administratifs portant homologation des taxes ou autorisant la mise en vigueur de traités dans les conditions déterminées par les actes de concession (Décret sur conflit du 21 avril 1853, Dupont, Duval et G** contre chemin de Versailles,rive droite. — Cour de cassation, 28 décembre 1857, Vasse contre C»« de TOuest ;— 22 février 1858, Delarsillc et Contet-Muiron contre G*" du Nord; — 12 avril 1859, G'* de Lyon contre Delessert, Leberthe et autres; — 8 juin 1859, Leclerc-Fleureau contre 0° d'Orléans) ; 2** si, sous un prétexte d'équité par exemple, il usait de son droit d'interprétation pour étendre les effets d'un tarif ou d'une décision portant fixation de délai, ou pour en modifier la portée (Gourde cassation, 12 février 1877, G'"* de P.-L.-M. contre Ghailan; — 14mai 1878, G'* d'Orléans contre Mage-Boité ; — 2 mai 1882, G'« du Midi contre Madrières ; — etc.)
Hais le juge est compétent pour apprécier si les formalités préalables à la mise en vigueur d'un tarif ou d'un traité ont été accomplies par la Compagnie (Cour de cassation, 7 juillet 1852, C'® de Strasbourg à Bàle contre Pflug et 0/**; — 21 janvierl857,C/*derEstcontreAncel;— 31 décembre 1866, C'« du Midi contre Pauilhac), et pour déduire des actes administratifs les conséquences qu'ils peuvent avoir dans les conflits d'intérêt privé entre les Compagnies et le public, par exemple pour décider qu'un accident ayant entraîné une modification dans l'itinéraire des marchandises a rendu applicable le tarif général (Cour de cassation, 15 juin 1875, Houssin contre G*'» de l'Ouest et du Nord).
912 TKAITÉ DES CHEMINS DE FEK
§2. — JUIUDICTIOX ADMLMSTRATIVE
1. Compétence de la juridiction administrative. — La juridicliou administrative n'a pas à connaître des difticultés qui peuvent naître, soil entre une Compagnie et un particulier, soit entre deux Compagnies, en matière d'exploitation commerciale et spécialement do transport de marchandises.
Elle est au contraire compétente pour statuer sur les contestations entre rÉtat et les Compagnies.
Elle peut l'être aussi dans certains cas, pour apprécier, à la requête des tiers, la validité des décisions administratives.
Mais les règles varient suivant les cas.
â. Interprétation et application des contrats de concession. — Ainsi que nous l'avons dit précédemment, les contrats de concession de chemins de fer constituent des marchés de travaux publics. Conformément à la loi du 28 pluviôse an VÏII, c'est au Conseil de préfecture qu'il appartient de se prononcer sur les difficultés entre l'Administration et les concessionnaires, au sujet du sens ou de l'exécution des clauses de ces contrats (Conseil d'État, 16 août i862, C'« du Nord et autres).
Les cahiers des charges contiennent par exemple des dispositions relatives à divers services publics. Ils stipulent certains droits, certaines immunités au profil des départements de la guerre, de la marine, et des postes et télégraphes.
Les décisions prises par les Ministres compétents en vertu de ces clauses ne sont pas souveraines. Mais les Compagnies ne peuvent les déférer au Conseil d'État pour excès de pouvoirs, par application des lois des 7-14 octobre 1790 et du 24 mai 1872. Les recours de cette nature n'ont été en effet institués que pour maintenir l'Administration dans la limite de ses pouvoirs et ne sont ouverts que pour les actes de la puissance publique. Or ici, les Ministres représentent simplement l'État comme partie contractante ; leurs décisions n'ont d'autre but et d'autre effet que d'affirmer, à ce titre, la prétention de l'Administration. Le débat doit être porté devant le Conseil de préfecture, comme juridiction du premier degré, sauf recours ultérieur au Conseil d'État, comme juridiction d'appel (Conseil d'État, 10 août 1862, C"'' diverses contre Ministre des travaux publics ; — 6 juin 1873, C''' de l'Est contre Ministre des finances ; — ^ mare 1880, C^*"* d'Orléans et de l'Est contre Ministre de la guerre).
Les demandes en interprétation ne sont d'ailleurs recevables que si le litige est né (Conseil d'État, 17 janvier 1867, Ci» de P.-L.-M.).
Les chemins de fer concédés à une même Compagnie traversent on général plusieurs départements. Aussi le cahier des charges désigne-t-il le conseil de préfecture appelé à connaître des contestations entre TÉtat et les concessionnaires; pour tous les grands réseaux, c'est le conseil de préfecture de la Seine. Le Conseil est compétent, non seulement pour les litiges ayant un caractère général, mais encore pour ceux qui portent sur un acte d'un caractère purement local. L'unité de jurisprudence est ainsi mieux assurée; d'ailleurs, l'instruction administrative des affaires contentieuses est toujours centralisée dans les bureaux de Paris, aussi bien pour les Compagnies qui y ont leur siège social que pour les départements ministériels; le choix du conseil de préfecture de la Seine s'imposait donc encore à ce point de vue.
Si le débat s'élevait entre un militaire ou un fonctionnaire et la Compagnie, au lieu de s'élever entre TÉtat et la Compagnie, alors même qu'il porterait sur l'application de l'une des dispositions du cahier des charges relatives aux services publics, il n y aurait plus en présence que doux intérêts privés et l'autorité judiciaire serait compétente (Voir deux arrêts de la Cour de cassation du 12 novembre 1873, C'*" de P.-L.-M. contro do Talencé, et du 14 août 1877, C''' d'Orléans contre Humann).
3. Application des traités conclus entre l'État et les Compagnies pour certains transports. — L'État a conclu avec les Compagnies des traités pour certains transports, notamment pour ceux du département do la guerre et du département des finances.
Les décomptes des sommes dues pour ces transports sont réglés par le Ministre compétent; en cas de contestation, le Conseil d*État prononce en premier et dernier ressort, comme juge ordinaire du contentieux administratif. II ne s'agit plus, eu effet, de l'exécution d'un marché de travaux publics et le Conseil de préfecture, dont les attributions sont limitativement déterminée^ par la loi, serait incompétent.
Si, dans l'application des ti*aités, un litige s'élevait entre la Compagnio et un militaire ou fonctionnaire, l'autorité judiciaire devrait en connaitrc (Voir uu arrêt de la Cour de cassation du 29 juillet 1872, C'"" de P.-L.-M. contre Weyle).
&. Recours pour excès de pouvoirs contre les décisions administratives. — a. RECOURS FORMÉS PAR LES COMPAGNIES. — NoUSaVOUSVU
que les Compagnies n'étaient pas recevables à déférer au Conseil d'État, IV 58
pour excès de pouvoirs, les décisions administratives prises pour Texécutioa des contrats de concession et qu'elles devaient saisir le Conseil de préfecture de leurs contestations avec TËtat sur le sens et la portée des clauses de ces contrats.
On peut concevoir certains cas où rAdministration, agissant en dehors des attributions qui lui ont été conférées par les conventions et les cahiers des charges, faisant acte do puissance publique, prescrivant par exemple des mesures de police, sortirait des limites de sa compétence, n'observerait pas les formes légales ou réglementaires, ou userait de ses pouvoirs dans un but autre que celui pour lequel il en a été investi.
Un recours pour excès de pouvoirs formé par les Compagnies devant le Conseil d'État serait alors recevable. Mais le cas ne s'est pas encore présenté et cela s'expli({ue par l'étendue des droits que les contrats de concession et les actes organiques sur les chemins de fer ont conféré à l'Administration^ par la précision des cahiers des charges, et par les soins que le département des Travaux publics apporte dans ses rapports avec les concessionnaires. Dans ses leçons sur le droit administratif, M. Aucoc indique l'éventualité de recours pour excès de pouvoirs, en ce qui concerne l'exercice des droits attribués au Ministre pour les relations entre les Compagnies à leurs points de contact. Nous réservons cette question spéciale pour la traiter plus loin.
b. Recours formés par les particuliers. — Dans le cas où l'Administration sortirait des limites de sa compétence, violerait les formes dans lesquelles elle doit prendre ses décisions, ou commettrait un détournement de pouvoirs, les particuliers dont les droits seraient lésés pourraient introduire un recours devant le Conseil d'État, en vertu des lois des 7-14 octobre 1790 et du 24 mai 1872.
Ces recours seraient-ils recevables, alors même que le requérant aurait un autre moyen de se faire rendre justice, tel que celui d'exercer une action civile contre la Compagnie devant l'autorité judiciaire?
Le Conseil d'État n'a eu à se prononcer qu'une fois, en matière de transports de marchandises proprement dits : il a déclaré non recevable un recours pour excès de pouvoirs formé par des camionneurs contre un arrêté du Ministi*e des travaux publics concernant les heures d'ouverture des bureaux de ville (Voir page 621); sa décision est fondée sur la faculté qu'avaient les camionneurs de s'adresser à l'autorité judiciaire (16 janvier 1888, Galbrun et autres).
Mais on peut consulter aussi les arrêts suivants : — 23 février 1864 (Lesbats) : annulation pour excès de pouvoirs d'un
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arrêté préfectoral et d'une décision ministérielle concernant la police delà cour d*une gare ;
— 31 mars 1864 (Gibiat) : rejet, mais examen au fond, d*un recours pour excès de pouvoirs contre une décision ministérielle approuvant un traité de correspondance et refusant d'en étendre les avantages à un tiers.
— 27 mai 1865 (Rose et f^ottier) : rejet, pour irrecevabilité, d'un recours contre une décision analogue ;
— 7 juin 1865 (Lesbats) : annulation pour excès de pouvoirs d'arrêtés préfectoraux concernant la police de la cour d'une gare;
— 20 mars 1885 (Paul, Yasseur et autres) : rejet, mais examen au fond, d'une décision ministérielle relative au même objet.
Il y a eu, on le voit, quekiues hésitations de la part du Conseil d'État. La matière n'est en effet i*églée par la loi que dans des termes généraux laissant une entière liberté d'appréciation au juge dans chaque espèce. Le Conseil doit, en statuant, s'inspirer de considérations très diverses. D'une part, la voie du recours pour excès de pouvoirs ne doit pas être trop largement ouverte, quand le requérant peut faire valoir ses droits devant la juridiction compétente; en la rendant trop accessible, surtout lorsque l'autorité judiciaire est appelée à connaître du litige sous une autre forme, on serait exposé à des contradictions regrettables entre les décisions. D'autre part, le recours pour excès de pouvoirs a pour les requérants le grand avantage de faire tomber, s'il y a lieu, l'acte incriminé, au lieu de se limiter à une simple réparation pécuniaire.
Nous ne voulons pas insister davantage sur ces observations. La théorie des l'ecoui's pour excès de pouvoirs est exposée et traitée de main do maître dans le savant ouvrage de M. Aucoc.
CHAPITRE PREMIER
FACTAfiE OU CAMIONNAGE AU DÉPAHT. CORRESPONDANCE.
RÉEXPÉDITION
1. Services extérieurs obligatoires et services facultatifs. — Aux termes de Tarticle 52 du cahier des charges, les seuls services extérieurs obligatoires pour les Compagnies sont ceux du factage et du camionnage à Farrivée, c'est-à-dire du transport à domicile des marchandises expédiées en grande ou en petite vitesse. Encore cette obligation ne leur estelle imposée que dans les limites du rayon de Toctroi et pour les centres de population de 5 000 habitants au moins situés à 5 kilomètres au maximum des gares qui les desservent (i).
Néanmoins, dans Tintérùt du développement de leur trafic, les Compagnies organisent des services d'omnibus et même de voitures pour le transport des voyageurs de leur domicile à la gare ou inversement, ou, du moins, provoquent et facilitent la création de ces services par des arrangements ou des traités.
Elles assurent, par des ti*aités avec des entrepreneurs, des services de correspondance pour les relations des voyageurs entre les gares et des localités parfois éloignées.
Elles créent des services de factage et de camionnage au départ; elles étendent le factage et le camionnage à Tarrivée au delà des limites obligatoires. ^
Elles concluent des arrangements pour la réexpédition des marchandises, c*est-à-dire pour le transport, entre leurs gares et des localités plus ou moins éloignées, des marchandises qui sont passées par leurs rails ou qui doivent les emprunter, soit en grande, soit en petite vitesse.
(I) Le cahier des charges ne précise pas !e mode de supputation de la distance entre les gares et les centres de population. M. Lamé Fleury émet lavis que cette distance doit être comptée entre la porte de la gare et le bureau d'octroi le plus voisin. Al. Féraud-Giraud propose de la mesurer entre la gare et la porte di la mairie. La question a peu d'intérêt: elle n*a donné lieu jusqu'ici à aucune difficulté pratique et en provoquera d'autant moins que les mailles du réseau se resserreront parla construction de lignes nouvelles.
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La limite entre les services de factage et de camionnage et les services de réexpédition n'est pas définie, non plus que la limite entre les services iï omnibus et de correspondance , Mais la distinction entre ces services n'a pis d'intérêt pratique. Il est donc inutile de s'y arrêter.
2. Dispositions de la loi du 15 juillet 1845 et de l'article 53 du cahier des charges. — Dès 1838, le législateur dut porter son attention sur les arrangements conclus entre les Compagnies et les entrepreneurs de transport et sur les incorfvénients que pourraient présenter, au point de vue de la libre concurrence et par suite au point de vue de l'intérêt public, les privilèges accordés à tel ou tel de ces entrepreneurs à l'exclusion de ses concurrents.
Un article ainsi conçu fut inséré dans la loi du 7 juillet 1838 sur le chemin de fer de Paris à Orléans : « Il est interdit à la Compagnie, sous les « peines portées par l'article 419 du Code pénal, de former aucune entre- « prise de transport de voyageurs ou de marchandises par terre ou par (( eau, pour desservir les routes aboutissant au chemin de fer de Paris à « Orléans, ni de faire directement ou indirectement, avec des entreprises (( de ce genre, sous quelque dénomination ou forme que c^ puisse être, « des arrangements qui ne seraient pas également consentis en faveur de « toutes les entreprises desservant les mêmes routes. Les règlements d ad- « ministration publique rendus en exécution de l'article 4 prescriront « toutes les mesures nécessaires pour assurer la plus complète égalité « entre les diverses entreprises de transports, dans leurs rapports avec le « service du chemin de fer de Paris à Orléans. »
En édictant cette disposition, le législateur s'était surtout préoccupé d'avantages faits à une entreprise pour le transport entre Paris et Orléans de ses voitures de messageries, qui continuaient ensuite leur trajet par les voies de terre au delà d'Orléans.
La mesure fut généralisée et rendue applicable à tous les chemins de fer par la loi du 15 juillet 1845, portant concession de la ligne de Paris à la frontière de Belgique (Art. 14) : « A moins d'une autorisation spé- « ciale de l'Administration supérieure, il est interdit à la Compagnie, sous « les peines portées à l'article 419 du Code pénal, de faire directement ou (( indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de (( marchandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination que ce « puisse être, des arrangements ({ui ne seraient pas également consentis en « faveur de toutes les autres entreprises desservant les mêmes routes. — « Des ordonnances royales, portant règlement d'administration publique, « prescriront toutes les mesures nécessaires pour assurer la plus complète
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« égalité entre les diverses entreprises de transport, dans leurs rapports ec avec le service des chemins de fer et leurs embranchements. »
Les prescriptions de la loi de 1845 sont rappelées dans les termes suivants par l'article 53 du cahier des charges : « A moins d'une autorisation & spéciale de TÂdministration, il est interdit à la Compagnie, conformé- (( ment à Tarticle 14 de la loi du 15 juillet 1845, de faire directement ou (( indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de « marchandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou (( forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis « en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de com- « munication. — L'Administration, agissant en vertu de l'article 33 (1), ce prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité « entre les divei'ses entreprises de transport, dans leurs rapports avec le « chemin de fer. »
On voit, au simple rapprochement des textes précédents, la différence entre les dispositions en vigueur depuis 1845 et celles qui avaient pris place dans la loi du 7 juillet 1838. Cette loi interdisait à la Compagnie de former aucune entreprise de correspondance ou de réexpédition par terre ou par eau : le législateur a renoncé à cette prohibition, trop absolue pour ne pas nuire au public dans des circonstances déterminées. Elle ne prévoyait aucune exception à la règle de la complète égalité entre les entreprises de transport dans leurs rapports avec le chemin de fer : depuis 1845, au contraire, TAdministration est investie du pouvoir d'autoriser des dérogations à cette règle.
Des auteurs ont relevé la contradiction qui leur paraissait exister entre lo premier et le second paragraphe de l'article 14 de la loi de 1845, ainsi que de l'article 53 du cahier des charges. Cette contradiction n'existe pas; le deuxième paragraphe, considéré comme présentant une antinomie avec le premier, ne s'applique évidemment qu'aux cas où l'Administration n'aurait pas autorisé de dérogation à la règle de l'égalité entre les diverses entreprises de transport. Il y a lieu, d'ailleurs, de remarquer que le règlement d*administration publique prévu par la loi de 1845 et le cahier des charges n'est pas intervenu.
3. Services extérieurs organisés et exploités par les Compagnies ou pour leur compte. Applicabilité de l'article 53 du cahier des charges. — Ainsi que nous l'avons dit, les Compagnies de chemins de fer exploitent ou font exploiter pour leur compte certains services extérieurs
(I) Art. 3f3. « Des règlements d'administration publique, rendus après que la Gompa- « gaie aura été entendue, détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour « assurer la police et l'exploitation du chemin de fer »
facultatifs, notamment pour le transport des voyageurs dans les centres importants de population, ainsi que pour le factage et le camionnage au départ.
Nous avons déjà signalé incidemment les règles pnncipales auxquels sont soumis ces services. Il suffira de les rappeler brièvement ici.
a, — L'article 44 de lordonnance du 15 novembre 1B46 portant « qu'au- (( cune taxe, de quelque nature qu'elle soit, ne pourra être perçue par la (( Compagnie qu'en vertu d'une homologation du Ministre des travaux « publics », les taxes afférentes aux services extérieurs^ même facultatifs, doivent être revêtues de l'approbation ministérielle et subir les formalités réglementaires d'instruction etde publicité (Cour de cassation, 20 mai 1865, Poussin ; — 26 juillet 1871, C*« d'Orléans contre Havard) (Voir page 57),
Une fois homologuées, elles ont un caractère obligatoire pour tous; les Compagnies ne peuvent, par exemple, consentir des réductions sur les chiiTres approuvés par le Ministre (Cour de cassation, 22 août 1883, C^* de P.-L.-M. contre Harcet et autres).
Mais les Compagnies peuvent, pourvu qu'elles ne s'écartent pas de ces chiffres, employer les moyens matériels qu'elles jugent convenables, par exemple emprunter une voie ferrée reliant deux gares dans la même ville sans rien percevoir pour ce transport par rails (Cour de cassation,. 22 août 1883 et 23 avril 18S4, mêmes parties).
b, — La Cour de cassation a, par un arrêt du 15 juillet 1874 (C*' d*Orléans contre Bourgoin et C^<^ et Lapergue), déclaré que les Compagnies étaient libres de refuser à un expéditeur le bénéfice d'un service de camionnage exploité facultativement par leurs soins.
Ce principe nous parait fort contestable, pour les motifs indiqués page 657. Il l'est d'autant plus que la Cour de cassation a dénié à un entrepreneur de correspondance, simplement agréé par la Compagnie, le droit de refuser un voyageur prêt à payer sa place et cela par unique esprit de mauvais vouloir (Cour de cassation, 3 décembre 1867, Bouvet contre Delamarche).
r. — Sauf autorisation contraire de l'Administration, les Compagnies ne peuvent jouir, pour leurs services facultatifs, de privilèges dont ne bénéficieraient pas les entrepreneurs libres.
La Cour de cassation a décidé, le 30 mars 1863 (C* de P.-L.-M. contre Desplas) et le 22 août 1883 (C*« de P.-L.-M. contre Marcet et autres), que les Compagnies contrevenaient à la règle d'égalité et aux principes du droit public sur la libre concurrence, en donnant à leurs camionneurs, pour le transport des marchandises du domicile au chemin de fer, l'accès de leurs gares on dehors des heures d'ouverture aux camionneurs libres.
Elle a statué dans le même sens, pour le transport des marchandises des bureaux de ville aux gares (Cour de cassation, 21 juin 1882, C^^ du Midi et d'Orléans contre Abribat et consorts ; — 22 août 1883, C^' de P.-L.-M. contre Marcet et autres).
Dans son arrêt du 30 mars 1863, la Cour de cassation a eu soin de constater que la Compagnie ne justiiiait pas d'une autorisation contraire de l'Administration ; la cour de Toulouse a agi de même dans la décision qui a donné lieu à Tarrét de la Cour do cassation du 21 juin 1882.
Quelques personnes compétentes ont combattu avec persistance l'application de Tarticle 53 du cahier des charges aux services facultatifs de factage et de camionnage. S'appuyant sur la distinction établie entre ces services (Art. S2 du cahier des charges) et les arrangements conclus avec les entreprises de transport (Art. 53), elles ont soutenu que rarticle53 était exclusivement applicable aux traités de correspondance et de réexpédition.
Mais la jurisprudence constante de la Cour de cassation est opposée à cette doctrine. L'Administration Ta également repoussée, après une discussion approfondie au sein du Comité consultatif des chemins de fer : par un arrêté du 12 mars 1883, le Ministre des travaux publics, visant Farticle 53 et s'appuyant sur la faculté qui lui concède cet article, a accordé un délai de faveur aux camionneurs de la Compagnie pour l'introduction dans les gares des marchandises déposées aux bureaux de ville.
Par la généralité de ses termes, l'article 53 s'applique à tous les traités avec les entreprises de transport. Si Ton peut contester, au point de vue littéral des textes, son applicabilité aux services exploités par les Compagnies elles-mêmes ou pour leur compte, on ne saurait d'autre part nier que l'intention du législateur ait été de porter obstacle aux abus du monopole et, à moins d'autorisation contraire de l'Administration, de ne conférer aucun privilège légal aux services extérieurs facultatifs, quel que soit iagent chargé de leur exécution.
4. Traités avec les entreprises de transport par terre ou par eau. — Les traités conclus entre les Compagnies et les entreprises de transport agissant pour leur propre compte stipulent, en général : 1** d'une part, au profit du chemin de fer, des engagements pour les conditions matérielles d'exécution du service ; 2^» d'autre part, s'il y a lieu, au profit delà voie de terre ou de la voie d'eau, certains avantages matériels et même des allocations pécuniaires servies par la Compagnie.
Ces traités ayant donné lieu à de nombreux procès et à des dissentiments fréquents entre l'Administration et les Compagnies, il importe de les étudier avec quelques détails.
a. Application de l'article 53 du cahier des charges. — L'article 53 du cahier des charges doit être strictement appliqué à tous les arrangements entre les Compagnies et les entreprises de transport par terre ou par eau .
Sont considérées comme desservant la môme route , les entreprises transportant les voyageurs et les marchandises delamômiegare aux mêmes localités, alors même que Tune d'elles prolongerait son parcours en empruntant le chemin de fer (Cour de cassation^ 28 juin 1851, C^' de Tours à Nantes).
L'article 53, en visant les transports par eau, comprend dans cette dénomination, non seulement la navigation intérieure, mais encore la navigation maritime (Cour de cassation, 27 novembre 1867, C'* du Midi contre Robinson et autres ; — 2(^juillet 1869, Robioson et Albrecht contre C** de P.-L.-M.). Il peut être invoqué pour les transports effectués,même sur navires étrangers, de France en pays étranger ou réciproquement, la contravention étant réputée commise au lieu où est intervenu et s'exécute le contrat passé par la Compagnie contrairement à son cahier des charges (Cour de cassation, 27 novembre 1867).
Les étrangers peuvent s'en prévaloir au même titre que les nationaux (Cour de cassation, 3 juillet 18(}5, Robinson et Albrecht contre C*' du Midi); ils doivent jouir en effet, conformément aux principes du droit des gons, de la protection que la loi assure sans restriction à la liberté des affaires commerciales.
Aucune distinction n'est à faire entre les entreprises existant au moment où les arrangements ont été consentis et celles qui se forment postérieurement : les entreprises de cette dernière catégorie sont fondées à prétendre au bénéfice de l'égalité de traitement, sauf autorisation contraire de l'Administration (Cour de cassation, 9 avril 1863, Gibiat contre Didion et Angelvy ; •— 14 août 1863, mêmes parties).
Si les Compagnies ne font pas une situation privilégiée à l'entreprise avec laquelle elles traitent, si elles entendent accorder les mêmes avantages aux entreprises concurrentes qui existeraient déjà ou qui viendraient à se créer, elles n'ont pas besoin de soumettre leui*s traités à l'approbation du Ministre, du moins pour couvrir leur responsabilité pénale ou civile (Cour de cassation, 30 juillet 1853, Faucbet contre Renard et Lapeyrière; — - 22 février 1858, C du Nord contre Delarsille et Gontet-Muiron ; — 26 novembre 1860, Langlois contre C' de TOuest). Ce n'est pas en effet le traité qui constitue l'infraction, mais le refus d'admettre aux mêmes conditions toutes les entreprises desservant la même route (Cour de cassation, 9 avril 1863, Gibiat contre Didion et Angelvy).
Les tiers ne peuvent d'ailleurs prétendre au bénéfice des traités qu'en
se soumettaDt aux mêmes conditions (Cour de cassation, 26 novembre 1860, Langlois contre G'« de TOuest).
Lorsqu'au contraire les Compagnies concèdent un privilège exclusif à une entreprise ou lorsqu'elles refusent de faire bénéficier les autres entreprises des mêmes avantages , elles ne peuvent couvrir leur responsabilité qu'en justifiant d'une décision approbative et explicite de l'Administration supérieure (Voir les arrêts cités ci-après, à propos des sanctions pénale ou civile de la règle d'égalité).
Il faut que cette autorisation soit antérieure au fait dont se plaignent les entrepreneurs lésés par la Compagnie; une autorisation à posteriori ou la mise à exécution d'un traité défaveur avant la décision ministérielle ne pourrait excuser la faute et motiver la relaxe de la Compagnie incriminée (Cour de cassation, 3 février 1858, Bonjour et Verrier contre Degasc et C^^ d'Orléans). Si donc une Compagnie n'a pas cru devoir soumettre ses arrangements à la sanction du Ministre, parce qu'il n existait qu'une entreprisé loraquel le a conclu son traité, elle devra se pourvoir d'une autorisation dès que se constitueront des entreprises nouvelles auquelies elle aura l'intention de refuser les mêmes avantages (Cour de cassation, 9 avril 1863, Gibiat contre Didion et Angelvy).
Quand les Compagnies sont nanties d'une autorisation spéciale de l'Administration supérieure^ dans les termes de l'article 83 du cahier des charges, elles ne peuvent être poursuivies, ni actionnées en dommagesintérêts, par les entreprises exclues du bénéfice des traités (Cour de cassation, 27 décembre 1871, C^' de l'Est contre Guérin). La Cour de cassation a décidé, dans l'espèce qui a fait l'objet de cet arrêt, que l'autorisation pure et simple, sans mention spéciale de l'exclusion des autres entreprises, pouvait être néanmoins considérée comme ayant suffisamment Consacré la situation privilégiée de l'entreprise avec laquelle a été conclu le traité.
Mais elle a, peu de temps auparavant, le 18 novembre 1871 (C'*" de l'Est contre Dunand), confirmé un arrêt de la cour d'appel de Colmar, qui avait considéré comme ne couvrant pas la responsabilité de la Compagnie Une décision approbative rendue sans que l'Administration ait connu l'existence de l'entreprise concurrente. A notre avis, l'autorisation doit consacrer le privilège, soit explicitement, soit par la nature même du traité, pour pouvoir être utilement opposée aux tiers.
Le Ministre est seul juge des décisions par lesquelles il approuve les traités ou refuse, soit d'en faire bénéficier d'autres enU*eprises, soit de rapporter une autorisation antérieure; les tiers ne sont pas admis à soumettre ces décisions à la censure du Conseil d'État (Décrets au contentieux du 31 mars 1864, Gibiat, et du 27 mai 1885, Rose et Pottier).
Aucune formalité préalable de publicité n'est exigée par les lois et règlements.
b. Nécessite de l'autorisation préalable au point de vue adminis- TRATiP. — Nous venons de voir qu'au point de vue de leurs rapports avec les entreprises de transport, les (Compagnies pouvaient mettre leurs traités en vigueur, lorsqu'elles n'entendaient pas faire une situation privilégiée à l'une de ces entreprises.
En est~il de même au point de vue des rapports entre l'État et les Compagnies ?
Tout d'abord, il importe de metti^ hors de discussion le droit incontestable qu'a TAdminislration de se faire communiquer le texte des traités de toute nature relatifs aux services extérieurs, atin d'exercer utilement ses attributions de contrôle et de surveillance et de vérifier en particulier que les prescriptions de l'article S3 du cahier des charges sont strictement observées.
Mais il y a plus. L'article 12 des décrets de 1863 et de 1868, portant règlement d'administration publique sur les justifications financières à fournir par les Compagnies dotées delà garantie d'intérêt, exclut des frais annuels d'entretien et d'exploitation les dépenses afférentes aux établissements qui ne servent pas directement à l'exploitation du chemin de fer. Sans appli(iuer judaïquement cette disposition, sans contester que des services de correspondance ou de réexpédition puissent présenter une utilité assez directe pour justifier de la part des Compagnies des subsides imputables au compte de la garantie d'intérêt, les Commissions de vérification des comptes, gardiennes des intérêts du Trésor, se sont toujours montrées assez réservées d&ns l'admission des dépenses de cette nature et ont considéré l'approbation préalable par le Ministre comme la forme la meilleure de la constatation de l'intérêt que les traités pouvaient présenter pour l'exploitation du chemin de fer.
• L'imputation au compte de garantie a même été expressément subordonnée à l'autorisation préalable du Ministre des travaux publics par plusieurs des conventions conclues en 1875 et 1883 entre l'État et les grandes Compagnies, en ce qui concerne les correspondances par teiTe et par eau (1) :
Nord. — Convention des 5 juin-20 novembre 1883, art. 10.
Est. — Convention du 31 décembre 1876, art. 17,
i}^ L'expression de o correspondance » a un sens générique et comprend notamment la réexpédition.
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Ouest. — Convention du 31 décembre 1878, art. 11.
Convention des 17 juilIet-20 novembre 1883, art. 9.
P.-L.-M. — Convention des 26 mai-20 novembre 1883, art. 10.
Midi. — Convention des 9 juin-20 novembre 1883, art. 16.
La convention des 28 juin-20 novembre 1883 avec la Compagnie d'Orléans, tout en mentionnant les subventions aux correspondances par voie de terre ou par voie d'eau parmi les dépenses d'exploitation, ne prévoit pas explicitement l'autorisation préalable du Ministre; cependant il est difficile d'admettre que l'intention commune des parties contractantes ait é(é de placer le réseau d'Orléans sous un régime spécial (1).
Quant aux dépenses qu'assument les Compagnies pour leurs correspondances par voie de fer, les conventions du 31 décembre 1875 avec les Compagnies de l'Est et de lOuest en subordonnaient l'imputation à un décret délibéré en Conseil d'État. Depuis 1883, l'intervention du législateur est indispensable. En effet, les lois du 20 novembre 1883, approbativcs des conventions avec les six grandes Compagnies, contiennent la disposition suivante : « Tout nouveau traité engageant le concours financier de la
(( Compagnie de dans la construction et l'exploitation des lignes ferrées
(( ne pourra être exécuté qu'après avoir été approuvé par une loi. »
c. Principes suivis par l'administration dans l'examen des traités. — L'application de l'article S3 du cahier des charges soulève des questions fort complexes et fort délicates et ne saurait se prêter à des règles absolues.
Des règles de cette nature peuvent bien se formuler en théorie. Mais , quand on passe à la pratique, il faut souvent les faire fléchir devant des considérations d'espèce, devant des raisons d'ordre national, devant des motifs tirés de la concurrence contre la navigation et le commerce étranger.
Sous le bénéfice de cette observation, voici les principes dont le Comité consultatif des chemins de fer et l'Administration cherchent à s'écarter aussi peu que possible.
1. Les privilèges ne sont admis qu'en cas de nécessité. Toutes les fois ({u'il n'^ a pas d'obstacle à la conclusion de traités dont le bénéfice de^^ meure acquis aux entreprises concurrentes, l'Administration doit tenir et tient la main à ce qu'il ne soit pas porté atteinte à la libellé commerciale et à Tégalité de situation des concurrents.
Si, par exemple, une Compagnie de chemins de fer accorde une prime par unité de trafic que lui apporte une société de navigation, il convient
(1) En Algérie, le Goarernear général exerce par délégation les pouvoirs du Ministre Décret du 19 mai 1883).
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de faire profiter de cette prime toutes les sociétés françaises similaire» qui satisfont aux conditions requises pour assurer le service.
Un comprend^ en effet, tous les abus que provoquerait une action trop directe du monopole des Compagnies dans l'exploitation des autres moyens de transport^ surtout avec Tappui et le concours financier de rÉtat.
i. Les services de correspondance doivent amener au chemin de fer ou emmener tous les voyageurs, quels que soient leur destination ou leur point de départ.
Les services de réexpédition doivent secharger, dans les deux sens, de toutes les marchandises sans aucune distinction, quelle que soit leur destination ou leur provenance sur. le réseau et aussi quelle que soit leur nature. Ainsi TAdministratioi) a refusé de considérer comme un traité de réexpédition un aiTangement conclu entre une Compagnie de chemin do fer -et une société de navigation, pour le transport d'une marchandise déterminée. En ne se conformant pas à ce principe, le Ministre s'exposerait, non seulement à commettre des iniquités, mais encore à consacrer de véritables traités particuliers au profit de certains expéditeurs.
3. Les avantages faits directement ou indirectement aux voyageurs ou aux marchandises doivent être, en général, indépendants de leur provenance ou de leur destination sur le réseau.
C'est ainsi, par exemple, que l'exequatur devrait être refusé, sauf circonstance exceptionnelle, à un traité qui assurerait le transport gratuitoii accorderait une réduction exceptionnelle, entre une gare et une localité en correspondance^ aux voyageurs venant d'une autre gare déterminée ou s'y rendant. Nous avons eu sous les yeux des projets d'arrangements de cette nature, dont l'objet était certainement de tuer des entreprises de voitures en concurrence avec la voie ferrée : l'itinéraire mixte par rails et par terre étant sensiblement plus long que l'itinéraire direct par route, la Compagnie cherchait à compenser ce désavantage par une réduction considérable des taxes; elle voulait instituer, à cet effet et sous une forme déguisée, des tarifs de provenance ou de destination, et nous avons vu que, sans être en euxmêmes illicites, les tarifs de cette nature ont presque toujoursété proscrits par l'Administration.
4. Même quand la règle de l'égalité de traitement doit souffrir des exceptions, il importe que les privilèges soient restreints dans de justes limites, de manière à ne pas attribuer à l'entreprise qui en profite un monopole exclusif.
d. Instruction préparatoire. — L'approbation et la mise en vigueur
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des traités ne sont soumises, au point de vue légal, à aucune formalité préalable d'enquête, d'afHchage ou de publication.
L'Administration est libre d'adopter le mode et les mesures d'instruction qu'elle juge appropriés à l'espèce.
Elle peut, si elle le croit utile, consulter les Chambres de commerce.
Aux termes de l'instruction ministérielle du 16 mai 1-887, les inspecteurs principaux de l'exploitation commerciale adressent directement au Ministre leurs rapports sur les propositions des Compagnies tendant à l'application des traités de factage, de camionnage et de réexpédition ; l'inspecteur général n'est appelé à émettre un avis que si l'Administration centrale le juge opportun.
Le Comité consultatif des chemins de fer intervient dans l'instruction, lorsque les traités présentent quelque importance ou soulèvent des questions de principe.
A peine est-il nécessaire d'ajouter que , si les arrangements conclus avec les entreprises de correspondance devaient aboutir à une réduction des taxes sur le chemin de fer, à l'inscription de tarifs spéciaux au livret, toutes les formalités préalables à l'homologation devraient être accomplies (Art. 44 et 49 de l'ordonnance du IS novembre 1846).
e. Forme des subsides accordés par les compagnies aux entreprises DE correspondance OU DE RÉEXPÉDITION. — Les subsidcs accordés par les Compagnies aux entreprises de correspondance ou de réexpédition aRectent des formes très diverses.
Tantôt c'est une subvention fixe, annuelle ou mensuelle, ou une garantie de recelte; tantôt c'est une prime pai' unité de trafic remise au chemin de fer ou transmise par lui au correspondant; tantôt c'est une réduction de tarif directe ou par voie de détaxe; tantôt ce sont certaines facilités matérielles, notamment pour le remisage des chevaux et des voitures; tantôt enfin, c'est une combinaison de ces différents modes de subsides.
Le subside sous forme de subvention fixe ou de garantie de recette ne nécessite aucune explication. Il est très usité, surtout pour les correspondances par terre.
La prime par unité de trafic est très rationnelle, puisqu'elle rémunère l'entreprise de correspondance en proportion de ses services. En fait, elle équivaut à une réduction de la taxe* sur le chemin de fer, puisque la Compagnie prélève, pour chaque voyageur ou chaque tonne de marchandise, une certaine somme sur le montant de sa perception, pour la verser entre les mains du correspondant. Mais, en droit, il y a une nuance IV 59
sensible entre les deux manières de procéder (Cour de cassation, 30 juillet 1853, Faucliet contre C'« de l'Ouest; — 17 novembre 1869, C'*' de rOuest, de l'Est et du Nord contre Contet-Muiron). Aussi croyons-nous que Tallocation des primes de cette nature n'est pas nécessairement soumise aux règles en vigueur pour l'homologation des taxes, ce qui n'empêche pas l'Administration, maîtresse de la procédure d'instruction, de secoDformer à ces règles, si elle croit nécessaire de le faire (1).
Le subside sous forme de réduction de tarif, par voie de détaxe ou autrement, est-il légal? Ne constitue-t-il pas un traité particulier prohibé par l'article 48 du cahier des charges? Son illégalité n'est pas douteuse, s'il est stipulé au profit d'un seul entrepreneur (Voir les arrêts de la Cour de cassation du 10 janvier 1849, C'* du Gard contre Bimard, et du 28 juin 1851, C'*" de Tours à Nantes). Cette illégalité ne saurait être couverte par uue autorisation administrative. Lorqu'au lieu d'êti*e consenti au profit d une entreprise unique le subside est consenti en faveur de tous les voyageurs en provenance ou à destination d'un point déterminé, il prend le caractère d'un tarif de provenance ou de destination. Il peut être légal, lorsqu'il a été dûment homologué par le Ministre des travaux publics (Cour de cassation, 11 août 1864, Defert contre C'«de P.-L.-M.); mais, comnieDOus l'avons déjà fait remarquer, l'Administration n'a jamais donné son exequatur aux tarifs de cette nature que dans des circonstances tout à fait exceptionnelles et pour des raisons d'ordre supérieur, par exemple au profit des laines d'Australie qui sont débarquées à Marseille et dont le transport devait être disputé aux entreprises de navigation et aux ports étrangers.
Les Compagnies et l'Administration n'ont pas davantage un pouvoir illimité, en ce qui concerne les avantages matériels faits aux entreprises de correspondance pour l'usage des gares. Nous ne pouvons que renvoyer sur ce point aux indications du tome III, page 655, sur la police des cours des gares et stations.
Quelle que soit la forme adoptée pour le subside, il doit avoir pour corollaire certains avantages et certains engagements consentis par TeDtrepreneur ; l'Administration a refusé de sanctionner l'allocation pure et simple d'une subvention à une société de navigation maritime.
5. Sanction pénale et sanction civile de l'article 53 du cahier des charges. — a. Sanction pénale. — Aux termes de l'article 14 de la loi du 15 juillet 1845, les infractions à la règle d'égalité, sans autorisation spê-
(1) La Cour de cassation a jugé, le 16 novembre 1871 (G" de l'Est contre Danaiid^ q» la prime devait être homoloj^uée dans les conditions prévues par rarticle48 da cahier des charges. Comme M. Lamé Fleury, nous croyons qu elle s*est trompée.
ciale de rAdmiuistration, sont punies des peines édictées par l'article 419 du Gode pénal pour la répression du délit de coalition, c'est-à-dire d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 500 fr. à 10 000 fr. (sauf application de l'article 463 du Code pénal sur les circonstances atténuantes).
L'autorité judiciaire a prononcé plusieurs condamnations correctionnelles pour violation de l'article 53 du cahier des charges (Voiries arrêts de la Cour de cassation des 28 juin 1851 , C*° de Tours à Nantes, réduction de tarifs au profit d'une entreprise; — 3 février 1855, Bonjour et Verrier contre Degasc et C'"* d'Orléans^' privilège non autorisé par l'Administration ; — 9 avril 1863, Gibiat contre C^« d'Orléans et Angelvy; — 14 août 1863, mêmes parties, garantie de minimum de recette refusée sans autorisation à un tiers.
On pourra consulter aussi les arrêts suivants de la Cour de cassation, bien qu'ils concernent des espèces où il y a eu, soit relaxe, soit rejet de la demande en indemnité : 30 juillet 1853 (Fauchet contre Renard et Lapeyrièrè); — 20 juillet 1869 (Robinson et Albrecht contre C'* du Midi).
b. Sanction civile. — Les entrepreneurs de transport, qui ont subi un préjudice par le fait du privilège indûment concédé à l'un de leurs concurrents, peuvent en poursuivre la réparation civile (Cour de cassation, 30 mars 1863, C'*^ de P.-L.-M. contre Desplas : facilités indues données au camionneur libre de la Compagnie, pour l'introduction dans la cour en dehors des heures d'ouverture normale ; — 3 juillet 1865, Robinson et Albrecht contre C*' du Midi : traite défaveur fait avec une entreprisé de transport ; — 18 juin 1867, C** du Midi et C** méridionale de navigation contre Frespuech fils : avantages à une société de navigation organisée sur le canal du Midi; — 27 novembre 1867, C'* du Midi contre Robinson et consorts : traité avec une société de navigation maritime ; — 20 juillet 1869, Robinson et Albrecht contre O'du Midi : espèce semblable ; — 17 novembre 1869, C*«» de l'Ouest, de l'Est et du Nord contre Contet-Muiron et autres: réduction détaxes accordée à uncamionneurquiagissait,nonen cette qualité,mais comme commissionnaire traitant à forfait avec les expéditeurs; — 18 janvier 1870, C*«derOuestcontre Morice et C'« : refus injustifié de délivrance de bagages à un entrepreneur nanti des bulletins des voyageurs; — 15 novembre 1871, C^« de l'Est contre Dunand : prime par unité de trafic concédée à un entrepreneur de transport ; — 21 juin 1882, C'«du Midi contre Abribat et consorts : réception de colis déposés dans des bureaux de ville, en dehors des heures normales d'ouverture de la gare ; — 22 août 1883, C''^ de P.-L.-M. contre Marcet et autres : fait analogue et réduction sur les tarifs approuvés pour le factage et lecamionnage).
L'action civile naissant d'un délit de nature à être puni correctionnellement se prescrit par trois années (Art. 638 du Gode d'instruction criminelle) .
c. Compétence dé l'autorité judiciaire. — L'autorité judiciaire est compétente pour connaître des litiges entre les entrepreneurs de transports et les Compagnies, au sujet de l'article 53 du cahier des charges ; il S'agit en effet d'un débat d'intérêt privé sur l'exécution du contrat de concession (Cour de cassation, 30 mars 1863, C^* de P.-L.-M. contre Desplas).
0. Observations sur les tarifs communs entr.e les Compagnies et les entreprises de correspondance. — Les traités proprement dits de correspondance et de réexpédition ne constituent pas pour les Compagnies le seul moyen de prolonger leur service au delà du chemin de fer.
Les Compagnies peuvent aussi concerter avec les entreprises de transport par terre ou par eau des tarifs communs^ pour le transport des voyageurs ou des marchandises entre deux points déterminés.
Certains auteurs ont contesté cette faculté. Suivant eux, il ne peut exister de tarifs, dans le sens du cahier des charges, ailleurs que sur les voies ferrées. D'autre part, l'Administration n'ayant aucune autorité sur les entreprises de transport par terrent par eau, son pouvoir d^homologation ne saurait s'étendre à la partie de la taxe qui ne correspond pas au transport sur rails ; les entreprises de correspondance demeurent libres de modifier à leur gré le montant de leur perception; cette liberté d'allures est absolument incompatible avec le caractère même des tarifs de chemins de fer, qui sont soumis à des règles étroites et rigoureuses pour leurs modifications.
Quelle que soit la valeur de ces objections, elles n'ont pas prévalu. Tout d*abord, en effet, on pourrait répondre que l'homologation porte exclusivement sur la part de la taxe afierente au chemin de fer. Mais nous allons même plus loin. Aucun texte n'a défini ce que l'on doit entendre par « tarif commun » ; les taxes concertées entre les Compagnies et les entreprises de transport par terre ou par eau forment un tout indivisible, qui doit être homologué et subsister dans son ensemble. La réduction que les Compagnies consentent au grand profit du public, sur leur part de perception, n'a d'autre justification que cette communauté, qui permet d'appliquer aux transports mixtes le principe différentiel en usage pour les transports se faisant exclusivement par rails. Rien n'empêche les Compagnies d'insérer, dans leurs traités avec les entreprises de correspondance, une clause soumettant ces dernières aux règles édictées par Toixlonnance du l^ novembre 1846 et le cahier des charges pour la
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mise en vigueur et le délai minimutn d'application. des Uixes; bien que libres, ces entreprises, en s'associant aux Compagnies, peuvent aliéner une partie de leur liberté et subir le même régime qu'elles. Rien ne s'oppose à ce que l'Administration en fasse l'une des conditions de la décision approbativo. Sans examiner si une clause de cette nature aurait une sanction pénale au regard des entreprises de correspondance, on ne peut nier quVlle aurait au moins une sanction civile, puisque la Compagnie pourrait, le cas échéant, poursuivre la réparation du préjudice que lui aurait causé la violation du contrat Nous reconnaissons volontiers que la règle ne pourrait être sans exception, notamment pour les tarifs internationaux, et que nous ne pouvons avoir la prétention d'imposer nos règlements aux Administrations étrangères, pas plus que nous n'autoriserions une Compagnie à se soumettre aux leurs. Mais de ce que |a. communauté de tarifs ne se concilie pas toujours avec la rigueur des dispositions qui régissent ordinairement les tarifs de chemins de fer, il ne s'ensuit pas qu'on doive lui refuser tout état civil.
Au surplus, il suffit d'ouvrir le recueil Chaix pour voir de nombreux tarifs communs concertés entre les Compagnies de chemins de fer et des sociétés de navigation. L'Administration, soucieuse de ne pas constituer de monopoles injustifiés, exige maintenant, en général-, l'insertion dans CCS tarifs d une clause qui permet aux autres sociétés françaises de navigation d'en bénéficier, à charge par elles de se conformer aux mêmes conditions (Voir notamment les tarifs communs concertés entre la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerrannée, la Compagnie du Midi, et des sociétés de navigation maritime, pour l'impoitation des laines d'Algérie et des vins d'Italie, d'Algérie et d'Espagne).
La forme du tarif commun a l'avantage de se prêter plus facilement que celle des traités de réexpédition à certains transports déterminés, d'être par exemple applicable à une marchandise unique, aux relations entre une colonie ou une localité étrangère et un point du territoire français. Elle permet de faire ce qui serait inconciliable ou peu compatible avec les principes généraux précédemment exposés, en matière de traités conclus conformément à l'article 53 du cahier des charges. Elle a aussi pour le public le mérite de mieux assurer la fixité des taxes et de rendre obligatoires les mesures d'instruction auxquelles sont nécessairement sounaises les propositions de tarifs de chemins de fer.
7. Obligations des Compagnies vis-à-vis des voyageurs ou des expéditeurs, pour les services extérieurs exploités par elles ou ayant fait l'objet, soit de traités, soit de tarifs communs. — L'éten-
due dos obligations que contractent les Compagnies, soit par elles-mêmes, soit par leurs correspondants ^ à Tégard des expéditeurs ou des destinataires, est déterminée dans chaque cas particulier par les dispositions revêtues de l'approbation ministérielle. Aussi nous bornerons-nous à quelques indications générales.
a.— Nous avons vu précédemment que, lorsque les Compagnies organisent et exploitent elles-mêmes des services extérieurs, la Cour de cassation ne les considère pas, en principe, comme obligées d'en faire bénéficier tous les voyageurs ou tous les expéditeurs. Cette doctrine, qui d'ailleurs ne s'est manifestée que dans un arrêta nous parait contestable. Le principe de l'égalité de traitement, qui domine toute la réglementation des chemins de fer, doit, selon nous, s'étendre même aux services facultatifs, quand les Compagnies ont cru devoir les adjoindi'e à leur exploitation principale.
La même règle doit s'appliquer, en cas de communauté de tarif.
Quand il n'existe que des traités de correspondance ou de réexpédition, la Compagnie a encore le devoir, en ce qui la concerne, de ne point accorder de faveurs à tel ou tel voyageur, non plus qu'à tel ou tel expéditeur de marchandises.
L'interdiction des privilèges s'attache nécessairement à toutes les opérations des Compagnies de chemin de fer.
b. — On ne saurait exiger des Compagnies, même lorsqu'elles exploitent elles-mêmes les services extérieurs, qu'elles aient un matériel suffisant pour faire face à tous les besoins.
De ce qu'elles offrent au public certaines facilités pour les communications en dehors de la voie ferrée, il ne s'ensuit pas qu'elles puissent être recherchées au cas où dos circonstances indépeAdantes de leur fait viendraient à empêcher des voyageurs ou des expéditeurs d'en bénéficier. Le tribunal de commerce de Nantes a statué on ce sens, le i février 1881, à propos d'une instance introduite par un voyageur qui n'avait pu prendi'e place dans un omnibus des chemins de fer de l'État (du Verne contre Administration des chemins de fer de l'État). Les Compagnies ne jouissant pas d'un monopole pour les services extérieurs, les raisons qui ont déterminé le législateur et l'Administration à leur imposer des obligations rigoureuses pour les transports sur la voie ferrée ne s'appliquent pas à ces services.
e. — Dans la plupart des cas, les Compagnies ne se lient par aucune stipulation de délai pour les transports de marchandises en dehors du chemin de fer.
Si des difficultés surgissent à ce sujet, l'autorité judiciaire apprécie suivant les circonstances de fait.
8. Caractère facultatif des services extérieurs pour les destina-, taires. — Nous avons vu, page 702, que l'article 52 du cahier des charges réserve expressément au destinataire le droit de Taire lui-même le factage et le camionnage des marchandises de la gare d'arrivée à son domicile et que la Cour de cassation lui a reconnu ce droit, même quand l'expéditeur avait fait son envoi à domicile.
La même faculté existe-t-elle pour les services extérieurs non obligatoires ? La question ne se pose évidemment que pour le cas où l'expéditeur a traité avec la Compagnie de transport jusqu'à la localité desservie par le service de coiTespondance. Elle a été résolue affirmativement par plusieurs auteurs, dont l'avis nous parait justitié.
Nous ne pouvons que renvoyer aux raisons développées, page 702.
Toutefois, il y a lieu de remarquer que, si l'expédition a été faite en port dû au prix d'un tarif commun indivisible, le destinataire perdra le bénéfice de la réduction que lui assurait ce tarif pour le transport sur rails et devra payer le plein de la taxe applicable aux relations entre la gare de départ et la gare d'arrivée.
9. Régies de police étrangères à l'exploitation des chemins de fer. — Les Compagnies ou leurs correspondants sont soumis^ pour leurs services extérieurs, à des règles de police générale ou municipale étrangères à l'exploitation des chemins de fer. Ce serait sortir du sujet que d'indiquer ces règles.
Il suffira de signaler incidemment et pour mémoire deux arrêts de la Cour de cassation : i° l'un, du 19 août 1859 (Py et Besson), reconnaissant légal et obligatoire un arrêté préfectoral qui réglementait la circulation des voitures; i"* l'autre, du l^*" août iSHï (Marceau), statuant de même pour une ordonnance du préfet de police qui réglementait le service des omnibus entre la gare de Saint-Lazare et la gare de Yincennes et interdisait le transport des voyageurs ne venant pas des gares ou ne s'y rendant pas.
Nous mentionnons encore un arrêt de la cour de Paris, du 3 juillet 1874 (ville de Paris contre C'* d'Orléans), déniant à la ville de Paris le droit de percevoir des taxes sur les omnibus de la Compagnie qui ne stationnaient pas sur la voie publique dans des emplacements spéciau:t.
DROITS ET OBLIGATIONS RÉCIPROQUES
DES COMPAGNIES POUR LES RÉSEAUX s' EMBRANCHANT LES UNS SUR LES AUTRES
1. Droit du Gouvernement pour la concession des lignes d'embranchement. — Ainsi que nous Tavons déjà indiqué, rarticle 61 du cahier des charges réserve au Gouvernement le droit de concéder à des tiers des lignes d^embranchement ou de prolongement.
Les Compagnies ne peuvent porter aucun obstacle à rétablissement de ces lignes, ni prétendre à aucune indemnité, pourvu qu'il n'en résulte pour elles aucun empêchement à la circulation, ni aucuns frais particuliers.
2. Droits et obligations réciproques des Compagnies pour la circulation de leur matériel. — a. Règles générales. — En fixant les taxes maxima, l'article 42 du cahier des charges les divise en droits de péage et prix de transport; seuls, les droits de péage peuvent être perçus, quand la Compagnie concessionnaire n'effectue pas elle-même les transports, à ses frais et par ses propres moyens.
Aux termes de l'article 61, les Compagnies d'embranchement ou de prolongement ont la faculté de circulation, pour leurs voitures, wagons et machines, moyennant le paiement de ces droits et l'observation des règlements de police et de service. Les Compagnies sur lesquelles elles s'embranchent ont une faculté réciproque.
Dans le cas où les Compagnies ne pourraient s'entendre entre elles sur l'exercice de cette faculté, le Gouvernement statuerait sur les diflScuItés qui s'élèveraient entre elles (1).
Les Compagnies peuvent être assujetties, par des décrets rendus pour l'exploitation des chemins d'embranchement ou de prolongement, à faire bénéficier ces chemins d'une réduction de péage de 10;
(1) Pûur les chemios de fer d'intérêt local, la décision appartient, non an Gonvernement, mais au Ministre des travaux publics.
15, ^0 et ^5 Voi suivant que leur longueur n*excède pas iOO kilomètres, est comprise entre 100 et 200 ou entre 200 et 300 kilomètres, ou excède 300 kilomètres. On a critiqué cette différentiation basée sur la longueur de rem branchement, et on a soutenu qu'il eût été plus rationnel de régler la décroissance du péage d'après le parcours sur la ligne principale : cette observation peut être fondée ; cependant il ne faut pas perdre de vue qu'en général le trafic apporté à la ligne principale augmente avec la longueur de Tembranchement et qu'à ce point de vue le système du cahier des charges se justifie.
En règle générale, d'après l'article 42 du cahier des charges, la perception a lieu sur un minimum de distance de 6 kilomètres. Mais il a été stipulé, dans la convention du 22 mai 1869 avec la Compagnie du Nord, que le prix du péage ne serait exigible que pour la longueur effective du parcours, tout kilomètre entamé étant d'ailleurs considéré comme parcouru.
Cette stipulation a été reproduite :
— pour le réseau du Nord, dans les conventions du 15 juin 1872 (Art. 6) et du 31 décembre 1875 (Art. â) ;
— pour le réseau do TEst, dans la convention du 17 juin 1873 (Art. 7) ;
— pour les lignes concédées aux Compagnies d'Orléans, de Paris-Lyon-Méditerranée et du Midi, le 23 mars 1874, par l'article 11 de la loi de cette date ;
— pour les lignes concédées à la Compagnie de l'Ouest le 31 décembre 1875, par l'article 2 de la convention;
— pour les lignes concédées à la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée le 31 décembre 1875, par l'article 4 de la convention ;
— pour les lignes concédées à la Compagnie du Midi le 31 décembre 1875, par l'article 5 de la convention ;
— pour le chemin de Grande-Ceinture, par la convention du 4 août 1875 (Art. 3).
Elle est également applicable au réseau d'État (Art. 8 du décret du 25 mal 1878 et art. 61 du cahier des charges annexé à la loi du 4 août 1875), ainsi qu'aux chemins de fer d'intérêt local concédés en vertu delà loi du 11 juin 1880 (Art. 60 du cahier des charges).
Les conventions de 1883 peuvent être interprétées comme l'ayant étendue à l'ensemble des réseaux concédés aux grandes Compagnies.
Conformément à l'article 48 du cahier des charges, en cas d'abaissement des tarifs par la Compagnie, cet abaissement porte proportionnellement sur le droit de péage et le prix de transport.
Lorsqu'une Compagnie veut user du droit de circuler sur les lignes de
la Compagnie à laquelle elle se relie, la somme qu'elle a à payer de ce chef se règle habituellement d'après la longueur du parcours^ le nombre de voyageurs ou le poids des marchandises et les taxes en vigueur.
Toutefois, si. la somme ainsi calculée était inférieure au droitde péage pour la circulation de la locomotive et du tender considérés comme ne traînant pas de convoi, ce serait ce droit qui devrait être acquitté aux termes du § 3 du tarif inséré à Turlicle 42 du cahier des charges (Cour de cassation, 26 août 1874, C* des Dombes contre C'* du Rhône).
Dans ce cas, y a-t-il une distinction à établir suivant que le train marche ou non à la vitesse des convois de voyageurs ? La Cour de cassation Ta jugé, le 26 août 1874; elle a appliqué la disposition suivante du tarif concernant les voitures et le matériel roulant: « Lorsque, sur la (( demande des expéditeurs, les transports auront lieu à la vitesse des (( trains de voyageurs, les prix ci-dessus seront doublés. » Mais cette disposition vise exclusivement le transport des voitures sur truck : il suffit pour s'en convaincre de remarquer que les clauses du tarif autorisent alors le voyage gratuit d'un nombre déterminé de personnes dans chacune des voitures et imposent aux voyageurs en excédent le tarif de la
Quand la taxe est ainsi établie comme si la locomotive ne remorquait pas de train, les voitures ou wagons sont affranchis de toute rétribution (Même arrêt).
b. Dispositions SPÉCIALES. — Los Compagnies n'usent que rarement du droit qui leur est réservé de faire circuler leurs trains sur le réseau des Compagnies voisines. Elles ne sortent guère des limites de leur propre concession, si ce n'est pour des troncs communs de peu de longueur.
Il convient en effet de remarquer que l'article 61 du cahier des charges ne leur confère qu'une faculté de circulation, laisse à leur compte les installations do gares et les dépenses de l'exploitation, autres que celles d'entretien des voies principales ou des voies de garage en cas de croisement des trains, et ne leur permet pas de faire un service local entn* le point d'embranchement et le point extrême de destination ou de départ des trains. La coexistence sur une même ligne de deux ser>ices relevant d'Administrations différentes n'est point d'ailleurs sans présenter des inconvénients et même des dangers. Enfin le droit de péage fixé par le cahier des charges est relativement élevé, puisqu'il représente pour les voyageurs les 2/3 et pour les marchandises les 3/3 environ de la taxe totale. Le cas échéant, les Compagnies règlent presque toujours leurs rapports sur les sections communes par des conventions spéciales, qui déterminent
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uoii seulement le taux effectif du péage ramené à une proportion moindre, mais encore les dispositions concernant la création et l'exploitation des gares communes.
On en trouvera un exemple dans la convention passée le 23 septembre 1875 entre les Compagnies du Nord, de l'Est, de Paris-Lyon-Méditerranée et d'Orléans et approuvée par décret du 3 décembre 1875, ainsi que dans les arrangements complémentaires intervenus entre les Compagnies du Nord, de l'Est, de l'Ouest et de Paris-Lyon «Méditerranée et approuvés par décret du 11 novembre 1881, au sujet de l'exploitation du chemin de fer de Grande-Ceinture. Le texte de ces contrats est reproduit in extenso dans le tome IV de notre Étude historique sur les chemins de fer français.
Un autre exemple, bien connu aujourd'hui, est celui des dispositions insérées dans la convention du 20 novembre 18S3 avec la Compagnie de l'Ouest, pour la circulation des trains du réseau d'État entre Chartres et Paris (gare Montparnasse et Vaugirard) : l'État paie à la Compagnie un droit de péage réduit aux 4/10 de la recette brute réalisée sur le parcours de cette section ; il est affranchi de toute redevance pour loyer et frais d'exploitation dans les gares de Chartres et de Paris, mais conserve la charge des dépenses relatives à ses installations de traction.
Des arrangements de détail, sur lesquels nous n'avons pas à insister, sont intervenues depuis pour régler l'exécution des contrats de 1883. L'Administration des chemins de fer de l'État et la Compagnie de l'Ouest se prêtent un mutuel concours pour assurer au mieux de l'intérêt public le service entre Chartres et Paris. Les trains de l'État concourent au service local, pour le compte de la Compagnie de l'Ouest. Quand des trains de l'Ouest sont en correspondance avec des trains de l'État ayant leur origine ou leur terminus à Chartres, la Compagnie admet, pour le compte de l'Administration des chemins de fer de l'État, les voyageurs munis do billets directs entre les au delà de Chartres et Paris-Montparnasse. Celle des deux Administrations qui effectue par ses trains des transports appartenant à l'auti'e Administration prélève une quote-part de la recette fixée à 20 Vo pour les voyageurs, 25 % pour les excédents de bagages et la messagerie, et 30 Vo pour les marchandises à petite vitesse. La Compagnie de l'Ouest perçoit le péage de 40 %, non seulement sur la recette des trains du réseau d'État, mais encore sur les voyageurs qu'elle transporte entre ce réseau et Paris.
L'État a conclu des arrangements analogues avec la Compagnie d'Orléans, pour la circulation des trains de son réseau entre Tours et Paris.
Droits et obligations réciproques des Compagnies pour les
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gares communes. — Loi'sque deux chemius de fer s'embranchent l'un sur l'autre, il y a^ dans la plupart des cas, économie de construction et d'exploitation et avantage pour le public à ce que les échanges de trafic se fessent dans une gare commune.
Aussi l'Administration a-t-elle eu soin, dès 1844, d'insérer dans les actes de concession des clauses ayant pour objet d'assurer cette communauté.
Voici la nomenclature des documents à consulter pour la période antérieure aux cahiers des charges de 1857-1859 :
DÉSIGNATION
TEXTES A CONSULTER
Concession da chemin d'A-
miens k Boulogne
Ordonnance du 9sepL 1844
Art. 7 du cahier des charges
Concession du chemin de
Monterean 4 Troyes
— dnl4déc.l84i
Art. 7 - —
Concession du chemin de Paris
à la ffoutière de Belgique .
Loi du 15 juillet 1845
Art. 4 du cahier des charges A et art. 7 des cahiers des
Concession des chemins de
charges B et C.
Parla à L^on ei de Lyon à
Avignon
Loi du 16 juillet 1845
Art. 7 du cahier des charges A
Concession des chemins de
Tonrs à Nantes ei de Paris
4 Strasbourg
Loi do 19 jnillet 1845
Art. 2 des cahiers des charges A et B.
Concession du chemin de
l'Ouest
Loi du 21 juin 1846
ArL6 du cahier des charges A
Art. 37 et 90 du cahier des
charges B.
Art. 6 du traité du 4 février
1845 entre les deux Compagnies de Versailles et art. 6 du traité du 15 avril 1846.
Dispositions diverses d'autres
Concession du chemin de
traités des mêmes dates.
Lvon 4 Avignon
Loi du 1*' décembre 1851
Art. 6 du cahier des charges
Miv^y ^^ ■■ Vft A w ■ ■ ■% •• ^^ •• ••••••••••
Concession du chemin de
Paris 4 Lyon
Décret do 5 janvier 185S
Art. 14 et 67 —
Concession du chemin de
Dijon 4 Besançon
Décret du 12 février 1852
Art. 57 —
Concession do chemin de
D6le 4 Salins
IV^ret du 12 février 1852
Art. 56 ~
Concession du chemin de
&^w^s^b \M\M Am AwVAAwa M^Vm
Strasbourg 4 Wissembourg
Décret du 19 février 1852
Art. 58 —
Concession du chemin de
Paris 4 Strasbourg
Décret du 25 mars 1852
Art. 8 de la convention.
Concession des chemins de
Bordeaux 4 Cette et à
Bayonne
Loi dn 8 jnillet 1852
Art. 3 et 55 du cahier des charges.
Concession des chemins de
Paris 4 Cherbourg et de
Mézidon au Mans
id.
Art. 16 du cahier des charges
Concession du chemin de
A et art. 11 du cahier char-
Clermont-Ferrand 4 Lemp-
ges B.
des, etc
Décret da 21 avril 1853
Art. 55 du cahier des charges
Concession du chemin de
Lvon 4 Genève
Loi du 10 juin 1863
Art 61 . — —
Concession du chemin dn
Rhône 4 la Loire
id.
Art. 66 — -
Concession de la ligne des
Ardennes
Décret do 20 juillet 4853
Art. 57 — —
Concession du chemin de
Besançon 4 Belfort
Décret du 17 août 1853
Art. 4 — —
Concession dn chemin de
Paris 4 Mulhonse
id.
Art. 57 - -
9iâ TKAITÉ DES CHEMINS OE FER
Les formules employées par l'auteur des cahiers des charges ou des convenlions étaient extrêmement diverses; celle qui sç réproduisait le plus souvent était la suivante : (c La redevance à payer par la Compagnie d*em- « branchement et les conditions de l'usage commun seront réglées par « l'Administration supérieure.»
Tantôt la stipulation s'appliquait exclusivement à des gares déterminées ; tantôt elle prenait un caractère général et s'étendait aux Compagnies qui deviendraient ultérieurement concessionnaires de nouveaux chemins d'embranchement : tel était par exanplo le cas pour les actes de concession des lignes de Paris à Lyon etdeLyon h Avignon (Loi du 16 juillet 1845), de Lyon à Avignon (1<^ décembre 1831), de Dijon à Besançon (12 février 18S2), de Dole à Salins (12 février 1852), de Paris à Strasbourg (25 mars 1852), de Bordeaux à Cette (8 juillet 1852), de Paris à Cherboui^ et de Mézidon au Mans (8 juillet 1852), de Clermond-Ferrand à Lempdes (21 avril 1853), de Lyon à Genève (10 juin 1S53), du Rhône à la Loire (10 juin 1853), des Ardennes (20 juillet 1853), de Besançon à Belfort (17 août 1853), de Paris à Mulhouse (17 août 1853).
Il eût été naturel de profiter de la formation des grands réseaux et de l'unification des cahiers des charges, en 1857-1859, pour persévérer dans la voie où l'on était entré et insérer dans le nouveau texte une disposition générale affirmant la règle de la communauté des gares d'embranchement et fixant la compéteace, en cas de contestation entre les Compagnies. Cependant on n'en fit rien ; le cahier des charges resta muet sur la question de principe. On se borna à des stipulations concernant exclusivement des gares déterminées (Réseau de Paris-Lyon-Méditerranée : art. 61 du cahier des charges annexé au décret du 19 juin 1857. Réseau du Nord : art. 3 de la convention annexée au décret du 26 juin 1857. — Réseau de l'Ouest : art. 1^^ de la convention annexée au décret du 11 juin 1859).
Les inconvénients de cette lacune ne tardèrent pas à se manifester.
Lors de la concession des chemins d'Orléans à Chàlons-sur-Marne (Décret du 14 juin 1864), de Yalenciennes à Lille (Décret du 11 juillet 1864), et de Sathonay à Bourg (Décret du 25 juillet 1864), l'article 61 du cahier des charges fut complété par le paragraphe suivant : «r La Compagnie sera ic tenue, si l'Administration le juge convenable, de partager l'usage des sta- « tions établies à l'origine des chemins de fer d'embranchement avec les « Compagnies qui deviendraient ultérieurement concessionnaires desdits « chemins. » Cette clause fut reproduite dans plusieurs actes ultérieurs, relatifs à des lignes secondaires.
La disposition que voici fut insérée à l'article 4 de la convention du 22 mai 1869 avec la Compagnie du Nord : « Dans le cas où le service des Ci chemins de fer concédés antérieurement à ^a présente convention ou des
(( chemins dont la concession est actuellement soumise au Corps législatif <f devrait être établi dans les gares appartenant à la Compagnie du Nord, (( la redevance à payer à la Compagnie du Nord sera réglée, d^un commun « accord, entre les deux Compagnies intéressées, et, en cas de dissentiment, « par voie d'arbitrage. En cas de désaccord sur le principe ou Texercice « de Fusage commun desdites gares, il sera statué par le Ministre, les (( deux Compagnies entendues. »
Dans le cahier des charges des concessions de la ligne de Lérouville à Sedan (Décret du 7 avril 1869), du Nord-Est (Décret du 22 mai 1869) et de Clermont à Tulle (Décret du 30 avril 1870), la rédaction fut modifiée ainsi qu'il suit : (c La Compagnie sera tenue, si l'Administration le juge (( convenable, de partager l'usage des stations établies à l'origine des a chemins de fer d'embranchement avec les Compagnies qui deviendraient (( ultérieurement concessionnaires desdits chemins. ~ En cas de diffi- « cultes entre les Compagnies pour l'application de cette clause, il sera a statué par le Gouvernement. »
La disposition de l'article 4 de la convention du 22 mai 1869 avec la Compagnie du Nord fut reproduite ainsi dans l'article 6 de la convention du 15. juin 1872 avec la même Compagnie : ce Dans le cas où le service (( des chemins de fer d'embranchement (existant ou à créer) devrait être « établi dans les gares appartenant à la Compagnie du Nord, la redevance « à payer à la Compagnie du Nord sera réglée d'un commun accord entre « les deux Compagnies intéressées, et, en cas de dissentiment, par voie d'arec bitrage. — En cas de désaccord sur le principe ou l'exercice de l'usage a commun desdites gares, il sera statué par lé Ministre, les deux Com- « pagnies entendues. » '
Elle prit place, sous cette dernière .forme, dans la convention du 17 juin 1873 avec la Compagnie de l'Est (Art. 7).
Le législateur en fit l'objet de l'article 11 de la loi du 23 mars 1874, mais seulement pour les embranchements qui auraient à se greifer sur les lignes concédées par cette loi aux Compagnies d'Orléans, de Paris-Lyon- Méditerranée et du Midi.
Elle devint depuis une clause de style. On la retrouve, notamment, soit en termes explicites, - soit en termes implicites :
— pour les lignes nouvelles concédées à la Compagnie de l'Ouest, le 31 décembre 1875 (Art. 2 de la convention);
— pour les lignes concédées à la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, le 31 décembre 1875 (Art. 4 de la convention) ;
— pour les lignes concédées à la Compagnie du Midi, le 31 décembre 1875 Art. 5 de la convention) ;
-■■ »■■■ 1^ I ■■■■■ —■^--■■■■■■-■■■l ■ Ml, I . ■ ■■■■■»■■
— pour le chemin de Grande-Ceinture (Art. 3 de la convention).
Les conventions de 1883 peuvent être interprétées comme l'ayant étendue à l'ensemble des réseaux concédés aux grandes Compagnies.
Elle est également applicable aux chemins de fer de TÉtat (Art. 61 du cahier des charges annexé à la loi du 4 décembre 1875 et article 8 du décret du 25 mai 1878(1).
Le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local, concédés en vertu de la loi du 11 juin 1880, détermine ainsi les obligations et les droits des concessionnaires : « Le concessionnaire sera tenu, si l'autorité « compétente le juge convenable, de partager l'usage des stations établies « à l'origine des chemins de fer d'embranchement avec les Compagnies « qui deviendraient ultérieurement concessionnaires desdits chemins. Il (( sera fait un partage équitable des frais communs résultant de l'usage « desdites gares, et les redevances à payer par les Compagnies nouvelles « seront, en cas de dissentiment, réglées par voie d'arbitrage. — En cas « de désaccord sur le principe ou l'exercice de l'usage commun des gares, « il sera statué, le concessionnaire entendu, savoir : par le Préfet, si les « deux chemins sont d'intérêt local et situés dans le même département-, « par le Ministre, si les deux lignes ne sont pas situées dans le même dé- (( parlement, ou si l'un des deux chemins est d'intérêt général. »
Quel serait le droit du Ministre des travaux publics pour les gares de jonction à établir sur les lignes qui ne sont pas soumises à la stipulation précédemment indiquée ? La question a été controversée.
En 1863, le Conseil général des ponts et chaussées a adopté l'avis d'une Commission qui, s'appuyant sur les articles 9, 33 et 61 du cahier dfô charges, proclamait le droit du Ministre de prescrii*e la communauté des gares d'embranchement, même dans le silence des actes de concession. On sait que l'article 9 donne à l'Administration le pouvoir d'arrêter, la Compagnie entendue, le nombre et l'emplacement des gares et stations et de prescrire en la même forme l'augmentation du nombre des voies d'évitement. L'article 33 porte que des règlements d'administration publique détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour assurer la police et l'exploitation du chemin de fer. Enfin l'article 61 interdit aux Compagnies de mettre aucun obstacle aux embranchements, pourvu qu'il n'en résulte aucun frais particulier pour elles, ni aucun empêche-
{i) Ce cahier des charges, comme plusieurs autres, contient par suite d'une erreor matérielle, outre les dispositions de la convention de i869 avec la Compagnie du Nord, celles des couyentioDs de 1869 et 1870 avec les Compagnies du Nord-Est, de LérouTille à Sedan et de Clermont à Tulle. Le double emploi résultant de celte erreur a, entre autres inconvénients, celui de faire naître des doutes sur les compétences.
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ment pour la circulation; il les oblige à s'arranger entre elles de manière que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonclion des diverses lignes, faute de quoi le Gouvernement y pourvoirait d'office et prescrirait les mesures nécessaires. L'argument tiré de l'article 33 ne saurait avoir une grande portée. Celui qui se fonde sur l'article 9 est également contestable. Nous accepterions plus volontiers les raisons empruntées à l'article 61 : l'intention manifeste de l'auteur du cahier des charges a été certainement d'obliger les concessionnaires à se prêter aux combinaisons que l'Administration jugerait les plus conformes à l'intérêt public, pour les échanges avec les réseaux voisins.
Cependant, tout en adhérant à la thèse soutenue en 1863 par le Conseil général des ponts et chaussées, sinon dans ses motifs, du moins dans sa conclusion, nous n'hésitons pas à reconnaître qu'elle est discutable. On lui a objecté notamment que la continuité des transports pouvait être assurée, mémo avec des gares distinctes, au moyen de voies de communication reliant ces gares ; que, sauf stipulation contraire, l'État ne pouvait obliger les Compagnies à entrer malgré elles en communauté de comptes pour l'établissement et l'exploitation des gares communes; enfin que l'Élat lui-, même s'était reconnu désarmé, puisqu'il avait jugé nécessaire d'introduire des dispositions explicites dans un grand nombre d'actes de concession. Ces objections ne sont pas irrérutables. Les Compagnies ne peuvent se soustraire à une certaine association d'intérêts pour leurs transports communs; l'autorité judiciaire a en effet jugé qu'elles étaient contraintes d'accepter ces transports, sans intermédiaire, aux points d'embranchement (Voir page 673), et pourtant le cahier. dp>s charges n'est pas plus explicite à cet égard que pour les gares communes. D*un autre côté, le fait que l'État a cru devoir affirmer ses droits et ceux des Compagnies d'embranchement dans beaucoup de contrats de concession ne peut être interprété comme un aveu de son impuissance.
Quoi qu'ilen soit, les difficultés sont aujourd'hui bien moins fréquentes, par suite de la concentration de plus en plus grande du réseau entre les mains des grandes Compagnies et de l'application des clauses additionnelles de l'article 61 à l'ensemble des concessions de ces Compagnies.
4. Droits et obligations réciproques des Compagnies pour l'usage commun du matériel. — Aux termes de l'article 61 du cahier des chai*ges, celle des Compagnies qui se sert du matériel de l'autre Compagnie paie une indemnité en rappott avec Tusage et la détérioration de ce matériel. Dans le cas où les deux Compagnies ne se moliraicnt pas d'accord sur la quotité de l'indemnité ou sur les moyens d'assurer la continuité du service IV 60
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le Gouvernement y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les mesures nécessaires.
Cet article a principalement pour objet de faciliter les échanges entre les Compagnies voisines, sans transbordement.
Impose-t-il aux Compagnies Tobligation d'échanger leurs wagons? At-il au contraire pour unique objet le règlement de Tindemnité? Le texte n'est pas très précis. Un litige né de ce défaut de précision a été porté devant la Cour de cassation (16 mai 1876, C^® de l'Ouest contre Lamier et C** d'Orléans à Rouen), à l'occasion d'avaries résultant d'un transboixlement à la jonction du réseau de l'Ouest avec la ligne d'Orléans à Rouen. La Compagnie de l'Ouest soutenait qu elle était parfaitement libre de faire opérer le transbordement des marchandises, au lieu défaire circuler ses wagons chargés sur le réseau de la Compagnie d'Orléans à Rouen. Voici comment a statué la Cour : (c En effet, la liberté dont se prévaut la (( Compagnie de l'Ouest peut bien exister pour elle dans ses rapports avec (( l'Administration ou avec d'autres Compagnies; mais, vis-à-vis des (( particuliers qui lui confient leurs marchandises, elle est en faute, du ce moment qu'elle n'assure pas, par tous les moyens en son pouvoir, la (( conservation desdites marchandises. » Ainsi, tout en interprétant l'article 61 du cahier des charges dans un sens favorable à la prétention de la Compagnie de TOuest, elle a néanmoins considéré cette Compagnie comme en état de faute vis-à-vis de l'expéditeur, en soumettant à une manipulation des objets qui, par leur nature, devaient en souffrir.
Nous irions volontiers plus loin que la Cour de cassation. L'article 61 nous parait conférer des droits plus étendus au Gouvernement, puisqu'il l'investit du pouvoir de prescrire d'office toutes les mesures nécessaires pour assurer la continuation du service sur toute la ligne.
S. Droits et obligations réciproques des Compagnies pour les échaiigeB de marchandises sans intermédiaire. — La Cour de cassation a décidé à deux reprises (24 février 1875, C'° de P.-L.-M. contre Bless, et 20 juillet 187S, C^" de P.-L.-M. contre Lequeux-Lecot) que les Ciompagnies étaient tenues d'échanger les marchandises sans intermédiaire aux points de jonction, et qu'il y aurait violation de l'article 61 du cahier des charges de la part d'une Compagnie qui exigerait à l'embranchement la réception et la réexpédition de ces marchandises par un mandataire de l'expéditeur ou du destinataire. Un pareil procédé n'aboutirait en effet à rien moins qu'à infliger au commerce des entraves inextricables. Sans doute, la jurisprudence de la Cour de cassation, en imposant aux Compagnies les transports communs, leur fait jouer le rôle de commission-
iiaires-chargeurs au regard des Compagnies qui leur] succèdent dans un transport commencé sur leur réseau; elle leur impose ainsi des responsabilités auxquelles elles pourraient être désireuses d'échapper : mais c'est là une conséquence inévitable de leur monopole, une charge qu'elles ont librement acceptée en signant leur contrat de concession (1).
6. Tarifs communs. Renvoi. — La question des tarifs communs entre les Compagnies de cheminsdefer a été traitée, page 452 et suivantes, dans un chapitre spécial auquel nous ne pouvons que renvoyer.
7. Règles de compétence. — a. Droit de circulation. — Il appartient au Gouvernement de statuer, en vertu de l'article 61 du cahier des charges, sur les difficultés qui s'élèveraient entre les Compagnie* au sujet de la faculté de circulation des machines et véhicules. La décision doit intervenir sous forme de décret. Elle pourrait, le cas échéant, être déférée à la censure du Conseil d'État, par un recours pour excès de pouvoirs.
Le Gouvernement n'a d'ailleurs le droit de statuer que pour la sauvegarde de l'intérêt public, c'est-à-dire pour l'exercice du droitde circulation.
S'il y avait contestation entre les deux Compagnies, relativement à la redevance, ce serait un débat d'intérêt privée dont la connaissance appartiendrait exclusivement à l'autorité judiciaire (Cour de cassation, 26 août 1874, G*** des Bombes contre C'« du Rhône).
b. CoMMVNAtTÉ DES GARES. — Les règles de compétence varient suivant les cahiers des charges auxquels sont soumis les chemins sur lesquels viennent se greffer les embranchements nouveaux.
1° Pour les ligiies qui sont placées sous le régime de la clause introduite dans les contrats avec les grandes Compagnies, le Ministre statue sur les questions qui se rattachent au principe ou à l'exercice de la communauté, et sa décision n'est susceptible qu'exceptionnellement d'un recours devant la juridiction administrative, comme nous l'avons dit . précédemment pour le droit de circulation.
Si le débat porte sur la question do redevance, il y a lieu à arbitrage. Ni la loi de 1874, ni les conventions, n'indiquent que les arbitres prononceront en dernier ressort et sans appel ; mais telle a été manifestement
(1) L'expéditeur doit procéder par voie d'expédition directe. 11 ne doit pas adresser la marchandise au chef de la gare de jonction, avec invitation de réexpédier sor le réseau voisin. Les agents des Compagnies n*ont pointa jouer ainsi le rôle d'intermédiaires et de mandataires pour le p ublic : cela leur est môme interdit par les règlements intérieurs de plusieurs Compagnies (Cour de cassation, 8 avril 187i, Sabatier contre C'*' du Nord et de P.-L.-W).
l'intention des parties; cela n*en doit pas moins être précisé dans chaque espèce par le compromis préparatoire.
i? Pour les lignes soumises à un cahier des charges reproduisant par erreur, outre les clauses additionnelles, la disposition antérieure qui donnait, en termos généraux, au Gouvernement le droit de statuer sur toutes les difficultés en matière de communauté, il v aurait lieu de ne pas tenir compte de cette dernière disposition. En effet Tintention évidente de Fauteur du cahier des charges a été d'appliquer les clauses additionnelles.
3° Lorsque le cahier des charges donne, en termes généraux, soit au Gouvernement, soit au Ministre, le droit de régler le différend, sans distinguer entre les dispositions matérielles et les questions financières, M. Âucoc émet, avec raison, lavis que le décret ou la décision ministérielle doit embrasser les questions financières qui se lient étroitement à celle de l'organisation du service.
4"" Lorsque Tacte de concession se borne à imposer Tobligation de la communauté, si le Ministre le juge convenable, la mémo solution nous parait devoir s'imposer.
5^ Au cas où il s'agirait d'une ligne pour laquelle rien n'a été prévu explicitement par le contrat de concession et où la Compagnie dénierait au Ministre le pouvoir d'exiger la communauté, le litige porterait sur l'interprétation du cahier des charges et serait de la compétence du conseil de Préfecture.
Enfin , s'il y avait eu convention amiable et si le litige s'élevait sur l'interprétation et l'application de cette convention, l'autorité judiciaire serait appelée à en connaître.
c. Usage du matériel. — Pour les raisons indiquées page 946, nous croyons que l'article 61 donne au Gouvernement (1) le droit de statuer par voie de décret sur toutes les difficultés relatives à l'usage par une Compagnie du matériel appartenant à une autre Compagnie et notamment sur celles qui ont trait à l'usage du matériel.
La décison du Gouvernement pourrait faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs.
Nous pensons toutefois, comme M. Âucoc, que l'autorité judiciaire pourrait connaître des contestations sur les traités amiables d'échange de matériel, au cas où la continuité du service ne serait pas compromise et où par suite le Gouvernement ne serait pas nécessairement appelé à intervenir.
(1) Pour les chemins de fer d'intérêt local, ce serait rAdministratioD, c'est à dire le Préfet.
(/. Continuité du service. — Les règles sont les mêmes que pour Tusage du matériel.
8. Renseignements sur les « Running powers » en Angleterre. — L'enchevôtrement des concessions de chemins de fer en Angleterre y rend beaucoup plus fréquents les cas de circulation commune sur une même ligne et y multiplie les points de jonction des différents réseaux.
L'article 92 de Tacte général du 8 mai 1845 sur rétablissement des chemins de fer oblige les concessionnaires à laisser circuler sur leurs rails les machines et véhicules de toute autre Compagnie, sauf paiement par celle-ci du tarif en vigueur.
L'article 87 prévoit et autorise, d'autre part, les traités entre Compagnies pour la circulation commune, sous des conditions et moyennant des prix débattus entre elles.
Pour permettre l'application de larticle 92, les bills de concession subdivisent les tarifs maxima que le concessionnaire est autorisé à percevoir. Cette subdivision comprend même trois éléments, au lieu de deux comme en France; ce sont les suivants :
Péage pour l'usage de la ligne par tout transporteur se servant de ses propres véhicules ;
Taxe s'ajoutant au péage, quand les transportai sont effectués au moyen de véhicules appartenant au concessionnaire ;
Taxe s'ajoutant à l'une ou à l'autre des précédentes ou même à toutes deux pour les frais de traction, quand celle-ci est faite par le concessionnaire.
Lorsque les Compagnies ne peuvent s'entendre entre elles et conclure des arrangements par application de l'article 87 de la loi de 1845, l'article 9i est absolument insuffisant pour assurer la faculté de circulation. En effet, il ne prévoit et ne règle rien pour l'usage des gares et stations, non plus que pour la fourniture de l'eau nécessaire à l'alimentation des machines. De plus, les droits de péage fixés par les bills de concessions sont très élevés.
Le Parlement y pourvoit souvent, sur la requête de la Compagnie qui désire user de son droit de circulation, en imposant des obligations plus précises au concessionnaire, lorsque celui-ci est en instance pour obtenir une faveur parlementaire.
Souvent encore, le Parlement subordonne l'autorisation de fusion de deux Compagnies à des clauses qui permettent aux Compagnies voisines d'exercer utilement leur faculté de circulation sur une partie des lignes
fusionnées et de défendre ainsi leurs intérêts contre les abus du monopole résultant de la réunion.
Quel que soit le moyen employé pour assurer rexercice de la faculté de circulation (Running powers), cette faculté est réglée de manière à comprendre, non seulement le passage proprement dit des machines et véhicules, mais encore Tusage des stations, voies d*évitement et- de garage, places à eau, bureaux, personnel des stations et de la voie, etc.
Lbrsque le Parlement intervient, à défaut d'arrangement amiable, il so borne à poser le principe et délègue à un arbitre le soin de déterminer les règles de détail et même de fixer le péage, si les Compagnies ne peuvent s'entendre. Parfois le nom de l'arbitre est inséré dans l'acte; souvent il doit être désigné d'un commun accord par les parties ou, le cas échéant, soit par le Board of Trade , soit par le lord chancelier , le lord chief justice ou quelqu'autre fonctionnaire public. Ses pouvoirs sont en général illimités et sans appel ; cependant l'acte parlementaire garantit ordinairement un minimum de redevance à la Compagnie qui subit la servitude de circulation (1).
Dans la plupart des cas, les arrangements amiables ou les sentences arbitrales déterminent comme il suit la redevance à payer par la Compagnie usagère.
On calcule annuellement la recette brute produite par les voyageurs et les marchandises qui ont emprunté la section commune. On en déduit la part de recettes correspondant aux a taxes terminales », c'est-à-dire aux taxes qui représentent le service rendu dans les stations d expédition et de destination. La différence est divisée par la distance totale de parcours des trains chargés qui ont suivi le tronc commun. La recette kilométrique ainsi obtenue est ensuite multipliée par la longueur de la section emprnntée ou quelquefois, quand cette longueur est très faible, par un chiffre conventionnel un peu supérieur. -
Du produit obtenu par ces opérations successives, on retranclie une certaine quote-part correspondant aux dépenses du personnel des trains, du matériel roulant et de la traction (généralement 20 à 25 Vo pour les voyageurs et 25 k 30 Vo pour les marchandises).
La différence constitue le péage total dû au concessionnaire.
Afin d'empêcher la Compagnie usagère de se livrer à des actes de concurrence abusive, il est habituellement stipulé que les tarifs applicables à c^ux de ses transports qui empruntent la section commune devront êlre agréés par le concessionnaire et, à défaut d'entente, arrêtés par un arliitre.
(1) Voir tome III, page 192 et suivantes, le rOle attribué aux Commissaires des chemios de fer,
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La Compagnie propriétaire du chemin a à sa charge toutes les dépenses d'entretien et d'exploitation autres que celles du personnel des trains, du matériel roulant et de la traction. Sont toutefois laissées à la charge de la Compagnie usagère les dépenses spéciales à la jonction des lignes.
Le règlement des comptes sur ces bases est confié au Clearing-house, qui entretient aux principaux embranchements des agents de constatation et de contrôle. Cette institution est, on le sait, l'un des organes essentiels du fonctionnement des chemins de fer anglais, dont il arrête les comptes communs.
Les gares communes fontgénéralementrobjet d'arrangements consacrés par les bills de concession des lignes nouvelles. En cas de difficultés, un arbitre statue comme pour Texercice de la faculté de circulation.
RÉGIME DES EMBRANCHEMENTS PARTICULIERS
i. Établissement des embranchements particuliers. — Ausl larmes de Tarticle 62 du cahier des charges, les Compagnies sont tenues de s'entendre avec tout propriétaire de mines ou d'usines, qui, offrant de se soumettre aux conditions spécifiées dans cet article, désirerait établir un embranchement sur le chemin de fer. A défaut d'accord, le Gouvernement statue sur la demande, la Compagnie entendue.
Los embranchements dont la situation est réglée par TarticleëSdu cahier des charges sont ceux qui ne font pas l'objet d'une concession spéciale. Affectés au service particulier des mines ou usines, ils ne peuvent bénéficier de la déclaration d'utilité publique, si ce n'est dans les cas prévus par la loi du 27 juillet 1880^ portant revision de la loi du 21 avril 1810 sur les mines.
La question s'est posée en 1874 de savoir, si, eu égard au développement industriel, il ne conviendrait pas d'étendre explicitement les dispositions du cahierdes charges aux carrières et aux établissements commerciaux de toute nature. L'article 62 fut modifié en ce sens, sur l'initiative de M. Varroy, alors membre de l'Assemblée nationale, pour le chemin de fer de Besançon à Morteau (Loi du 23 mars 1874] et pour le chemin de Tours à Montluçon (Loi du 24 mars 1874).
M. Yarroy ayant présenté un amendement dans le même but en 1875. lors de la discussion du projet de loi relatif au chemin d'Angoulême à Marmande, le Ministre des travaux publics l'admit pour les carrièi'es, mais le repoussa pour les établissements commerciaux, en se fondant, d'une part sur la nécessité de ne pas multiplier outre mesure les aiguilles de raccordement, et d'autre part sur les inconvénients qu'il y aurait à faciliter la concurrence abusive de certaines entreprises de transport contre le chemin de fer.L'Assemblée nationale se rangea à l'avis du Ministre et le cahier des charges ne fut complété que par l'addition des carrières.
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Ces modifications restèrent d'ailleurs des faits isolés.
Le cahier des charges des grandes Compagnies est demeuré ce qu*il était depuis 13*^7-1859; il continue à ne viser que les mines et les usines i).
Les Compagnies n'en consentent pas moins^ dans la pratique, à la création d'embranchements pour desservir, soit des carrières^ soit des établissements commerciaux, tels que des entrepôts ou des magasins généraux. Le Ministre des travaux publics s/estméme porté garant de leur bon vouloir devant l'Assemblée nationale^ lors de la discussion de l'amendement de M. Varroy en 1875. Toutefois, elles n'ont pas d'obligation à cet égard ; le Gouvernement ne peut exercer contre elles le droit de coercition dont il dispose pour les mines et usines. Elles sont libres d'agir au gré de leurs intérêts; cet intérêt est d'ailleurs manifeste, toutes les fois que la création des embranchements estsusceptible de donner de l'essorà leur (rafic(â).
Le cahier des charges des chemins de fer d'intérêt local est conforme à celui des chemins d'intérêt général.
Les embranchements particuliers sont construits aux frais des propriétaires et de manière qu'il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la circulation générale, aucune cause d'avarie pour le matériel, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie (Art. 62, § 3).
f>es conditions d'exécution en sont d'ailleurs réglées par des projets et des traités, qui sont soumis à l'approbation du Ministre (3}. La Compagin'e se charge des travaux dans l'enceinte du chemin de fer, et notamment de la jonction avec ses voies, afin d'éviter les dangers que l'intervention de personnes étrangères pourrait créer pour la sécurité de la circulation ; elle est remboursée de ses dépenses par l'intéressé. Certaines Compagnies ont consenti à accepter le remboursement sous forme d'annuités; mais la Commission de vérification des comptes, comme le Conseil général des ponts et chaussées, se refusent aujourd'hui à laisser ainsi charger le compte de premier établissement de dépenses qui nedoiventpoint y prendre place, même à titre temporaire (4).
Les dispositions de l'embranchement sont déterminées de manière à
(1) Les projets de conrentioD élaborés en 1882 par M. Varroy revisaienl rartio'e 62, en y introduisant la mention des carrières et des établissements commerciaux; mais ils n'ont pas abouti.
(2) Voir un arrêt delà Cour de cassation du 14 novembre 1860, déclarant que Tauiorisation d*embranchement ne peut être considérée comme portant atteinte au priuci|ie d*ég^alité.
'3) Ces traités subsistent, malgré la substitution d'un concessionnaire à un autre pour la ligne principale (Cour de cassation, 14 novembre 1860, C* de P.-L.-M. contre (jonon).
(4) Ce compte resterait indûment chargé en cas d'insolvabilité de l'embranché, si la Compagnie ne pouvait se couvrir dî ses débours par la valeur des matériaux.
permettre aux wagons de la Compagnie d'y circuler sans danger et à éviter les dérives vers le chemin de fer sous l'action de la gravité ou du vent.
L'Administration exige d'ailleurs les appareils de sécurité, tels que voies en boucle, barrières, taquets d'arrêt, enclenchements, signaux, etc., que la situation des lieux peut rendre nécessaires.
Le domaine public et la propriété riveraine sont nettement délimités; un plan de bornage est soumis à l'acceptation de l'embranché; une redevance peut lui être imposée pour l'occupation des dépendances du chemin de for.
Avant d'être livrés à Texploilation, les embranchements font l'objet d'un récolement par un agent du contrôle ; le Ministre autorise l'ouverture, s'il y a lieu, sur le vu du procès-verbal constatant le résultat de celle opération.
, En général, les embranchements en pleine voie no présentent pas beaucoup de danger sur les lignes secondaires, où les trains sont peu nombreux et circulent avec une vitesse relativement faible.
Sur les grandes ortèrcs, au contraire, ils peuvent offrir certains inconvénients. A la vérité, on dispose les aiguilles de manière àcequ elles soient prises par le talon; mais, quoi qu'on fasse, il subsiste toujours un certain péril résultant des manœuvres que la Compagnie doit faire sur les voies principales pour amener ou reprendre les wagons.
Dans tous les cas, les embranchements ne sont possii)les que si le chemin de fer est en palier ou en faible pente aux abords du point de raccordement et se prête ainsi aux manœuvres sur les voies principales.
2. Entretien. Gardiennage. Manœuvre des aiguilles et des signaux. — L'entretien des embranchements doit être fait avec soin, aux frais des propriétaires et sous le contrôle de l'Administration. La Compagnie a le droit de faire surveiller par ses agents cet entretien, ainsi que l'emploi du matériel roulant (Art. 62, § 3).
Les traités conclus entre les Compagnies et les embranchés déterminent le mode de remboursement des dépenses pour l'entretien par la Compagnie de la partie du raccordement située dans l'enceinte du chemin de fer.
Conformément à rarlicle G2, § 12, les traitements des gardiens d'aiguilles et de barrières sont à la charge des propriétaires : ces gardiens sont nommés et payés par la Compagnie; les frais qui en résultent lui sont remboursés. En cas de difficulté, il est statué par l'Administration, la Compagnie entendue.
Les embranchés ne peuvent s'immiscer dans la manœuvre des signaux
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et des aiguilles, non plus que dans celle des barrières, dont les clefs doi« vent rester entre les mains de la Compagnie.
3. Exploitation. — a. Obligation de la compagnik d'envoyer ses WAGONS SUR LES EMBRANCHEMENTS PARTICULIERS. — La Compagnie est ItMiue d envoyer ses wagons sur les embranchements autorisés. Elle les amène à Tenlrtie des embranchements; les expéditeurs ou destinataires les font conduire dans leurs établissements, pour les charger et les décharger et les ramoner au point de jonction avec la ligne principale, le tout à leurs frais (Art. 62, ,^§ 7 et 8).
Les wagons ne peuvent, d'ailleurs, être employés qu'au transport d'objets et marchandises destinés à la ligne principale (Art. 62, § 9).
b. Délai imparti a la compagnie pour livrer les wagons destines A être chargés sur les embranchements. — Les délais dans lesquels les Compagnies doivent mettre leurs wagons à la disposition des embranchés sont déterminés par les tarifs revêtus de l'homologation minis* térielle (I).
Voici quelles sont les clauses de ces tarifs pour les différents réseaux.
Nord. — La Compagnie doit fournir les wagons, suivant l'ordre des demandes, dans un délai de deux jours, non compris celui de la demande et celui de la livraison. Si le transport doit être effectué aux conditions d'un tarif spécial prévoyant un allongement de délai pour l'expédition et le transport, ce délai supplémentaire peut être ajouté aux deux jours précédemment indiqués.
Est. — La Compagnie fournit les wagons de manière à ne pas dépasser le délai qu'elle se réserve dans ses tarifs pour l'expédition et le ti*ansport, ce délai courant du jour de la demande. Toutefois, si l'embranché retenait les wagons au delà du temps fixé pour leur remise au point de jonction, le retard serait ajouté au délai d'expédition et de transport.
Ouen. — La Compagnie tfest tenue de fournir les wagons que suivant les convenances de son service, à la condition que les marchandises provenant des embranchements parviennent à leur destination dans les délais déterminés par les tarifs généraux, spéciaux ou communs applicables, en prenant pour point de départ le lendemain du jour de la demande.
Orléans. — La livraison a lieu suivant l'ordre des demandes, dans un délai égal à œlui dont la Compagnie dispose pour l'expédition, d'après le
(1) Os délais ont été suspendus pendant la période d'encombrement qui a suivi la la guerre ;Voir un arrêt de la cour de Douai du 3 août lB7f, C" du Nord contre Société des houillères de Maries).
tiirif à appliquer. En aucun cas, ce délai ne peut être inférieur à deux jours, non compris celui de la- demande et celui delà livraison au point de jonction.
Paris-Lyoïi'Médilerranée. — Les wagons sont amenés dans les trois jours de la demande qui en a été faite par la remise d*une déclaration d'expédition. Si Tembranché a réclamé Tapplication d'un tarif spécial, le délai de trois jours est augmenté du délai supplémentaire accordé p»r ce tarif ou par les arrêtés ministériels applicables au transport.
Midi. — Les règles sont les mêmes que pour TOrléans.
c. Délai pendant lequel l'embranché peut conserver les wagons. Le cahier des charges (Art. 62, §§ 10 et 11) fixe à six heures le temps pendant lequelles wagons peuventséjourner sur les embranchements dont la longueur n'excède pas un kilomètre. Ce délai est augmenté d'une demiheure par kilomètre en sus du premier,. Ne sont pas comptées les heures de nuit, depuis le coucher jusqu'au lever du soleil. Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées, malgré l'avertissement spécial donné par la Compagnie, celle-ci peut exiger une indemnité égale à la valeur du droit de loyer des wagons, pour chaque période de retard après l'avertissement (c'est-à-dire pour chaque période ou fraction de période de 6 heures).
Ces clauses du cahier des charges sont reproduites, avec les variantes que voici^ dans les tarifs des six grandes Compagnies :
La Compagnie du Nord double le délai de six heures, pour les wagons qui sont conduits chargés à l'embranchement et en reviennent également chargés ; la Compagnie de l'Est le porte dans tous les cas à 12 heures.
Toutes les Compagnies, sauf celle d'Orléans^ déterminent les heures de nuit et les comptent entre 7 heures du soir et 5 heures du matin, du l**^ avril au 30 septembre^ et entre 6 heures du soir et 6 heures du matin, du 1*' octobre au 31 mars.
Les tarifs spéciaux de la Compagnie du Nord et de la Compagnie de l'Est disposent que, sur la demande préalable de l'embranché, Tinderanité en cas de retard pourra être fixée à 25 centimes par wagon et par heure, nuit comprise. Celui de Paris-Lyon-Méditerranée fixe l'indemnité à 0 fr. 12 par tonne, par période ou fraction de période de 6 heures (Le calcul est fait sur la charge complète du wagon).
Aux termes des tarifs du Nord, de l'Est, d'Orléans et du Midi, il est tenu un état contradictoire constatant les heures auxquelles les wagons sont mis à la disposition de l'embranché et les heures auxquelles ils sont rendus à la Compagnie,
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La Cour de cassation a jugé, le 9 juin 1869 (G'« de P.-L.-M. contre Société des mines de Gomberigol), que, si Tarticle 62 du cahier des charges n*exige pas une mise en demeure dans les formes du droit commun pour faire courir l'indemnité et s*il permet même de donner lavertissement lors de la livraison des wagons, un avertissement spécial n'en est pas moins indispensable et ne peut être remplacé par la simple constatation de rheure de la livraison.
Peut-être la Cour eût-elle jugé autrement, si elle avait eu à statuer sur Tapplication des tarifs actuels du Nord, de l'Est, de l'Orléans et du Midi, qui attribuent très explicitement la valeur d'un avertissement à la tenue contradictoire de l'état d'entrée et de sortie des wagons.
Nous devons encore signaler un arrêt de la cour de Paris du 7 août 1868 (Société des houillères de Saint-Étienne contre G** de P.-L.-M.), déclarant que les demandes de wagons peuvent ne pas être spéciales à chaque opération, mais avoir un caractère de permanence et spécifier, par exemple, le nombre de wagons à fournir chaque jour jusqu'à contre-ordre.
d. Droit de loyer des wagons. — Pour indemniser les Compagnies de la fourniture et de l'envoi de leur matériel sur les embranchements, le cahier des charges les autorise à percevoir 0fr.l2 par tonne pour le premier kilomètre et, en outre, 0fr.04 par tonne pour chaque kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de l'embranchement est supérieure à un kilomètre. Tout kilomètre est payé comme s'il avait été parcouru en entier. Les wagons sont réputés complets, lors même qu'ils seraient incomplètement chargés ; la surcharge, s'il y en a, est payée au prorata du poids réel.
Toutes les Compagnies ont conservé le taux maximum fixé par l'article 62 du cahier des charges pour le droit de loyer. Mais les règles d'application varient.
Nord, — Pour les wagons envoyés chargés sur l'embranchement particulier, la taxe à l'aller est calculée sur un minimum de 5 tonnes; l'excédent est taxé par coupures de 10 kilogrammes. Si le retour a lieu à vide^ il n'y a pas de perception ; s'il a lieu à charge, la perception est établie sur les mêmes bases qu'à l'aller.
Pour les wagons envoyés vides sur l'embranchement, il n'y a pas de perception à l'aller ; la taxe au retour est calculée sur un minimum de 5 tonnes, avec supplément, s'il y a lieu, pour l'excédent de poids par coupures de 10 kilogrammes.
Lorsque le chargement, quoiqu en provenance ou à destination d'une même station, se compose d'expéditions distinctes faites par plusieurs
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expéditeurs ou adi'essées à plusieurs destinataires, la taxe est répartie entre ces expéditions, sans pouvoir descendre au-dessous de 0 fr. 10 pour chacune d'elles.
Les propriétaires des embranchements qui aboutissent directement dans les gares ont la faculté de charger ou de recevoir dans un même wagon des marchandises à destination ou en provenance de plusieurs station^; le droit de location est alors, pour chaque expédition, de 0 fr. 23 par tonne indivisible, sans que la taxe par wagon puisse être inférieure à 1 fr. 50, si lembranchement a un kilomètre au plus, ce minimum étant augmenté de 0 fr. 50 pour chaque kilomètre en sus.
Les prix de location sont dus pour les wagons demandés par les propriétaires des embranchements, loi*s même qu'ils ne seraient pas utilises par eux.
Est, — Les règles sont les mêmes que sur le réseau du Nord, sauf la différence que voici.
Pour les wagons qui ont été dirigés à charge sur l'embranchement et qui en reviennent chargés, la taxe au retour est calculée sur le poids réel, par coupures de 10 en 10 kilogrammes, avec minimum de 0 fr. 25.
Ouest. — Le tarif de l'Ouest se borne à reproduire les stipulations du cahier des charges, sans préciser le minimum de poids du wagon complet.
Orléans. — Sur le réseau d'Orléans, la taxe est appliquée au tonnage maximum que peut porter le wagon. Elle est perçue deux fois, si le wagon est chargé à l'aller et au retour. Sinon, elle ne l'est qu'une fois. Le prix de location est du, alors même que les wagons ne seraient pas utilisés.
Paris-Lyon-Méditerranée, — Pour les expéditions formant des chargements complets de 5 000 kilogrammes au minimum, la taxe est établie d'après le poids réel arrondi par 10 kilogrammes. Il en est de même pour les marchandises dont la densité ne permet pas de porter le chargement complet du wagon à 5 tonnes, pourvu que le véhicule soit complètement utilisé, faute de quoi la taxe est établie comme dans le cas suivant.
Pour les expéditions ne formant pas des chargements complets de 5 tonnes par wagon, le droit de location est établi à raison de 0 fr. 25 par fraction indivisible de 1000 kilogrammes, sans que la taxe totale résultant de l'addition du prix de transport et des frais de manutention (Voir infra) au droit de location puisse être supérieure à celle d'uu chargement de 5 tonnes au moins.
Quand un wagon contient plusieurs expéditions, le droit est calculé comme il est dit au paragraphe précédent.
Midi, — Le droit est perçu sur le tonnage maximum que peut porter
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le wagon suivant la nature de la marchandise et au minimum sur 5 000 kitogrammes.
Si le wagon contient des marchandises de densités différentes, la perception a lieu sur le poids que représenterait le chargement complet de la maixhandise la plus lourde.
Les règles pour les chargements reçus de plusieurs expéditeurs ou envoyés à plusieurs destinataires sont les mêmes que sur le réseau du Nord, si ce n'est que le chiffre de 1 fr. 50 ne comporte pas d'augmentation, quand la longueur de Tembranchement est de plus de 1 kilomètre.
e. Frais accessoires. — Aux termes de Tarticlc 62 du cahier des charges, les expéditeurs ou destinataires chargent ou déchargent euxmêmes les wagons sur les embranchements particuliers : si la Compagnie consent à effectuer ces opérations, ce n'est que pour leur compte et moyennant une rémunération dont le taux doit être arrêté par l'Administration supérieure sur la proposition de la Compagnie.
D'autre part, l'arrêté ministériel du 30 novembre 1875 portant fixation des frais accessoires spécifie que le droit de transmission de 0 fr. 40 perçu au passage des marchandises d'une Compagnie à une autre n'est pas dû aux points de jonction des embranchements particuliers (1).
Les dispositions de détail contenues dans les tarifs sont les suivantes :
Nord, — La Compagnie rappelle qu'elle perçoit seulement les droits d'enregistrementet de gare; en cas d'application d'un tarif spécial comprenant les frais de manutention, elle déduit 0 fr. 30 par tonne pour le chargement ou le déchargement.
Les wagons qui sont d'abord adressés en gare et que la Compagnie, à la demande de l'expéditeur, consent à envoyer sur un embranchement sont soumis à une taxe supplémentaire de 0 fr. 40 par tonne, avec minimum de 2 fr. par wagon.
Lorsque le propriétaire d'un embranchement aboutissant à une gare use de son droit d'expédier ou de recevoir des wagons contenant des marchandises à destination ou en provenance de plusieurs stations, il charge ou décharge ces wagons sur l'embranchement et les décharge ou les charge à la gare de jonction. Les frais de chargement, de déchargement et de gare sont perçus comme si les marchandises étaient amenées ou prises en gare.
Est. — Le tarifde l'Est estconforme à celui du Nord, sauf suppression de la clause relative aux wagons primitivement adressés en gare.
(1, Voir, à titre historique, un arrôt de la Goat de cassation du 24 déëembre i8d6 ,G'* de Ljott contre Duchamp el C'*j.
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Ouest. — La Compagnie de TOuestse borne à la première des trois dispositions cî-dessus relatées pour le Nord.
Orléans, — La Compagnie d'Orléans stipule que tous les frais accessoires, y compris ceux de chargement et de déchargement dans le cas où les expéditeurs ou les destinataires ne feraient pas eux-mêmes les deux opérations, seront payés comme si la marchandise était en provenaDceou à destination d'une station ordinaire.
PariS'Lyon-Médilerranée. — Pour les expéditions par wagon complet, les frais de manutention sont réduits aux droits de gare de 0 fr. 20.
Pour les expéditions ne formant pas des chargements complets de § tonnes par wagon, la Compagnie peix^it^ outre le droit de gare, les fraL^ de manutention afférents à une expédition en provenance ou à destination d'une gare, sans toutefois que la taxe totale obtenue en ajoutant ces frais au droit de location et à la taxe de transport puisse excéder celle qui serait applicable à un chargement complet de 5 000 kilogramm^. Le mode de règlement est le même : l"" pour les marchandises dont la densité ne permet pas de charger 5 tonnes sur un même wagon, lorsque la capacité du véhicule n'est pas complètement utilisée ; 2° pour les chargements contenant plusieurs expéditions.
Midi, — En principe, les frais de gare sont seuls perçus ; ils ne le sont pas, quand le transport de la marchandise sur la ligne principale estsoumis à un tarif qui l'exempte de ces frais ou à un prix ferme qui les compreod. Toutefois, il n'est jamais rien déduit du montant des prix fermes.
Les conditions d'appUcation renferment une clause semblable à celle du Nord, pour les wagons qui emportent ou amènent des marchandises à destination ou en provenance de plusieurs stations.
/*. Taxe de transport sur la ligne principale. — Nord. — Les taxes sont perçues en conformité des tarifs généraux ou spéciaux qui régissent l'expédition.
Lorsque l'embranchement aboutit à une station, la marchandise est taxée comme si elle était en provenance ou à destination de cette station.
Lorsque l'embranchement aboutit entre deux stations, la marciiaDdise est taxée au départ, comme si elle partait de la station qui précède l'embranchement dans la direction du transport, et à l'arrivée, comme si elle allait à la station qui la suit. Néanmoins, il est loisible à l'embranché de réclamer un autre mode de règlement, consistant à appliquer le tarif de l'une des deux stations voisines^ avec addition de 0 fr. 10 ou 0 fr. 08 par tonne et par kilomètre (suivant que la marchandise appartient
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aux trois premières séries ou aux trois dernières), pour la distance entre l'embranchement et cette station .
Est, — Les règles sont les mêmes que sur le réseau du Nord, si ce n*est que dans les cas d'application du second mode de règlement, pour les embranchements aboutissant entre deux stations, la taxe additionnelle par tonne et par kilomètre, au lieu de varier suivant la série à laquelle appartient la marchandise, est uniformément fixée à 0 fr. 08.
Ouest. — Tout wagon employé sur un embrancliement doit payer comme wagon complet, lors même qu'il ne serait pas complètement chargé.
Les règles sont d'ailleurs analogues à celles de l'Est, sauf substitution du chififre de 0 fr. 10 (1) à celui de 0 fr. 08.
Orléans. — Les règles sont les mêmes que sur le Nord et l'Est, si ce n'est que, dans les cas d'application du second mode de règlement, le parcours entre l'embranchement et la station précédente ou suivante est taxé d*après les bases du cahier des charges, suivant la nature de la marchandise.
PariS'Lyon-Méditerranée. — Pour les expéditions formant des ohargements complets dé 5 tonnes au moins par wagon, la taxe est établie d'après le poids réel arrondi par 10 kilogrammes. Il en est de même pour les marchandises dont le volume ne permet pas de porter le chargement à 5 000 kilogrammes, pourvu que chaque wagon soit chargé autant que le comporte la nature de la marchandise, faute de quoi la taxe serait établie comme dans le cas suivant.
Pour les expéditions ne formant pas des chargements complets de 5 000 kilogrammes par wagon, la taxe est établie d'après les tarifs en vigueur appliqués au poids réel arrondi par 10 kilogrammes. Toutefois, la taxe totale obtenue en ajoutant au prix de transport le droit de location et les frais accessoires, calculés ainsi qu'il a été dit ci-dessus, ne peut excéder celle qui serait applicable à un chargement complet de 5 tonnes.
Quand le wagon contient plusieurs expéditions, les taxes sont établies séparément pour chaque expéd Ition, conformément au paragraphe précédent.
Le tarif ne prévoit pas le second mode de règlement ci-dessus indiqué, pour les embranchements aboutissant entre deux stations; il se borne à stipuler que la taxe n'excédera pas celle qui résulterait du tarif du cahier des charges, appliqué à la distance comprise entre l'aiguille d'embranchement et la gare expéditrice ou destinataire.
Midi. — Les règles sont les mêmes que sur le réseau d'Orléans.
g. DÉLAIS DE TRANSPORT. — /Vorrf, — Gcs délais ne sont pas explicite-
(1) Cette taxe est supérieure à celle du cahier des charges pour les marchandises de la 4* classe.
ment réglés. Dans le silence du tarif, on peut se demander si^ au départ, le délai court du jour de la demande ou seulement du jour de la remise des wagons chargés par le propriétaire de Tembranchement, en supposant, bien entendu, que la Compagnie les ait fournis dans le délai précédemment indiqué.
A l'arrivée, le délai expire nécessairement au jour où les wagons sont mis à la disposition de Tembranché au point de jonction : c'est là une règle générale que nous ne reproduirons pas pour les autres réseaux.
Est, — Le délaide transport au départ court du jour de la demande; toutefois il est, le cas échéant, augmenté du retai*d dans la remise des wagons chargés par le propriétaire de l'embranchement.
Ouest. — Le délai est compté à partir du lendemain de la demande des wagons.
OrUans, — Le délai court de la remise des wagons chargés par le propriétaire de Tembranchement.
^PariS'Ltjon-MMiterranée. — La règle est la même que sur l'Orléans.
Midi, — La même règle est applicable. Toutefois, pour les expéditions contenues dans un même wagon et à destination ou en provenance de plusieurs stations, les délais d'expédition ou de transport sont calculés comme si les marchandises étaient transportées, par un camionnage ordinaire, du point de départ à la gare ou de la gare à destination.
h. Pesage. — En principe, le pesage des wagons doit, aux termes de l'article 62 (dernier paragraphe), être effectué à la station d'arrivée par les soins et aux frais de la Compagnie. Cette clause ne peut évidemment s'appliquer qu'aux marchandises expédiées de l'embranchement.
Nous ne pouvons que renvoyer aux indications de la page 676, au sujet des difficultés matérielles auxquelles peut donner lieu l'opération du pesage.
t. Avaries au matériel. — Les propriétaires d'embranchements sont responsables des avaries que le matériel peut éprouver pendant son parcoulas ou son séjour sur ces lignes (Art. 62^ § 14, du cahier des charges).
4. Droit de rAdministration de prescrire des modifications ultérieures dans les dispositions des embranchements. — A toute époque, l'Administration peut prescrire les modifications qui seraient jugées utiles dans la soudure, le tracé ou l'établissement de la voie des embranchements; ces changements sont opérés aux frais des propriétaires (Art. 62, § 4).
II a été fait de nombreuses applications de cette clause, par exemple à
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Toccasion du doublementdela voiesurics lignes précédemment coustruiies à voie unique ou pour l'exécution dos mesures de sécurité prescrites par le Ministre des travaux publics (1).
L'exercice du droit de TAdministration a donné lieu à un litige entre la Société des mines de Hont-Saint-Martin et la Compagnie de TEst. Dans l'espèce, la modification deTembranchement avait coïncidé avec une expropriation; la Société minière demandait le bénéfice d'une allocation allernative de 8 000 francs fixée par le jury, pour un pont devenu inutile et dont l'une des culées s'appuyait sur une parcelle expropriée. La cour d'appel de Nancy ayant renvoyé les parties devant l'autorité administmtive pour interprétation de l'article &i du cahier des charges, le Conseil I l'État a statué^ le 9 février 1883. Aux termes de l'arrêt du Conseil^ si cet article soustrait la Compagnie à tout dédommagement pour l'inutilité Irelative dont se trouveraient frappés les ouvrages exécutés pour l'assiette des voies abandonnées, il n'a pas eu pour objet de déroger aux dispositions de la loi du 3 mai 18^1. Le jury peut donc, dans le règlement de l'indemnité, tenir compte au propriétaire, non seulement de la valeur de la parcelle expropriée, mais encore de la valeur intrinsèque des constructions qui s'y trouvent établies. Nous soulignons à dessein le mot « intrinsèque » ; l'indemnité supplémentaire ne peut évidemment comprendre que la valeur propre des constructions, indépendamment de leur attectation : sinon, le propriétaire de l'embranchement arriverait à obtenir par une voie détournée une indemnité de désaffectation à laquelle il n'a pas droit, alors même que la modification de l'embranchement coïnciderait avec une expropriation.
5. Droit de l'Administration d'ordonner l'enlèvement temporaire des aiguilles de soudure ou la suspension du service. — L'Administration peut, après avoir entendu le propriétaire^ ordonner l'enlèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où l'établissement embranché viendrait à suspendre en tout ou en partie ses transports (Art. 62, § 5). Il appartient au Ministre de prendre les décisions de cette nature (2).
Au cas d'inexécution d'une ou de plusieurs des conditions énoncées en l'article 62, pour l'entretien de l'embranchement, le paiement des gardiens d'aiguilles et de barrières, l'usage du matériel, le préfet peut, sur la plainte de la Compagnie et après avoir entendu le propriétaire de l'em-
(1) Une circulaire mlDistérJeUe da S novembre 1881 a iioUmment prescrit rencleuchement des aigailleade soudure des embranchements particuliers avec les signaux destinés à les protéger.
\t] Le préfet, pour les chemins de fer d'intérêt locaL
branchement, ordonner par un arrêté la suppression du service et faire supprimer la soudure, sauf recours à l'Administration supérieure et' sans préjudice de tous dommages-intérêts que la Compagnie serait en droit de répéter (Art. 62, § 15).
6. Règles de compétence. — En cas de difficulté sur le principe de la création d'un embranchement, il appartient au Gouvernement de statuer par voie de décret (1) et sans recours.
Le Ministre (1) est compétent : l"" pour ordonner les modifications qui seraient jugées utiles dans les dispositions des embranchements; 2"^ pour prescrire l'enlèvement temporaire des aiguilles de soudure, au cas prévu par Tarticle 62, § S, mais seulement après avoir entendu le propriétaire. Si, dans ce dernier cas, il statuait sans avoir entendu l'intéressé, sa décision serait susceptible d'un recours pour violation des formes.
C'est encore au Ministre (1) qu'est attribué le pouvoir de statuer sur le gardiennage des aiguilles et des barrières, même en ce qui concerne les dépenses dont le remboursement incombe à l'embranché; sa décision est souveraine.
La suspension du service et la suppression de la soudure, dans le cas prévu par le § 15 de l'article 62, sont ordonnées par le préfet, sur la plainte de la Compagnie et le propriétaire entendu. La décision préfectorale est susceptible de revision par l'Administration supérieure; si elle est confirmée par le Ministre et si les formes n'ont pas été observées, elle peut être annulée pour excès de pouvoirs.
Sous réserve de ces règles spéciales applicables à des cas limités, les contestations entre les Compagnies et les embranchés sont de la compétence de l'autorité judiciaire.
7. Règles de police. — Les embranchements industriels constituent des propriétés privées, en dehors de l'enceinte du chemin de fer.
Ils ne sont donc régis^ ni protégés par la loi du 15 juillet 1845.
8. Nombre des embranchements particuliers. — Le nombre des embranchements particuliers au 31 décembre 1885 était de 1268; leur longueur était de 783 kilomètres environ.
(1) La décision appartient au préfet pour les chemins de fer d'intérêt local.
TRANSPORTS MILITAIRES PAR CHEMINS DE FER
§ 1er. _ CONSIDÉRATIONS PRÉLIMINAIRES
1. Textes sur lesquels sont fondés les droits de TÉtat. — a. Cahier des charges. — Les cahiers des charges des grandes Compagnies contiennent tous les dispositions suivantes : « Les militaires ou « marins voyageant isolément pour cause de service, envoyés en congé « illimité ou en permission, ou rentrant dans leurs foyers après libération, « ne seront assujettis, eux, leurs chevaux et leurs bagages, qu'au quart « de la taxe du tarif fixé par le présent cahier des charges. — Si le Gou- (( vernement avait besoin de diriger des troupes et un matériel militaire (( ou naval sur Tun des points desservis par le chemin de fer, la Com- (f pagnie serait tenue de mettre immédiatement à sa disposition, pour la (( moitié de la taxe du même tarif, tous ses moyens de transport. » (Art. 54.)
Pour le chemin de fer de Ceinture, rive droite, les stipulations sont un peu diifércntes : a Les militaires ou marins voyageant isolément pour t( cause de service, envoyés eh congé pour appartenir à la réserve, en- (( voyés en congé illimité ou en permission, ou rentrant dans leurs foyers « après libération, ne seront assujettis, eux et leurs bagages, qu'à la moitié (( de la taxe du tarif ci-dessus fixé. — Les troupes de toutes armes voya- « géant en corps et le matériel militaire ou naval seront transportés gratuitement. » (Art. 23.)
Sur les lignes algériennes, la réduction est en général fixée à la moitié, dans tous les cas.
C'est également la proportion la plus usuelle pour les chemins de fer d'intérêt local. Nous devons, en ce qui concerne les lignes de cette catégorîe, rappeler qu'aux termes de la loi du 12 juillet 1865 (Art. 7), « les « chemins subventionnés par le Trésor pouvaient seuls être assujettis.
(( envers TÉtat, à un service gratuit ou à une réduction du prix des (( places », et que cette disposition a été reproduite dans la loi du 11 juin 1880 (Art. 17). L'article 54 du cahier des charges type, approuvé par décret du 6 août 1881 , porte en conséquence ce qui suit : a Dans le cas « où le Gouvernement aurait besoin de diriger des troupes et un matériel (( militaire ou naval sur Tun des points desservis par le chemin de Ter, le (( concessionnaire serait tenu de mettre immédiatement à sa disposition « tous ses moyens de transport. Le prin du transport qui sera opéré dans (( ces conditions, ainsi que le prix du transport des militaires ou marins « voyageant, soit en corps, soit isolément pour cause de service, envoyés (( en congé illimité ou en permission, ou rentrant dans leurs foyers après (( libération, sera payé conformément aux tarifs homologués. — Danslecas (( où l'État s'engagerait à fournir une subvention par annuités au con- « cessionnaire, le prix de ces transports sera fixé à la moitié des mêmes « tarifs. »
Nous ne développerons pas davantage ces indications. Le lecteur pourra, pour les détails, se reporter à un tableau complet qui a été annexé au règlement des 1" juillet 1874-29 octobre 1884. Dans Tensemble, et en négligeant les chemins d'ordre secondaire, le tarif, pour les militaires ou marins, leurs bagages et leurs chevaux, est du quart du tarif légal ou de la moitié^ suivant que la Compagnie n'a pas été requise ou a été au contraire mise en demeure de mettre tous ses moyens de transport à la disposition du Gouvernement. Quant au matériel, il ne jouit d'immunités contractuelles que dans ce dernier cas; le tarif applicable est alors la moitié du tarif légal.
b. Loi DU 24 JUILLET 1873. — L'article 2« de la loi du 24 juillet 1873 sur l'organisation générale de Tarmée porte : (( En cas de mobilisation ou (( de guerre, les Compagnies de chemins de fer mettent à la disposition du ce Ministre de la guerre tous les moyens nécessaires pour les mouvements « et la concentration des troupes et du matériel de l'armée. — Un service (( de marche ou d'étapes sera organisé sur les lignes de chemins de fer (( par un règlement ministériel. »
c. Loi DU 13 MARS 1875. — Dans ses articles 22 et suivants, la loi du 13 mars 1875 sur la constitution, les cadres et les effectifs de l'armée active et de l'armée territoriale, a divisé le service militaire des chemins de fer, en temps de guerre, en deux parties distinctes, à savoir : le service en deçà de la base d'opérations sur laquelle se réunit l'armée et le service audelà de cette base.
De ces deux services, le premier est assuré, en exécution de Tarlicle 26 de la loi du 24 juillet 1873, par les ressources et les moyens ordinaires des Compagnies de chemins de fer, requises à cet effet. Il est préparé, dirigé et surveillé par une Commission militaire supérieure des chemins de fer. Cette Commission , composée de membres civils et de membres militaires, est instituée d'une manière permanente sous Tautoritc du Ministre de la gueiTC ; elle est présidée par un général de division.
La loi du 13 mars 1875 porte qu'au delà de la base d'opérations, le service est confié à des Commissions de chemins de fer de campagne, dont les pi^sidents ont sous leurs ordres : 1** les commandants militaires d'étap(*s établies sur les voies ferrées conformément à l'article 26 de la loi du 24 juillet 1873; 2^ un personnel d'exécution. Ce personnel d'exécution comprend lui-même : 1° des compagnies d'ouvriers de chemins de fer du génie, mentionnées en l'article 6 de la loi du 13 mars 1875; 2^ des sections d'ouvriers de chemins de fer,
il serait inutile d'insister pour le moment sur cette organisation, que nous étudierons ultérieurement.
cf. Loi du 3 juillet 1877. — En vertu des articles 19 et suivants de la loi du 3 juillet 1877^ les Compagnies sont tenues de mettre à la disposition du Ministre de la guerre toutes les ressources, en personnel et matériel, qu'il juge nécessaires pour assurer les transports militaires, en cas de mobilisation totale ou partielle de l'armée ou de rassemblement de troupes.
Le personnel et le matériel ainsi requis peuvent être indifféremment employés, sans distinction de réseaux, tant en deçà qu'au delà de la base d'opérations (Art. 29).
L'autorité militaire peut aussi se faire livrer par les Compagnies, sur réquisition et au prix de revient, le combustible, les matières grasses et autres objets qui seront né^cessaires pour le service des chemins de fer en campagne (Art. 30).
Les dépendances des gares et de la voie, y compris les bureaux et fils télégraphiques des Compagnies, doivent être également mis, sur ré(|uisition, à la disposition de l'autorité militaire (Art. 31).
Les réquisitions donnent lieu à des indemnités, réglées suivant les formes arrêtées par un règlement d'administration publique (Art. 32).
En temps de guerre, les transports commerciaux cessent de plein droit sur les lignes ferrées situées au delà de la station de transition fixée sur la base d'opérations. Cette suppression ne donne lieu à aucune indemnité (Art. 33).
Les communes ne peuvent comprendre dans la répartition des près-
talions qu'elles sont requises de fournir aucun objet appartenant aux Compagnies de chemins de fer (Art. 34).
Sont exemptés de la réquisition, en cas de mobilisation, les chevaux et les voitures affectés aux transports de matériel nécessités par Texploitalion. L'article 29 leur reste néanmoins applicable (Art. 40).
Les rapporteurs de la loi à la Chambre des députés et au Sénat ont eu soin, en commentant Farticle 32, d'affirmer que l'intention du législateur n'était point de remettre en question les clauses du cahier des charges. Sur l'article 33 , ils ont fait remarquer que la suspension du service commercial résultait d'un cas de force majeure ; qu'elle s'imposait pai* la nécessité de ne pas gêner les opérations militaires et de ne faire tomber entre les mains de l'ennemi, ni personnel, ni matériel, ni marchandises ; et que, dès lors, les Compagnies ne pouvaient prétendre à aucun dédommagement et devaient être assimilées aux industriels contraints d'interrompre leurs relations commerciales dans les mêmes circonstances.
e. RÈGLEMENT d'administration PUBLIQUE DU 2 AOUT 1877. — Le règlement d'administration publique prévu par l'article 32 de la loi du 3 juillet 1877 est intervenu le 2 août de la même année.
Aux termes de l'article 57 de ce règlement, quand il y a lieu de requérir là totalité des moyens de transport dont disposent une ou plusieurs Compagnies, cette réquisition est notifiée à chaque Compagnie par un arrêté spécial du Ministre des travaux publics.
En temps de guerre, les transports en deçà de la base d'opérations sont ordonnés par le Ministre de la guerre et exécutés par la Compagnie sous la direction de la Commission militaire supérieure des chemins de fer. Les transports au delà de la base d'opérations sont ordonnés par le général en chef et exécutés par les soins de la Direction militaire des chemins de fer de campagne, à l'aide d'un personnel spécial organisé militairement et d'un matériel fourni par les Compagnies (Arl. 58).
En cas de réquisition totale, le prix des transports militaires effectués eu deçà de la base d'opérations est payé conformément aux stipulations du cahier des charges ; s'il n'existe aucune stipulation à ce sujet, le prix est fixé à la moitié du tarif normal. La réquisition donne, soit au Ministre de la guerre et à la Commission militaire supérieure des chemins de fer, soit au général eu chef et à la Direction militaire des chemins de fer de campagne, le droit d'utiliser, pour les besoins de l'armée, les dépendances des gares et de la voie et les fils télégraphiques des Compagnies, sans que cet emploi puisse donner lieu à aucune indemnité nouvelle (Art. 59)-
Les dépendances des gares et de la voie ne peuvent être réquisitionnées,
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en deçà de la base d'opérations^ que par le Ministre de la guerre, sur Tavis de la Commission militaire supérieure des chemins de fer^ et au delà de la base d'opérations, que par le général en chef, sur Tavis de la Direction militaire des chemins de fer de campagne (Art. 60).
Au delà de la base d'opérations, il n'est dû aux Compagnies, pour les transports effectués sur leurs réseaux, quç la taxe de péage, fixée conformément au cahier des charges qui régit chacune d'elles (Art. 61).
L'emploi des machines, voitures et wagons provenant des Compagnies, dont la Direction militaire des chemins de fer de campagne peut avoir besoin, donne lieu à une indemnité de location, réglée conformément à un tarif à établir par décret rendu en Conseil d'État (Art. 62).
Le matériel affecté au service de la Direction militaire des chemins de fer doit être préalablement inventorié. L'estimation portée à l'inventaire sert de base à l'indemnité à allouer en cas de perte, de destruction ou d'avarie (Art. 63).
En cas de réquisition'de combustibles, matières grasses et autres objets, par application de l'article 30 de la loi du 3 juillet 1877, les prix à percevoir par chaque Compagnie appelée à fournir ces objets se composent: 1** du prix d'achat de ces matières ; i!^ des frais de transport sur les voies étrangères à la Compagnie qui les a fournis ; 3^ des frais de transport sur le réseau exploité par ladite Compagnie, calculés sur le pied de 0 fr. 03 par tonne et par kilomètre (Art. 64).
2. Traité entre le Ministre de la guerre, stipulant pour l'État, d'une part, et les Compagnies, d'antre part, relativement aux transports de la guerre. — Nous avons vu précédemment que l'article 48 du cahier des charges prévoit des traités entre le Gouvernement et les Compagnies, dans l'intérêt des services publics.
Le Ministre de la guerre et les grandes Compagnies, ainsi que l'Administration des chemins de fer de l'État, sont liés par un traité de cette nature s'appliquant au matériel, aux denrées et aux approvisionnements de toute espèce, que le département de la guerre a à expédier, soit des magasins et établissements de l'État, soit des magasins et établissements des fournisseurs après réception par l'Administration.
3. Division des transports militaires. — Dans la suite de ce chapitre, nous distinguerons les transports militaires par chemins de fer en transports ordinaires (ayant lieu à l'intérieur et pouvant être exécutés sans troubler l'exploitation commerciale) et transports stratégiques (ayant pour objet les déplacements par grandes masses de troupes et de matériel de
guerre, combinés de manière à opérer la concentration mpide de ces masses sur un ou plusieurs points déterminés, et ayant pour conséquence de restreindre 0.U de supprimer complètement, sur une ou plusieurs lignes, le service ordinaire de Texploitation).
Les transports ordinaires, ceux sur lesquels nous avons particulièrement à insister, comprennent, en temps de paix : 1° le transport des militaires voyageant isolément; 2° celui des ti*oupes et de leur matériel par les trains ordinaires de Texploitation ; 3° celui des troupes et de leur maténel par des trains spéciaux ajoutés au service journalier du chemin de fer; 4'' celui du matériel , des deni'ées et des approvisionnements, en vertu des traités entre TÉtat et les Compagnies.
En cas de mobilisation ou de'guerre, ils concourent, dans les conditions et les limites déterminées par la Commission militaire supérieure des chemins de fer, aux mouvements isolés et aux opérations de concentration qui sont prescrites sur les réseaux ou lignes dont tous les moyens de transport ont été requis par le Gouvernement.
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1. Historique de la réglementation de détail pour les transports ordinaires des militaires ou marins, de leurs bagages et de leurs cheTaux, conformément à l'article 54 du cahier des charges. — Des débats prolongés se sont élevés entre FAdministration et les Compagnies sur rétendue des obligations imposées aux concessionnaires par rarticle54 do cabier des charges.
Le Ministre des travaux publics avait pris, le 31 décembre 1859, après avis d'une Commission mixte, un premier arrêté qui était destiné à préciser la portée de l'article 84. Mais cet arrêté fit immédiatement l'objet de recours de la part des Compagnies, qui s'adressèrent tout à la fois au Conseil de préfecture, pour lui demander l'interprétation du cahier des charges^ et directement au Conseil d'État, pour solliciter l'annulation de mesures qu'elles considéraient comme entachées d'excès de pouvoirs.
Des décrets au contentieux, du 16 août 1862, rejetèrent les recours introduits directement devant le Conseil d'État. L'arrêté ministériel ne faisait, en effet, nul obstacle à ce que les Compagnies se pourvussent devant l'autorité compétente, pour établir que l'Administration avait méconnu le sens et la portée des contrats de concession et pour obtenir la réparation du préjudice qui leur aurait été causé; il ne pouvait donc être entaché d'excès de pouvoirs.
Mais un déci^t ultérieur du 26 août 1865, intervenu sur l'appel des Ministres des travaux publics, de la guerre et de la marine, contre l'arrêté du Conseil de préfecture delà Seine, en date du 23 juillet 1863, donna gain de cause aux Compagnies sur la plupart de leurs réclamations. Peu de jours auparavant, le 8 août 1868, le Conseil d'État avait également accueilli la requête des deux Compagnies du Nord et de l'Est sur un point particulier.
A la suite de ces décisions de la juridiction administrative, le Ministre des travaux publics annula l'arrêté du 31 décembre 1889 et lui substitua celui du 15 juin 1866, auquel étaient joints trois états A^ B et C, dont les deux premiers donnaient la liste des officiers, sous-officiers, soldats ou assimilés, devant jouir de la réduction, et le troisième, le nombre des chevaux attribués aux officiers et employés de tout grade, soit sur le pied de paix, soit sur le pied de guerre.
Depuis, quelques décisions contentieuses nouvelles et les transformations apportées à notre organisation militaire ont nécessité la refonte des
états annexés à l'arrêté de 1866 et certains changements au texte même de cet arrêté.
Aujourd'hui les principaux actes à consulter sont : l' l'arrêté de 1866 et la circulaire interprétative de la même date ; 2° Farrêté du Ministre des travaux publics, en date du 14 août 1884, remplaçant les états de 1866 par de nouveaux états Aj A', fl, C et C; 3" le règlement du 1«' juillet 1874, modifié par décret du 29 octobre 1884, pour les transports militaires par chemins de fer.
2. Personnel appelé à bénéficier de la réduction prévue à Tarticle 54 du cahier des charges. — U n'y a pas de distinction à faire entre le cas de transport pendant les périodes d'exploitation commerciale et celui de réquisition totale, au point de vue du personnel appelé à bénéficier, soit de la réduction du quart, soit de celle de moitié stipulée par l'article 54 du cahier des charges. Ce principe est rappelé par les articles 1 et 11 de l'arrêté ministériel du 15 juin 1866 et par la circulaire interprétative.
Le Ministère de la guerre et le Ministère de la marine comprennent, non seulement un personnel militaire proprement dit, mais encore un personnel civil : tels senties employés civils des Administrations centrales, une partie des ouvriers employés dans les arsenaux; etc. Seul, le personnel militaire a le droit de profiter des taxes réduites. La ligne de démarcation entre les doux catégories n'étant pas tri^s nettement délimitée et le Gouvernement ayant eu nécessairement une tendance à élargir autant que possible le cadre des immunités, la juridiction administrative a eu à statuer à diverses reprises sur des divergences d'interprétation entre les Ministres et les Compagnies. Le critérium le plus souvent indiqué est celui de l'applicabilité du Gode de justice militaire; Iqs justiciables des conseils de guerre permanents seraient seuls considérés comme militaires ou marins, au sens de l'article 54 du cahier des charges. Si l'on se reporte aux décisions du Conseil d'État, statuant au contentieux, on n'y trouve pas ce critérium formulé explicitement. C'est ainsi que le décret du 26 août 1865 a refusé le bénéfice de la réduction à Texaminateur de classement et de sortie de l'École navale et aux ouvriers immatriculés dans les manufactures d'armes, poudrières, raffineries et fonderies de canons, parce qu'il « n'était (( justifié d'aucune disposition de loi ou de règlement qui les assimilât aux marins ». Un arrêt du 19 janvier 1883 (Ministre de la marine contre G'" d'Orléans, de P.-L.-M., du Midi et du Nord) a déclaré l'article 54 applicable aux commis et écrivains des commissariats de la marine (assimilés aux marins par les décrets du 21 juin 1858 et du 27 juillet
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1858), aux musiciens gagistes de la marine (assimilés par les décrets du 5 juin 1850 et du 21 juin 1858), et aux agents inférieurs des vivres (assimilés par le décret du 21 juin 1858, lorsque, désignés pour aller sur mer ou venant de débarquer, ils se rendent d'un port dans un autre) ; cet arrêt est fondé sur les décrets d'assimilation et sur la nature des fonctions remplies par les agents précités.
On peut encore consulter utilement un arrêté du Ministre des travaux publics en date du 15 mai 1882, admettant au quart du tarif les gardes-consignes affectés àla surveillance du matériel naval dans les ports et dans les établissements de la marine situéshorsdesports.Les considérants decet'arrêt constatent qu'aux termes du décret du 27 mars 1882 ces agents forment un corps militaire ; que les règles de compétence, de hiérarchie et de discipline en vigueur pour les vétérans, les pompiers de la marine et les surveillants des prisons maritimes, leur sont applicables ; qu'ils sont liés au service en vertu d'un acte d'engagement et ont droit à toutes les prérogatives inhérentes à la qualité de militaires ; enfin qu'ils forment des compagnies commandées, dans chaque port, par un lieutenant de vaisseau, capitaine de compagnie. Parmi d'autres motifs^ se retrouve celui qui est tiré du caractère de justiciables des conseils de guerre permanents.
Sans s'attacher exclusivement à ce caractère, on peut dire en termes généraux que l'Administration doit justifier, pour les agents qu'elle veut faii*e profiter de l'article 54 du cahier des charges, de lois ou de décrets les classant parmi les militaires ou marins ou les y assimilant.
Voici les états tels qu'ils ont été arrêtés, le 14 août 1884, avec de très légères modifications postérieures à leur rédaction.
État A. — Personnel ressortissant au département de la Guerre qui doit être admiSy en tout temps^ au bénéfice de la réduction de prix.
Le Ministre de la Guerre et son État-Major.
OFFICIERS GÉNÉRAUX
OFPICIKtl WriKlBOftS 00 ASIIHILÉS
Maréchaux de France.
Généraux de division.
Généraux de brigade.
Colonels.
Lieutenants -colonels.
Chefs de bataillon.
Chefs d'escadron.
Majors.
Fonctionnaires du corps du contrôle.
Intendants généraux.
Intendants militaires.
Sous- in tendants militaires.
Ingénieurs des poudres.
Commissaires du Gouvernement et rapporteurs près les conseils de guerre et les conseils de révision.
Médecin inspecteur général.
Médecins et pharmaciens inspecteurs.
OFFICIERS
DBiVIS U «KAOI 08 QkntktMR
et emplojét mtUtaira aMimilés
Capitaines.
Lieutenants.
Sous-lieutenants.
Chefs de musique.
Élèves h l'École d'application d'artillerie et du génie.
Élèves à l'École d'éutmajor,
Élèves h l'École polytechnique.
Élèves à l'École spéciale militaire de Saint-Cyr.
Élèves h l'École de cavalerie de Saumur.
Élèves à l'École militaire de Saint-Maixent (i).
Adjoints à l'intendance.
Substituts près les conseils de guerre et les conseils de revision.
Médecins et pharmaciens majors de x* classe .
Médecins et pharmaciens aides -majors.
ADJUDANTS, SOUS-OFFICIBRS
C4POtADX| ftOLBAT*
et agents assimilés
Adjudants , chefs-armuriers et sous-chefs de musique.
Sous-officiers et gendarmes.
Maîtres-ouvriers des corps de troupe.
Caporaux et brigadiers.
Soldats, tambours, clairons, trompettes et enfants de troupe.
Cavaliers de manège.
Cavaliers de remonte.
Sapeurs-çompiers de la ville de Paris.
Cantinières, vivandières et blanchisseuses commis sionnèes.
Commis - greffiers , agents principaux, sergents-huissiers, appariteurs et sousofficiers de surveillance attachés aux parquets, prisons, pénitenciers et ateliers de condamnés, fusiliers et pionniers de discipline.
Élèves à rÉcoIe d'administration militaire de Vincennes.
(1) Voir la circulaire du Ministre «les Iraraux publics, en date du 17 janvier 1885.
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OFFlCUtS SUPisiSOBS OC AStlMttKS
Médecins et pharmaciens principaaz.
Médecins et pharmaciens majors de 1» classe.
Vétérinaires principaaz.
Officiers d'administration principaaz des h6pilaaz miliUires, de Thabillement et du campement, des bareauz de Tintendance militaire, des subsistances militaires et de la jastice militaire.
Adjoints principaaz de i'* classe du génie.
Gardes principaaz de l** classe de Tartillerie.
Interprètes priacipaaz.
Officiers supériears de r hôtel des Invalides.
Officiers généraoz, fonction- Uonnaires da contrôle, intendants généranz inspecteurs, intendants militaires, médecins •> inspectears et pharmaciens-inspecteurs du service de santé du cadre de réserve.
Officiers de Tarmée active en disponibilité ou en non -activité.
OFFICIERS
DBrv:S Ll «KiDI OB CiPiTAIllB
et employés imlitaires mMtmilés
Médecins et pharmaciens stagiaires, aides-majors de 2* classe à rÉcoIe d'application du Val-de-Grâce.
Vétérinaires.
Aides- vétérinaires.
Officiers d'administration ei officiers - adjoints des hôpitauz militaires, de Thabillement etdn campement, des bureaoz de l'intendance militaire, des subsistances militaires et de la justice militaire.
Adjoints principaux de Z" classe et adjoints da génie.
Gardes principanz de 2« classe et gardes de Tartillerie.
Contrôleurs d'armes.
Interprètes.
Officiers de Thôtel des Invalides.
Officiers de l'armée active en disponibilité ou en non-activité.
ADJUDANTS, SOUS-OFFICIERS
CAPOKAVX, SOLDATS
et agoBtv assimilés
/ Ouvriers / d'Etat, sonsofficiers stagiaires du génie, caserniers, portiers - consignes , éclnsiers militaires, artificiers, gardiens de Batterie, marëchauz - des logis, chefsmécaniciens, gardes-parcs , maréchauz -
ferrants, bourreliers , selliers, ouvriers en fer et bois, et ouvriers militaires de chemins de fer.
Militaires de l'hôtel des Invalides.
Employés militaires de l'artillerie, du génie et
des
équipages
militaires
faisant partie
des cadres
de l'armée.
Militaires de Tarmée active en congé, lorsqu'ils se rendent dans leurs foyers, lorsqu'ils sont rappelés ou qu'ils voyagent en vertu d'an ordre de service.
OFFICIERS GÉNÉRAUX orricms topÉKiBras oo AssiEtiis
Nota. — Lm officiers en retraite ne sont pas compris, sauf l'exception cî-«prés :
Colonels , lieutenants - co - Ipnels, chefs de bataillon, majors du cadre d'activité, démissionnaires ou en retraite, commandant un bureau de recrutement.
Kbalifats, bach-aghas et aghas exerçant un commandement en territoire militaire.
OFFICIERS
ninris lk okabb db capitawe
et employés mUitaires assimilés
Nota. — Les officiers en retraite ne sont pas compris, sauf l'exception ci-aprd« :
Capitaines, lieutenants, sous - lieutenants, du cadre d'activité, démissionnaires ou en retraite, employés dans un bureau de recrutement.
Capitaines - majors et officiers - adjoints de Tannée territoriale.
Kaids, cheiks, exerçant un commandement en territoire militaire.
ANDDANTS, SOUS- OFFICIERS
OFFICIERS SUPÉRIEURS
00 ASBlHILés
Lieutenants- / En cas de
colonels eti chefs de bataillon de Tarmëe territoriale (i). V
Directeors e t / chefdde ser- 1 ▼ice de la ^ télégraphie I militaire. \
mobilisa tiou , d e m aoœu vres ou de revues.
id.
Chefs de bataillon commandant un bataillon douanes.
.- -n^ n dei
id.
OFFICIERS
DBPOIS US GRADB DB CAPITAIMB
et employés militaires on assimila
Capitaines ,| En cas de hentenantsl mobili et soas-Iientenants de l'armée territoriale.
sation , de manœ n vres ou de revues.
Chefs de section , chefs I de poste et télémphis- .tes de la télégraphiei militaire.
Capitaines, lieulena n t s et sous-lieutenants des compagnies de chasseurs forestiers.
Capitaines et/ Iieutenantsi
nna- /
id.
id.
des compa gnies de douaniers.
id.
ADJUDANTS SOUS-OFFICIERS
CiPOBAOX, SOLDATS
et agents assimilés
caporaux,/ En cas
Sous-offlciers, ' caporaux,, brigadier s, V tambours, 1 clairon8,sol> j dats dèrar-f mée terri to-l riale. \
Ouvriers de la télégraphie militaire*
de mobilisation , d e manœu vres ou de revues.
id.
Sons-officiers, capora clairons chasseurs du corps restier.
lers, / uxA
\ et;
isseurs i corps fo-/ lier. \
id.
Sous-officiers, caporaux, tambours et clairons du corps des douanes et douaniers.
id.
Officiers de réserve qt de l'armée territoriale se rendant à des réunions d^instructiott ou allant faire leur stage.
Officiers, sons- officiers et soldats, fonctionnaires et employés militaires de tout grade des réserves de Tarmée active et de Tarmée territoriale^ en cas de mobilisation^ de manœuvres ou de revues.
Hommes de la réserve de l'armée active et de l'armée territoriale, appelés à se présenter devant les commissions spéciales de réforme.
Corps spéciaux formés en vertu de décrets et conformément & l'article 8 de la loi du 24 juillet 1873, telles que, par exemple, les agents de la trésorerie et des postes, les sergents de ville, les corps de volontaires autorisés, etc., en cas de guerre seulement.
(1) Les officiers de l'armée territoriale n'ont droit au quart du tarif que lorsqu'ils sont convoqués, conformément aux règlements en vigueur, parles généraux commandant les corps d'armée (Voir la circulaire du Ministre de la guerre, en date du i9 janvier 1885, et celle du Ministre des travaux publics, en date du 28 février 1885.
ÉTAT B
Personnel ressortissant au département de la Marine^ qui doit être admis au bénéfice de la réduction de prix.
Le Ministre de la Marine et son État-Major.
DÉSIGNATION des
cotrs
OFFICIERS
ginéiaaz
ovncims lupÉtiBoti
et assimilé*
Corps de la marine.
Mécaniciens de la flotte.
Génie maritime.
Ingénieurs hydrograpH
ies.i [
Commissariat de la marine.
Agents du comX missariat de; la mar
rine. f
Inspection desf services admi-l nistratifs et\ financiers de\ la marine etf des colonies. \
Personnel l
administratif i
des directions'
de l
travaux, f
Amiral.
Vice-amiral.
Contre-amiral.
Capitaine de Taisseaa.
Capitaine de frégate.
Mécanicien en chef
Inspecteur général
Directeur des censtractions navales
Ingénieur.
ingénieur en chef, ingénieur.
Commissai re général.
Commissaire.
Commissaire adjoint.
Agent principal.
Inspecteur en chef.
Inspecteurs.
inspecteur adjoint.
OFFICIERS
depuis
LE GBADl DB CAPITAWB
oa de
LIBVTXRAJCT DB TAISSBlD
et assimilés
Agent administratif principal.
Lientenant de vaisseau.
Enseigne de vaisseau.
Aspirant.
Mécanicien principal.
Sous- ingénieur.
Elève.
Sous-Ingénieur.
Élève.
Sous-commissaire
Aide-commissaire
Élève-commissaire.
Agent.
Sous-agent.
Commis.
Écrivain.
Agent administratif.
Sous-agent administratif.
Commis.
Ecrivain.
EMPOTÉS MILITAIRES omaBBS HABlirnas, aoos-ovffiaEBS.
lUBUiS
Soldats etageolB Barfmilés
DÉSIGNAnON
des
COKFS
OFFICIERS
g^nénox
orriGiBBs sDPétiBimf
•t asatmilés
Comptables des matières.
Agent comptable principal.
Service des ma , . , nutenlions del Agent de manutenla marine, I ^^^^ principal.
Inspecteur général
Directeur da service de la santé.
Médecin ou pharmacien inspecteur.
Médecin ou pharmacien en chef.
Médecin on pharmacien professeur.
Corps
de santé
de la marine.
Tribunaux maritimes et
conseils de guerre.
Amnônerie delà marine.
Médecin ou pharmacien principal.
Commissaire rapporteur.
Commissaire du gouvernement.
OFFICIERS depuis
LB GRADE DB CAFITAIRB
OU de LIBDTBNim DBTAI88BA0
et oasimilés
Ecole navale.
Professeur de l*** classe.
Èojle d'hydro-l E^^™»"»*^"graphie. ) Professeur de 1" [ classe.
Trésoriers des Invalides.
Trésorier général.
Trésorier de 1" classe.
Agent comptable.
Sous-agent comptable.
Commis de comptabilité.
Agent de manuteU' tion.
Sous-agent de manutention.
Médecin ou pharmacien.
Aide-médecin ou aide -pharmacien.
Médecin ou pharmacien auxiliaire.
Aide -médecin ou aide- pharmacien auxiliaire.
Rapporteur.
Grefaer.
Commis-greffier.
Aumônier.
Professeur de 2% 3" ou 4* classe.
ÉIé?e de TÉcoIe navale.
Professeur de 2% 3*^ ou 4« classe.
Trésorier de â« ou de 3" classe.
EMPLOYÉS MILITAIRES ornaBRg kariiiibkb, tocs-orFiciBBa,
MABOfS
Soldats et agents assiinilis
Magasinier.
Écrivain.
Distributeur.
9ao
TUAITÉ DES CHEMINS DE FËR
DÉSIGNATION dcfi
COBPS
OFFICIEPS
généraux
omciBas sopfoiitoM
et aMioiilét
OFFICIERS depuis
U 0tADB DB CAPITAUIB
OU do
ubutbraut bb taisibao
et usaiinilét
EMPLOYÉS MILITAIRES
OFVICIBIB HABlXlEKfl, ■OOS-OmaBBI, MAKini
Soldats et agents aasâinilés
Équipages de la floUe.
Premier maître, maître, second maître, quartier-maître de toute spécialité on profession (manœuvre, canonoaçe, torpilleur, monsqueterie, timonerie, mécanicien, fourrier, charpeolier, voilier, calfat. commis aux vivres, magasinier, infirmier', tambour et clairon); pilote breveté, pilote entier; îourrier chef, fourrier ordinaire, élève mécanicien, ouvrier . mécanicien, matelot, novice, Chef de musique/ apprenti marin, mousse et des divisions. \ pupille; sous-chef de musique
des divisions, chef ou souschef de musique du bord, maître musicien, second maître, quartier-maitre musicien, matelot musicien, élève masicien.
second maître tailleur, second maître cordonnier, quartiermaître distributeur, quartiermaître tonnelier, qaartiermaître boulanger, auartiermaitre coq, matelot oistribn- . teur, matelot tonnelier, matelot \ boulanger, matelot coq.
Adjudant principal des moavements du port.
Marhis vétérans.
Pompiers S de la marine. ^
Troupes, l
de la marine \
{Gendarmerie^
artillerie,
infanferi
\eriey( ie, \ ie). I
Général de division
Général de brigade
Colonel.
Lieutenant - colonel.
Chef de bataillon ou d'escadron et major.
Capitaine.
Lieutenant.
Sous-lieutenant.
Chef de musique.
Vétérinaire.
Aide-vétérinaire.
Prem ier maître vétéran, maître vétéran, second maître vétéran., quartier-maître vétéran, matelot vétéran, premier maître mécanicien véXànn^ maître mécanicien vétéran, second mi^ire mécanicien vétéran, quartiermaître mécanicien vélâ«n, matelot mécanicien vétéran.
Chef pompier, maître pompier, sergent pompier, caporal pompier, pompier ordinaire.
Sous-officier, chef et souschef artificier, caporal ou brigadier , gendarme maritime, soldat, enfant de troupe, cantinière, vivandière et blanchisseuse commissionnées.
Maître ouvrier.
Sous-chef de musique, chef et sous -chef de fanfare.
DÉSIGNATION do
C0BP9
OFFICIERS généraux
OPPICIUS SCPÉBIBUtS
et asaimilés
Employés de Vartillerie de la marine.
Garde principal d*arUiierie de i^ classe.
OFFICIERS depuis
LE GKADB OB CiPlTAmi^
ou de
LIEOTBKAHT DE TAlSSlAC
et auimilét
Garde principal d'artillerie de
Garde d'artillerie.
Garde aaxiliaire.
EMPLOYÉS MILITAIRES
OmCUKS MAliniBKS, BOD9-OFriClBt8 , HAK1I8,
Soldats et agents asaimilés.
Gardien de batterie; garde stagiaire.
Armuriers de la marine.
Agents de surÀ veillance des] arsenaux et{ établissements 1 pénitentiairesl
Pirers.
I Officiers généraux / eu disponibilité ou en réserve,
Officiera supé rieurs et assimilés en nou-aclivité.
Nota. — f ^m ofticten en retraite no sont pas \ compris.
Officiers et assimilés en Douactivité.
Nota. — Les of Gcier« en retraite ne sont pas compris.
Chef armurier, maître armurier,8econd maître armurier, quartier- maître armurier, ouvrier armurier.
Garde-consigne major.
Garde^onsigne.
Garde-consigne ambulant.
Surveillant principal.
Surveillant chef de travaux.
Surveillant chef.
Surveillant.
Marins en disponibilité.
Marins ou militaires en congé renouvelable, lorsqu'ils se rendent dans leurs foyers, lorsqu'ils sont rappelés ou qu'ils voyagent en vertu d'un ordre de service.
Officiers et assimilés se rendant à des réunions d'instruction ou allant
Ré.^erve
de l'armée
de mer.
1 faire un stage.
) Officiers et assimilés, marins, militaires et assimilés, en cas de mobiï lisation et d'appel pour exercices ou revues.
I Marins, militaires et assimilés, en cas de convocation devant les com- \ missions de réforme.
3. Réductions bénévoles accordées par les Compagnies. — Aux catégories énumérées dans Tarrété du 14 août 1884, il faut en ajouter (l*autres que les Compagnies ont admises bénévolement à jouir de certaines diminutions :
a. Anciens militaires, titulaires d'une gratification renouvelable et convoqués devant les commissions de réforme chargées de statuer sur leur maintien ou leur élimination : quart du tarif sur le réseau d'État; demi-
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tarif sur les autres réseaux (Voir, pour la forme de Tordre de convocation, la circulaire du Ministre des travaux publics, en date du 21 septembre 1883) ;
b. Anciens marins ou militaires des troupes de la marine dans le même cas : mêmes réductions (Voir la circulaire du Ministre des travaux publics du 14 janvier 1884 et celle du Ministre de la marine du i août 1884);
c. Professeurs des écoles d*enfants de troupe : demi-tarif;
d. Personnel enseignant de diverses écoles de la Marine : demi-tarif (Circulaire du Ministre des travaux publics du 17 septembre 1884) ;
e. Élèves de l'école de dessin du dépôt de la guerre : demi-tarif; /". Élèves du Prytanée militaire de La Flèche : denâi-tarif;
g. Anciens militaires et marins hospitalisés aux frais de TÉtat et dont les blessures ou les infirmités nécessitent l'emploi des eaux thermales : demi-tarif.
4. Nombre des chevaux attribués aux officiers, assimilés et employés militaires de tous grades. — Deux états C et C\ annexés à TaiTêté du Ministre des travaux publics en date du 14 août 1884, déterminent le nombre des chevaux dont les ofiiciers, assimilés et employés militaires de tous grades peuvent être pourvus, soit d'une manière permanente, soit dans certaines circonstances déterminées.
La reproduction de ces états présenterait trop peu d'intérêt et serait trop longue pour être entreprise ici.
5. Bagages. — Les militaires ou marins voyageant isolément et porteurs d'un titre régulier, aussi bien que les militaires ou marins voyageant en corps, ont droit au transport gratuit de 30 kilogrammes de bagages par homme (Arrêté ministériel du 15 juin 1866, art. 17. — Arrêté du conseil de préfecture de la Seine du 31 mai 1879).
L'excédent est taxé au prix réduit fixé par le cahier des charges. Celte réduction n'est d'ailleurs applicable qu'à l'armement personnel et aux effets d'habillement et autres menus objets à l'usage des militaires ou marins (Arrêté ministériel du 15 juin 1866, art. 17; — circulaire du 15 juin 1866; — décret au contentieux du 26 août 1865).
Dans un litige entre la Compagnie de P.-L.-M. et le Ministre de la guerre, le conseil de préfecture de la Seine a jugé, le 31 mai 1879 , que « le bagage des militaii'es voyageant en corps comprend, outre les objets « qui leur appartiennent à titre privé et ceux qui leur ont été distribués (( par l'État, les effets de rechange et outils transportés avec eux, bien (( qu'ils n'aient pas été distribués et immatriculés au nom de chacun d'eux, « mais à la condition qu'ils appartiennent au magasin du corps et soient af-
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(( fcctés aux militaires mêmes qu'ils suivent». Le Conseil d'État a confirmé cet arrêté, le 8 mai 1885. Il s'agissait de vêtements destinés aux hommes, au fur et à mesure des besoins du remplacement^ ainsi que d'outils destinés à être mis à leur disposition.
La cour d'Aix a décidé, le 3 janvier 1855, que , lorsqu'un militaire voyage avec sa famille, il peut s'attribuer tout l'excédent de bagages, après déduction du poids attribué en franchise à chacun des membres de la famille.
On pourra consulter utilement les circulaires du Ministre de la guerre, en date des 6 janvier 1873, 27 décembre 1875 et 31 décembre 1879.
Nous devons encore noter que le chargement des voitures de cantinières est considéré conmie bagages (Arrêté ministériel du 15 juin 1866 , art. 19).
6. Règles diverses relatives au transport des militaires isolés. — a. Autorités compétentes pour ordonner ou autoriser le transport DBS isolés. — Les règlements militaires et maritimes désignent les autorités qui ont le droit d'ordonner les mouvements d'isolés et de leur délivrer ou faire délivrer des ordres de mouvement, feuilles de route, sauf-conduits, etc. (1).
b. Feuilles de route. — La feuille de route, qui est le titre le plus fréquent, doit indiquer le grade du militaire. Elle contient, en outre, l'indication de la spécialité du titulaire ; mais c'est là une mesure qui ne touche pas directiment au service du transport et qui a été édictée exclusivement dans l'intérêt de l'ordre et de la discipline (Circulaire du Ministre des travaux publics du 25 avril 1863).
Par différentes circulaires, le Ministre de la guerre s'est efforcé de prévenir les abus qui se commettaient, à l'aide des feuilles de route, pour faire bénéficier des tarifs militaires des personnes n*y ayant pas droit 1'' juillet 1861, 20 octobre 1862, 16 octobre 1865). Les faits de cette nature peuvent d'ailleurs être réprimés par l'application de peines disciplinaires et donner lieu à des poursuites, en vertu des articles 156 et suivants du Code pénal.
(1) L'arrêté ministériel da 15 juin IS66 désigne les fonctionnaires de TAdministration centrale dûment aatorisés, ceux de l'intendance ou du commissariat de la marine, les chefs de corps oo de détachement, les commandants de place, les sous-préfets et les maire.4. Un arrêté du Ministre des travaux publics du 31 décembre 1868 y a ajouté les commandants de dépôts d^ recrutement et de réserve. (Voir aussi une circulaire du Ministre des travaux publics du 13 octobre 1883, portant que les aumôniers militaires des hôpitaux reçoivent leur titre de route des médecins, chefs de service.)
La feuille de route ou le titre qui la supplée sont considérés comme nuls lorsqu'ils sont périmés et ne donnent pas droit, dans ce cas, à la réduction du tarif (Décret au contentieux du 26 août 1865 ; — arrêté ministériel du 15 juin 1866, an. 6).
Le titre de route doit être exhibé à toute réquisition par les porteurs de billets militaires qui ne sont pas en uniforme. Au contraire, les Compagnies ne doivent pas en exiger la présentation en cours de route, quand les militaires sont en uniforme (Circulaire du Ministre de la guerre du 20 octobre 1862 ; — arrêté du Conseil de préfecture de la Seine du 23 juillet 1863 ; — arrêté du Ministre des travaux publics du 15 juiu 1866, art. 7).
La feuille de route peut servir pour un voyage aller et retour. Quand il y est apposé des visas nouveaux par Tautorité compétente, chacun de ces visas constitue une feuille de route nouvelle donnant droit à un nouveau voyage (Arrêté ministériel du 15 juin 1866, art. 2).
La direction que le titulaire doit prendre est indiquée sur la feuille de route et par les visas successifs (Arrêté ministériel du 15 juin 1866, art. 2). L'autorité militaire n'est d'ailleurs nullement obligée de tracer un itinéraire invariable au porteur de la feuille de route; elle peut au contraire lui laisser la faculté de choisir, entre plusieurs directions, celle qui lui conviendrait le mieux, fàt-ce la plus longue (Circulaire du Ministre des travaux publics du 15 juin 1866). Des changements de direction peuvent être ordonnés, en cours de route, au moyen de visas de l'autorité corapétente (Décret au contentieux du 26 août 1865). Dans une espèce particulière, la Cour de cassation a décidé, le 12 novembre 1873 (C^ de P.-L.-M. contre de Talencé), qoe les Compagnies ne pouvaient se refuser à délivrer un billet pour un itinéraire autre que Titinéraire le plus direct, s'il devait en résulter une diminution dans la durée du voyage.
Les arrêts en cours de route sont facultatifs, et un nouveau visa ne saurait être exigé des militaires ou marins, quand ils reprennent le train après ces arrêts (Circulairedu Ministre des travaux publics du 15 juin 1866).
C, TtTRBS TENANT LIEU DE FEUILLE DB ROUTE. — La feuiilc do rOUte peut
être suppléée par d'autres titres, tels que sauf-conduits, congés, permissions, ordres de service, cartes personnelles délivrées à certains officiers ou fonctionnaires et valables dans l'étendue de leur commandement ou de leur circonscription, ordres d'appel, ordres de route, ordres de service des officiers pour le cas de mobilisation, récépissés de livrets individuels pour les hommes temporairement démunis de leur livret en cas d'appel ou de mobilisation, mentions sur le livret (Arrêtés du Ministre des travaux publics du 15 juin 1866, du 31 décembre 1868, du 15 avril 1876; —
circulaires àa Hinistre de la guerre du 11 août 1883 ol du 31 sei: 1883 1 — circulaire du Ministre des travaux publics du 10 mai 11 circulaire du Ministre de là guerre du 5 mars 188C; — circuli Ministre des travaux publics du 15 avril 1886).
Lesmililaires isolés peuvent aussi présonk^r à la Compagnie di de chemin de Ter (Art. 13 et 19 du règlement des 1" juillet 1874 octobre 188i). Ces bons remplacent les anciennes réquisitions, doi Missemenl était prescrit par la décision du Ministi'e de la guerre e: du G novembre 1H5S. Quand il en est fait usage, la Compagnie, au recevoir au guichet le pris des places, en est ultérieuremeul pavée soins de l'Intendance militaire.
d. Dispositions spéciales aux gendaaiies. — Les sous-oflic commandants de brigade de gendarmerie sont admis au bénéfice réduction, Sur la simple déclaration écrite qu'ils voyagent pour cai service (Circulaire du Ministre des travaux publics du il septembr et arrêté minislériel du 15 juin (856, art. S).
e. Classes accessibles aux officiers, sous-OFFiaens et solda Los ofticîers et assimilés sont admis à voyager dans les voitures i mièrc classe. Les sous-olïiciers des armées de terre et de mer, les ofi mariniers, tes soldats et agents de même rang, en uniforme, ne soiil à voyager à prix réduit quedans les voitures de 2° et de 3' classe autorisation formelle donnée par l'autorité militaire et expressémeii tionnée sur la feuille de route ou sur le titre qui la supplée fArn Ministre des travaux publics du IS juin 180<i, article 8, et arrêté i catif du 20 décembre 1873). Sauf l'exception qui vient d'être relal4 Compagnies sont tenues de refuser des billets de 1" classi' aux soi ciers, officiers-maiinicrs, soldats et agents de même rang en uni quand bien même ceux-ci les réclameraient sous leur responsabilit sonnelle ou offriraient de payer place entière ; mais elles doivent sa! aux demandes de billets de 1" classe à prix réduit qui leur st adressées par les sous-officiers, ofiîciers-mariniors, soldais et agei même rang en habit bourgeois (Art. !)). Les officiers et assimilés, s uniforme, soit en habit bourgeois, peuvent occuper, si bon leur st des places autres que celles de 1™ classe (Art. lOi.
Ces mesures de discipline ne constituent pas, à proprement parle aggravation de cbarges pour les Compagnies ; elles échappent à la ce du conseil de préfecture (f>écret au contentieux du 26 aoijt 1865).
Les élèves-officiers de toutes les écoles militaires, sans distinctioi
assimilés aux officiers, au point de vue du transport en 1"^ classe (Circulaire du Ministre des travaux publics du 17 janvier 1888).
/*. Admission des militaires dans les trains rapides. — La nécessité de ne point surcharger les trains rapides a conduit les Compagnies à exclure de certains d'entre eux les voyageurs à prix réduit. L'Administration a cru^ pendant de longues années, devoir tolérer cette exclusion. Maîs^ par une circulaire du 13 septembre 1884, le Ministre des travaux publics, généralisant une mesure concertée en 1863 entre le Ministre de la guerre et la Compagnie d'Orléans, a invité les Compagnies à admettre dorénavant dans les trains rapides les voyageurs et marins voyageant isolément ou en détachement^ d'un effectif inférieur à 21 hommes. Toutes les restrictions ont même été supprimées depuis 1886.
Des dispositions ont été prises d'un commun accord entre le Ministre de la guerre et les Compagnies^ pour éviter les encombrements que pourrait provoquer l'application de cette mesure (Circulaire du Ministre des travaux publics du 20 juillet 1886).
g. Plages de luxe. — Tout militaire ou marin qui demande à occuper une place de luxe paie le tarif de la l""" classe et, de plus, le supplément intégral exigé pour les places de cette nature (Arrêté ministériel du 15 juin 1866, art. 18). Cette disposition est rappelée dans les tarifs spéciaux.
A. Conditions de transport des chevaux a prix réduit. —Les chevaux ne sont expédiés à prix réduit que s'ils sont accompagnés, soit de leurs cavaliers, soit des cavaliers ou ordonnances chargés de les conduire, s'il s*agit de chevaux de remonte ou de chevaux appartenant à des officiers (Arrêté ministériel du 15 juin 1866, art. 23). Cette condition est absolue (Décret au contentieux du 26 août 1865).
L'applicabilité de l'article 54 du cahier des charges aux chevaux de remonte a été contestée ; on a soutenu en effet que ces chevaux n'étaient pas affectés au service d'un militaire déterminé. Mais cette prétention a été repoussée par le Conseil d'État, le 5 mars 1880. Toutefois, le Conseil a décidé en même temps que la réduction devait profiter à un cheval seulement par cavalier de remonte , tandis que l'arrêté ministériel de 1866 (Art. 23) se boniaità prescrire un cavalier de conduite pour trois chevaux.
La réduction de tarif est incontestablement acquise à tous les chevaux qui sont réglementairement attribués à chaque officier, aloi*s même que ces chevaux seraient accompagnés d'un seul Tnilitaire(t).
(1) Arrêté du conseil de préfecture de la Seine, da 30 mai 1883.
Pour la troupe, chaque cheval doit être en général accompagné d'un militaire. Cependant il y a des armes où, normalement, un soldat a plusieurs chevaux à conduire. ]je conseil de préfecture de la Seine a jugé avec raison, le 30 mai 1883, que dans ce cas la réduction était applicable à Fensemble des chevaux affectés à chaque militaire, pourvu que celui-ci les accompagnât. Il a appliqué ce principe aux conducteurs de l'artillerie, du train de Tartillerie, du génie, des équipages militaires et des pontonniers, dont le service s'effectue au moyen de deux chevaux faisant partie de leur armement et formant avec eux, dans l'organisation militaire, un tout indivisible.
La dénomination d'ordonnance, employée dans Tarrêté ministériel du 15 juin 1866, doit s'entendre du soldat attaché 'au service de l'officier et non d'un domestique civil. Les chevaux d'un officier ne jouiraient pas du bénéfice de l'article S4, s'ils étaient accompagnés par un serviteur de cette dernière catégorie (Cour de cassation, 14 août 1877, C** d'Orléans contre Humann).
Les chevaux des cantinières commissionnées sont soumis au même régime que ceux de la troupe (Arrêté ministériel du 15 juin 1866, art. 19; — arrêté du conseil de préfecture de la Seine, 23 juillet 1863).
Dans tous les cas, les chevaux devant voyager avec le militaire à l'usage duquel ils sont affectés ne peuvent bénéficier de la réduction que s'ils sont transportés en grande vitesse (Arrêté ministériel du 45 juin 1866, art. 19 et 23).
I. Observations sur les voitures particulibrrs et les voitures DE cantinières. — Les voitures particulières appartenant à des militaires ou marins ne sauraient être considérées comme faisant partie de leurs bagages, dans le sens de l'article 54 du cahier des charges. Elles doivent donc être taxées au prix du tarif ordinaire (Arrêté ministériel de 1866, art. 20).
Le tarif du cahier des charges dispose que, lorsque les voitures sont transportées en grande vitesse, deux ou trois personnes, suivant la nature des véhicules, peuvent y voyager gratuitement, et que les voyageurs excédant ce nombre, qui y prennent place, paient la taxe de la 2'' classe. Le Ministi*e des travaux publics, prévoyant dans l'article 21 de son arrêté de 1866 l'application de cette clause, a décidé que les voyageurs militaires excédant le nombre admis au transport gratuit conserveraient le bénéfice de leur qualité et jouiraient de la réduction militaire appliquée aux places de 2* classe. S'il y a, par exemple, quatre personnes, dont trois civils et un militaire, dans une voiture pouvant recevoir gratuitement trois personnes.
le militaire paiera le prix de la 2* classe réduit daos la proportion légale. Les voitures de cantinières faisant partie du matériel de Tarraée sont soumises aux mêmes conditions de tarif que ce matériel. Toutefois, comme nous Tavonsdéjà indiqué, le chargement placé sur ces voitures est taxé comme bagages, sans préjudice de la gratuité acquise jusqu'à 30 kilogrammes par voyageur (Arrêté ministériel de 1866, art. 19).
j. Frais accessoires. — La réduction de tarif stipulée dans Tarticle 54 du cahier des charges ne s'applique pas aux frais accessoires de chargement et de déchargement mentionnés en Tailicle 51. L'Administration militaire doit donc, de même que les militaires et ouvriers, subir le tarif fixé pour le public. Il en serait ainsi, alors même que les militaires, sans en être requis, auraient procédé eux-mêmes au chargement et au décbar* gement (Décrets au contentieux du 8 août 1865, du 26 août 1865 et du 5 août 1868; *- arrêté ministériel du 15 juin 1866, art. 24).
Une difficulté s'est élevée entre le Ministre de la guerre et les Compagnies de l'Est et du Midi, concernant les frais déchargement et de déchargement des chevaux empruntant plusieurs réseaux sans transboixiement. I>e Ministre ne voulait acquitter ces frais qu'une fois. Hais l'arrêté ministériel du 30 avril 1862 sur les frais ac^cessoires n'ayant pas prévu cette perception unique (comme il l'avait fait au contraire pour l'enregistrement et la manutention des marchandises en petite vitesse), le conseil de préfecture de la Seine a donné gain de cause aux Compagnies (Arrêté du 4 juin 1878). A la suite de cette décision et sur la demande de son collègue de la Guerre, le Ministre des •travaux publics a avisé les Compagnies de son intention d'introduire dans le tai*if des frais accessoires de grande vitesse la disposition suivante : « Chevaux et bagages. — Pour les expéditions emprun- « tant plusieurs lignes concédées à des Compagnies différentes^ les fraisde (( manutention (chargement et de déchargement) ne sont perçus qu'une a seule fois à l'expédition primitive et à la destination définitive. » Cette modification a soulevé des objections et n'a pas été réalisée.
k. Minimum de perception. — Pour les transports de la Guerre et de la Marine, le minimum de la perception est fixé à 0 fr. 10, soit qu'il s'agisse d'expéditions soumises au minimum légal de 0 fr. 40, soit qu'il s'agisse de celles dont le minimum a été abaissé à 0 fr. 25 par les Compagnies elles-mêmes (Arrêté ministériel du 15 juin 1866, art. 25).
/. DrQIT des militaires PE profiter des tarifs réduits EXGEPTONNBI/-
LEMENT au-dessous DU QUART DU MAXIMUM f.ÉGAL. ~ Lcs prix relatifs aux
transports militaires sont calculés sur le tarif maximum et non sur les tarifs généraux ou spéciaux.
Si exceptionnellement les Compagnies instituaient certains tarifs inférieurs au quart du maximum légal, elles ne sauraient évidemment en refuser le bénéfice aux militaires ou marins, sans aller à rencontre des intentions de Tauteur du cahier des charges^ qui a entendu réserver un traitement privilégié à cette catégorie de citoyens.
ni^ Avis a DOiNNER aux administrations ob ghbiiins db FER PAR l'auto- RiTB militaire. — Afin d'éviter les encombrements au moment de Tappel des jeunes soldats, de Fappel ou du renvoi des réserves et de Tarmée territoriale^ de la libération des classes, du départ et du retour simultanés d'un nombre do permissionnaires supérieur à 50, Tautorité militaire fait parvenir des avis circonstanciés, tant à Tadministration centrale des Compagnies qu'à leurs représentants locaux (Règlement des 1"^' juillet 1874*29 octobre 1884, art. 20 et 21).
n. Mesures d'ordre diverses. — En vertu des pouvoirs qui leur sont conférés par les règlements sur le service de marche, les commissaires de surveillance administi*ativeont autorité sur les militaires isolés qui auraient perdu la direction indiquée par leur feuille de route, ou qui ne seraient porteurs d'aucune pièce. Si les militaires isolés se trouvent en dehors de la direction qu'ils auraient du suivre et si leur bonne foi est reconnue par le commissaire et le chef de gare, la Compagnie les remet gratuitement à Tembranchement où l'erreur a été commise et le commissaire constate l'incident sur la feuille de route.
Si l'irrégularité provient du fait intentionnel de l'homme ou si celui-ci se déclare sans ressources pour voyager jusqu'à destination, le commissaire le remet entre les mains delà gendarmerie ou de l'autorité militaire locale.
Dans le cas où le militaire déclare avoir perdu sa feuille de route, le commissaire le remet entre les mïtins de l'autorité militaire ou lui délivre un sauf-conduit valable jusqu'à la résidence du sous-intendant le plus voisin, dans la direction que l'homme déclare avoir à suivre.
Des postes commandés par un officier peuvent être installés dans les gares, sur la demande des Compagnies à l'autorité militaire locale, pour assurer le bon ordre dans les salles et sur les quais d'embarquement.
Les abords des gares sont, en outre, dans les grands centres de population et dans le voisinage des camps, l'objet d'un service spécial de surveillance militaire.
Enfin, toutes les fois que les circonstances le. permettent, les hommes
isolés sont groupés SOUS la conduite d'un ou plusieurs sous-officiers qui les mènent à la gare et les maintiennent en ordi*e jusqu'au moment du départ (Règlement de 1874-1884, art. 22 et suivants).
7. Règles diverses relatives au transport des corps et des détachements. — a. Renvoi a certaines règles déjà exposées pour le TRANSPORT DES MILITAIRES ISOLÉS. — Parmi les règles que nous avons déjà indiquées pour le transport des militaires isolés^ il en est qui sont applicables au transport des détachements et des corps. Ce sont celles qui concernent les conditions de transport des chevaux, des voitures particulières et des voitures de cantinières, les frais accessoires, le minimum de perception.
Il est en outre des règles spéciales, que nous allons passer rapidement en revue.
b. Autorités compétentes pour ordonner le transport des corps et DES DÉTACHEMENTS. — Le Ministre de la guerre et les généraux commandant les corps d'armée ont seuls qualité pour ordonner le transport par chemin de fer des corps ou détachements de Tarmée de terres
Le Ministre de la marine et les préfets des cinq arrondissements maritimes ont les mômes pouvoirs pour la marine.
Ces autorités supérieures peuvent déléguer leurs pouvoirs^ sous leur responsabilité personnelle, mais en spécifiant avec précision les limites dans lesquelles les délégués ont à se mouvoir (Règlement de 1874-1884, art. 6, 8 et 170).
c. Transport des détachements par les trains ordinaires de l'exploitation. — Quand le transport des hommes, des chevaux, des bagages et des voitures n'exige pas l'emploi de plus de huit véhicules, Tautorité militaire peut se servir, au même titre que le public, des trains de l'exploitation renfermant des voitures de toutes classes. Si laddition de ces véhicules conduit à une composition de train supérieure à la composition normale, la Compagnie double le train, sans qu'il en résulte pour l'Administration de la guerre l'obligation de payer un train spécial.
Hors le cas d'urgence, l'expédition de tout détachement de plus de 50 hommes , ainsi que de tout détachement ayant des chevaux ou des voitures, doit être demandée à la gare de dépait par l'envoi d'un avis de transport, 24 heures au moins avant l'heure fixée pour l'embarquement. La même règle est applicable aux détachements devant traverser Paris, quel que soit leur efiectif •
Une fois accepté par les Compagnies^ un détachement ne peut être scindé en route pour être réparti dans des trains différents.
Les détachements doivent être pourvus d*une feuille de route collective ; leur chef est, en outre, porteur de bons de chemin de fer.
Des dispositions particulières sont prises pour la traversée de Paris. Cette traversée a lieu, le cas échéant, au moyen d'omnibus pourles détachements de 20 hommes et au-dessous, sans matériel ni chevaux, et au moyen de trains spéciaux sur le chemin de fer de Petite-Ceinture pour les détachements ayant un effectif de plus de 20 hommes ou voyageant avec matériel et chevaux (1). La gare de départ doit aviser télégraphiquement, 24 heures à l'avance, la gare d'arrivée à Paris.
Des avis télégraphiques successifs sont envoyés également aux gares de jonction, pour éviter les retards par suite de Tinsuifisance du nombre des véhicules dans les trains de correspondance normale.
Sauf le cas de nécessité absolue, les détachements d*un effectif inférieur à 20 hommes doivent seuls séjourner dans les salles d'attente des gares de jonction.
Les officiers supérieurs voyagent en 1"' classe, les officiers inférieurs en 2"* classe (2) et la troupe en 3' classe. Toutefois, si les officiers inférieurs ne sont pas assez nombreux pour occuper un compartiment complet de 2° classe, il leur est attribué des places de 1"^ classe (Règlement de 1874- 1884, art. 7, 13, 15, 28 et suivants).
Les voitures, caissons, prolonges, canons et affûts, ne faisant pas partiedes bagages, ne jouissent point de la taxe réduite. Ils sont taxés comme matériel. Letarifapplicableest, bier.entendu, non le tarif légal, mais le tarif ordinaire en vigueur pour les transports civils (Décret au contentieux du 26 août 1865 ; — arrêté ministériel du 15 juin 1866, art. 13; — circulaire du même jour).
Les voitures, caissons et prolonges sont taxés comme vides et par pièce, à moins qu'ils ne soient démontés , auquel cas ils sont taxés au poids. Sont également taxés au poidi les canons et leurs affûts, ainsi que les approvisionnements, le matériel et le chargement des voitures à la suite des corps (Arrêté ministériel de 1866, art. 13). Il faut toutefois excepter le chemin de Ceinture, rive droite, sur lequel le matériel voyage gra-^ tuitement, aux termes du cahier des charges (Décret au contentieux du 7 février 1867).
(1) La Grande-Gâinlare est utilisée, qaaDd les correspondaDces le permettent et qaUl doit en résulter une abréviation sensible dans la dorée da trajet et une économie dans la dépense.
(2) Voir, pour la marine^ une circulaire du Ministre des traraux publics, du 3 dé^ oembre 1871.
Les détenus et les aliénés sont transportés, soit dans, un compartiment spéx^ial de î"* classe à deux banquettes, payé au prix deOfr. 20 par kilomètre, plus Timpôt dû au Trésor, soit dans des voitures cellulaires, moyennant paiement de la taxe individuelle réduite pour les détenus et les employés ou gardiensmilitaires (Arrêté ministériel de 1866, art. 16. — Yoiraussi page 161).
d. Transport des troupes par trains spéciaux. — Quand le nombre des véhicules nécessaires pour le transport dépasse les limites précédemment indiquées pour l'utilisation des trains ordinaires de Texploitation, Tautorité militaire qui donne Tordre de mouvement est dans Tobligation de réquérir un train spécial. H en est de même quand Turgence des mouvements à effectuer, motivée par un intérêt d'ordre public dont l'autorité militaire est seule juge, ne permet pas d'attendre, pour le transport des troupes, le passage des trains ordinaires.
Les trains spéciaux se divisent en :
— trains facultatifs militaires, prévus par les livrets et dont la marche, réglée à la vitesse de 20 à 30 kilomètres à l'heure suivant le profil, a été calculée d'accord avec les Compagnies par les Commissions d'études établies près de chacune d'elles ;
— trains spéciaux extraordinaires, dont la composition, la vitesse de marche et les heures de départ sont fixées suivant les circonstances et en observant les règles de sécurité qui régissent l'exploitation des réseaux.
Les trains facultatifs militaires doivent être demandés six heures à l'avance, s'ils ne doivent parcourir que des lignes à double voie, s'ils ne sortent pas des limites du réseau et s'ils partent d'une station figurant sur un tableau dressé ad hoc. Dans les autres cas, la demande doit être formée 24 heures à l'avance. Quand le train parcourt plusieurs réseaux, la Com* pagnie expéditrice avise les autres administrations de chemins de fer appelées à le recevoir.
En cas d'urgence et en vue de* nécessités d'ordre public, l'autorité militaire peut requérir l'expédition de trains spéciaux, en dehors des heures de service normal.
Le règlement des i<"' juillet 1874-29 octobre 1884, qui édicté ces dispositions (art. 39 à 43)^ fixe les règles techniques et les règles militaires conformément auxquelles sont exécutés les transports. Nous ne pouvons que renvoyer aux articles 45 à 60 pour l'étude de détail xle cette partie du décret. Il nous suffira de dire que les règles techniques déterminent le matériel à employer pour le transport des hommes et des chevaux, des bagages, des voitures, du matériel de guerre et des approvisionnements ; le nombre de places à occuper par les hommes dans chaque compartiment
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des voitures à voyageurs et dans les wagons à marchandises; le nombre des chevaux à placer dans les véhicules destinés à les recevoir; la composition des trains (1); les précautions à observer en cas de fractionnement, de rebroussement ou de double traction; le nombre et la position des freins; le mode de formation des trains; les conditions d'embarquement et de débarquement des chevaux, des voitures, des bagages et du matériel; les distributions d'eau à assurer en cours de route, pour faire boire les chevaux; les relations générales des agents de l'exploitation avec le chef de la troupe. Quant aux règles militaires, elles déterminent la conduite à tenir par les militaires de tout grade; elles font l'objet de trots appendices, dont le premier pour l'infanterie et le génie, le second pour la cavalerie, le troisième pour lartillerie et le train des équipages.
Dans les trajets de longue durée, quand les circonstances le pennettent, l'itinéraire est tracé de manière à ne pas obliger les troupes à passer deux nuits consécutives en wagon. La nourriture des hommes est assurée par des dispositions prises dans chaque compagnie, escadron ou batterie, avant le départ, et au besoin à l'arrivée au gite. Des haltes d'une heure à deux heures ont lieu à des intervalles convenablement ménagés, pour que les troupes puissent prendre deux repas par vingt-quatre heures de route
Les voitures de 1*^ classe sont affectées aux officiers supérieurs, les voitures de 2« classe aux officiers inférieurs et les voitures de i"" classe aux sous-officiers et soldats, à moins d'indication contraire des bons de chemin de fer ou d'impossibilité d'observer cette répartition.
Les hommes équipés ou armés n'occupent dans chaque compartiment que huit ou neuf places sur dix, suivant que le parcours est ou n'est pas supérieur à 150 kilomètres ; les places restantes sont destinées au rangement des effets et payées comme si elles étaient occupées.
Les chevaux sont généralement rangés parallèlement à la voie, ce qui permet de les nourrir et de les abreuver facilement pendant la route. Les selles sont placées dans les mêmes wagons ; on évite ainsi les recherches du harnachement, au moment du débarquement.
Les opérations d'embarquement et de débarquement des chevaux, des voitures et du matériel de guerre sont effectuées par les hommes de la troupe 4 1"* dans les gares, au moyen de ponts volants fournis par les Compagnies ; 2^ en pleine voie, au moyen de rampes mobiles fournies par le département de la Guerre.
II est interdit aux agents de l'exploitation de s'immiscer dans les quos-
(i) Quand il n'entre pas plus de 4 voitares à voyageurs dans leur composition, les trains spéciaux sont assimilés aux trains de marchandises. Dans le cas contraire, le nombre des véhicules ne doit pas dépasser 50.
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tions de discipline militaire et au chef de la troupe d'intervenir dans les opérations techniques de formation ou de conduite des trains.
Les bons de chemin de fer sont établis parréseauxet même, sur chaque réseau, par sections limitées à des arrêts pendant lesquels la troupe sort de la gare pour faire escale dans la localité. Ces bons sont accompagnés d'une feuille de route et remis au départ en échange d'un billet collectif.
Les indications que nous avons données, au sujet du prix de transport des voitures, caissons, prolonges, canons, aifûts et approvisionnements par les trains oixlinaires de l'exploitation, s'appliquent au transport des mêmes objets par les trains spéciaux.
Aux termes de l'arrêté ministériel du 15 juin 1866, article 14, il est accordé à la Compagnie un minimum de 5 francs (impôt compris) par kilomètre parcouru, si l'ensemble des taxes à percevoir pour le transport du personnel et du matériel est insuffisant pour faire ressortir une taxe kilométrique égale à ce chiffre. Dans l'ensemble de ces taxes, figurent celles qui sont prélevées à plein tarif, aussi bien que celles qui sont le résultat de la réduction légale. C'est une transaction entre deux systèmes contraires, qui avaient été soutenus pour l'application de l'article 54 du cahier des charges et dont le premier tendait à présenter les trains spéciaux requis par l'Administration de la Guerre comme devant donner lieu à la perception de moitié du tarif légal, tandis que l'autre tendait à restreindre cette perception au cas de réquisition totale du matériel du chemin de fer.
8. Règles relatives au transport du matériel. — a. autorités gompê-
TfiMTES pour délivrer LES ORDRES DE TRANSPORT DU MATÉRIEL. — LcS
transports 4c matériel sans troupes ne sont exécutés qu'en vertu d'ordres délivrés directement, soit par le Ministre de la guerre, soit par les fonctionnaires de l'intendance chargés dans chaque place du service des transports, soit par leurs suppléants (Décret de 1874-1884, art. 7).
b. HÉGLES diverses CONTENUES DANS LE RÈGLEMENT DE 1874-1884. —
Conformément aux articles 33 et suivants de ce décret, l'ordre de transport, la déclaration ou la note de remise doivent précisai* la nature et la quantité du matériel; le nombre, le poids, les marques, l'espèce et le contenu sommaire des colis ; ainsi que la vitesse à employer.
Il est procédé contradictoireraent h la constatation du poids et à la reconnaissance du matériel et des colis ; puis, il est établi une lettre de voiture administrative, qui est exempte du timbre suivant décisions du Ministre des finances des 18 fructidor an YHT, 3 septembre 1850 et 3 février
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1855. Le préposé de la Compagnie donne, d*autre part, reçu sur la souche.
A l'arrivée, il est procédé à une reconnaissance nouvelle et le destinataire donne récépissé à la Compagnie.
Quand le camionnage à Tarrivée ne doit pas être fait par la Compagnie^ l'expéditeur doit s'assurer que cette opération sera effectuée, de manière à éviter l'encombrement de la gare.
Sauf stipulations contraires, le transport est régi parles règles du droit commun et les usages commerciaux.
c. Traité pour les transports de la guerrb. — Les grandes Compagnies et l'Administration des chemins de fer de l'État sont liées avec le Ministre de la guerre par un traité spécial, qui les oblige à transporter dans toute l'étendue de la France continentale et aux conditions suivantes la totalité du matériel, des denrées de toute espèce et des approvisionnements de toute nature, que le déparlement de la Guerre a à expédier, soit des magasins et établissements de l'État, soit des magasins et établissements des fournisseurs, lorsque les objets expédiés par ces derniers ont été reçus au départ par l'Administration de la Guerre. De son côté, le Ministre de la guerre est tenu de leur remettre la totalité des transports qu'il ne fait pas exécuter par les moyens militaires et qui ne rentrent pas dans les catégories suivantes :
1*" Matériel, deni-ées, approvisionnements, dans l'intérieur des places et des ports et dans un rayon de 14 kilomètres autour des forts, postes, places fortes et établissements militaires, lorsqu'il ne s'agit pas d'un camionnage ;
i^ Matériel, denrées et approvisionnements provenant de l'étranger et dirigés sans rompre charge, soit jusqu'à [un port maritime du territoire continental de la France, s'ils sont venus par la voie d'eau, soit jusqu'à la place forte la plus voisine, s'ils sont venus par les routes de terre.
Les officiers et employés militaires, ainsi que les ouvriers militaires des corps, ont la faculté de profiter du traité pour le transport de leurs objets mobiliers et de leurs voitures, à l'exception des objets soumis à la déclaration préalable de valeur, au transport en grande vitesse et à la taxe ad valorem. Ils peuvent, d'ailleurs, assurer par eux-mêmes le camionnage au départ et à l'arrivée.
Ne font pas partie des transports généraux de la guerre, les expéditions susceptibles d'être effectuées par la voie de la poste; les bagages et le matériel à la suite des corps de troupes et détachements voyageant par étapes; les bagages et magasins voyageant par chemin de fer avec les corps ou délactiements; le matériel des lits militaires qui n'est pas encore en ser-
vice; les transports pouvant être faits par mer (y compris la partie maritime des fleuves).
Les transports sont exécutés au moyen des chemins de fer exploités, soit par les Compagnies contractantes, soit par d'autres, ainsi qu'au moyen du roulage, de ]a navigation intérieure et du camionnage.
L'emploi du roulage et de la navigation ne peut être prescrit que lorsque les deux localités d'expédition et de destination ne sont pas reliées par un chemin de fer. Néanmoins, si le prix par rails est supérieur à celui qui résulterait de l'application du tarif de la voie de terre, les prix sont ceux de cette dernière voie.
Pour établir l'unité de direction et d'action, un agent agréé par le Ministre de la guerre représente les Compagnies à Paris. Des préposés sont en outre institués dans les places fortes ou établissements militaires désignés par l'intendant de la région ou du corps d'armée.
Les transports sont exécutés, suivant les ordres de l'autorité militaire :
— soit en petite vitesse;
— soit en vitesse accélérée;
— soit en vitesse mixte, c'est-à-dire en petite vitesse sur le chemin de fer et en vitesse accélérée sur les autres voies;
— soit, exceptionnellement, en grande vitesse sur les chemins de fer et les voies de terre.
Les délais sont déterminés sur la base d'un minimun de distance parcourue par 24 heures, de 300 kilomètres ^ur les chemins de fer, 40 kilomètres sur les voies de terre et 100 kilomètres sur les voies d'eau, pour la vitesse accélérée, et de 125 kilomètres, 20 à 25 kilomètres et 10 à 25 kilomètres, pour la petite vitesse. Pour les transports par chemin de fer, il n'est pas tenu compte des fractions supplémentaires de moins de 25 kilomètres; pour les autres modes de transport, les fractions donnent droit à un jour de délai. Les Compagnies disposent en outre de certains délais en supplément, pour les transmissions et le camionnage.
Des stipulations du traité liipitent les quantités à enlever dans chaque localité et pour chaque jour.
Les transports en grande vitesse sur les chemins de fer sont payés aux prix des tarifs de chaque Compagnie; quant aux transports en vitesse accélérée et en petite vitesse, ils sont respectivement fixés, par tonne et par kilomètre, à 22 centimes (non compris l'impôt de 1871) et à 9 centimes. Certains prix particuliers sont prévus pour les petits paquets d*un poids n'excédant pas 5 kilogrammes; la dynamite, les poudres et munitions de guerre explosibles ; le matériel roulant; les grains, farines, riz, légumes farineux, maïs, pailles pressées, foins pressés ; les matières et objets
soumis à une surtaxe en raison de leur volume; les projectiles non chargés; les fers et fontes; les houilles, pierres, moellons, pavés, briques^ tuiles; enfin les bois. Ces prix comprennent tous les frais accessoires autres que ceux d*enregistrement, de magasinage et de stationnement.
Sur le chemin de fer de Ceinture de Paris, rive droite, les transports sont effectués gratuitement.
Le traité détermine les formalités au départ, les itinéraires, les formalités à Farrivée, les responsabilités en cas de perte ou d*avarie, les dispositions spéciales aux poudres et aux munitions de guerre ou matières oxplosibles, les conditions d'ordonnancement et depaiementdes dépenses, les pénalités en cas de retard, les cas de déchéance ou de substitution de rÉtat aux Compagnies.
Nous ne croyons pas devoir entrer dans Texamen de détail de toutes ces clauses.
Nous nous contentons également de mentionner les circulaires suivantes : circulaire du Ministre de la guerre du 30 décembre 1863 et circulaire du Ministre des travaux publics du 15 février 1864, concernant Tintervention des commissaires de surveillance dans certaines constatations pour les transports de matériel démonté; circulaire du Ministre de la guerre du 6 août 1869, sur les mêmes transports; circulaire du Ministre de la guerre du 31 décembre 1879, sur Texécution du traité pour Tensemble des transports généraux de la guerre (1) (2).
d, IntervkntioiN ni;: la commission militaire supérieure des chemins DE FER. — Quand le Ministre juge que les transports à prescrire ont une importance exceptionnelle et que leur bonne exécution nécessite une
(1) Le Ministère de la marine avait autrefois un traité analogue à celui de la guerre; mais il ne Ta pas renouvelé.
(S) L*interprétation et l'application des traités pour les transports généraux de la guerre ont donné lieu à diverses décisions du Conseil d'Etat statuant au contentieux. Ces décisions n*ont qu'un intérêt secondaire. Nous nous bornons à les énumërer :
— 6 janvier 1865 : décision portant que TÉtat a pu renoncer temporairement aux droits que le cahier des charges lui garantissait sur le chemin de fer de Ceinture;
— 8 février 1866 : décision portant notamment que la juridiction administrative est incompétente pour connaître des litiges entre les Compagnies et leurs sous-traitants ;
— 13 juillet 1870 : décision appliquant au profit des Compagnies l'une des clauses du traité, qui leur réservait le transport, à partir de la place de guerre la plus voisine de la frontière, des marchandises achetées à l'étranger;
— 13 juillet 1883 : arrêt décidant que les marchandises expédiées par des fournisseurs, sans réception préalable de l'administration de la guerre et sans accomplissement des formalités prescrites en pareil cas, ne peuvent bénéficier du traité.
La Cour de cassation a jugé de son côté, le 29 juillet 187S (C'*de P.-L.-M. contre Wejrle), que les tribunaux ne pouvaient augmenter les pénalités prévues par le traité en cas de retard, au profit d'an maître cordonnier ayant usé de la faculté qui lui était ouverte par ce traité pour le transport de ses bagages personnels.
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entente préalable avec les administrations centrales des Compagnies, b Commission militaire supérieure des chemins de fer (1) est chargée de se concerter avec elles au sujet des mesures à prendre.
La Commission peut être chargée de transmettre les ordres relatifs à ces transports.
Elle reçoit en outre des bulletins ou des états conceinanttous les transports de détachements ou de matériel, s*assure de la bonnes exécution des services, présente à qui de droit les observations qu'elle croirait avoir à présenter, et rend compte de son contrôle au Ministre. (Règlement de I87i- 1884, articles 10, 17 et 18.)
(i) Voir infra les indicaiions relatives à rinstitution et au rôte de cette CommissioD.
TRANSPORTS STRATÉGIQUES
1. Principes généraux. *- Les transports stratégiques se divisent en deux catégories :
1» Transports en deçà de la base d*opérations, ordonnés par le Ministre de la guerre;
2^ Transports au delà de la base d'opérations, ordonnés par le Commandant en chef des armées.
La base d'opérations est déterminée, au début de la guerre, par le Ministre, d'accord avec le commandant en chef; elle peut être modifiée au cours des opérations. En 1874, on avait supposé dans la rédaction du règlement qu'elle serait placée à la frontière dans la zone de débarquement des corps d'armées; lors de la revision de 1884, on a admis qu'elle pourrait être reportée en arrière : il y a ainsi au delà de la base d'opération deux zones, dont l'une comprise entre cette base et dos points de transition correspondant. à la ligne de concentration de l'armée et l'autre située au delà de cette dernière ligne.
Les transports comprennent :
1^ En deçà de la base d'opérations, les transports de mobilisation, de c<Micentration (1), de ravitaillement et d'évacuation ;
2^ Au delà de la base d'opérations, les transports de troupes nécessités par les opérations et ceux de ravitaillement cl d'évacuation.
C'est aux Compagnies qu'incombe le soin d'exécuter les transports en deçà de la base d'opérations, sous la responsabitité et la direction de la Commission militaire supérieure des chemins de fer et avec la coopération des Commissions et Sous-commissions de lignes et de leurs agents.
Au delà de la base d'opérations et jusqu'aux points de transition, c'est-à-dire dans la zone où l'exploitation des Compagnies peut éti*e main-
(1) U faatbien distinguer la mobilisation de la concentration. De ces deux opérations, la première consiste à porter sur le pied de guerre l'unité tactique qui existe sur le pied de paiXf à rallier les combattants autour de leur drapeau. La rapidité de ce ralliement a une importance capitale pour les belligérants; ils doivent s'attacher à gagner de vitesse leur adversaire, ne fût-ce que d*un jour, ne fût-ce qâe d'une heure. Quant à la concentration, elle a pour objVtde conduire sur le théâtre de l'action les unités ainsi mobilisées.
Rien n*est secret dans la mobilis&tion. Toutes les dispositions prises pour Tassurer sont publiées, l^s opérations de concentration dépendent au contraire du plan de campagne, qui dort n'être connu que de Tétat-major chargé de le préparer. Toutefois, avec quelques capacités spéciales, avec une étude attentive de la distribution des corps d'armée, de la constitution du réseau, du système de fortiflcations, de la configuration et de la topographie du territoire vers la frontière, il est facile d*cn deviner, sinon les détails, du moins les grandes lignes.
tenue, celles-ci pourvoient aux transports sous la direction d*une délégation de la Commission militaire supérieure, siégeant auprès du directeur général des chemins de fer et des étapes.
Enfin, au delà des stations de transition déterminées par le directeur général, les transports sont confiés à la Direction des chemins de fer de campagne^ avec l'aide des Commissions de chemins de fer de campagne et au moyen d'un personnel d'exécution qui comprend : i"* des détachements des compagnies d'ouvriers de chemins de fer du génie; 2** des sections techniques d'ouvriers de chemins de fer de campagne ; 3*" des sections télégraphiques des chemins de fer et des étapes. Le rôle de la Direction des chemins de fer de campagne est, non seulement d'exploiter, mais encore de détruire les voies, de les rétablir, et, au besoin, d'en créer de nouvelles sur de petits parcours.
Le Gouvernement peut requérir, pour les transports en deçà des stations de transition, la totalité des moyens de transport dont disposent les Compagnies. Ainsi que nous l'avons dit précédemment, les taxes sont alors fixées à la moitié des maxima déterminés par le cahier des charges. Les Compagnies peuvent, après avoir satisfait aux exigences de la réquisition, continuer en partie leurs services commencés, soit à l'aide de leur matériel, soit avec un autre matériel emprunté à d'autres réseaux, quand la Commission militaire supérieure n'y fait pas d'opposition : les taxes continuent, dans ce cas, à être fixées à la moitié des maxima légaux (Décret au contentieux du 26 août 1865 ; — arrêté ministériel du 15 juin 1866, art. 15). Quant aux machines, voitures et wagons, dont la Direction des chemins de fer de campagne a besoin, ils sont loués par l'Administration de la Guerre aux prix et conditions en usage entre les grandes Compagnies. Celles-ci fournissent également le combustible, les matières grasses et les autres objets de consommation courante ou journalière; elles en sont remboursées au prix de revient. Les dépenses des transports étant directement soldées par l'État, les Compagnies sur le réseau desquelles s'effectuent les mouvements au delà des points de transition n'ont droit qu'au paiement de la taxe de péage calculée et réduite conformément au cahier des charges.
L'alimentation des hommes et des chevaux, pendant les transports stratégiques, est assurée par des moyens que nous relaterons ultérieurement (Loi du 13 mars 1875, art. H et suivants; — règlement de 187i- 1884, art. 3, 61 et 64).
2. Indications sommaires sur les principales autorités spécialement préposées aux transports stratégiques. — a. Commission mili-
TAIRE SUPÉRIEURE DES CHEMINS DE FER. — Dans tous les pays de TEurope, on a reconnu la nécessité de confier à des organes spéciaux la préparation, la direction et la surveillance des transports stratégiques en deçà de la base d'opérations, et de réunir dans une seule main les mouvements qui doivent s'effectuer simultanément sur tout le réseau national, de manière à éviter le désordre qu'engendrerait l'action parallèle des Commandants de corps d'armée. Partout on a institué, dans ce but, des Commissions mixtes formées d'ingénieurs et d'officiers et réunissant ainsi les capacités civiles et militaires.
Suivant l'exemple de l'Allemagne et de l'Autriche, le Gouvernement français a créé, par décret du 14 novembre 1872, la Commission militaire supérieure des chemins de fer. Cette création a été consacrée, depuis, par la loi du 13 mars 1875 (Art. 23) (1).
La Commission militaire supérieure est le principal organe des transports stratégiques. Elle a subi plusieurs remaniements successifs. Aux termes du décret du 30 mars 1886, elle comprend le général, cher d'étatmajor généra] du Ministre delà guerre, président; un général membre du Comité consultatif d^état-major, vice-président; cinq membres civils nommés par le Ministre des travaux publics (trois représentants du Ministre, un directeur de grande Compagnie et le directeur technique de la Direction des chemins de fer de campagne); cinq membres milit^iires nommés par le Ministre de la guerre (l'officier supérieur chef du bureau do l'étatmajor général du ministre de la guerre, qui a le service des chemins de fer dans ses attributions); un officier du service d'état-major, secrétaire adjoint; un officier supérieur du génie commandant un bataillon d'ouvriers militaires de chemins de fer; un officier supérieur d'artillerie; un fonctionnaire de l'intendance militaire.
b. Commissions d^etudes. — Il est institué, auprès de chacune des six grandes Compagnies et du réseau d'État, une Commission d'études^ composée d'un officier supérieur du service d'état-major et d'un agent supérieur des Compagnies. Les membres de ces Commissions sont nommés par le Ministre de la guerre. Elles sont chargées de la rédaction, en temps de paix, des plans de marche des trains et des ordres de mouvement à envoyer aux troupes pour toutes les éventualités qu'indique le Ministre. Elles sont placées sous la direction de la Commission militaire supérieure (Règlement de 1874-1884, art. 66 et suivants).
il) Comme nous l'exposerons plus loin, des essais d'organisation analogue avaient élé déjà tentés par le maréchal Niel, puis par M. de Freycipet.
c. Commissions de lignes. — Lorsque les transports stratégiques sont décidés, les Commissions d'études deviennent des Commissions de lignes et agissent comme agents d'information et de contrôle de la Commission militaire supérieure^ pour les transports en deçà de la base d'opérations. Dos commissions supplémentaires peuvent être créées. Chaque commission est assistée d'une ou plusieurs sous-commissions, composées d'un officier et d'un inspecteur de l'exploitation commerciale des chemins de fer. Les agents militaires et les agents techniques restent dans leur spécialité; leur association a pour but de concilier, dans les cas pressants^ les exigences propres du service militaire avec celles des transports.
d. Commissions de gare. •*- Des Commissions de gare, composées d'uu officier supérieur ou d'un capitaine, commissaire militaire, et d'un agent des Compagnies, commissaire technique, règlent toutes les dispositions 1 ocales à prendre pour l'exécution des transports et assurent les distributions de vivres, les soins aux malades et blessés et le logement des militaires de passage. Elles reçoivent leurs ordres et instructions des Commissions de lignes, ou, dans les cas urgents, de la Commission militaire supérieure. La spécialité des fonctions de chacun des agents doit être respectée; leur association a le but que nous avons déjà indiqué pour les Commissions de lignes.
Le Commissaire militaire exerce dans la gare les fonctions d'un oom* mandant d'aiTues. (Règlement de 1874*1884, art. 76 et suivants.)
e. Direction générale des chemins de fer de campagne. — Un décret du 7 juillet 1884 a institué, pour le cas où plusieurs armées opérant sur le même théâtre sont réunies sous un commandement unique, une Direction générale des chemins de fer et des étapes.
Le Directeur général est un ofBcier général, qui est placé sous l'autorité du major général et qui a dans ses attributions : lo la haute direction du service des chemins de fer au delà de la base d'opérations; 2° la haute surveillance du service des étapes. Le premier de ces services est assuré par la Direction des chemins de fer de campagne, et le second par un officier général directeur des étapes.
f. DÉLÉGATION DE LA COMMISSION SUPÉRIEURE A l' ARMÉE. — Une Déléga-
tion de la Commission supérieure^ nommée par le Ministre de la guerre et composée d'un membre militaire président et d'un membre technique au moins, fait' exécuter le service des transports entre la base d'opérations et les stations de transition, d'après les ordres du Directeur général et avec
les ressources mises à sa disposition par la Commission supérieure. (Règlement de 1874-1884, art. 94 et suivants.)
g. Direction des chemins de fer de campagne. — Le.Directeur général des chemins de fer et des étapes a sous ses ordres une Direction des chemins de fer de campagne^ composée d'un officier général ou d*un colonel, directeur militaire, et d*un ingénieur en chef des chemins de fer, directeur technique. L'un et Tautre font, autant que possible, partie de la Commission supérieure (1). Le Directeur militaire est en môme temps le membre militaire de la délégation de la Commission supérieure à Tarmée.
La Direction des chemins de fer de campagne dirige les transports par voie ferrée entre les stations de transition et les différentes fractions de. l'armée. (Décrets du 9^ juin 1883 et du 7 juillet 1884; — règlement des 1*' juillet 1874-29 octobre 1884, art. 98 et suivants.)
k. Commissions de chemins de fer de campagne. — L'exploitation militaire des voies ferrées, au delà des stations de transition, est confiée à des Commissions de chemin de fer de campagne, qui relèvent de la Direction et qui sont composées d'un officier supérieur, président, d'un officier du génie, d'un fonctionnaire de l'intendance et d'un ingénieur de chemins de fer. Les membres de ces Commissions sont désignés par le Ministre do la guerre. Elles sont chargées des travaux de construction, de réparation et de destruction. (Règlementde 1874-1884, ait. 102 et suivants.)
t. Commandements de gare. — Les présidents des Commissions de chemins de fer de campagne ont sous leurs ordres directs dos Commandements de gares y composés d'un officier commandant militaire et d'un chef de gare, pris dans les sections techniques ou les compagnies d'ouvriers de chemins de fer du génie. Les commandants de gares sont les agents locaux des commissions ; le commandant militaire est commandant d'armes dans la gare et ses dépendances. (Règlement de 1874-1884, art. 108 et suivants.
j. Compagnies d'ouvriers de chemins de fer du génie. — En exécution des lois du 24 juillet 1873 et du 13 mars 1875, chaque régiment du génie comprend une compagnie d* ouvriers de chemins de fer, dont les cadres et les effectifs sont complétés, lors de la mobilisation, avec des militaires de la disponibilité ou de la réserve, employés dans les compagnies ou au service du contrôle des chemins de fer.
(1) Aux termes du décret du 30 mars 1886, le directeur technique est membre de la Commission militaire supérieure.
Dans le but d*assurer le recrutement de ces compagnies, un certain nombre de militaires, ayant accompli dans Tarme du génie une année de service effectif sous les drapeaux, sont détachés près des administrations de chemins de fer, qui les traitent et les paient comme leurs autres employés. Les militaires ainsi détachés sont pris, autant que possible, parmi les hommes qui, avant leur engagement ou leur appel, occupaient déjà un emploi de chemins de fer. Ils sont pUcés en congé renouvelable et ne sont rappelés à leur corps, hormis le cas démobilisation, que s*ils quittent le service des Compagnies avant leur libération.
^instruction technique est dirigée de manière à former des agents pour les diverses branches du service des chemins de fer, dans la proportion voulue.
Les compagnies d'ouvriers de chemins de fer du génie sont placées sous les ordres des Commissions de chemins de fer de campagne (1).
k. Sbctions techniques d'ouvriers de chemins de fer de campagne. Ces Commissions disposent également ùeSections techniques d'ouvriers de chemins deferde campagne, orgdimsées par leurs soinset avec les ressources des diverses Compagnies et recrutées parmi les ingénieurs et employés, soit volontaires, soit 'assujettis au service militaire. (Loi du 13 mars 1875, art. 25; — décrets des 23 décembre 1876, 18 juillet 1878 et 5 juillet 1881.)
Le personnel de ces sections constitue, en quelque sorte, une réduction de celui des Compagnies. Il comprend trois branches : exploitation, voie, matériel et traction.
Le Directeur de la section technique est l'ingénieur en chef de l'exploitation. Il a sous ses ordres le chef de la comptabilité, le chef du mouvement, l'ingénieur de la voie, l'ingénieur du matériel et de la traction, le médecin-major, des sous-chefs de service, des employés principaux, des employés, des chefs ouvriers, des sous-chefs ouvriers et des ouvriers.
Le nombre des sections techniques est de 9; leur effectif est de 116S hommes; elles sont assujetties à' toutes les obligations du service militaire, jouissent de tous les droits des belligérants et sont soumises aux règles du droit des gens.
Leur administration est confiée à un Conseil responsable, formé du directeur, président, et des chefs de service.
Les dépenses sont ordonnancées par le Ministre ou par le fonctionnaire de l'intendance membre de la Commission militaire des chemins de fer de campagne.
(I) Des officiers et soldats vont concourir ù Texploitation d'une ligne de TÉtat.
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3. Préparation des transports stratégiques. — Lies b-ansporls stratégiques soDt préparés, en temps de paix, parla CommissioD militaire supérieure des ciiemins de fer et les Commissions d'études, soit pour la mobilisation partielle ou totale des réserves, soit pour la concentration d'un ou plusieurs corps d'armée sur des points déterminés.
La Commission militaire supérieure arrête bs iLinéraires à suivre; le nombre des trains à faire par jour; le nombre des machines et des véhicules à employer; la désignation et l'organisation des gares de départ, de halle, de repas en route el d'arrivée; les mouvements à exécuter par la voie de terre, concurremment avec la voie de fer. Ellle décide si les t réguliers de l'exploitation suffisent pour ta mobilisation ou s'il est n saire d'adopter des dispositions spéciales, d'organiser des trains spéci de n-courir à l'échelonnement des départs.
A cet effet, elle reçoit du Ministre de la guerre les indications voi sur les mouvements de troupes et les transports de matériel à effec Les membres militaires des Commissions d'études lui fournissent en t des tableaux détaillés d'effectif par corps d'armée.
Elle dresse d'ailleurs des états fournissant les éléments des ordn service et des ordres de mouvement et procède à la revision annuelli listes de Commissions de tignes et de Commissions de gares.
La préparation des transports stratégiques au delà de la base d'o| lions s'effectue par l'étude des chemins de fer voisins de la frontière la désignation du président de la Commission executive et des men de la délégation aux armées, enfin par la revision des listes du pers< militaire et technique de la Direction des chemins de fer de campag do SCS divers organes. (Règlement de 1874-1884, art. 06 et suivants.)
4. Transports exécutés en deçà de la base d'opérations. — Lai mission supérieure exerce, d'après les ordres etles indications qu'elle i du Ministre, les pouvoirs les plus étendus pour l'exécution des trans stratégiques. Elle peut déléguer tout ou partie de ces pouvoirs à Commission executive prise dans son sein et composée de son préside deson vice-pi'ésident,d'un membre technique et au besoin d'un trois membre.
Elle est le seul intermédiaire entre le Ministre do la guerre et les i rites territoriales, d'une part; et les administrations centrales des Coi gnies, d'autre part. Elle siège en permanence au Ministère de la gu dispose d'un personnel auxiliaire et exerce son autorité sur les Corn sions de lignes et de gare.
Dès que les Compagnies ont reçu du Ministre des travaux pubi
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réquisition de tous leurs moyens de transport; elles prennent les mesures nécessaires pour assurer aux transports militaires la prééminence absolue sur les transports cooimerciaux. Les trains en cours de route doivent, autant que possible, conCtmier leur marche jusqu'à leur destination; mais, aussitôt déchargés, les wagons et Ifs voitures sont dirigés à vide sur les points d'expédition des transports militaires. Les expéditeurs sont invités à reprendre les marchandises non encore parties on à reconnaître par écrit rétat de choses que crée la réquisition. Dans les gares désîgoées comme points de départ ou d'an*ivée des trains militaires, les marchandises non expédiées peuvent être camionnées d'ofiiceau domicile des expéditeurs oa dans un entrepôt. Il en est de même des marchandises non enlevées par les destinataires.
Si les Compagnies jugent possible d'exécuter quelques ti^nsports commerciaux, elles ne doivent accepter que les quantités susceptibles d'être expédiées à bref délai et sans entraves pour les transports militaires.
Le personnel est renforcé, s'il en est besoin. Les ponts volants, appareils d'éclairage, agrès pour l'abreuvement des chevaux et appareils télégraphiques sont approvisionnés aux points convenables. Les Compagnies exécutent d'urgence les travaux qui leur sont prescrits, dansTintérétâelexploitation, par la Commission supérieure.
Afin d'éviter toute confusion aux gares d'arrivée, les transports prenant leur origine dans la circonscription territoriale d'un corps d'armée sont dirigés par les établissements ou les corps expéditeurs vers la gare de point de départ d'étapes assignée à cette région territoriale, puis réunis en trains spéciaux qui accomplissent leur trajet sans rompre charge. Des dispositions analogues sont prises pour les transports en sens inverse.
Les Commissions de gare disposent d'un personnel militaire auxiliaire et d'un poste permanent. (Règlement de 1874-1884, art. 74 et suivants.)
5. Transports exécutés au delà de la base d'opérations. — La direction de ces transports appartient à la Direction des chemins de fer et des étapes, qui dispose : 1** entre la base d'opérations et les stations de transition, de la délégation de la Commission supérieure, des Commissions de lignes et des Commissions de gare ; 2° au delà des stations de transition, de la Direction des chemins de fer de campagne, des Commissions de chemins de fer de campagne, des Commandements de gare, des compagnies d'ouvriers du génie, des sections techniques, d'une ou plusieurs sections télégraphiques et d'un personnel auxiliaire.
La délégation se maintient en relations constantes avec la Commission supérieure, d'une part, et la Dii*ection des chomius de fer de campagne,
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d*autrc part, de manière à assurer Tensemble le plus parfait dans le service des transports.
Les Commissions de gare des stations de transition reçoivent, en règle générale, toutes leurs instructions de la Commission supérieure, de la délégation et des Commissions de lignes ; elles doivent néanmoins obtempéi'er aux ordi^es que la Direction des chemins de fer de campagne leur ferait parvenir directement, en cas d'urgence et sous sa responsabilité.
La Direction est en relations avec la Commission supérieure et avec la Délégation, pour les demandes de matériel et de personnel, les communications de tableaux de marche des trains, les informations journalières et réciproques, le déplacement des stations de transition.
De leur côté, les Commissions restent en relations constantes avec la Direction des étapes de Tarmée, en reçoivent les demandes do transport et se concertent avec elle pour les mesures de protection de la voie, des gares et des trains.
Les Commandants de gare se maintiennent en relations avec les Commandants locaux d'étapes et se concertent avec eux pour rembarquement et le débarquement du personnel et du matériel, le logement et l'alimentation des troupes en stationnement, les distributions de vivres au personnel du service des chemins de fer, la sécurité de la gare et de la voie.
Au delà de la base d'opérations, les lignes ferrées sont fermées au tra« fie civil, sauf exception autorisée par le Directeur général des chemins de fer et des étapes et portée à la connaissance de la Commission supérieure.
Les transports prennent fin aux stations tètes d'étapes de guerre, qui sont désignées par le Directeur général et organisées par les Commissions de lignes ou les Commissions de chemins de fer de campagne, d'accord avec les Commandements d^étapes.
La protection des voies ferrées contre les opérations stratégiques de l'ennemi est du ressort du grand État-major général. La voie, les ouvrages d'art et les trains sont mis à l'abri des tentatives de destruction auxquelles se livreraient, soit des partisans, soit les habitants du pays ennemi : cette tâche incombe aux Commandants d'étapes*
Quant aux opérations de destruction de la voie et des ouvrages d*art, elles doivent être ordonnées par le Commandant en chef ou les généraux qu'il a délégués, et sont confiées, suivant les cas, à la Délégation de la Commission supérieure ou à la Direction des chemins de fer de campagne.
Les signaux et la circulation des trains sur les lignes exploitées par la Direction des chemins de fer de campagne ont fait l'objet d'un ordre de eervice spécial et détaillé. Cet ordre de service reproduit les dispositions essentiolles en vigueur sur les réseaux français, avec les simplifications né-
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cessaires. Nous ne reviendrons pas sur les indications que nous avons déjà dopnées à cet égard, tome 11, page 261. (Règlement de 1874-1884, art. 93 et suivants.)
6. Transport du matériel en temps de guerre. — Les transports du matériel en temps de guerre sont réglementés par le titre lY du règlement do 1874-1884.
Des stations-magasins sont établies sur Tordi^e du Ministre de la guerre, pour servir de régulateurs du mouvement des approvisionnements, soit vers Tarmée, soit vers l'intérieur en cas d'évacuation ou de retraite. Elles doivent avoir de bonnes communications routières, présenter de vastes espaces pour les opérations de manutention, être pourvues de hangars e d*abris ou susceptibles d'en recevoir, être munies de tous les accessoires fixes nécessaires (réservoirs, plaques, grues, etc.). Un officier supérieur a le commandement de chaque station-magasin ; l'administration en est confiée à un fonctionnaire de l'intendance.
Des magasins roulants ou en-cas mobiles sont formés en avant des stations-magasins.
Dès le décret de mobilisation, les demandes de transport doivent toutes être adressées à la Commission supérieure ; celle-ci peut rendre ultérieurement aux autorités compétentes le droit de délivrer des ordres de transport directs à certaines gares.
Les transports donnent lieu à des lettres de voiture ; 1® entre le point d'origine à l'intérieur et la gare point de départ d'étapes ; i"" entre cette gare et la station -magasin.
Les trains peuvent être accompagnés par un convoyeur ou par un personnel spécial, notamment pour les envois de bétail.
Le chargement et le déchargement des wagons sont faits parles ouvriers des Compagnies et, en cas d'insuffisance, par des ouvriers militaires ou des travailleurs civils requis pour leur compte. (Règlement de 1874-1884, art. 125 et suivants.)
7. Transport des malades et blessés en arrière de l'armée. — Les chemins de fer doivent ramener en arrière les malades et les blessés. L'emploi indistinct des wagons a seul paru de nature à offrir des ressources suffisantes pour l'évacuation des ambulances aux hôpitaux de première ligne.
Les mouvements sont réglés par le Directeur général des chemins de fer et des étapes. A chaque station tête d'étape de guerre, un hôpital d'évacuation assure l'embarquement des malades et des blessés. Ceux-ci sont
répartis et dirigés sur Tintérieur, d'après un plan d'ensemble arrêté par le Ministre. Ils reçoivent encours de route, dans des infirmeries de gare, la nourriture et les médicaments nécessaires. On évite autant que possible les transbordements.
Les transports d'évacuation ont lieu : 1** par des trains sanitaires permanents; S"" par des trains sanitaires improvisés; 3^ par des voitures à voyageurs dans les trains ordinaires ou en trains spéciaux. Les trains sanitaires permanents, qui constituent l'exception, sont de véritables hôpitaux roulants, administrés comme tels : ils sont spécialement affectés aux cas les plus graves.
Les voitures de l", 2<^ et i^ classes sont réservées aux militaires atteints de blessures légères et pouvant être transportés assis ; celles de 1^ et de i'' classe servent d'ailleprs pour les officiers et pour les malades qui ont le plus besoin de ménagements.
Les wagons à marchandises ne servent qu'au transport des militaires blessés ou gravement malades, (jui doivent être transportés couchés ; ils reçoivent des aménagements spéciaux, tels que lits de camp, lits ou brancards suspendus, moyens d'éclairage, etc. (Règlement de 1874-1884, art. loâ et suivants).
Un appendice au règlement de 1874-1884 détermine les dispositions de détail concernant les trains sanitaires improvisés, les devoirs des Commissions ou Commandements de gare et ceux du service de santé.
Nous recommandons au lecteur que la question intéresserait un excellent rapport de M. le docteur Redard, médecin en chef de l'Administration des chemins de fer de TÉtat (1885), et un article de M. l'ingénieur en chef Baum^ dans le Journal des Sciences militaires, sur les trains sanitaires en Russie et en Autriche-Hongrie (1879).
8. Instructions ou rôglements divers à consulter. — Les principaux textes à consulter sont, outre le règlement des 1'' juillet 1874- 29 octobre 1884, les suivants :
— instruction de détail pour les exercices d'embarquement et de débarquement (1) ;
— Appendices au règlement, sur l'exécution du transport des troupes de l'infanterie, du génie, de la cavalerie, de l'artillerie et du train des équi-
(i) L'article 4 du règlement des 1«>^ juillet 1874*29 octobre 1884 porte que les exercices d^embarquement ne doivent eotralner, pour les Compagnies, ni dépense, ni trouble dans leur service. Toutefois, comme il y a un intérêt majeur à familiariser les troupes avec l'emploi des wagons aménagés, le Ministre des travaux publics a demandé aux Compagnies, par circulaire du 11 août 1883, de mettre autant que possible des véhicules de cette nature à la disposition de Tautorité miliuire.
pages ; sur les trains sanitaires ; sur les Commissions et Commandements de gare ;
— Notes annexes, sur les accessoires servant à l'embarquement, au transport et au débarquement des chevaux et du matériel ; sur les conditions à remplir par le matériel roulant, en vue des transports militaires; sur l'organisation des infirmeries de gare ;
— Ordre de service pour les signaux et la circulation des trains ;
— Décret du 9 juin 1883, sur Torganisation des Directions de chemins de fer de campagne, et instruction de la même date ;
— Décrets du 23 décembre 1876, du 18 juillet 1878 et du S juillet 1881, sur l'organisation et l'administration des sections techniques d'ouvriers de chemins de fer de campagne ;
— Instruction ministérielle du 9 mars 1883, sur l'organisation elle fonctionnement des stationS'haltes-repas et sur l'alimentation des troupes pendant les transports stratégiques ;
— Décret du 7 juillet 1884, portant création d'une Direction générale des chemins de fer et des étapes aux armées ;
— Arrêté .ministériel du 30 mars 1877, sur le transport des poudres et munitions de guerre ;
— Arrêtés ministériels du 20 novembre 1879, du 21 juillet 1881 et du 30 juin 1883, sur le transport des matières explosibles ou inflammables ;
— Arrêtés ministériels du 10 janvier 1879 et du 31 octobre 1882, sur le transport de la dynamite.
9. Observations sur la situation de la France au point de vue des transports stratégiques. — Dans une autre partie de cet ouvrage, nous avons indiqué déjà le rôle considérable des chemins de fer, comme instruments militaires; nous avons rappelé que les voies ferrées constituent l'un des engins de guerre les plus redoutables; nous avons dit l'influence prépondérante que l'ordre, la méthode et la rapidité dans les transports de concentration doivent exercer sur le sort des opérations militaires. De deux nations qui vont en venir aux mains, celle qui parvient à jeter la première ses armées sur leur base d'opérations gagne une première victoire morale; elle acquiert la confiance en elle-même et opère ses manœuvres préparatoires avec calme et sécurité ; elle peut prendre l'initiative de l'attaque, troubler les mouvements de la nation ennemie, la contraindre à reporter en arrière sa ligne de concentration et remporter do première succès, qui sont souvent le prélude de la victoire définitive.
L'expérience des funestes événements de 1870-71 a conduit la Franco à réaliser de grands progrès à cet égard.
TRANSPORTS MILITAIRES JOil
Dans son très intéressant ouvrage, M. Jacqinin, directeur de la Compagnie de TEst, a fait un fidèle historique de la dernière guerre, au point de vue de l'utilisation des chemins de fer par les armées française et allemande. Nous ne saurions trop recommander la lecture de cet ouvrage patriotique. La constatation des fautes et des erreurs commises dans le passé est le meilleur enseignement pour l'avenir.
Comme le rappelle M. Jacqmin, le maréchal Niel, le plus émineut des ministres de la guerre du second Empire, comprenant toute Timportance des questions qui se rattachent au transport des troupes par les voies ferrées, comprenant aussi la nécessité d'étudier et de résoudre ces questions pendant la paix, avait constitué, en i869, une commission formée d'officiers généraux, d'un fonctionnaire de l'intendance, d'un délégué du Ministre des travaux publics et d'un représentant de chacune des principales Compagnies de chemins de fer.
Le programme du maréchal Niel comprenait, outre la création de cette Commission centrale, celle de sous-commissions attachées chacune à un réseau et composées d'un officier d'état-major, d'un officier du génie et d'un fonctionnaire de la Compagnie.
Il reposait sur le principe de l'association entre l'élément militaire et l'élément technique.
La direction suprême appartenait au premier de ces éléments ; le second apportait le concours de ses capacités professionnelles dans la discussion et la préparation des mesures d'exécution.
La Commission centrale tint vingt-neuf réunions et se livra à des travaux considérables. Malheureusement, le fruit de ces travaux disparut avec le Ministre qui avait eu la sagesse de les inspirer.
Rien n'était prêt lorsqu'eut lieu la rupture de 1870 entre la France et l'Allemagne; ou plutôt rien n'avait été préparé par le gouvernement. La Compagnie de l'Est, dont le personnel a fait preuve dans ces tristes circonstances du patriotisme le plus digne d'éloges, n'était pas restée inattentive aux événements politiques ; redoutant une issue fatale, stimulée d'ailleurs par sa position à l'avant-garde du réseau français, elle avait élaboré par avance les dispositions quelle pourrait avoir à prendre pour faire face à toutes les éventualités. Dès le 16 juillet 1870, c'est-à-dire dès le lendemain de la réquisition de ses moyens de transport, elle put commencer les mouvements; 15 trains furent lancés le premier soir, 49 le lendemain, 34 le 18 juillet, 62 le 19, 50 le 20, 55 le 21 et 74 le 22.
Mais le désordre éclata dès les premiers départs. Les elfectifs étaient incomplets et les isolés affluaient ensuite dans toutes les gares pour chercher à rejoindre leur corps. Il y eut confusion entre la concentration et la
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marche en avant. Le défaut d'unité dans le commandement, le manque d'instructions aux troupes sur leur destination à l'arrivée, les retards qui en résultaient dans le débarquement des hommes et surtout du matériel, l'immobilisation des wagons de vivres et d'approvisionnements dont Tintendance ne prenait pas livraison, ne tardrrenl pas à provoquer des emcombrements inouïs, dont nous avons été témoin dans la gare de Metz.
Malgré tout, en dix jours la Compagnie de l'Est avait pu faire 594 trains et transporter 187 000 hommes, 32 000 chevaux, 3 200 canons ou voitures et 1 000 wagons de munitions. Douze jours après, ces chiffres s'élevaient respectivement à 300 000 (i), 65 000, 6 600 et 4 400.
On sait les défaites qu'essuyèrent nos armées à partir de cette époque et qui commencèrent à Frœschwiller et à Forbach. Les mouvements de retraite, les contre-ordres, l'utilisation intempestive des chemins de fer pour des transports qui auraient dû être exécutés par voie de terre, les fausses manœuvres, les entreprises de plus en plus audacieuses des Allemands, ne firent qu'augmenter le trouble et accuser davantage le défaut d'organisation. Cependant, on peut citer deux belles opérations de transport, qui firent honneur à la Compagnie de l'Est : celui de l'armée du maréchal de Mac-Mahon et celui du corps d'armée du général Vinoy, avant et après la bataille de Sedan.
Vers la fin de janvier 1871, M. de Freycinet, délégué à la guerre, fit une nouvelle tentative d'organisation. Un décret, reposant sur le principe (jue le maréchal Niel avait voulu antérieurement appliquer, décida qu'une Commission d'agents des Compagnies serait instituée au ministère de la guerre et qu'un agent supérieur du mouvement serait placé auprès de chaque chef d'armée. Il était trop tard ; notre perte était consommée.
On a peine à s'expliquer l'aveuglement du régime impérial. La guerre de Crimée et la campagne d'Italie auraient dû mettre en lumière la nécessité d'une organisation préparée de longue main. Le Gouvernement savait les masses profondes que l'Allemagne pouvait jeter rapidement à notre frontière. Il savait aussi les dispositions prises par nos puissants voisins pour leurs transports stratégiques : ces dispositions avaient fait l'objet de documents imprimés à Berlin et à Vienne.
Il a fallu les désastres sans précédents de 1870, pour dessiller les yeux de la France.
Nous avons dit plus haut l'ingénieux système qui a été enfin créé par le règlement de 1874-1884. Ce système comporte, comme celui qu'avait en
(1) Non compris les isolés.
vue le maréchal Niel, comme celui qu'ont mis en vigueur TAUemagne et rÂutrrche-Hongrie, Tassociation do Télément militaire et de Télément technique. L'élément militaire commande; l'élément technique obéit, mais éclaire l'élément militaire avec toute l'autorité de son expérience et de ses connaissances spéciales. Leur alliance assure l'ordre, la méthode et l'unité de vues dans l'élaboration et dans l'exécution des transports. Rien n'est laissé à l'imprévu ni au hasard. Le personnel du commandement et celui de l'action sont désignés et prêts à entrer en fonctions. Si l'on considère plus particulièrement le personnel militaire dont disposera la direction des chemins de fer de campagne, on le trouve solidement constitué par les 1 500 hommes des Compagnies d'ouvriers de chemins de fer du génie, qui auront à procéder aux opérations de destruction et de réparation sur le front même de l'armée, et par les 11 000 hommes des sections techniques, qui auront k assurer l'exploitation et l'entretien en arrière du front de l'armée. Il convient en outre de remarquer que parmi les 25 000 agents des Compagnies ou Administrations de chemins de fer, un très grand nombre sont passés par l'armée et y ont acquis des qualités et des connaissances dont ils pourront faire leur profit en temps de guerre.
A cet égard, nous pouvons maintenant soutenir la comparaison avec les Allemands. Ceux-ci ont, il est vrai, un régiment entier d'ouvriers militaires de chemins de fer, composé de deux bataillons à quatre compagnies susceptibles de se dédoubler lors de la mobilisation. Ce régiment a des cadres extrêmement élastiques. Son effectif de paix est de 1 000 hommes; mais il peut englober 20 000 hommes, avec la landwher, la landsturm et le beurlaubtenstand ; il est recruté parmi les officiers et soldats ayant touché de près ou de loin à l'administration ou à l'exploitation des chemins de fer.
L'Allemagne a en outre un champ d'expériences, une école permanente: nous voulons parler du chemin de fer militaire reliant Berlin au polygone d'artillerie de Kummesdorf, sur une longueur de 46 kilomètres. Ce chemin de fer est l'œuvre du régiment, qui en assure l'exploitation et l'entretien.
Le colonel traite en outre avec des Administrations, pour l'exécution de certains travaux, tels que ponts provisoires et superstructure de lignes neuves; il allège ainsi son budget et perfectionne l'instruction de ses officiers et soldats. 11 a pu arriver à poser 1 km. 500 de voie par jour sur traverses en bois et 3 km. sur longrines en fer.
Outre les exercices ordinaires, le régiment fait de grandes manœuvres embrassant la démolition et la pose rapide des voies, la construction des ponts, etc. Il est souvent employé à l'établissement rapide d'ouvrages
provisoires, en cas de destruction accidentelle d'ouvrages de chemins de fer. Un pont de 40 mètres de longueur, emporté par une crue, a été remplacé en 22 heures par un pont de chevalets.
Le régiment a édifié un grand nombre de ponts en bois ou en fer. On cite le fait d'un ouvrage de 200 mètres de longueur et de 6 m. 80 de hauteur moyenne (2 viaducs en bois et une travée centrale en fer de 40 mètres d'ouverture) construiJt en deux jours et demi par l'effectif complet du régiment, sur le pied de paix.
L'Allemagne possède ainsi un instrument capable de lui rendre les plus grands services.
Nos sections techniques et nos compagnies de génie ont certainement dans l'ensemble une instruction professionnelle au moins égale à celle du régiment prussien ; malgré leur légère infériorité numérique, en supposant l'appel de toutes les réserves allemandes, elles sont au moins aussi fortes, puisqu'elles se constituent en entier, dès le jour do la mobilisation ; cependant elles n'ont pas l'expérience des manœuvres rapides de construction, de destruction et de réparation.
Mais les meilleurs règlements, non plus que les meilleurs cadres pour le corps des chemins de fer de campagne, ne sauraient suffire.
Il faut, avant tout et par-dessus tout, avoir un nombre suffisant de lignes de concentration prenant les corps d'armée dans leur région et les amenant au point voulu, vers la frontière. Il faut, autant que possible, que ces lignes restent distinctes sur tout leur parcours; qu'elles ne présentent pas de troncs communs susceptibles de diminuer leur capacité de trafic; qu'elles soient pourvues de deux voies; que leur profil se prête, sauf exception, à la circulation sans dédoublement de trains portant une unité tactique et son matériel.
11 est nécessaire aussi d'avoir des lignes de manœuvres, pour les mouvements à effectuer parallèlement au front de l'ennemi.
Il est indispensable encore d'avoir les installations et les engins nécessaires pour l'embarquement et le débarquement rapide des troupes et pour leur alimentation en cours de route.
Beaucoup a été fait depuis 1870, à tous ces points de vue. Nous ne rappellerons pas les lignes nouvelles dont a été couverte la région de l'Est, les doublements de voies qui y ont été effectués, les améliorations apportées au profil et au tracé de certains chemins. Bien qu'il ne puisse guère y avoir de secret à cet égard, nous nous garderons bien d'énumérer les itinéraires de concentration dont disposeront ainsi nos armées.
Des quais militaires ont été établis avec des accès et des dégagements
faciles^ sur les points où les quais commerciaux ne suffisaient pas. Il a été créé aussi des chantiers de déchargement L'embarquement et le débarquement de la cavalerie, de Tartillerie, des munitions et des approvisionnements, s'y fera à Taide ponts-volants. Les quais présentent la longueur requise pour recevoir les trains les plus longs.
Des rampes mobiles permettront, le cas échéant, l'embarquement et le débarquement en rase campagne, quand il sera impossible de procéder à ces opérations au droit d'un quai, par suite d'un accident ou de toute autre cause. Les moyens d'alimentation en eau des machines ont été améliorés.
Des haltes-repas, comprenant des quais avec hangar et cuisine, pourvoiront à la réfection des hommes et des chevaux pendant le trajet.
On a parfois exprimé des craintes sur l'insuffisance de notre matériel roulant. Ces craintes ne sont pas fondées. Au 31 décembre 1884 , le réseau métropolitain de la France possédait (sans compter les chemins de fer d'intérêt local) 9 000 locomotives, 21 000 voitures à voyageurs, 9 000 wagons de la grande vitesse, 255 000 wagons à marchandises de toute nature. Des mesures ont été prises d'ailleurs pour approprier au transport des troupes et des chevaux une grande partie du matériel à marchandises. Il est facile de se rendre compte de l'excès de ressources dont disposera l'armée.
En effet, les trains miUtaires portent normalement une unité tactique : bataillon (1 100 hommes et 50 chevaux), escadron de cavalerie (250 hommes et 250 chevaux), batterie d'artillerie (225 hommes et i2o chevaux), etc. Le nombre de trains à mettre en mouvement pour le transport d'un corps d'armée, tel qu'il serait constitué en cas de mobilisation^ peut être évalué à 102, dont 3 pour le quartier général du corps d'armée, 2 pour les quartiers généraux de division, 25 pour l'infanterie, 10 pour la cavalerie, 17 pour l'artillerie, 17 pour le parc d'artillerie et la section de munitions, 1 pour le génie et son parc, 3 pour l'équipage de pont, 7 pour les ambulances, 16 pour le convoi administratif, 1 pour rhabillement et le campement. Pour les 19 corps d'année, en supposant qu'il fût nécessaire de les amener tous sur la fi*ontière, il faudrait 1 900 à 2 000 trains, comportant moins de 100 000 véhicules. Le simple rapprochement de ces chiffres suffît à prouver qu'aucune crainte ne doit être conçue à cet égard. Il y a lieu de remarquer d'ailleurs que les troupes (lu 6' corps et une partie de celles du l^** et du 7* pourront sans doute rejoindre leurs positions sans employer le chemin de fer, si la concentration s'opère sur notre frontière de l'Est.
Un a aussi élevé des doutes à un autre point de vue. On s'est demandé si le personnel serait suffisant et surtout si la variété des signaux et des règlements d'exploitation, permettrait de déverser au moment voulu une partie des agents des réseaux les moins chargés sur les réseaux les plus chargés et particulièrement sur le réseau de TEst. L'opinion publique peut se rassurer à cet égard. Le trafic civil étant entièrement supprimé, le personnel des Compagnies suffira à sa tâche; le Ministre des travaux publics a d'ailleurs pris une mesure de sage prévoyance en imposant aux Compagnies un code uniforme des signaux.
. Une question fort intéressante est celle de savoir quel délai s'écoulerait entre le jour de la mobilisation et celui où la concentration serait achevée. La mobilisation exige cinq jours, dont un pour la mise en marche des hommes et les quatre autres pour leur habillement, leur équipement, leur organisation et leur préparation à l'embarquement. Quant à la durée de la concentration, elle dépend évidemment du théâtre de la guerre, du plan de campagne, du nombre des lignes de concentration. La seule indication que nous puissions donner ici est celle du nombre moyen de jours nécessaire à Técoulement des trains d'un corps d'armée sur une ligne déterminée. Pour se mettre à Tabri de toutes les éventualités, les spécialistes admettent que Ton peut faire passer sur un même itinéraire 30 à 35 trains par jour, avec une vitesse moyenne de 20 kilomètres par heure, arrêts compris. Pour une guerre sur la frontière de l'Est, la concentration serait très avancée à la fin du 11 *" jour à partir de l'ordre de mobilisation ; deux ou trois jours suffiraient largement pour l'achever.
Les Allemands seraient-ils en ligne avant nous ? Leur avance ne pourrait être considérable ; cependant il esta craindre qu'ils nous gagnent de vitesse. En 1870, ils ont effectué leur concentration en onze jours. Depuis, ils n'ont cessé de renforcer leur réseau d'attaque. Le simple examen de la carte des chemins de fer de l'Europe montre les puissants faisceaux de voies dont ils pourraient user pour leurs mouvements. Ils n'ont reculé devant aucune dépense pour les aménagements de leurs gares. Leur matériel roulant offre certains avantages pour le transport des chevaux : c'est là toutefois un point secondaire. Ils ont plus de troupes massées à proximité de la frontière.
Ce n'est point un cri d'alarme que nous poussons : car la France est en état de lutter. Mais les Pouvoirs publics ne doivent rien négliger pour réduire au strict minimum la durée des opérations préliminaires, qui peuvent exercer une influence décisive sur le sort du pays.
Leur attention doit aujourd'hui &e porter principalement sur l'amena-
gement des quais de débarquement. Le faisceau des ligues de concentration est complet ou presque complet. Mais il est d*une impérieuse nécessité que la capacité de débit de ces lignes ne soit pas réduite par des difficultés de débarquement. 11 faut que le plan de campagne soit bien arrêté, que les quais soient placés assez près de la frontière et cependant à Tabri des entreprises de Tennemi, que leur nombre et leur étendue excèdent même les besoins prévus, que leurs accès soient largement ouverts. Aucun sacrifice, aucun effort, ne doivent coûter pour sauvegarder les intérêts sacrés de la patrie.
Il est enfin un dernier point d*interrogation qui se pose inévitablement. Nous avonâ un réseau statégique bien constitué, une réglementation savamment étudiée, une organisation fortement et sagement préparée , un personnel d*élite. Tous les ordres, tous les plans de marche sont prêts à sortir de leurs cartons à Theure dite. Le mécanisme, en un mot, est construit avec un soin et une précision mathématiques ; un geste, un signe, suffisent pour le mettre en mouvement. Fonctionnera-t-il sans à-coup, sans accident ? Quelqu'un de ses organes ne fera-t-il pas défaut au dernier moment ? Ne se produira-l-il pas quelque grippement dans ces engrenages si habilement tracés ? Doit-on avoir une confiance aveugle dans Tavenir ?
Nous avons souvent entendu dire par des gens du métier qu'une expérience serait de la plus haute utilité. La Prusse avait eu, avant 1870, à effectuer des opérations de mobilisation et de concentration. La France n'a pas la même pratique qu'elle. Avec quelque soin qu'ait été construite une machine, il est d'usage de la faire marcher à blanc, de la soumettre à des épreuves préalables.
La nécessité de l'expérience n'a pas paru douteuse au Ministre de la guerre, puisqu'il a présenté, le 18 mai 1887, un projet de loi tendant à y procéder pour un corps d'armée.
Sans doute, elle soulèvera de sérieuses difficultés ; elle coûtera cher ; elle jettera le trouble dans la région.
Sans doute aussi, nous avons pour nous éclairer le passé même des Allemands, dont nous avons imité l'organisation.
Cependant, l'incertitude reste et elle est profondément regrettable, si Ton considère que la confiance est l'un des plus puissants éléments de succès. Il appartient au Parlement d'apprécier et de décider.
RÈGLES DE COMPÉTENCE
1. Contentieux de Tapplication du cahier des charges. — L'autorité compétente pour statuer sur les difficultés relatives à l'application des clauses du cahier des charges concernant les transports militaires est le Conseil de préfecture, sauf appel au Conseil d'État. Bien que ces difficultés portent le plus souvent sur des questions de tarifs, il s*agit d'interpréter et d'appliquer l'acte de concession, et le Conseil de préfecture est compétent en vertu de la loi du 28 pluviôse an VIII.
Les décisions prises par les Ministres compétents n'ayant d'autre but et d'autre effet que d'affirmer la prétention de l'État, comme partie coiitractante, ne peuvent être déférées au Conseil d'État par la voie du recours pour excès de pouvoirs (Conseil d'Etat, 16 août 1862, G'" diverses coutn' le Ministre des travaux publics; — S mars 1880, C**'" d'Orléans et de l'Est contre le Ministre de la guerre).
Au cas où le débat s'élèverait entre un militaire ou marin, agissant en son nom personnel, et une Compagnie, il n'y aurait plus en présence que deux intérêts privés et l'autorité judiciaire serait compétente (Cour de cassation, 12 novembre 1873, C** de P.-L.-M. contre de Taïencé ; — 14 août 1877, G'® d'Orléans contre Humann).
Aucun recours ne pourrait être formé contre les décisions par lesquelles les Compagnies seraient requises de mettre à la disposition du Gouvernement tous leurs moyens de transport.
2. Contentieux des traités pour les transports généraux. — Ces traités étant étrangers à l'acte de concession, il appartient an Conseil d'État de statuer directement sur les litiges auxquels donneraient lieu les actes de liquidation du Ministre de la guerre.
Quant aux contestations entre les Compagnies et les officiers ou employés militaires qui useraient du bénéfice de la clause relative au transport de leurs bagages personnels, elles sont de la compétence des tribunaux civils. Elles ne naissent, en effet, que d'un conflit entre deux intérêts particuliers et il n'y a nulle raison pour les soustraire au juge de droit commun (Cour de cassation, 29 juillet 1872, G»*' de P.-L. M. contre Weyle).
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1. Obligation de réserver denz compartiments de 2° classe < chaque train ordinaire pour l^s transports postaux. — Les ol: lions et les droits des Compagnies pour les transports du service des p sont réglés par l'article S6 du cahier des charges.
Aux termes du § 1", les Compagnies sont tenues de réserver gral mcDt, à chacun des trains do voyageurs circulant aux heures ordin de l'exploitation, deux compartiments spéciaux d'une voiture de 2° c ou un esparo équivalent, pour recevoir les lettres, les dépêches c agents nécessaires au service des postes, le surplus restant à ladispOE «le la Compagnie (1).
2. Obligation éventuelle de transporter gratuitement les tnres de la poste. — Si le volume des dépêches ou la nature du se rend insuffisante la capacité (le deux compartiments à deux hanqui de sorte qu'il y ait lieu de substituer une voiture spéciale aux wagon diuaircs, le transport de cette voiture est également gratuit (Art. 56,
Les voitures spéciales sont construites aux frais de l'Administr des postes, qui eo règle la forme et les dimensions, sauf approbatioi le Ministre des travaux publics des dispositions intéi'essant la régulari la sécurité de la circulation. Leur poids ne peut dépassai' 8000 kilogram L'entretien en est fait aux frais du service des postes, sauf pour les i sis et les roues dont l'entretien est à la charge de la Compagnie (Art
Le poids de 8 tonnes comprend la caisse, le chargement, le châssis et les roues (Décision du Ministre des travaux publics, du 9 mars 1866; Conseil de préfecture de la Seine, 7 mars 1878, C*« de P. -L.-M.).
Quand ce poids est dépassé, la Compagnie a le droit de se refuser au transport; mais, lorsqu'elle n'a point usé de son droit, elle n'est pas fondée à réclamer ultérieurement une rétribution pour l'excédent (Conseil de préfecture de la Seine, 7 mars 1878).
Par une circulaire du 14 février 1881, le Ministre des travaux publics a invité les Compagnies, à la suite d'un accident, à placer autant que possible les wagons-poste au milieu des trains, de manière à donner déplus grandes garanties aux agents et à faciliter en outre leur travail, en amortissant les secousses résultant de l'arrêt et de la mise en marche des trains.
Le service postal a pris un développement qui oblige souvent les Compagnies à atteler plus d'une voiture spéciale au même train. Les projets de convention élaborés par M. Varroy en 1882 comportaient pour les Compagnies l'obligation de transporter deux voitures; mais ils n'ont pas abouti. En l'état, l'Administration des postes doit une rétribution pour la seconde voiture. Il résulte d'une circulaire du Ministre des travaux publics, en date du 11 aoAt 1864, que cette rétribution est fixée, par kilomètre^ à 0 fr. 50 pour la première voiture et à 0 fr. 25 pour chacune des autres voitures en sus; l'attelage des voitures supplémentaires est subordonné à l'adhésion de la Compagnie.
3. Train journalier de la poste. — Avis à donner à l'Administration des postes, pour les changements à apporter à l'horaire des trains ordinaires. — Un train spécial régulier, dit train journalier de la poste, est mis gratuitement, chaque jour, à Taller et au retour, à la disposition du Ministre des postes (1), pour le transport des dépêches sur toute l'étendue de la ligne (Art. 56, § 3) (2).
L'étendue du parcours, les heures de départ et d'arrivée, soit de jour, soit de nuit, la marche et les stationnements de ce convoi sont réglés par le Ministre des travaux publics et le Ministre des postes, la Compagnie entendue (Art. 56, § 4). C'est là une assez lourde charge pour les lignes secondaires, qui peuvent être ainsi astreintes , sans rémunération, à un service de nuit fort onéreux : aussi les conventions de 1883 avec les grandes
(1) Aujourd'hui, le Ministre des finances.
(2) Voir, à titre historique, un arrêt du Conseil d'État du 8 février 1878 (0*des Dombes contre Ministre des finances). Le cahier des charges des Dombes portait que la Compagnie réserverait gratuitement dans l'un des trains journaliers de voyageurs ou de marchandises un compartiment spécial. Le Conseil a décidé que Texpression « train journalier » s*appliquait aux deux sens de la circulation.
Compagnies ont-elles limité le nombre des trains en fonction de la recette et stipulé qu'aucune circulation de trains ne pourrait être exigée entre iO h. du soir et 6 h. du matin, tant que la recette totale n'aurait pas atteint 15 000. francs par kilomètre, à moins que TÉtat ne prit à sa charge toutes les dépenses supplémentaires résultant de la création de ce service de nuit : en cas de désaccord, ces dépenses seraient fixées par voie d'arbitrage. La Compagnie n'est tenue de modifier la marche des trains journaliers que si elle a été prévenue quinze jours à l'avance (Art. 56, §7). Lorsque la (Compagnie veut changer les heures de départ de ses convois ordinaires, elles est tenue d'en avertir l'Administration des postes quinze jours a l'avance (Art. 56, §2).
4. Trains spéciaux. — Indépendamment du train journalier de la poste, il peut y avoir tous les jours, à l'aller et au retour, un ou plusieurs convois spéciaux, dont la marche est réglée de la même manière et qui donnent lieu, au profit de la Compagnie, à une allocation de 75 centimes par kilomètre pour la première voiture et de 25 centimes pour chaque voiture en sus. La Compagnie peut placer dans ces trains des voitures de toute classe, pour le transport des voyageurs et des marchandises. Leur vitesse ne doit pas être inférieure à 40 km. par heure, temps d'arrêt compris ; cependant, l'Administration peut consentir un abaissement de cette limite, à raison des pentes ou des courbes; elle peut aussi en exiger le relèvement, si la Compagnie obtient dans son service une vitesse supérieure (Art. 56, §§5, 6 et 11).
La Compagnie ne peut être tenue d'établir des convois spéciaux, qu'autant que l'Administration l'a prévenue par écrit quinze jours à l'avance (Art. 56, § 7).
5. Trains extraordinaires. — Toutes les fois qu'en dehors des services réguliers l'Administration requiert l'expédition d'un convoi extraordinaire, soit de jour, soit de nuit, cette expédition doit être faite immédiatement, sauf l'observation des règlements de police. Le prix en est ultérieurement réglé, de gré à gré ou à dire d'experts, entre rAdministi*ation et la Compagnie (Art. 56, § 8).
Il résulte d'une circulaire du Ministre des travaux publics du 11 août 1864 que le prix convenu est de 5 fr. par kilomètre.
6. Transport des agents des postes. — Les agents chargés de la manipulation des dépêches ont droit au transport gratuit dans les voitures ou les compartiments spécialement affectés au service des postes.
De plus, l'article 56, § 12, oblige les Compagnies à transporter gratuitement par tous les trains de voyageurs les agents des postes chargés d'une mission ou d'un service accidentel et porteurs d'un ordre de service régulier délivré par le Ministre des posles. Ces agents ont droit à une place de ï^ classe ou à une place de i'% si le convoi ne comprend pas de voitures de 2* classe.
Le Ministre des postes et télégraphes a profité de ce que les Compagnies ne peuvent, comme nous le verrons plus loin, établir leurs communications télégraphiques sans son autorisation, pour élargir. un peu le cadre des immunités accordées aux agents de son administration. Aux termes de l'article 14 de l'arrêté type actuellement en vigueur, « la Compagnie (( transporte gratuitement, par tous les trains de voyageurs, tout fonction- (( naire, agent, sous-agent ou ouvrier d'équipe du service des postes et « télégraphes, voyageant sur le réseau pour le cofitrôle ou pour l'exécution (( d'un service, ou chargé d'une mission ou d'un service accidentel, et « porteur, à Paris, d'un ordre de service régulier délivré par le Ministre, (( en province, soit de cet ordre, soit d'une demande signée parle chef du (( service départemental ; la gare de départ peut retirer le document préce sente et, dans ce cas, elle doit y substituer un permis.
(( Il est accordé : l"" à Tagent du service des postes et télégraphes en « mission une place de voiture de l'*' ou de 2^ classe, selon son grade^ ou « de 1^^° classe, si le train ne comporte pas de voitures de 2^ classe: 2* aux « ouvriers d'équipe une place de voiture de 3** classe.
(( Les agents que leur service oblige à des voyages répétés peuvent « recevoir une carte de circulation d'une classe en rapport avec leur « situation hiérarchique. Cette carte leur est délivrée par la Compagnie, « sur la demande du Ministre des postes et des télégraphes.
«c Les facteurs du service des postes et télégraphes, circulant pour les (( besoins de leur service^ sont admis gratuitement dans les trains de (( voyageurs, sur la présentation d'une feuille de route délivrée par le di- (( recteur des postes et télégraphes du département. Il leur est accordé (c une place de 3* classe. »
Nous discuterons plus loin la légalité des actes par lesquels ces charges supplémentaires ont été imposées aux Compagnies.
7. Objets jouissant de la gratuité du transport. — Il a été soutenu que la gratuité stipulée par l'article 56 du cahier des charges s'appliquait exclusivement aux lettres et dépêches proprement dites, et que tous les autres transports remis à la Compagnie par l'Administration des postes
devaient acquitter le tarif fixé pour les objets transportés à la vitesse des voyageurs.
Mais le Conseil d'État a décidé, le 7 mars 1873 (C^ de TEst contre Administration des postes), que, dans le sens de Tarticle 56, le service des lettses et dépêches comprend tous les objets dont rAdministration des postes est tenue d'effectuer le transport aux prix du tarif établi par la loi et qui sont expédiés dans une même enveloppe de toile ou de papier, ficelée au bureau de départ et ne devant être ouverte qu'au bureau d'arrivée, sans distinction entre les objets pour lesquels la poste a un droit exclusif de transport et ceux dont elle opère le transport en concurrence avec l'industrie privée, notamment les échantillons de commerce.
8. Terrains mis à la disposition du service des postes dans les gares. — Les- Compagnies sont tenues de fournir à chacun des points extrêmes de la ligne, ainsi qu'aux principales stations intermédiaires désignées par l'Administration des postes, un emplacement sur lequel cette administration puisse faire construire des bureaux de poste ou d'enti*epôt des dépêches, et des hangars pour le chargement et le déchargement des malles-postes. Les dimensions de cet emplacement sont, au maximum, de G4 mètres carrés dans les gares des départements et du double à Paris.
La valeur locative des terrains ainsi fournis par la Compagnie lui est payée de gré à gré ou à dire d'experts.
La position est choisie de manière que les bâtiments ne puissent entraver en rien le service de la Compagnie (Art. 56, §§ 14 et 15;.
En pratique, les bâtiments sont construits par les Compagnies pour le compte du service des postes; souvent même, il n'y a pas de construction spéciale : le service est installé dans un local dépendant des bâtiments de la Compagnie, sauf paiement d'un loyer par le Ministère des postes.
Lorsque les bâtiments sont spéciaux, il est indispensable que la Compagnie soit immédiatement remboursée de ses avances ou tout au moins ((ue l'Administration des postes contracte l'engagement : l"" de payer un loyer suffisant pour couvrir l'intérêt et l'amortissement de ces avances, ainsi que l'entretien des ouvrages; 2"" de rembourser la part non amortie de la dépense, au cas où elle abandonnerait son installation, à moins que celle-ci ne soit utilisée par le concessionnaire. Sinon, le compte de premier établissement de la Compagnie serait indûment grevé au profit d'un département ministériel autre que celui des travaux publics.
De ces deux solutions^ la première est de beaucoup la plus correcte et la plus conforme, tant à la lettre du cahier des charges qu'aux règles générales de la comptabilité. En effet, le cahier des charges dispose exprès-
sèment que les constructions seront faites par rAdministration des postes, et cette Administration, qui a à son budget un chapitre de maténeJ, doit éviter d'accroître indirectement ses ressources.
Quand le service est installé dans un des bâtiments de la Compagnie, le remboursement en capital n'est plus possible ; mais la nécessité de l'engagement ci-dessus défini subsiste toute entière.
Au- cas où, pour les besoins du service de l'exploitation, la Compagnie devrait déplacer les installations faites et payées par l'Administration des postes, ce déplacement serait, bien entendu, aux frais du chemin de fer.
9. Appareils pour l'échange des dépêches sans arrêt des trains. — L'article 56, § 16, réserve à l'Administration le droit d'établir à ses frais, sans indemnité, mais aussi sans responsabilité pour la Compagnie, tous poteaux ou appareils nécessaires à l'échange des dépêches sans arrêt des ti'ains, à la condition que ces appareils, par leur nature ou leur position, n'apportent pas d'entraves au service de la ligne ou des stations.
De nombreux essais ont été faits durant ces dernières années, pour la réalisation de ce progrès, qui permettrait de desservir les stations secondaires par les trains rapides. Actuellement les em{Sloyés des bureaux ambulants peuvent bien jeter au passage les sacs de dépêches destinés à la distribution (1) ; mais ils ne peuvent recevoir de sacs en échange.
10. Droit d'introduction dans les gares des agents chargés du service. — Les employés chargés de la surveillance du service et les agents préposés à l'échange ou à l'entrepôt des dépêches ont accès dans les gares ou stations pour l'exécution de leur service, en se conformant aux règlements de police intérieure de la Compagnie (Art. 56, § 17).
11. Accidents. Transports prohibés. — Nous avons traité dans des chapitres spéciaux, auxquels nous ne pouvons que renvoyer, des accidents dont peuvent être atteints les employés des postes, ainsi que des prohibitions en matière de transports postaux. (Voir tome III, page 492 et suivantes, et tome IV, page 886.)
12. Règles de compétence. — Les difficultés qui s'élèveraient entre l'Administration et les Compagnies, au sujet de l'application de l'article 56 du cahier des charges, seraient de la compétence du Conseil de préfecture, en vertu de la loi du 28 pluviôse an VIII, art. 4.
(1) Celte manœuvre n'est pas sans danger i)oar les agents des gares, qui sont exposés à être atteints.
Nous avons vu que certains prix doivent, à défaut d*entente amiable entre l'Administration des postes et les Compagnies, être réglés par des experts. Ce mode d'instruction est obligatoire ; mais les experts ne statuent pas souverainement ; leurs conclusions peuvent être contestées devant le Conseil de préfecture (Conseil d'État, 22 novembre 1851, C*' d'Amiens à Boulogne).
13. Observations sur les chemins de fer d'intérêlt local. — L'article 7 de la loi du 12 juillet 1865 sur les chemins de fer d'intérêt local portait que ceux de ces chemins de fer qui recevraient une subvention du Trésor pourraient seuls être assujettis envers l'État à un service gratuit. Cette règle a été reproduite dans l'article 17 de la loi du 11 juin 1880 : « I^s chemins de fer qui reçoivent ou ont reçu une subvention du Trésor « peuvent seuls être assujettis envers l'État à un service gratuit ou à une (( réduction du prix des places. »
Ainsi, l'Administration des poster ne peut exiger d'immunités au profit de son service que si le chemin de fer est subventionné par le Trésor; (|uand cette éventualité se réalise, son droit subsiste alors ipême que le concessionnaire cesserait de faire appel à la garantie. Il a paru juste, en effet, qu'une entreprise devant son existence à Tassistance de l'État ne pût refuser la continuation de son concours gratuit, le jour où l'assistance à laquelle elle était redevable de sa prospérité cesserait de lui être nécessaire.
La dispense accordée aux entreprises non subventionnées a éveillé les craintes et provoqué quelques objections de l'Administration des postes : en effet, l'ouverture des voies ferrées déterminant la suppression des anciennes entreprises de messageries, l'Administration redoutait d'avoir à créer à grands frais de nouvelles entreprises spéciales ou à subir la loi des Compagnies. Ces objections n'ont cependant pas prévalu.
Lorsqueje Conseil d'État a arrêté le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local, en vertu de la délégation qu'il tenait de la loi du 11 juin 1880, il s'est attaché à adopter des dispositions qui, tout en sauvegardant les intérêts du service des postes, ne fussent pas de nature à peser trop lourdement sur des entreprises peu productives, obligées à la parcimonie et placées beaucoup moins directement que les chemins d'intérêt général sous l'autorité du pouvoir central.
Il a tout d'abord reconnu la nécessité d'imposer dans tous les cas aux Compagnies les obligations indispensables pour assurer le fonctionnement des services publics, que ces Compagnies fussent dotées ou non d'une subvention. C'est donc exclusivement dans la rétribution qu'il a établi la diversité de régime prévue par l'article 17 de la loi du 11 juin 1880, IV 65
Les principales dilTérences entre le cahier des charges des chemius de Ter d'intérêt général et celui des chemins de fer d'intérêt local sont les suivantes :
1. Dans les trains ordinaires, la Compagnie n*est teime de réserver qu'un compartiment de 2" classe ou un espace équivalent, fermé, éclairé et situé à l'étage inférieur des voitures.
L'Administration a le droit de fixer à une voiture de chaque convoi une boîte dont e/lle fait opérer la pose et la levée par ses agents.
Elle peut : 1** requérir un second compartiment; S"" introduire dans les convois ordinaires des voitures spéciales à elle appartenant, dont les dimensions et le poids par essieu ne dépassent pas les dimensions et le poids à pleine charge du modèle le plus grand et le plus lourd affecté au service du chemin de fer.
Si la Compagnie est subventionnée, elle fournit gratuitement le premier compartiment et, pour le surplus, reçoit la moitié des tarifs homologués. Si elle n'est pas subventionnée, elle est autorisée à percevoir le plein de ces tarifs.
2. Le Ministre des postes peut exiger, aprè^avoir entendu le concussionnaire et le département et s'être concerté avec le Ministre des travaux publics, qu'un convoi spécial soit ajouté au service ordinaire. Mais la Compagnie doit, dans tous les cas, être remboursée de ses dépenses, déduction faite de ses recettes : le règlement, à défaut d'accord, est confié à deux arbitres; s'il y a lieu, un tiers arbitre est désigné par le Conseil de préfecture.
^. Les agents des postes et des télégraphes en service ne sont assujettis qu'à la moitié de la taxe, lorsque la ligne est subventionnée par le Trésor (1).
4. L'emplacement des bureaux de poste n'est fourni gratuitement que si le chemin est subventionné.
Dans chaque espèce, il y a lieu de se reporter au cahier des charges propre à la concession. Car, malgré le soin avec lequel le Conseil d'État cherche à assurer le respect du type, des dérogations y sont souvent apportées.
(1) Les agents des postes et des télégraphes voyageant pour le contrôle du service de ligne électrique du chemin de fer ou du service postal exécuté sur celteligne ont le droit de circuler gratuitement dans les voitures du concessionnaire, sur le vu de cartes personnelles qui leur sont délivrées.
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1. Organisation du service des colis postaux. — L'origine du service des colis postaux remonte au Congrès international qui s'est réuni à Paris, en 1878.
La France, l'Allemagne, TAutriche-Hongrie, la Belgique, la Bulgarie, le Danemark, TÉgypte, l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie, l'Inde britannique, le Luxembourg, le Monténégro, la Norvège, les Pays-Bas, la Perse, le Portugal, la Roumanie, la Serbie, la Suède, la Suisse et la Turquie signèrent, le 3 novembre 1880, une convention pour réchange international, sous la dénomination de colis postaux, de paquets ou articles de messagerie, sans déclaration de valeur, ne dépassant pas le poids de 3 kilogrammes, le volume de 20 décimètres cubes et la dimension de 60 centimètres sur une face ({uelconque. La transmission de ces colis devait être faite par les offices postaux et jouir ainsi des avantages d*économte, de rapidité et de sécurité que donnent les services de la poste.
La taxe était, pour les transports par terre, de 0 f r. 60 par pays participant, avec faculté transitoire attribuée à chaque pays de percevoir une surtaxe généralement fixée à 0 fr. 25. Pour les transports maritimes, elle variait deO fr.25, pour un parcours de 500 milles marins au plus, à 3 fr., pour les parcours supérieurs à 6 000 milles. Une surtaxe de 0 fr. 25 était stipulée pour les relations entre la France et l'Algérie ou la Corse, ainsi qu'entre l'Italie continentale et la Sicile ou la Sardaigne.
Le pays de destination avait le droit de percevoir du destinataire, pour le factage et l'accomplissement des formalités en douane, un droit dont le montant ne pouvait excéder 0 fr. 25 par colis.
La liberté du transit était garantie sur le territoire de chacun des pays contractants. De plus, par dérogation à la législation ordinaire en matière postale, la responsabilité des offices participant aux transports était engagée en cas de perte ou d'avarie, jusqu'à concurrence de 15 francs.
Le Ministre des postes et des télégraphes, qui ne disposait ni de bâtiments pour la réception des colis, ni de services de factage pour leur transport aux gares ou à domicile, conclut avec les grandes Compagnies et l'Administration des chemins de fer de l'État une convention par laquelle elles se chargeaient du service, moyennant la taxe de 0 fr. 50 et le droit de factage de 0 fr. 25, lorsque les colis seraient livrés à domicile, et cela lors même que le transport devrait emprunter, non seulement des voies ferrées,
mais encore des voies de terre sur lesquelles seraient organisées des correspondances.
Les Compagnies de chemins de fer prenaient d*ail leurs cet engagement pour le trafic intérieur, comme pour le trafic international.
De leur côté, la Compagnie des messageries maritimes, la Compagnie générale transatlantique, la Compagnie du service postal entre Calais et Douvres et la Société Fraissinet, concessionnaire du service postal entre la France et la Corse, assumaient la charge du transport maritime au prii fixé par la conférence.
La convention internationale et les traités conclus entre le Ministre des postes et télégraphes, les Compagnies de chemins de fer et les Compagnies de transports maritimes, furent ratifiés par une loi du 3 mars 1881. Cette loi réduisit à 0 f r. 10 le droit de timbre des récépisssés de chemins de fer et des connaissements pour les colis postaux (y compris le droit de la décharge donnée par le destinataire) ; elle supprima également, pour ces colis, Timpôt sur les transports en grande vitesse et le droit spécial de dix centimes établi pour subvenir aux frais de la statistique commerciale, tant à rentrée qu*à la sortie du territoire français.
La loi du 3 mars 1881 ayant été favorablement accueillie par Topiniou publique, le législateur donna, le 24 juillet 1881, de nouvelles facilités au transport des colis postaux : 1^ en supprimant le droit de timbre de 0 f r. 10 sur les bulletins d'expédition, pour le transit par la France ou TÂlgérie ; ir en réduisant à un seul droit de 0 fr. 10 le timbre pour les colis transportés successivement par voie terrestre et maritime; 3° en faisant disparaître les droits de timbre de 0 fr. 75 et de 0 fr. 05 afférents aux acquitsà-caution et passavants de douane (Art. 19 du titre 1"^^ de la loi du 28 avril 1816) pour les colis transitant par la France ou TAIgérie ou donnant lieu à des expéditions par mer, soit entre les ports français, soit entre les ports de la France et ceux de l'Algérie, soit entre les ports Algériens ; 4* en accordant la gratuité du plombage, dans tous les cas où cette opération était prescrite par les lois et règlements de la douane.
Le 25 juillet 1881, une autre loi autorisait le Ministre : 1" à traiteravec les Compagnies de chemins de fer et de navigation, pour supprimer les conditions de dimensions et de volume et pour admettre les expéditions contre remboui*sement; 2® à étendre par des traités spéciaux le bénéfice de ces dispositions, soit en France, en dehors des limites d'exploitation des Compagnies de chemins de fer et de navigation, signataires de la convention de 1880, soit aux colonies françaises, soit dans les relations avec les pays étrangers. Le maximum des remboursements était fixé à 100 fr. ; la taxe de retour des sommes encaissées était celle des colis pos-
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taux; en cas de perte, Texpéditeur avait droit au paiement intégral des sommes perdues.
Plusieurs décrets successifs sont intervenus pour Texécution des lois du 30 mars et des 24 et 25 juillet 1881.
£n résumé, le régime est le suivant :
a. Service international, — Admission des colis ne pesant pas plus de 3 kg. et n'excédant pas les dimensions précédemment indiquées, mais sans retour d'argent.
Tarif comportant, en règle générale, une taxe de transport de 0 fr. 50 pour chaque pays participant (avec surtaxe facultative limitée à 0 fr. 25, sauf quelques exceptions) (1).
Responsabilité de l'Administration jusqu'à concurrence de 15 fr.
Droit de timbre de 0 fr. 10.
b. Sennce intét^ieur, — Admission des colis avec la seule limite de poids de 3 kg.
Taxe totale de 0 fr. 60 ou 0 fr. 85, y compris le droitde timbre, suivant que le colis est livrable en gare ou à domicile.
Faculté pour le public d'expédier les colis contre remboursement de sommes pouvant s'élever à 100 fr., moyennant le paiement de la même taxe de retour, l'Administration étant responsable de la perte des sommes recouvrées.
Ce régime de début a élevé le nombre des petits paquets remplissant les conditions des colis postaux de 8 millions en 1881 à plus de 17 millions en 1885.
Le congrès postal de Lisbonne, en 1885, a proposé de nouvelles mesures tendant à élever à 5 kg. le poids maximum des colis ; à admettre les envois contre remboursement jusqu'à concurrence de 500 fr., moyennant un droit de 2 Vo au maximum; à accepter les déclarations de valeur avec garantie decette valeur, jusqu'à concurrence d'un maximum ne pouvant descendre au-dessous de 500 fr. et moyennant un droit d'assurance égal à celui qui est perçu pour les lettres avec valeur déclarée ; à créer des colis encombrants, c'est-à-dire des colis dépassant 1 m. 50 dans un sens quelconque ou exigeant, en raison de leur forme ou de leurs dimensions, des précautions particulières, moyennant une taxe additionnelle de 50 ®/o ; à élever de 15 à 25 fr. le maximum de l'indemnité pour les colis sans déclaration de valeur.
(1) Le Gouvernement français n'a pas encore appliqué cette surtaxe; il Ta réservée, en ▼ue d'étendre le service au delà du rayon d'action des Compagnies de chemins de fer.
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Ces conclusions ont été approuvées en principe par une loi du 27 mars 1886.
Le 29 mai 1886, le Ministre des postes et des télégraphes a déposé un projet de loi portant approbation d'une convention qu'il a conclue avec les Compagnies de chemins de fer, afin d'assurer la réalisation des mesures proposées au congrès de Lisbonne, tant pour les transports internationaux que pour les transports intérieurs.
Los Compagnies recevraient 0 fr. 75 pour la part française dans les transports internationaux, la rémunération pour le transit et les relations avec la Corse, l'Algérie et la Tunisie, demeurant fixée à 0 fr. 50. A ce chifTre s'ajouterait une taxe de 0 fr. 25, quand le colis aurait été remis à domicile.
La rétribution des Compagnies pour les transports intérieurs serait de 0 fr. 90, y compris la remise à domicile : l'augmentation du poids maximum, porté de 3 à 5 kg., coïnciderait ainsi avec un relèvement de 0 fr. 15 pour les colis remis à domicile et de 0 fr. 40 pour les colis adressés en gare.
2. Conditions de détail du tarif commun des colis postaux. — L'affranchissement est obligatoire, au départ : 1^ pour le prix de transport ; 2» s'il y a lieu, pour Je retour du remboui*sement ; 3** en cas de remise à domicile, pour la taxe supplémentaire correspondante.
Los colis postaux font l'objet de bulletins d'expédition et d'affranchissement; si l'expédition est grevée d'un remboursement, il y a lieu à deux bulletins, l'un pour le transport du colis, l'autre pour le retour d'argent.
Les colis ne doivent contenir ni lettres, ni notes avant le caractère de correspondance (1).
Ils sont acceptés dans les bureaux de ville, sans augmentation détaxe.
Ils doivent être soigneusement emballés et porter la mention « Livrable « en gai*6 ou à domicile ».
Sont exclus les objets pour lesquels il existe dans les tariEs des Compagnies une taxe ad valorem ; les matières explosibics, inflammables ou dangereuses ; les petits animaux vivants ; les expéditions pour lesquelles l'article 3 de la loi du 30 mars 1872 exige des récépissés s{)éciaux.
En cas de perte ou d'avarie, l'indemnité est due à lexpéditeur ou, à défaut et sur la demande de celui-ci, au destinataire.
3. Délais de livraison. — Les colis postaux sont assimilés à la messagerie pour les délais de livraison.
(1) Voir page 886.
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4. Règles de compétence. — L^article 10 de la convention passée le
2 novembre 1880 entre TÉtat et les Compagnies, et approuvée par la loi du
3 mars 1881, attribue aux tribunaux administratifs la connaissance de toutes les contestations entre TAdministralion, les Compagnies et les tiers, relativement à Texécution et à l'interprétation de cette convention.
Cette attribution de compétence, même pour les litiges dans lesquels TAdministration n'est pas partie et qui s'agitent exclusivement entre rÉtat et les tiers, s'explique par ce fait que les Compagnies sont de simples agents d'exécution, des préposés de l'Administration des postes, et que le service^ quoiqu'assuré par elles, n'en reste pas moins un service postal. Aussi, la Cour de cassation a-t-elle confirmé, le 11 février 1884 (Gerbaut contre C du Midi), une déclaration d'incompétence prononcée par la cour de Montpellier, à propos d'une action intentée contre la Compagnie du Midi pour défaut de remise d'un colis postal. La cour de Toulouse a statué dans le même sens, le 16 avril 1883 (C^* du Midi contre Belcour).
Le principe de la compétence exclusive de l'autorité administrative étant ainsi mis hors de doute, quel est le juge appelé à prononcer sur la contestation ? La question s'est posée, par suite de la rédaction vicieuse do la convention.
Si le litige s'agite entre l'État et les Compagnies, la réponse n'est pas douteuse. Il s'agit d'un marché de transports. Le Ministre prononce, sauf recours en Conseil d'État.
La règle doit être la même pour les litiges entre les tiers et T Administration ou les Compagnies. Le conseil de préfecture de la Seine s'est, avec raison, déclaré incompétent, le 18 mars 1884 (Crussol contre C'« d'Orléans), en faisant observer que le domaine delà juridiction des Conseils de préfecture est nettement délimité par des lois spéciales, notamment par celle du !28 pluviôse an YIII, et ne peut être étendu sans un texte précis. Le conseil de préfecture d'Ille-et- Vilaine a de même décliné sa compétence, le 22 février 1884 (Blanchard contre C^*" de l'Ouest), tout en faisant valoir des motifs sujets à critique.
5. Observations sur les chemins de fer d'intérêt local. — Lorsque l(^ Conseil d'État a discuté le cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local, la question s'est posée de savoir si on ajouterait les colis poslaux aux lettres et dépêches ; mais le Conseil a reculé devant la charge excessive qui pourrait en résulter pour les concessionnaires, surtout si la limite du poids de ces colis venait à être augmentée.
TRANSPORTS POUR L* ADMINISTRATION DES TÉLÉGRAPHES
1. Obligations des Compagnies pour les lignes télégraphiques de l'État. — a, Ëtabussement. — Le Gouvernement s'est réservé la faculté de faire, le long des voies, toutes les conslructions et de poser tous les appareils nécessaires à rétablissement d'une ligne télégraphique, sans nuire au service du chemin de fer (Art. 58, § i*').
Sur là demande de TAdministration des télégraphes, il est réservé, dans les gares des villes et des localités à c« désignées, le terrain nécessaire à rétablissement de maisonnettes pour recevoir le bureau télégraphique et son matériel (Art. 58, § 2).
Dans lex^as où des déplacements de fils, appareils ou poteaux, deviendraient nécessaii*es par suite des travaux exécutés sur le chemin de fer, ces déplacements auraient lieu aux frais de la Compagnie, par les soins de l'Administration des lignes télégraphiques (Art. 58, § 6) (1).
h. Surveillance. RÉPARATiONf d'accidents. — La Compagnie es tenue de faire garder par ses agents les fils el appareils des lignes élec triques, de donner aux employés télégraphiques connaissance de tous les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître la cause. En cas de rupture du fil télégraphique, les employés de la Compagnie ont à raccrocher provisoirement les bouts séparés, d'après les instructions qui leur sont données à cet eflFet (Art. 58, § 3).
En cas de rupture du fil télégraphique ou d'accident grave, une locomotive est mise immédiatement à la disposition de l'inspecteur télégraphique, pour le transporter sur le lieu de l'accident avec les hommes et les matériaux nécessaires à la réparation. Ce transport est gratuit et doit être effectué dans des conditions telles qu'il ne puisse entraver en rien la circulation publique (Art. 58, § 5j.
Outre les textes que nous venons de citer et (|ui sont empruntés au cahier des charges, on peut consulter une circulaire du Ministre des travaux publics en date du 26 décembre 1851, invitant les Compagnies à avertir immédiatement les commissaires de surveillance administrative des accidents qui pourraient surven ir aux appareils du télégraphe électrique.
c. Transport des agents des télégraphes. — L'article 58, § 4,
(1) Voir une circulaire du 29 avril i8o8 du Ministre de rintérieur aux inspecteurs des lignes télégraphiques.
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attribue expressément aux agents de la télégraphie voyageant pour le service de la ligne électrique le droit de circuler gratuitement dans les voitures du chemin de fer.
Comme nous l'avons déjà exposé, page 1022, le Ministre des postes et télégraphes a étendu le cadre des immunités contractuelles ménagées à son personnel; il a inséré des dispositions, à cet effet, dans les arrêtés d'autorisation dont les Compagnies ont à se pourvoir pour rétablissement de leurs communications télégraphiques.
d. Transport du matériel de l'état. — L'arrêté type actuellement en vigueur pour les autorisations auxquelles nous venons de faire allusion contient les dispositions suivantes : « La Compagnie effectuera, sur la (c demande du département des postes et télégraphes et sur les points de (( ses lignes qui lui seront indiqués, le transport gratuit de tous les ma- (( tériaux nécessaires à l'établissement et à l'entretien des lignes du a Gouvernement construites ou à construire ultérieurement sur ses « chemins. — Seront transportés aux mêmes conditions les matériaux « nécessaires à l'établissement et à l'entretien de toute autre ligne K télégraphique construite ou à cojistruire par l'État sur les chemins de a fer ou sur les routes venant aboutir directement aux chemins exploités « par la Compagnie. >»
C'est encore là une charge supplémentaire que ne prévoyait pas le cahier des charges et dont nous discuterons plus loin la légalité.
e. Dépôt du matériel de l'état. — L'article 58, § !*', du cahier des charges, en autorisant l'établissement des lignes télégraphiques de l'État le long du chemin de fer, a autorisé ipso facto le dépôt du matériel destiné' à la construction ou à l'entretien de ces lignes.
Mais, à défaut de stipulation contractuelle ou de disposition spéciale insérée dans les arrêtés d'autorisation des lignes de la Compagnie, le droit de l'État ne s'étend pas au dépôt du matériel destiné à des lignes autres que celles qu'il installe le long du chemin de fer (Conseil d'État, 17 mars 1882, Compagnie du Midi.)
Toutefois, les dépôts doivent être considérés comme inséparables du transport et, en conséquence, être soustraits à l'application des tarifs de la Compagnie, lorsqu'ils sont faits, soit en vue d'un transport immédiat, soit par suite d'un déchargement, pourvu que, dans ce dernier cas, le matériel soit enlevé par l'Administration des télégraphes dans les délais réglementaires (Même arrêt).
2. Communications télégraphiques de la Compagnie. — a. Dispositions DU CAHIER DES CHARGES. — La Compagnie pent être autorisée et au besoin requise par le Ministre des travaux publics, agissant de concert avec le Ministre des postes et télégraphes, d'établir à ses frais les lils et appareils télégraphiques destinés à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de son exploitation.
Elle peut, avec l'autorisation du Ministredes postes et des télégraphes, so servir des poteaux de la ligne télégraphique de TÉtat, quand il en existe une le long de la voie.
La Compagnie est tenue de se soumettre à tous les règlements d^id ministration publique concernant rétablissement et l'emploi de cesappareils, ainsi que Torganisation, aux frais de la Compagnie, du contrôle docc service par les agents de rÉtat(Art. 58, §§ 7, 8 et 9).
h. Nécessité d'une autorisation. — La loi du 2 mai 1837 a remis entre les mains de l'État le monopole de l'usage des lignes télégraphiques. Ce monopole a été confirmé par l'article 1'='' du décret du 27 décembre 1851 : « Aucune ligne télégraphique ne peut être établie ou employée à la trans- « mission des correspondances que ^ar le Gouvern<?ment ou avec son (( autorisation. »
Le § 7 de l'article 58 du cahier des charges n'a eu d'autre objet qu9 de conférer au Ministre des travaux publics, agissant de concert avec le Ministredes postes et des télégraphes, un droit de réquisition au re^rd de la Compagnie. Pour le surplus, il s'est borné à rappeler que, par application de l'article 1" du décret du 27 décembre 1851, la Compagnie pourrait obtenir l'autorisation indispensable pour l'établissement de ses communications télégraphiques.
r. EMPLOI DBS LIGNES TÉLÉGHAPUIQUES DES COMPAGNIES. — Le CahiCT deS
charges ne prévoit que la transmission des signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de l'exploitation.
Mais les arrêtés d'autorisation délivrés par le Ministre des postes cl des télégraphes i)ermettent :
lo la transmission gratuite des dépêches relatives à la marche et à la composition des trains, au service de la voie et du personnel, au mouvement du matériel et des marchandises, aux réclamations concernant les marchandises et les bagages;
2" la transmission des autres dépêches se rapportant au service de la Compagnie, moyennant une taxe réduite, à titre d'abonnement et par
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application de la loi du 5 avril 1878, au tiers de celle perçue pour les dépêches privées.
Il y a là, de la part de PÉtat, une renonciation à l'exercice d'une partie de son monopole. Cette renonciation s'imposait par suite des nécessités de l'exploitation des chemins de fer. Mais l'Administration des postes et des télégraphes y a trouvé la justification des charges qu'elle a imposées en échange aux Compagnies de chemins de fer, notamment pour le transport de son personnel et de son matériel. Le Conseil d'État, statuant au cont(*ntieux, a formellement reconnu la légalité des dispositions insérées à cet eifet dans les arrêtés d'autorisation (17 mars 1882, C*" du Midi). Dans l'espèce qui lui a été soumise, la Compagnie réclamait a l'État le prix do transport du matériel télégraphique de l'État; elle soutenait que les conventions de 1857 lui avaient attribué le droit d'établir des communications télégraphiques et que le Ministre ne pouvait, à l'occasion de l'exercice de ses pouvoirs de police, lui imposer des clauses extra-contractuelles. Mais sa prétention a été repoussée, pour les motifs précédemment indiqués.
Certaines gares sont ouvertes à la télégraphie privée (Arrêté ministériel du 2 février 1857). Les dépêches expédiées par les particuliers sont soumises à la taxe ordinaire ; une remise, généralement fixée à 40 Vo^ est faite à la Compagnie. Le service de la télégraphie privée est toujours subordonné à celui de l'exploitation du chemin de fer (Voir un règlement rédigé le 20 juin 1857 par le Directeur général des lignes télégraphiques) (1). Nous rappelons, incidemment, un arrêt déjà cité de la Cour de cassation, en date du 18 février 1868 (C* de P.-L.-M. contre LoUiot et Lucas), repoussant la prétention de deux voyageurs d'imposer à la Compagnie la transmission gratuite d'un télégramme privé annonçant le retard d'un train.
Dans toutes les stations où il n'existe pas d'appareils de l'État, la Compagnie est tenue de faire transmettre et recevoir par ses agents toutes les dépêches officielles du Gouvernement; mais les dépêches du service de la Compagnie ont la priorité sur celles de l'État (Art. 8 des arrêtés d'autorisation).
Un arrêté du Ministre de l'intérieur du 4 juin 1857 a autorisé les Compagnies à transmettre en franchise les dépêches des chefs des bureaux ambulants de la poste.
(/. Personnel préposé aux bureaux télégraphiques des compagnies. — Les appareils placés dans les gares sont manœuvres par les ajçents do
(1) Voir aussi la loi du 20 novembre i8S0, pour les dépêches inléressaiit la sécurilé des voyageurs.
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la Compagnie. Le département des postes et télégraphes a cependant le droit de désigner un certain nombre de gares où, en raison de leur situation particulière au point de vue du contrôle, le service est effectué pour le compte de la Compagnie par des agents du service télégraphique détachés à cet effet. Le nombre de ces agents est déterminé, la Compagnie entendue, par le Ministre des postes et télégraphes. Ils ne relèvent que de leur département (Art. 2 des arrêtés d'autorisation) (1). L* Administration n'encourt aucune responsabilité pour les fautes qu'ils pourraient commettre : on comprend donc que les Compagnies désirent leur remplacement par des agents du chemin de fer.
e. Mesures d'ordre et de contrôle. — Nous venons d'indiquer un des moyens de contrôle dont dispose l'Administration des télégraphes.
Le Ministre peut, la Compagnie entendue, prescrire d'autres mesures, telles que le renvoi des bandes imprimées, pour les postes télégraphiques pourvus d'appareils imprimants : cette mesure permet aux Compagnies de substituer ses agents aux employés de l'État, dans les postes auxquels des agents de l'Administration avaient été antérieurement attachés (Ait. 3 des arrêtés d'autorisation).
/*. Transmission des dépêches des compagnies par les fils de l'état, EN cas d'accident. — En cas d'accident ou en vertu d'accords particuliers, les dépêches des Compagnies peuvent emprunter les fils de l'État (Instruction du Directeur général des lignes télégraphiques, du 17 juillet 1866). Les Compagnies ont un droit réciproque pour les dépêches urgentes.
g. Responsabilité des compagnies pour la transmission des dépêches PRIVÉES. — L'État n'est soumis à aucune responsabilité à raison du service de la correspondance privée par la voie télégraphique (Loi du 29 novembre 1850, art. 6). Toutefois, aux termes du décret du 14 avril 1881, l'expéditeur peut, lorsqu'il en fait la demande dans les deux mois de la perception, obtenir le remboursement de la taxe de tout télégramme collationné, qui, par suite d'erreur de transmission, n'a pu manifestement remplir son objet, qui n'est point amvé à destination plus tôt qu'il n'y serait parvenu par la poste, ou qui n'est pas parvenu à destination par le fait du service télégraphique.
Ainsi que le rappelle l'arrêté du 2 février 1857, les Compagnies de chemins de fer, étant des auxiliaires de l'État pour l'exercice de son mono-
(1) Voir une circulaire, en date du 8 avril 1855* du Directeur général des lignes télégraphiques.
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pole, ne sont pas soumises à une responsabilité plus étendue (Cour de Nîmes, 6 août 1878, Monteil contre C*» de P.-L.-M.).
3. Comparaison entre le régime français et celui de divers pays étrangers. — Les relations entre les Compagnies et l'Administration des postes et télégraphes ayant donné lieu à de fréquentes difficultés, il ne sera pas sans intérêt de comparer le régime français à celui de divers pays étrangers.
a. Établissement des lignes de l'état. —En Angleterre, le Gouvernement peut établir ses lignes le long des voies ferrées, moyennant un droit annuel de passage de 25 francs par mille, soit de 15 francs environ par kilomètre ; il a également la faculté d'utiliser les poteaux des Compagnies, si celles-ci n'y voient pas d'inconvénient au point de vue de la sécurité.
En Allemagne, l'État jouit de la gratuité du passage. Il en estde même en Belgique.
La réglementation anglaise et la réglementation italienne ont prévu le cas où l'exécution des travaux du chemin de fer nécessiterait le déplacement des lignes de l'État : en Angleterre, ce déplacement est opéré par la Compagnie aux frais de l'État; en Italie, il l'est par l'État aux frais de la Compagnie.
b. Surveillance et entretien des lignes de l'état. — En Angleterre, les Compagnies se chargent de l'entretien des lignes de l'État pour le compte du Gouvernement.
En Allemagne, les Compagnies ont la surveillance, la garde et le rétablissement provisoire des lignes de l'État, mais n'encourent aucune responsabilité pour les oublis ou omissions dont leurs agents se rendraient coupables. Elles reçoivent une redevance annuelle de 5 francs par kilomètre et sont, en outre, remboursées de leurs avances pour fourniture de matériaux et salaire d'ouvriers.
En Belgique, les Compagnies pourvoient gratuitement à la surveillance et à Tentretien journalier ; les matériaux et objets de rechange sont fournis par rÉtat.
c. Transport des agents des télégraphes. — En Allemagne, les agents télégraphistes de l'État, préposés à l'entretien des lignes, peuvent voyager dans le compartiment de service des trains, avec un billet de 3* classe.
En Belgique, les Compagnies transportent gratuitement les ronctionnaires et agents qui leur sont désignés par TAdministration comme devant concourir à rétablissement et à Tentretien des lignes. II en est de même en Italie, pour les agents chargés du contrôle ou de la sarveillance.
d. Transport du matériel de l'état. — En Allemagne, les matériaux destinés aux lignes nouvelles paient le plein du tarif; le transport à piod d'œuvre des matériaux d'entretien est soumis à une taxe.
En Belgique, les matériaux de construction et d'entretien jouissent delà gratuité.
Le régime italien est le même pour les lignes situées sur le réseau ; en ce qui concerne les autres lignes, les Compagnies perçoivent le demi-tarif.
e. Établissement des communications télégraphiques des compagnies. — En Angleterre, les Compagnies ont la faculté d'établir leurs lignes sans autorisation spéciale de l'État; elles peuvent être, en outre, autorisées à se servir des poteaux de l'État, moyennant un arrangement avec l'Administration.
En Allemagne, les Compagnies peuvent utiliser les poteaux de l'État, mais en fournissant leurs fils et leurs isolateurs.
En Belgique, les Compagnies se servent des poteaux de TÉtat; elles peuvent même, le cas échéant, être autorisées à utiliser le fil unique de l'Administration, lorsque ce fil suffît.
En Italie, l'établissement des lignes ou la pose des fils affectés au service des Compagnies sont subordonnés à une autorisation; il y est pourvu par l'État, aux frais des Compagnies.
/". Surveillance et entretien des lignes ou des fils des compagnies. — En Italie, les Compagnies assurent elles-mêmes la surveillance et l'entretien des lignes exclusivement affectées à leur service. Quant aux lignes mixtes, elles sont surveillées et entretenues par l'État, moyennant une redevance kilométrique de 8 francs pour le premier fil et de 5 francs pour les autres, et contre remboursement des dépenses effectives pour les parcours souterrains. Les agents des Compagnies doivent concourir à la surveillance et faire les réparations provisoires.
g. Droits des compagnies pour la transmission des dépêches de SERVICE. — En Angleterre, les Compagnies peuvent expédier en franchise tous les télégrammes concernant leur service, à quelque titre que ce soit, non seulement par leurs fils, sans avoir à en rendre aucSn compte à l'État,
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mais encore, dans toute retendue du lloyaumc-Uni, par las iils de TÉtat, pourvu que la'dépéche soit accompagnée d'un mes^a^e/^ass certifiant 6onâ fide qu'elle intéresse le service du chemin de fer. Leur seule obligation est do ne pas se servir de leurs fils pour la transmission des dépêches déposées par le public, à Tinsu de l'État et au détriment du Trésor.
En Allemagne, il n'est perçu aucune redevance sur les dépêches des Compagnies aux agents ou des agents aux Compagnies, lorsque la transmission a lieu par les fils du chemin de fer et est faite par son personnel; il en est de même des dépêches échangées entre les Compagnies. Sont au contraire soumises à la taxe réglementaire les dépêches envoyées par les Iils de l'État; toutefois ces dépêches jouissent de la gratuité et de la priorité, en cas d'interruption dès fils de la Compagnie, lorsqu'elles intéressent la sécurité de l'exploitation.
En Belgique, les Compagnies jouissent de la gratuité, pour leur service intérieur d'exploitation et pour leur service mixte avec les chemins de fer de l'État; de plus, lorsque le siège d'exploitation d'un chemin de fer n'est pas situé sur ce chemin, le chef d'exploitation peut échanger gratuitement des dépêches avec ses stations par les bureaux et les lignes télégraphiques de l'État. Au cas d'interruption des lignes des Compagnies ou de l'État, les fils sont mis en commun.
En Italie, les Compagnies n'ont le droit de transmettre que les télégrammes relatifs au service du chemin de fer; au cas d'interruption de leurs fils, les télégrammes urgents sont transmis par les lignes télégraphiques de l'État.
h. Transmission des dépêches privées par les agents des compagnies. — En Angleterre, le Postmasfcr gênerai peut désigner un certain nombre de gares pour la télégraphie privée. Les Compagnies assurent le service, moyennant des redevances déterminées par télégramme.
En Allemagne, les postes télégraphi(|ues des stations ont le droit d accepter toutes les dépêches remises par les voyageurs. Ces dépêches sont transmises par les fils du chemin de fer ou au bureau de TËtat le plus voisin, suivant des règles fixées par le Gouvernement. Les Compagnies reçoivent la totalité delà taxe pour les télégrammes qui empruntent exclusivement leurs fils, les 2/5 de cette taxe pour les télégrammes empruntant leurs fils et ceux de l'État, et 0 fr. 31 pour les télégrammes tranismis au bureau d'État le plus voisin.-
En Belgique, les stations doivent être ouvertes à la télégraphie privée, sur la réquisition du Gouvernement ; leurs agents reçoivent trente centimes
f040 TRAITÉ DES CHEMINS DE PER
pour chacun des cent premiers télégrammes par semestre et dix centimes pour les télégrammes suivants.
En Italie^ les Compagnies sont tenues de faire le service de la télégraphie privée, sur la réquisition du Gouvernement; en cas d'ui^ence, les gares qui ne sont pas normalement ouvertes au service public doivent accepter les dépêches privées. La rémunération des Compagnies est de 20, 50 ou 80 Vo, suivant qu'il existe des bureaux de TÉtat dans les deux localités expéditrice et destinataire, qu'il y en a seulement dans Tune de ces localités, ou que ni Tune ni l'autre n'en sont pourvues.
i. Contrôle de l'état. — Seules, la Belgique et l'Italie font contrôler par des agents de l'État le service des Compagnies ; l'Administration n'y a d'ailleurs pas d'employés à poste fixe dans les gares.
j. Observations. — Si l'on compare le régime que nous venons de faire connaître succinctement pour divers pays étrangers, il est facile de constater qu'il laisse en général aux Compagnies plus de liberté que le régime français, au point de vue de l'établissement et de l'entretien de leurs lignes, comme au point de vue de la transmission de leurs dépèches, et qu'il leur impose des charges moins lourdes pour le transport du matériel.
Le télégraphe est un auxiliaire si essentiel de l'exploitation des chemins de fer, qu'il importe de ne point en entraver et même d'en faciliter l'usage par tous les moyens possibles.
4. Communication 8 téléphoniques de la Compagnie. — Les communications téléphoniques n'ont pas encore pris une grande extension dans le service de l'exploitation des chemins de fer.
Cependant les Compagnies peuvent être autorisées à en établir, et il est désirable que l'Administration leur donne à cet égard les plus grande facilités. D'après le type d'arrêté actuellement en vigueur, ces communications sont exclus! vemement réservées à ce qui concerne la sûreté et la régularité de l'exploitation.
Pour tenir compte à l'Administration des communications autres qui pourraient être échangées accidentellement, les Compagnies sont assujetties à un droit fixe d'un franc par an et par kilomètre.
L'Administration se réserve le droit de prescrire, pour l'établissement des lignes téléphoniques, les mesures qu'elle jugerait nécessaires au service des dépêches envoyées par ses propres fils.
Celles de ces lignes qui seraient reliées à un poste quelconque hors des emprises du chemin de fer rentreraient dans la catégorie des lignes
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d^intérét privé et seraient soumises aux dispositions de TaiTélé ministériel du 24 février 1882 et des autres arrêtés qui régissent ou régiront les lignes de cette nature, sous la réserve que le droit d^usage imposé au public serait réduit de moitié.
5. Police des lignes télégraphiques. — Un décret-loi du 27 décembre 1851 a déterminé les pénalités auxquelles sont soumis les auteurs de contraventions, délits et crimes relatifs aux lignes télégraphiques.
Nous n'entrerons pas dans Texamen de détail des dispositions de ce décret. Mais nous devons rappeler qu'il contient un titre spécial relatif aux contraventions commises par les concessionnaires ou fermiers des chemins de fer.
6. Règles de compétence. — Les difficultés entre TÉtat et les Compagnies de chemins de fer, au sujet de l'application de l'article 58 du cahier des charges, sont de la compétence du Conseil de préfecture.
Si, sans contester l'interprétation du cahier des charges, une Compagnie se plaignait d'un détournement ou d'un excès de pouvoirs commis par le Ministre des postes et des télégraphes dans l'exercice de ses attributions, la voie du recours direct devant le Conseil d'État pourrait lui être ouverte.
La connaissance des litiges entre les Compagnies et les particuliers appartiendrait, le cas échéant, à l'autorité judiciaire.
Enfin les procès-verbaux dressés pour infraction aux règles de police devraient être déférés, soit au Conseil de préfecture, soit à l'autorité judiciaire, suivant les distinctions établies par le décret du 27 décembre 1851.
7. Observations sur les chemins de fer d'intérêt local. — Aux termes du cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local, les agents de^ télégraphes en service ne sont assujettis qu'à la moitié de la taxe, dans le cas où la ligne serait subventionnée par l'État. Dans le même cas, les matériaux nécessaires à l'établissement ou à l'entretien des lignes télégraphiques sont transportés à moitié prix des tarifs homologués.
8. Franchise accordée aux fonctionnaires du contrôle. Renvoi. — Nous avons indiqué, à propos des accidents, tome III, page 465, les règles relatives à la franchise dont jouissent les fonctionnaires du contrôle pour la transmission des dépêches télégraphiques.
RT POUR LE MIM8TKRK DES FINANCES
1. Ministère de l'intérieur.. — L'article 57 du caliier des charges contient les dispositions suivantes.
La Compagnie est tenue, à toute réquisition, de faire partir, par convoi ordinaire, les wagons ou voitures cellulaires employés au transport des prévenus, accusés ou condamnés.
Les wagons et les voitures affectés au service dont il s'agit sont construits aux frais de TÉtat ou des départements ; leurs formes et dimensions sont arrêtées de concert par le Ministre de Tintérieur et par le Ministre des travaux publics, la Compagnie entendue.
Les employés de l'Administration, les gardiens et les prisonniers placés dans les wagons ou voitures cellulaires, ne sont assujettis qu'à la moitié de la taxe applicable aux places de la S'' classe, telle qu'elle est fixée par le ciihier des charges.
Les gendarmes placés dans les mêmes voitures ne paient que le quart de la même taxe.
Le transport des wagons et voitures est gratuit.
Dans le cas où l'Administration voudrait, pour le transport des prisonniers, faire usage des voitures de la Compagnie, celle-ci serait tenue de mettre à sa disposition un ou plusieurs compartiments spéciaux de 2** classe à 2 banquettes. Le prix de location en est fixé à raison de 0 fr. 20 par compartiment et par kilomètre.
Les dispositions qui précèdent sont applicables au transport des jeunes délinquants recueillis par l'Administration, pour être transférés dans les établissements d'éducation.
Les aliénés sont assimilés aux prisonniers et transportés dansdes com-
TRANSPORTS POUR DIVERSES ADMINISTRATIONS
partiments de 2^ classe (Voir la circulaire du Ministre des travaux publics aux Compagnies, en date du 15 novembre 1861).
Nous avons donné, page 161, et nous ne reproduirons pas ici Tindication détaillée des circulaires à consulter au sujet de ces transports.
Le lecteur voudra bien se reporter également aux pages 103 et 1S4, pour le transport des indigents.
2. Hinistôre des finances. — Le cahier des charges ne contient aucune stipulation relative aux transports pour le compte du Ministère des finances.
Mais il est intervenu entre ce Ministère et les Compagnies des traités, dont le dernier est en date du 2i novembre 1885.
Par ce traité, les six grandes Compagnies et TAdministration des chemins de fer de l'État se sont engagées à transporter dans retendue de la France continentale la totalité des tabacs, poudres à feu, dynamites^ machines et appareils, papiers timbrés ou filigranes, registres et impressions, et autres objets du matériel des différents services ressortissant au département des finances. De son côté, le Ministre des finances s'est obligé à remettre la totalité desdits transports aux Compagnies. Sont exceptés, outre les transports par mer, ceux qui sont effectués par ia voie de la poste ou sous le régime des colis postaux ; ceux de l'administration des contributions indirectes ; ceux des tabacs, poudres et dynamites offerts à titre d'échantillon par le commerce, ainsi que des parties de tabac n'appartenant à la régie qu'après son agrément ; ceux des tabacs, poudres et dynamites soumis à la réexportation ; enfin le matériel et les objets transportés dans l'intérieur des villes ou dans un rayon de 10 km., par les moyens propres à chaque service.
Pour établir l'unité de direclion et d*action, les Compagnies sont représentées par un agent général. L.es Compagnies ont, en outre, des préposés dans les lieux d'expédition ou de destination non pourvus de gares leur appartenant.
Le traité règle les formalités au départ; les délais et itinéraires; les formalités à l'arrivée ; les dispositions spéciales aux poudres, dynamites, tabacs; les prix; les conditions de décompte, d'ordonnancement et de paiement ; les pénalités en cas de retard; les déchéances.
Toutes ces dispositions sont trop spéciales pour qu'il y ait intérêt à les analyser ici.
3. Règles de compétence. -^ Les contestations relatives a Tinterprélation du cahier des charges, pour le transport des prisonniers, sont de
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la compétence du Conseil de préfecture, en vertu de la loi du 28 pluviôse an Vlfl.
Quant aux litiges que soulèverait l'application du traité en ire le Ministre des finances et les Compagnies, il appartiendrait au Ministra de décider, sauf recours au Conseil d'État, comme en matière de dettes de l'État.
4. Observations diveWes sur les transports par chemins de fer pour le compte des Administrations publiques. — Le droit de timbre sur les récépissés est exigible pour les transports efi'ectués au compte des Administrations publiques, à moins que ces transports ne bénéficient d'une exemption légale, comme en matière de réquisitions militaires (Instructions de l'enregistrement du 6 mai 1872 et du 1®' juillet 1873).
Les-règles de la comptabilité ne permettant pas, en général , aux administrations publiques, d'acquitter immédiatement le prix de transport comme les simples particuliei*s, soit au départ, soit à l'arrivée, le Ministre (les travaux publics a, par une circulaire du 18 novembre 1857, invité les Compagnies à accorder à ces administrations un délai suffisant pour la liquidation régulière de leur créance. Des règles spéciales pour Tordouuancement et le paiement sont d'ailleurs insérées dans les traités conclus entre divers départements ministériels et les Compagnies.
En principe^ tout mandat doit, à défaut d'autre titre régulier qui justifie la dépense, être appuyé d'un mémoire dressé par le créancier et passible, en vertu de l'article 12 de la loi du 13 brumaire an VU, du timbre de dimension. Mais, lorsque l'État, les communes, les hospices et les autres établissements publics ont à se libérer du prix de transports n'excédant pas 10 fr., les Compagnies peuvent être dispensées de pixniuire une facture ou un mémoire timbré, pourvu que le détail des fournitures soit énoncé dans le corps des mandats. (Instruction générale de Tenregistrement du 21 avril 1835 ; décision du Ministre des finances citée dans une circulaire du Ministre des travaux publics du l""' juin 1880 aux administrateurs des Compagnies.)
CHAPITRE PREMIER
KT LES RECETTES DE l/ EXPLOITATION DES CHEMINS DE FER
1. Développement progressif de la circulation et des recettes de Texploitation sur le réseau Français. Variations du produit kilométrique. — Nous résumons, dans le lableau statistique ci-après (1), les principales données statistiques relatives à la longueur exploitée, au mouvementdes voyageurs et des marchandises, aux recettes, aux dépenses d'exploitation et au produit net :
1" Sur les chemins de fer d'intérêt général de la métropole, pour chacune des années de 1855 à 1884 ;
2^ Sur les chemins de fer d'intérêt général de l'Algérie, pour chacune des années de 1877 à 188'i;
3** Sur les chemins de fer d'intérrt local, pour chacune des années de 1880 à 1884;
4*» Sur lensembie des chemins de fer Français et Algériens, pour la même période.
(1) {..es ditTércnces, peu importantes d'ailleurs, qui existent entre les chiffres portés h ce tableau pour la longueur exploitée et les chiffres analogues du tome 11, page 897, résultent principalement de ce que l'Administration doit, dans sa statistique de l'exploita- Uon, compter deux fois certains troncs communs, comprendre des sections exploitées en territoire étranger par des Compagnies franchi ises et éliminer au contraire des sections exploitées en territoire français par des Administrations étrangères. En outre, il a été opéré, dans le tableau du tome il, quelques rectifications de chaînage, auxquelles nous n'avons pas eu égard dans le tableau suivant, parce que nous avons tenu à reproduire fidèlement les chiffres des documents officiels du Ministère des travaux publics.
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MOUVEMENT DES VOYAGEURS
Nombre absolu
km.
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Nombre à
1 kilomètre
1.821.835.333 1.844.653.744 1.993.573.921 2.106.642.343 2.706.793.855 2.521.201.667 2.689.153.631 2.852.592.553 3.005.755.305 3.1ti3.633.315 3.328.442.292 3.407.469.190 4.301.017.864 3.898.525.660 4.107.404.108 4.272.346.298 4.588.741.816 4.278.065.487 4.347.162.368 4.445.891.560 4.786.050.579 4.961.810.659 4.870.231.682 5 779.387.262 5.253.508.369
Nombre ramené
à la distance entière
MOUVEMENT DES MARCHANDISES
A. FBTITB TITBSSB
Tonnago abioln
10.645.282 12.872.034 14.966.639 17.673.320 19.947.799 23.137.769 27.897.094 27.297.366 28.888.290 31.115.273 34.024.436 37.372.792 38.566.502 42.380.815 U.013.433 37.0fe5.775 37.834.727 53.371 363 57.481.419 56.679.677 58.931.733 61.836.949 61.603.968 63.087.498 68.987.385 80.773.680 84.647.497 88 744.758 89.056.198 80.360.842
Tonnage
1 kilomètre
TofBnage mmeoé
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dUtaoee
entière
IV.— ENSEMBLE DES GHEMIX>f
395.449 382.206.59:^ sT^r 399.680 408 042.:>^* Ci ^1 :î82 . 106 422 037 Ot^ 6^ «^ 370.529 430.829. Tit'i'.*» i!' 334.7(»7l417.369.Si<6*i':i
(a) Y compris 33 km. de parcours commun avec les ligues d'intérêt général. (6) _ 22 - —
(rf) - 36
(/) Moyenne obtenue pour une longueur de 1512 km. «déduction faite des lignes pour lesquelles leparcoar<ki':-J (g) - 1673 - - -
{Jk) — 1519 km., déduction faite des ligues poar lesquelles le parcours 1^^^
ip) Moyenne obtenue pour une longueur moyenne de 1487 km., déduction faite de la ligne de Lespam > iq) Moyenne obtenue pour une longueur moyenne de 2061 km., déduction faite des chemins de fer d^ ^ (/') Déduction faite des parcours communs (Voir notes a, b, c, c/, cj.
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Diverses
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TERÊT GÉN
FRANÇAIS ET ALGÉRIENS
DÉPENSES d'exploitatiox
Dépense totale
fr.
Dépense
kilométrique
fr.
PRODUIT NET
Produit net total
fr.
Uirs n'est pa.s connu.
landises n'est pas connu.
Les principales observations auxquelles donne lieu le tableau précédent sont les suivantes.
a. Chemins de fer d'iiNtérêt général de la métropole. — i® Le nombre des voyageurs ramené à la distance entière a sensiblement fléchi depuis 1855. Cette dépression tient à l'ouverture orogressive de lignes peu productives, ainsi qu'à l'impôt additionnel institué à la suite des événements de 1870-1871; elle a été atténuée par le développement du bienêtre, par le progrès des relations commerciales, par Textension des billets d'aller et retour à prix réduit.
2° Le tonnage des marchandises à petite vitesse ramené à la distance entières'est au contraire accru depuis 1855. En effet, le trafic-marchandises offre plus d'élasticité que le trafic-voyageurs. Il a été plus sensible aux effetsgénéraux du progrès industriel et commercial. 11 a bénéfîciéderé<iuctions plus considérables isur les taxes perçues parles Compagnies : comme nous l'avons vu précédemment, tandis que la taxe kilométrique moyenne des voyageurs, impôts compris, ne s'est abaissée que de 12 ""U dans la période de 1855-1884 (5 c. 82 en 1884, au lieu de 6 c. 62 en 1855), la taxe kilométrique moyenne des marchandises a diminué de 25 ""/o environ (5 c. 90 en 1884, au lieu de 7 c. 65 en 1885).
S*" L'augmentation du tonnage des marchandises ramené à la distance entière n'a pas suffi pour compenser la réduction du nombre des voyageurs et celle des tarifs. Aussi la recette kilométrique brute s est-elle affaissée. Toutefois la diminution s'est surtout produite pendant les premières années.
4'» La dépense kilométrique d'exploitation a peu varié et ne s'est pas notablement écartée du chiffre de 20 000 francs. L'ouverture successive de lignes moins fréquentées et donnant lieu à de moindres déjianses a eu pour contre- partie l'accroissement de la circulation sur les lignes plus anciennes, l'augmentation du nombre des trains, l'amélioration du matériel à voyageurs, le relèvement des salaires.
5° Le produit net kilométrique a par suite décru. De 30 000 francs environ, il est tombé au-dessous de 20 000 francs. Le tableau suivant met en relief ses variations successives, rapprochées du développement progressif du réseau, pour les périodes quinquennales de 1855-1859,1860- 1864, 1865-1869, 1870-1874, 1875-1879, 1880-1884 :
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moyenne
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Produit
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/ Moyenne pendant la période quinquennale. .
y Rapport à la moyenne
1 cela période de 1855-
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fr.
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1,2 ro
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Ir.
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fr.
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fr.
j Accroissement annuel j moyen par rapport à ^ la moyenne de la pé- \ riode précédente
/ Moyenne pendant la pé- , riode quinquennale. .
1 Rapport à la moyenne 1 delà période de 1K55- ' 1859
i Réduction annuelle
f moyenne par rapport
à la moyenne de la
période précédente . .
Ul) calcul fort simple de progression géométrique montre que la réduction annuelle du produit net kilométrique a été de 1 ""/o, tandis que Taccroissement de longueur du réseau était de 5 i/2 V»-
6<» Si Ton recherche quelle a été la dépense kilométrique de premier établissement des chemins livrés à Texploitation, on constate qu'elle était de 400 000 francs à la fin de 1854, qu'elle a plus tard atteint près de 460 000 francs, puis qu'elle s'est abaissée vers 420 000 francs. L'économie apportée à l'exécution des lignes nouvelles n'a pas suffi pour compenser les difficultés du terrain, les dépenses complémentaires qui n'ont cessé de s'imposer sur les lignes ancienues, les charges résultant de l'exploitation temporaire au compte de premier établissement.
Aussi le rapport entre le produit net et les frais de premier établissement s'est-il fortement déprimé. Pendant la période quinquennale de 1855- 1859, il était de 6, 7 Vo environ ; pondant la période de 1880-1884 , il n'a plus été que de 4, 2 Vo-
Cette constation prouve avec quelle parcimonie il faut construire les lignes du troisième réseau. Elle est aussi de nature à inspirer les plus sérieuses réflexions sur le fonctionnement de la garantie d'intérêt : les lignes les moins productives sont aujourd'hui exploitées au compte de premier établissement et le seront encore durant quelques années, aux termes des
conventions de 1883. Le jour où elles entreront au compte d'exploitation et où elles y apporteront par suite le contingent de leurs insuffisances de revenu, il se produira dans le montant de la garantie un ressaut brusque qui pèsera lourdement sur le Trésor, à moins d*un mouvement de reprise presijue inespéré dans les affaires industrielles et commerciales; le fardeau sera d'autant plus accablant que le capital garanti se sera grossi de ses charges d'intérêt et d^amortissement depuis la mise en exploitation jusqu'à rentrée au compte de garantie.
A la fin de 1882, les lignes du nouveau réseau ne rappoilaient pas 2 % de leur dépense de premier établissement. Les lignes du troisième réseau seront encore moins productives. En supposant qu'il y eût équilibre entre leurs recettes et leursdépenses et qu'en moyenne elles ne fussent exploitées que pendant 10 ans au compte de premier établissement, leur capital se trouverait accru de moitié du seul fait des charges d'intérêt.
11 y a là. une situation fort inquiétante, qui doit appeler toute la sollicitude des Pouvoirs publics dans leur politique financière. Nous ne saurions trop insister sur les critiques que nous avons formulées au sujet de la prolongation du mode actuel d'imputation admis pour les garanties d'intérêt.
7^" La recette brute totale est actuellement de 1 100 millions environ. Son accroissement annuel moyen a été de 5 ''/o environ, chiffre inférieur, comme nous l'avons dit, à celui de l'accroissement de ta longueur exploitée.
L'augmentation progressive de la recette brute s'est d'ailleurs ralentie durant ces dernières années.
8** La dépense totale d'exploitation dépasse 600 millions. Sou accroissement annuel moyen a été de 5 3/4 Vo en nombre rond, chiffre un peu supérieur à celui de l'accroissement de la longueur exploitée.
9° Le simple énoncé des sommes considérables auxquelles s'élèvent, d une part la recette brute totale, d'autre part la dépense d'exploitation, montre avec quelle prudence et quelle circonspection il faut prendre les mesures générales susceptibles de réagir sur le rendement des chemins de fer, et combien d'importance peuvent acquérir des économies, en apparence minimes, si elles. s'appliquent aux frais d'exploitation de la totalité ou d'une notable partie du réseau.
A. Chemins de fer d'intérêt local.— 1» La recette kilométrique brute et le produit kilométrique net ont subi une diminution sensible en 1884.
Gela tient, non seulement à la crise commerciale, mais encore à Tincorporation dans le réseau d'intérêt général, conformément aux conventions
de 1883, d'un certain nombre de lignes dont le rendement était supérieur à la moyenne.
2° Bien que les chemins de fer d'intérêt local soient généralement de construction récente et que, par suite, les réfections ne pèsent pas encore sur leur budget annuel, bien que les concessionnaires se soient ingéniés pour réduire les frais d'ex:ploitation, le produit net moyen n'aquepéniblementatteint2 000 fr. par kilomètre, en 1883; il s'est affaisséà 1 100 francs, en 1884.
La dépense kilométrique de premier établissement étant de plus de 150 000 francs^ le rendement des capitaux est de moins de 1 «"/o.
Ici encore, le fonctionnement de la garantie d'intérêt ou plutôt du système de subvention annuelle inauguré par la loi du 11 juin 1880 peut imposer de lourdes charges au Trésor. 11 faut donc se garder de marcher d'un pas trop rapide dans la voie du développement des chemins de fer. 11 faut exiger des justifications sérieuses sur Tutilité des lignes nouvelles, avant de leur accorder le bénéfice de la déclaration d'utilité publique et le concours financier de l'État, des départements et des communes. 11 faut surtout construire très économiquement, approprier l'outil à son rôle modeste, rechercher attentiverpent tous les moyens de réduire la dépense d'établissement, accepter la voie étroite pour les chemins qui doivent desservir des régions accidentées et que leur situation et leur longueur permettent de ne pas faire à voie normale, se contenter même de simples tramways si le pays n'offre pas des ressources suffisantes pour faire vivre un chemin de fer. Il faut aussi recourir à des procédés éconoipiques d'exploitation, n'exiger que le strict nécessaire pour le nombre des trains, le personnel des gares, les immunités des services publics. 11 faut enfin savoir faire comprendre aux populations qu'elles sont en présence d'instruments profondément différents des chemins de fer d'intérêt général du premier et du deuxième réseau : elles s'en rendront d'autant mieux compte que ia construction aura été conduite avec plus de parcimonie et que les installations témoigneront par elles-mêmes du caractère secondaire des voies nouvelles.
C'est à cette condition seulement que la loi de 1880, très imparfaite d'ailleurs à certains égards, pourra donner des résultats acceptables.
L'expérience des concessions instituées sous le régime de cette loi, les sacrifices que quelques-unes d'entre elles imposent déjà à l'État et aux départements, le défaut d'élasticité des budgets départementaux, tout commande la réserve et la prudence, surtout à l'heure difficile que nous traversons.
Les observations sommaires que nous venons de présenter sont quelque peu en contradiction avec les vues optimistes d'avenir, souvent exposées soit à la tribune des Chambres, soit dans la presse.
Sans être pessimiste, sans oublier qu'à côté du produit net les chemins de fer présentent d'autres éléments d'utilité pour le pays, sans vouloir enrayer le développement progressif et rationnel du réseau, nous croyons que souvent Ton a trop escompté les plus-values de recettes, que Ion a trop volontiers considéré les augmentations de produit comme devant se continuer indéfiniment. Ce qui était vrai, au moment où Tindustrie et le commerce prenaient seulement leur essor, ne le serait plus aujourd'hui : la consommation et par suite la production ont nécessairement des limites. Les faits qui se sont réalisés sur les anciennes lignes, se développant dans de riches vallées, desservant des centres de population nombreux et considérables, recevant sans cesse de nouveaux affluents, ne se renouvelleront pas sur les lignes nouvelles, traversant des contrées moins peuplées, n'ayant (|ue très peu d'éléments de trafic industriel, ne devant parfois avoir que des transports agricoles, destinées souvent à rester en impasse.
Les statistiques prouvent que, sur la plupart des chemins secondaires, l'accroissement de la circulation est limitée à une courte période, aux quelques années nécessaires pour lechangementdes habitudes locales, pour la création des industries susceptibles de naître dans la i*égion et pour l'amélioration des procédés de l'aginculture; la recette ne tarde pas à battre son plein et ne s'accroit dus que faiblement, précisément lorsque les réfections viennent peser sur re budget de l'exploitation et tendent à diminuer le produit net.
La productivité de plus en plus faible des chemins nouveaux ne permet d'ailleurs pas d'espérer qu'ils jettent sur les lignes anciennes un afflux de trafic comparable à celui dont l'ancien réseau des grandes Compagnies, par exemple, a profité lors de l'ouverture de leur nouveau réseau.
Toutefois, nous le répétons, notre but n'est pas de combattre une extension prudente du réseau. 11 est surtout de mettre en garde contre Terreur que Ton commettrait en croyant à une continuation indéfinie des plusvalues du passé, en comptant trop largement sur ces plus-values pour faire face aux insuffisances des lignes nouvelles.
Réserve dans les appréciations d'avenir, parcimonie dans la construction, stricte économie dans l'exploitation, telle est la règle de conduite dont les Pouvoirs publics et l'Administration ne sauraient se départir sans compromettre les finances du pays.
Mouvement de la circulation et recettes de rexploitatioo
dans divers pays. — Nous croyons utile de rapprocher des données statistiques relatives à la France, les données analogues concernant les autres pays de TEurope, pour Tannée 1884. Tel est Tobjet du tableau suivant (1).
(I) Les différences^ d'ailleurs très peu importantes, entre certains chiffres consignés à ce tableau et les chiffres correspondants qui ont été précédemment indiqués au cours de cet ouvrage, résultent: i" des causes que nous avons signalées, page 1047, pour les chemins de fer français; 3*> de quelques légères rectifications, auxquelles nous a conduit la publication récente de documents statistiques officiels.
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(1) Non compris les transports taxés au minimum, les finances, les équipages et les bestiaux.
(2) Y compris — — (3 Non compris la grande vitesse.
(4) Non compris les porteurs de billets d'abonnement.
(5 Non compris les bestiaux, finances, équipages et cercueils.
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Ce tableau n'appelle que de courtes observations.
!*> La France vient après TAngleterre, la Belgique et les Pays-Bas, et avant rAllemagne, au point de vue de Tintensité de la circulation des voyageurs.
2" L'intensité de la circulation des marchandises y est moindre qu en Angleterre, en Allemagne, en Belgique et en Russie.
3° La recette brute kilométrique du réseau français est inférieure à celle du réseau anglais, à peu près égale à celle du réseau russe, et supérieure à celle des autres pays.
4'' Seule, TAngleterre a un produit net kilométrique supérieur à celui de la Franco.
5" La Grande-Bretagne a une circulation kilométrique et des recettes incomparablement supérieures à celles des autres pays.
0'' La recette kilométrique brute est en moyenne de 35 000 francs pour l'ensemble de l'Europe ; la dépense d'exploitation, de 20 000 francs ; et le produit net, de 15 000 francs.
7^ La recette brute totale des chemins de fer Européens est de 6 400 millions en nombre rond ; la dépense d'exploitation, de plus de 3 650 millions ; et le produit net, de pr(>s de 2 750 millions.
^es États-Unis ont 4 milliards de recette brute, près de 2 700 millions de dépense et près de 1 400 millions de produit net.
On peut, pour l'ensemble des chemins de fer du monde, évaluer à plus de il milliards la recette brute de 1884 et à près de 4 milliards et demi le produit net. ^
CHAPITRE H
ET DES STATIONS NOUVELLES (l)
i. Observations préliminaires. — Quand on étudie la création d'une ligne nouvelle, l'un des éléments de décision les plus importants estTévaluation du trafic probable de cette ligne.
Soit que Ton envisage exclusivement le revenu direct de l'exploitation, soit que Ton considère les bénéfices indirects que la nouvelle voie de communication sera susceptible de procurer au pays, il est essentiel d*être fixé sur le nombre des voyageurs et le tonnage des marchandises qui pourront l'utiliser, ainsi que sur la longueur probable de leur parcours.
C'est, en effet, en rapprochant ces données de la dépense de premier établissement qu'il est possible d'apprécier l'utilité des travaux et de juger, abstraction faite de toute autre considération, s'ils doivent ou non être exécutés.
On conçoit tout l'embarras qu'ont dû éprouver à l'origine les ingénieurs de chemins de fer, pour supputer avec quelque approximation les chances de trafic des ligues dont l'étude leur était confiée. Ils ne savaient exactement, ni l'accueil qui serait fait par le public aux voies ferrées, ni les taxes qui pourraient être per^-ues, ni les avantages effectifs dont bénéficieraient les populations, ni l'essor que pendraient l'industrie et le commerce à Tapparilion de la locomotive. L'horizon leur était caché par un voile qu'ils pouvaient à peine soulever.
Depuis, les faits sont venus peu à peu apporter leurs enseignements et permettre aux ingénieurs expérimentés de prévoir assez exactement lavenir des lignes nouvelles, par une étude minutieuse de la situation et
(i) Le lecteur pourra consnher avec fruit une thèse soutenue par M. Vandrunen ei publiée en 1885 à Bruxelles, sur « la détermir'atîon des recettes et d^s dépcriises probables 1 d'un chemin de fer projeté ». 11 y trouvera exposées divers méthodes d'ingénieurs éinu.gers, notamment celles de &1M. Richard et Mackensen, Missner et Wendiand.
des ressources de la région, et par une comparaison attentive avec les chemins antéiieurement établis dans des conditions analogues.
Les méthodes susceptibles d'être suivies pour ces calculs délicats ont fait Tobjet d'un certain nombre de publications, dont nous devons avant tout analyser succinctement les plus importantes.
2. Mémoire publié en 1868 par H. Tingénieur Michel sur le trafic probable des chemins de fer d'intérêt local. — M. L.-i. Michel, ingénieur des ponts et chaussées, a rédigé et publié dans les Annales des ponts et chaussées, 1868, 1"" semestre, un mémoire fort étudié et fort intéressant sur le trafic probable des chemins de fer d'intérêt local appelés à desservir des régions agricoles et ayant au plus 50 kilomètres de longueur. En limitant ainsi son étude, il évitait de s'occuper du mouvement dû aux grandes usines et aux mines. Il faisait d'ailleurs observer, avec raison, que ce mouvement industriel ne pouvait échapper aux investigations, qu'il était toujours facile d'en connaître l'importance et que la véritable difficulté consistait à évaluer le trafic local dû au déplacement normal des habitants, des matières nécessaires à la vie ou à la culture, et des produits du sol.
Sous le bénéfice de cette observation, M. Michel a supposé que le mouvement des voyageurs était dans un rapport déterminé avec le chiffre de la population, ce rapport pouvant varier d'un pays à un autre avec l'aisance, les habitudes, la nature des travaux, mais restant à peu près constant dans un même pays. Il a supposé (également que le nombre des habitants déterminait le chiflfre des importations pour la consommation locale, celui des exportations de produits locaux, et, par suite, le mouvement des marchandises. Il a, en outre, admis, pour plus de simplicité, que l'on pouvait substituer à ce nombre le chiffre de la population des localités- gares, qui correspondent nécessairement aux centres les plus considérables.
Le point de départ de son étude a donc été le rapprochement entre le trafic des divers chemins de fer déjà ouverts à l'exploitation depuis quelques années et le nombre des habitants des localités-gares.
Il a évalué ce dernier nombre, en éliminant :
1" les grandes villes et leur banlieue ;
2° les nœuds de chemins de fer, pour lesquels le trafic local est extrêmement difficile à dégager du transit et des réexpéditions ;
S^" les stations alimentées par de grands centres industriels ou miniers ;
4° certaines stations, qui en apparence avaient été créées pour desservir des villages ayant moins de 1 000 habitants, mais qui en fait étaient
motivées par la proximité plus ou moius grande de localités plus importantes.
Le mouvement des voyageurs et des marchandises a été pris, d'autre part, dans les statistiques des Compagnies.
Les recherches de M. Michel Tout conduit aux chiffres suivants, pour les régions desservies par les Compagnies de TEst, de TOuest, de F.-L.-M. et du Midi :
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S^appuyant sur les résultats consignés dans ce tableau, ainsi que sur !es éléments de détail qui avaient servi à le dresser, Fauteur formulait les observations suivantes :
l°Le nombre de voyageurs par habitant descendait rarement au-dessous de 4, si ce n'est dans les régions de TOuest^Bt du Midi. D'un autre côté^ il ne dépassait 9 que dans des cas exceptionnels, tels que celui d'un pays très industriel ou fréquenté par les touristes.
D'une manière générale, la moyenne de 6,50 ne pouvait s'écarter de plus d*un tiers de la réalité.
Le Nord-Est et l'Est de la France fournissaient, à population égale^ plus de voyageurs que le Sud et surtout (|ue le Sud>Ouest.
i" Le tonnage par hibitant descendait rarement au-dessous de 1 t. 40 et s'élevait rarement au-dessus de 3 tonnes. En adoptant la moyenne de i t. 10, on ne commettait pas une erreur d'un tiers en plus ou en moins.
Les régions donnant une production supérieure à la moyenne étaient des régions très industrielles ou adonnées à la culture de la vigne.
3* La France pouvait donc être divisée, au point de vue du trafic: a. en zone du Nord et de l'Est et zone du Sud et de l'Ouest, la première donnant un ifombre de voyageurs supérieur à la moyenne et la seconde un nombre inférieur ; b, en régions affectées à la culture des céréales et régions de vignobles, les unes donnant lieu à un mouvement de marchandises rela-
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tivement faible et les autres, au contraire, à un mouvement supérieur à la moyenne.
Après ces indications préliminaires, M. Michel faisait remarquer que les lignes d'intérêt local étaient destinées à relier les centres de populalation placés sur leur parcours avec les lignes principales, dont elles constituaient des affluents, et qu'on pouvait, par suite, considérer les voyageurs et les marchandises comme circulant tous entre le point de départ ou de destination et le point d'embranchement. Dès lors, désignant par v le nombre des voyageurs, à l'arrivée ou au départ (1) ;
t la demi-somme du nombre de tonnes expédiées et du nombre de
tonnes reçues par chaque station ; m et n les coefficients correspondants par habitant ; p la population desservie ; d la distance d'une station au point de raccordement avec la ligno
principale ; / la longueur totale de la ligne ; T le trafic kilométrique ; il posait les équations suivantes : v = mp
t = np _ ii{v + t)d_i{m + n)ipd l ~ l
1^ centre de gravité de la population se trouvant en général assez près d'un point situé aux deux tiers de la distance entre l'embranchement et Textréroité de la ligne, la dernière formule pouvait, pour une appréciation rapide, prendre la forme:
En estimant à S c. la taxe kilométrique par voyageur, non compris l'impôt, et à G*" la taxe kilométrique par tonne de marchandise transportée en petite vitesse, cette formule donnait pour la recette 0,60 sp ; 0,66 ï p ; ou 0,50 i'p , suivant qu'il s'agissait d'une ligne ouverte dans des conditions moyennes, dans une région industrielle ou consacrée à la culture de la vigne, ou enfin dans un pays agricole du Midi ou du Centre.
Ainsi, en résumé, M. Michel estimait la recette brute kilométrique à 60 centimes par habitant dans les conditions ordinaires. Il négligeait, d'ailleurs, les transports de marchandises à graiide vitesse, qui ne constituent, par rapport à la masse des transports, qu'une fraction de l'ordre des erreurs compatibles avec une évaluation approximative.
(I) Lesdenx chiffres sont ii pen près égfauz.
Dans un « Manuel de la science de riûgénieur » publié à Leipzig, vers 1878, HM. Richard et Mackensen^ tout en se prononçant pour l'adoption de la méthode de M. Michel, ont cherché à Tamender, pour tenir compte des échanges entre les stations des chemins considérés. Au lieu d'évaluer la recette brute par la formule
^ __ 2 (m r 4- n r) 1' p rf
dans laquelle r et /*' désignent les taxes kilométriques moyennes perçues par voyageur ou par tonne en petite vitesse, ils donnent la formule :
/î = 5 mr A
(,+^)+„..(.+^)fe
dans laquelle A et B désignent les parcours moyens des voyageurs et des marchandises sur les lignes secondaires. Ils assignent d'ailleurs à ces coefficients les valeurs suivantes, d'après les statistiques :
km. * km.
Chemins de moins de 50 km A = 17,7 B = 2(),4
Chemins de 50 à 100 km. de longueur 30,7 45,8
Chemins de plus de 100 km. de longueur 33,4 84,5.
3. Note publiée par M. Cossmann dans la Revue générale des chemins de fer (janvier 1879). — M. Cossmann a publié en janvier 1879, dans la Revue générale des chemins de fer, une note dont l'objet est d'indiquer certaines améliorations de la méthode de M. Michel.
L'auteur signale deuic causes d'erreurs auxquelles pourrait conduire une application trop stricte de cette méthode :
1^ Le groupement des populations peut varier dans des limites assez étendues. Le rapport entre le nombre des habitants des localités desservies directement par les gares et la population effectivement desservie par le chemin de fer peut être très différent suivant les cas, de telle sorte qu'en appliquant les coefficients de déplacement m etn à ce nombre, on est exposé à trouver des résultats éloignés de la réalité.
2"^ Il n'est pas exact d'admettre que tout le mouvement de la ligne dépasse ou atteigne tout au moins le point d'embranchement. Une partie du ti'atic est purement intérieure et consiste en des échanges de voyageurs ou de marchandises entre les stations de la ligne. La formule de M. Michel conduit donc à des résultats trop élevés, puisqu'elle attribue d'une part à certains éléments de trafic une distance de transport trop considérable et que, d'autre part, en doublant la demi-somme des arrivages et des expéditions, on fait un double emploi pour tout le trafic inférieur, les arrivages d'une station provenant nécessairement d'une autre station de la ligne
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et étant déjà comptés à cette seconde station comme expéditions.
M. Cossmann conclut donc à opérer comme il suit.
On trace avec soin sur une carte la ligne nouvelle, avec l'indication des stations.
On recherche, d'après la situation et la longueur des chemins reliant ces stations aux centres de population, dans un rayon de 8 à 10 kilomètres, quels sont ceux de ces centres qui peuvent être considérés comme devant abandonner les voies feri'ées préexistantes pour venir chercher la voie nouvelle.
On c«ilcule le coeflicient de transport de la contrée en nombre de voyageurs et de tonnes de marchandises, d'après l'expérience des lignes voisines, en avant soin de distraire du mouvement des marchandises celui qui serait afférent à des usines importantes (ce coefficient varie généralement entre 2 et 4 pour les voyageurs, entre 1 et 2 pour les marchandises, quand on tient compte del'ensembledes populations réellement desservies, au lieu de prendre seulement le nombre des habitants des localités-gares).
Cela fait, trois cas sont à distinguer :
/° Cas (Tune ligne en impasse ne rencontrant sur son parcours aucun centre de population qui donne lieu à un trafic intérieur important, — La formule de M. Michel s'applique à ce cas, sauf à faire entrer en ligne de compte la population desservie, au lieu de celle des localités-gares, et à prendre les coefficients de déplacement correspondants.
La recette brute a pour expression : 2 (w r + n r') s pdy et la recette
brute kilométrique :
2° Cas d'une ligne en impasse rencontrant sur son parcours uti centre de population qui donne lieu à un trafic intérieur important, — Pour chacune des gares, il faut décomposer la population en deux groupes corrospondant, le premier aux relations avec le point d'embranchement et les au delà, et l'autre aux relations avec le centre considéré. Cette décomposition ne peut être faite que d'après la statistique des services de voitures. En désignant par-^ la proportion entre les deux groupes et par d
la distance entre une station quelconque et le centre d'attraction^ on a, pour la recette brute :
2 (m r 4- n r') i « 2 p rf + (1 — «) 2 p rf j.
S'il existait sur le tracé plusieurs centres importants, le calcul serait un peu plus complexe, mais se ferait suivant les mêmes principes.
,1** Cas d'une ligne reliée à ses deux extrémités à (Tautres chemins de fer, — Si loii i-eprésente par «, |3, 1 -— « — ,6, la fraction de population de chaque gare, qui se porte respectivement aux deux extrémités de la ligne et à un centre intermédiaire, par d la distance de la gare à Tune des .extrémités, par 5 la distance au centre intermédiaire et par / la longueur totale^ la recette brute est exprimée par :
2 (?/i r + n r') {« 2 p rf + /3 z /? (/ — rf) 4- (1 — « - ;i) 2 /? 5 I
Il y aurait, bien entendu, lieu de tenir compte non seulement, comme dans les autres cas, du trafic que seraient susceptibles de donner certains établissements industriels ou commerciaux, mais aussi du trafic de transit.
M. Cossmann fait d'ailleurs remarquer, avec raison, que parfois l'application des formules précédentes devient extrêmement diflicile, faute d'éléments précis. Il indi {ue alors un procédé sommaire, consistant à prendre la recelte brute kilométrique d'un chemin de fer voisin, à en déduire l'impôt et la part relative au transit ainsi qu'aux usines et industries importantes, et à l'appliquer à la ligne nouvelle, dans la proportion du nombre des habitants desservis. '
Il ajoute aussi que les résultats du calcul ne se réalisent pas avant plusieurs armées. C'est seulement^ en effet, après un délai assez prolongé que les chemins de fer arrivent à leur rendement normal.
4. Étude de M. Baum sur les chemins de fer d'intérêt local. — Dans une étude d'ensemble sur les chemins de fer d'intérêt local publiée par les Annales des ponts et chaussées (1878), M. Baum a traité en particulier de l'évaluation des recettes probables pour les lignes agricoles. Il s'est attaché à faire ressortir l'influence de la densité de la population, ainsi que celle de l'importance de la ville d'embranchement.
Le dépouillement des statistiques concernant cinq lignes secondaires lui a donné les résultats suivants :
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Voici les conclusions qu'il a tirées de ces chifires, ainsi que des données élémenlaires dont il s'était servi :
l"" La recette moyenne, par habitant et par an, est très variable sur les lignes agricoles ; die varie du simple au double et au triple.
*t II n*y a pas de corrélation apparente entre la densité de la population et la recette moyenne par habitant et par an.
3° L'importance de la ville dans laquelle débouche un chemin agricole exerce une influence capitale sur cette recette. Plus le débouché est considérable, plus la recette est élevée.
4" Le trafic des marchandises est, en général, faible sur les chemins agricoles. Les produits du transport des voyageurs forment toujours au moins la moitié de la recette totale. lis peuvent s'élever jusqu'à 80 Vo-
S^ Si la ville où débouche le chemin a une faible population (3 ou 4 000 habitants), la recette moyenne par habitant et par an ne doit pas, en général, être évaluée à plus de 10 francs. Si la population de la têie d'embranchement atteint ou dépasse 20 000 habitants, ce chiffre peut être porté à 20 francs. Enfin, il pourrait s élever à 30 francs, au cas où la tête d'embranchement serait une des huit ou dix grandes villes de France.
M. Baum ne compte pas la tête d'embranchement dans la population desservie par la voie ferrée.
Le très grand écart apparent entre ses estimations et celles de M. Michel tient à ce qu'il envisage la population kilométrique, au lieu d'envisager la population d'ensemble de toutes les gares de la ligne.
5. Études statistiques publiées dans l'Album de statistique graphique du Ministère des travaux publics. — Aux travaux dont nous venons de donner une analyse rapide, se rattachent des études dont la publication a été entreprise depuis 1882 dans l'Album de statistique gi*aphique du Ministère des travaux publics, sur le trafic des divers réseaui rapporté à la population qu'ils desservent.
Deux cartes figurant les résultats de ces études, l'une pour le réseau de Paris-Lyon-Méditerranée, l'autre pour le réseau d'Orléans, ont été insérées, la première dans l'Album de 1882 et la seconde dans TAlbum de 1883.
Voici comment on a procédé pour dresser ces cartes figuratives.
Admettant que les chemins de fer desservaient deux zones de 5 km. chacune' de part et d'autre de leur tracé, on a repéré ces zones sur une carte d'État-Major au ^^j-^ , sauf à tenir compte, bien entendu, des situations spéciales telles que celle de deux lignes se côtoyant à moins de 10 kilomètres de distance, ou encore celle d'un grand fleuve limitant nécessairement le champ d action du chemin de fer. On a ensuite relevé les com-
munes qui y étaient comprises et on a cherché le nombre de leurs liabitants dans les actes officiels de dénombrement. On a pu ainsi déterminer la population desservie par les diverses sections du réseau ; le sectionnement a d'ailleurs été opéré de manière à distinguer et à isoler les centres de mouvements exceptionnels, qui auraient faussé les moyennes et qui devaient être étudiés séparément.
D'autre part, on a puisé dans les statistiques des renseignements précis sur le trafic des gares ; on a pris, comme nous Tavons déjà indiqué en exposant la méthode Michel, le nombre des voyageurs expédiés et la demisomme du tonnage expédié et du tonnage reçu en grande et en petite vitesse. Certaines gares communes à deux réseaux ont dû être laissées de côté, par suite de Timpossibilité où Ton se trouvait de séparer le trafic de transit du trafic local.
Rapprochant ce trafic de la population, on a établi le rendement par habitant. Le coefficient des voyageurs et le coefficient des marchandises ont été enfin représentés, dans les différentes sections, par deux bandes d'une largeur proportionnelle.
Les diagrammes dressés dans les conditions que nous venons d'indiquer fournissent d'utiles éléments d'appréciation pour le calcul du trafic des lignes nouvelles, puisqu'ils donnent en quelque sorte la mesure des déplacements d'hommes et de choses dans chacune des régions de la France. Toutefois, les chiffres qui y sont consignés ne doivent être appliqués qu'avec une extrême circonspection : en effet, malgré le soin apporté au sectionnement, il a été impossible d'isoler suffisamment le trafic industriel et l'on se trouve encore en présence de moyennes susceptibles de varier dans des limites très étendues pour une même région.
6. Méthode des comptages sur les routes. — Dans l'origine, alors (]ueles données de l'expérience faisaient défaut, on évaluait le plus ordinairement les recettes probables des voies ferrées d'après le comptage de la circulation sur les voies de terre du pays. On supposait^ par exemple, que chaque collier de voiture publique correspondait à 3 voyageurs, chaque collier de voiture particulière à 2 voyageurs, chaque collier de voiture de roulage à un poids utile de 1 200 kg.
Aujourd'hui encore, les ingénieurs recourent parfois à cette méthode.
Nous n'avons pas besoin d'insister sur les incertitudes d'une pareille base d'évaluation.
Sans parler des doutes qui planent toujours sur les résultats des comptages, il y a lieu d'observer, d'une part, que certains transports continuent à se servir des voies de terre même après l'ouverture du chemin de fer,
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d'aulre part, qu'en donnaDt des facilités nouvelles de déplaceoieut, la création des voies ferrées peut et doit imprimer aux transports une activité beaucoup plus grande.
On doit donc considérer les comptages sur route comme fournissant un simple renseignement utile à consulter, bien plutôt que comme une base sérieuse de calcul du trafic.
7. ObBervations sur les procédés d'évaluation à employer. — Le trafic d'une ligne nouvelle se compose des éléments suivants :
1^ Trafic local, dû au mouvement normal de la population desservie;
2"" Trafic local exceptionnel en voyageurs et en marchandises, dû à la situation spéciale de certains centres, à l'existence de certaines industries dans la région traversée par la ligne, etc. . .;
B"» Trafic de transit de bout en bout.
Le trafic local ordinaire peut être évalué par la méthode Michel, ou mieux par cette méthode améliorée suivant les indications qu'a relatées M. Cossmann dans son mémoire de 1879. Actuellement, le réseau de chemins de fer est assez développé pour fournir^ au sujet des coefficients de déplacement, des indications présentant un caractère de sérieuse proliabilité. Lorsqu'une commune est desservie par plusieurs lignes ou plusieurs stations, il convient de ne compter pour chaque station qu'une quota-part de la population, déterminée par aperçu d'après le rapport présumé entre la circulation qui aura cette station pour point d'attache et la circulation totale par rails. Il y a là une appréciation délicate, qui doit être basée sur la situation des communes, sur l'état de leurs routes ou chemins, sur leurs habitudes et leurs relations. On peut, après avoir calculé la recette brute kilométrique correspondant au trafic local en voyageurs et tonnes de marchandises, y ajouter les produits accessoires de la grande et de la petite vitesse, en adoptant le rapport donné par les statistiques du réseau entre cette fraction de la recette et le chiffre total.
Le trafic local exceptionnel ne peut être établi que par une enquête minutieuse et approfondie. Il faut consulter les chefs d'usines et se rendre un compte exact des transports auxquels ces usines donneront lieu en voyageurs, en matiiVes premières et en produits manufacturés ; il faut aussi supputer les transports industriels que la création du chemin de fer pourra provoquer, en permettant des exploitations nouvelles de mines et de carrières; il faut encore y ajouter les transports exceptionnels pour l'agriculture, soit en engrais et amendements destinés à transformer le sol et à le mettre en valeur, soit en produits de culture industrielle. Ces supputations d'un trafic éventuel doivent être faites avec une très
grande prudence; tout en cherchant à se rapprocher le plus possible de la réalité, il importe de se garder d'un optimisme excessif; il convient notamment, en ce qui concerne la culture, de ne point oublier que ses procédés ne se modifient pas du jour au lendemain et ne se transforment, au contraire, que lentement et progressivement. C'est en péchant par un excès de confiance, en voyant trop facilement l'avenir à travers un prisme grossissant, que les promoteurs des chemins de fer secondaires se sont laissés aller à des illusions trompeuses et se sont exposés aux plus cruelles déceptions. Les ingénieurs qui ont à examiner des projets de chemins de fer d'intérêt local ne sauraient trop porter leur attention sur cette partie des évaluations de trafic fournies par les demandeurs en concession ; ils doivent avoir soin de rectifier les exagérations qui pèseraient plus tard sur TÉtat, les départements et les communes, par suite du fonctionnement des subventions accordées en vertu de la loi du 11 juin 1880, et qui compromettraient en outre les capitaux engagés dans Taffaire.
Nous devons rappeler ici que le trafic exceptionnel comporte, en général, Tapplication de tarifs spéciaux à base réduite et que, pour calculer la recette brute correspondante, il convient dès lors de ne point prendi*e comme base les taxes moyennes accusées par les statistiques.
Quant au trafic de transit, c'est-à-dire au trafic entre les en deçà et les au delà empruntant le chemin nouveau sur toute sa longueur, on doit, pour en estimer Timportance probable, comparer l'itinéraire nouveau avec les itinéraires anciens suivis jusqu'alors par les voyageurs et les marchandises. Dans cette comparaison, il est indispensable d'avoir égard, non seulement à la longueur en plan, mais encore au profil en long, aux courbes du tracé ainsi qu'aux transbordements, si la largeur de la voie n'est pas la même. Il faut aussi distinguer entre le cas où la nouvelle ligne sera entre les mains du même concessionnaire ou du même exploitant que les lignes préexistantes et celui où les Administrations seraient différentes. Dans le second cas, en effets les avantages du raccourci peuvent être, sinon compensés, du moins singulièrement amoindris, pour les voyageurs, par les pertes de temps et les inconvénients de tout genre inhérents aux changements de réseau. Des considérations analogues s'appliqueraient aux marchandises, pour lesquelles il y aurait à faire entrer en ligne de compte les transmissions et presque toujours le relèvement des taxes kilométriques dont la base est d'autant plus élevée que le parcours sur les rails d'une même Compagnie est plus court. Sous le bénéfice de cette observation, on trouve, dans la statistique des chemins de fer par rapport auxquels les chemins nouveaux constituent un raccourci, les éléments nécessaires pour apprécier le nombre des voyageurs
et le tonnage des marchandises sur lequel il est légitimement permis de compter.
Nous devons toutefois faire remarquer que, si la nouvelle ligne ne comporte pas une grande abréviation de parcours, fût-elle exploitée pai* la même Compagnie que les lignes préexistantes, le trafic de transit des marchandises pourra, en fait, continuer à suivre ces dernières lignes sur lesquelles Fimportance de la fréquentation et la possibilité d'utiliser plus complètement les trains, tout en évitant des opérations de triage aux deux points d embranchement, rendront les transports plus économiques.
Ajoutons encore que, si la boucle coupée par un chemin nouveau est très prononcée, le trafic de transit se composera, non seulement des relations entre les en deçà et les au delà, mais aussi de certaines relations avec des gares situées dans l'étendue de la boucle à proximité des points d'embranchement.
Nous venons de passer en revue les principaux éléments du trafic probable d'un chemin de fer.
On ne saurait trop le répéter, les appréciations auxquelles les ingénieurs ont à se livrer à cet égard sont des plus délicates; elles exigent beaucoup de prudence et de sagacité, une étude minutieuse des ressources du pays, un examen attentif des faits constatés sur les autres lignes de la région, une analyse intelligente du trafic de ces lignes; même avec les apparences d'une rigueur presque mathématique, elles peuvent être entachées des plus graves erreurs ; elles constituent l'une des plus grosses difficultés de la rédaction des projets. Rien ne remplace l'expérience acquise et le flair. Un ingénieur familiarisé avec les questions de cette nature pourra, par des procédés sommaires, arriver à des estimations bien plus rapprochées de la vérité qu'un ingénieur moins habile, par des procédés plus longs et plus minutieux.
8. Observations sur les modifications apportées au trafic des lignes anciennes. — Nous nous bornons à rappeler en deux mots et pour mémoire les considérations que nous avons présentées à ce sujet en traitant de l'utilité des chemins de fer.
Les lignes nouvelles peuvent exercer une influence sérieuse sur les produits des lignes antérieurement ouvertes à l'exploitation.
Lorsqu'elles constituent purement et simplement de nouveaux affiuents, elles apportent à ces dernières lignes des éléments de trafic en voyageurs et en marchandises, qui jusqu'alors restaient aux voies de terre. Les facilités que leur ouverture donne à la circulation provoquent, en outre, des transports qui n'existaient pas et qui augmentent d'autant les produits du
réseau. En revanche, elles peuvent drainer une partie des recettes de certaines stations situées à proximité du point d'embranchement et placées dans des conditions moins Favorables que les nouvelles gares pour desservir les populations. Hais, dans presque tous les cas, cette réduction est loin de compenser les augmentations de recettes résultant de rétablissement de nouveaux affluents.
Quand les lignes nouvelles constituent des voies de transit, elles attirent à elles des courants de circulation dont se trouvent dépouillées les lignes anciennes, et, comme elles donnent une abréviation de parcours, la recette totale afférente à ces courants de circulation se trouve nécessairement diminuée. Cet effet se produit d*ailleurs, alors même qu*en fait le transit continuerait à suivre les anciens itinéraires, pour les tarifs à base kilométrique qui sont tous calculés d'après la plus courte distance par les voies appartenant à une même Administration. Le public en bénéficie; mais les Compagnies peuvent en souffrir ; le Trésor lui-même est exposé à en subir le contre-coup par le fonctionnement de la garantie d'intérêt. Telle ligne, en apparence productive, peut être, au contraire, onéreuse pour le concessionnaire et pour TÉtat.
Il y a là un fait qui est trop souvent perdu de vue et dont on conçoit toute l'importance, en remarquant, par exemple, qu'une abréviation de parcours de l kilomètre seulement sur une artère comme celle de Paris à Lyon et à la Méditerranée enlève près de 200 000 fr. de recette.
Les ingénieurs ne doivent jamais omettre, dans leurs rapports sur les. avant-projets, de signaler l'influence que la création des chemins nouveaux peut ainsi exercer sur les produits des autres chemins de la région.
9. Ëyaluation de la recette supplémentaire produite par rétablissement d'une station nouvelle. — Les Compagnies sont souvent conduites à établir des stations ou haltes nouvelles sur des lignes déjà ouvertes à l'exploitation. Ces installations complémentaires s'imposent, soit par suite de l'insuffisance des installations primitives, soit par suite de besoins nouveaux qui se révèlent postérieurement à l'ouverture du chemin de fer et qui, souvent même, résultent de sa création. Tantôt les Compagnies prennent entièrement à leur compte les dépenses de construction et d'exploitation ; tantôt elles subordonnent l'exécution des travaux à un concours plus ou moins considérable des populations intéressées; tantôt enfin elles demandent aux communes, soit un subside annuel, soit la garantie d'un minimum de revenu. Dans tous les cas, il est indispensable pour elles comme pour TAdministration de se rendre compte de la recette suply 68
plémentaire sur laquelle il est permis de compter» afin de pouvoir la meUre en balance avecles charges correspondantes.
Les calculs à faire dans ce but ont la plus grande analogie avec ceux du trafic probable des lignes nouvelles. Ils se rattachent donc tout naturellement à ce chapitre. Voici comment on y procède :
A , \ ; ..—ir
Station nouvoUe à créer.
Soit /i et U les distances respectives de la station nouvelle 5 aux deui stations 5, et 5, entre lesquelles elle doit être intercalée;
p la population des localités qui utiliseront la station nouvelle;
a la fraction de cette population qui continuera à se servir de la ' station Si pour les relations vers A et qui prendra la station S, au lieu de la station S^ pour les relations vers B]
^ la fraction qui continuera à utiliser la station S^ pour les relations vers 6 et qui prendra la station S, au lieu de la station S^y pour les relations vers A;
1 — « — g la fraction qui se servira de la station S pour les deui directions A et B et qui auparavant se rendait à la station 5i, pour les relations vers A, et à la station 5^, pour les irelations vers /?;
m et n les coefficients de déplacement en voyageurs et marchandises;
^-^ le rapport entre les déplacements de voyageurs vers A et les déplacements vers B-y
r-^ le rapport analogue pour les marchandises;
r et r' les taxes moyennes kilométriques appliquées aux voyageurs et aux marchandises .
La population p se déterminera d'après l'examen de la carte et la connaissance deTétat des chemins de la région. Il en sera de même des fractions a, |3, (1 — « — 13). Les cofficients m et n et les rapports ^-^ et r— -^ se déduiront des statistiques tenues dans les stations Si et 5,.
Le groupe d'habitants a p fera perdre à la Compagnie une recette de a p /i I (1 — a) m r -f (1 — 4 ) n r'j^
et le groupe j3 p une recette de P jt? /, j a m r -j- 4 n r' | •
Au contraire, le groupe (1 — « — P) p donnera une recette supplémentaire de (1 — «— p) p \ [ a i. + (1 — a) /J « r + [ 6 /,+{4— 6)/,] « r j- En faisant la balance entre le gain et la perte, on aura la recette brute supplémentaire.
Dans le cas où, indépendamment du trafic ordinaire, il existerait un trafic exceptionnel dû par exemple à une usine, il faudrait compter à part cet élément spécial de trafic et de recette et chiffrer^ d'après des renseignements statistiques aussi exacts que possible, l'accroissement ou la diminution de produit que devrait amener de ce chef Touverture de la nouvelle station.
• II y aurait lieu aussi, le cas échéant, de faire entrer en ligne de compte le trafic donné par les groupes de population qui ne se servaient point auparavant du chemin de fer et que la création de la nouvelle gare pourrait déterminer à s*en servir.
It convient enfin de rapprocher la recette supplémentaire des charges de premier établissement, ainsi que des frais d'exploitation.
La dépense de construction d'une station secondaire varie dans des limites assez étendues suivant la situation des lieux, la configuration du terrain, le profil en long de la ligne. La Compagnie du Nord l'estime, dans les conditions ordinaires, à une somme comprise entre 70 000 et 300 000 francs. Pour une simple halte, ce chiffre pourrait descendre jusqu'à 3 000 francs.
Quant aux frais d'exploitation, ils oscillent généralement entre oOOOfr. et 8 000 fr. par an, pour une petite station ; ils varient de 1 000 fr. à 1 500 fr. pour une halte.
A peine avons-nous besoin de rappeler que les considérations d'intérêt pécuniaire ne sont pas les seules. Il en est d'autres que les ingénieurs ne doivent jamais omettre d'envisager et qui peuvent être décisives, telles que l'éloignement des stations existantes, la nécessité ou l'utilité de, garer des trains entre ces deux stations, la difficulté d'imposer un nouvel arrêt aux trains, etc.
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Abandon de bagages ou de marchandises. — Vente, iv, i84, 716, 749. (Voir: Magasinage.)
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Aliénation des terrains inutilisés ou devenus inutiles. — Obligations des Compagnies pour les terrains inutilisés, ii, 486, 874. — Des divers modes d'aliénation (Rétrocession en vertu de l'art. 60 de la loi du 3 mai 1841, n, 818, 878; — cession aux départements ou aux communes, ii, 879,880; — cession par voie d'échange, ii, 880; — aliénation aux enchères, n,881). — Aliénation des délaissés de routes, chemins ou rues, ii, 769, 881 — Aliénation des délaissés de canaux ou cours d'eau, ii, 783. — Contentieux de l'aliénation, II, 769, 882. — Observations sur les chemins de fer d'intérêt local, ii, 882. — Attribution du prix de vente, déductions sur le compte de premier établissement, n, 443, 486, 769, 783.
Aliénés. —Transport des aliénés, m, 385; iv, 161, 1042.
Alignement. — Alignement le long du corps du chemin de fer, n, 934. — Alignement le long des gares, des avenues d'accès, des routes et chemins déviés, n, 935. — Forme de la notification des arrêtés d'alignement, ii, 936. — Inapplicabilité du privilège attribué aux riverains des routes, n, 880. — Contraventions aux règles sur l'alignement, ii, 982. — Délimitation du domaine privé de l'Ëtat ou des Compagnies, ii, 935.
Alimentation des machines. — (Voir : Prises d'eau.)
Allemagne. — 1. Questions générales diverses. — Production, importation et exportation des combustibles minéraux, i, 94. — Production du minerai de fer, i, 96. — Production du sel, i, 98. — Production de la fonte, du fer et de l'acier, i, 100. — Force motrice à vapeur, i, 104. — Progrès du commerce extérieur, i, 112. — Concurrence des chemins de fer entre eux, l, 202. —Concurrence entre les chemins de fer. et les voies fluviales, i, 403. — Historique et étude du régime général des chemins de fer, exploitation par l'État, i, 592, 667, 709. — 2. Concessions (1). Étendue des réseaux, n, 55. — Durée des concessions, ii, 77, — Mode de concession, ii, 103. — Propriété des chemins de fer, hypothèques, ii, 129. — Question de la saisie du matériel roulant, ii, 130. — Intervention de rÉtatdans l'administration, ii, 149. — Concours financier de l'Èlat, souscription d'actions, 149, 418. — Rachats, i, 675, 681 ; ii, 605. — Séquestre des lignes faisant un appel excessif à la garantie d'intérêt, ii, 149, 630. — 3. Construction. — Largeur de la voie, chemins h voie étroite, ii, 679, 686, 696. 706. — Courbes, n, 6S6,693, 737. — Rampes, n, 735, 737. — T>pe et poids des rails, ii, 749. -^ Longueur des chemins de fer, i, 465, 585, 681, 709; II, 55, 904, 909; iv, 1058. — Dépense d'établissement, i, 585; ii, 917. — Construction économique, ii, 695, 696. — 4. Exploitation, — Droits de l'État au regard des Con-
(i ) On a rangé soas ce titre dîbtégé los matidret qui (ont plu« spécialement l'objet de la première partie du tome 11.
seils d'administralion et de direction, ii, 149. — Organisation administrative des chemins de fer de l'État, i, 632, 633, 634; m, 43, K7, 63. ^ Personnel des chemins de fer, i, 59â; iii, 77. — Njmbre et parcours annuel moyen des locomotives, m, i90. — Consistance et utilisation du matériel de transport des voyageurs, m, 302. — Nombre et coefficient d'utilisation des wagons, m. 311; iv, 519. — Vitesse des trains, m, 425. — Trains légers et trains- tramways, m, 444. — Statistique des accidents, ni, 539,555. -^ Responsabilité en matière d'accidents, m, 519. — Autorité de l'Eut sur les tarifs, iv, 67. — Nombre des classes de voyageurs, iv, 113,229. — Répartition des voyageurs entre les diverses classes, ni, 302; iv, 266. — Tarifs des voyageurs sur le réseau d'État Allemand; surtaxe pour les trains de vitesse, iv, 112, 227. — Taxe kilométrique moyenne pour les voyageurs, i, 584 ; iv, 266. — Recette moyenne par voyageur, iv, 269. — Responsabilité pour le transport des voyageurs et des bagages; assurance contre la perte, l'avarie ou h retard des bagages, iv, 232, 234. — Tarifs pour les marchandises sur le réseau d'État (Historique de la tarification, IV, 506; — tarifs de grande vitesse pour les marchandises, iv, 509; — classification des tarifs de petite vitesse pour les marchandises, iv, 512 ; — tarif des expéditions partielles, IV, 513; — tarif des classes générales par wagon complet et tarifs spéciaux, iv, 514; — tarifs exceptionnels, iv, 515; — appréciation du système allemand, iv, 517; — tarif des animaux, iv, 526; — comparaison avec les tarifs français, iv, 510, 520, Si9;. — Taxe kilométrique moyenne pour les marchandises, i, 584; iv, 608. — Recette moyenne par tonne transportée, iv, 612. — Délais de transport des marchandises, iv. 650. — Pèn«lités pour fausse déclaration des marchandises, iv, 667. — Dispositions prises pour Tenlèvement des marchandises à l'arrivée, iv, 724. — Responsabilité pour avarie, perte on retard des marchandises ; assurance, iv, 776, 805, 822. — Alimentation et abreuvement des animaux en cours de route, iv, 793. — Extinction et prescription des actions, iv, 859.
— Transports stratégiques en Allemagne, chemin de fer militaire, iv, 1013. — Régime au point de vue du télégraphe, iv, 1037. — Mouvement de la circulation sur les voies ferrées, I, 114; n, 55; m, 290. 302, 311 ; iv, 266, 270, 613, 1058. — Recette brute, i, 585; ii,55; m, 293, 302, 311, 607; iv, 1059. — Recelte nette, i, 585; iv, 1059. — Dépense d'exploitation, I, 585; m, 607, 611; iv, 1059. — Coefficient d'exploiution, i, 585; m, e07. — Rémunération du capital d'établissement, i, 585.
Aller et retour (Billets d').— Prix et relations desservies, iv, 119. — Délais de validité, coupons périmés, iv, 122. — Caractère personnel des billets; vente ou achat de coupons de retour, m, 666; iv, 124, 129. —• Trains pour lesquels les billets sont valables, IV, 126. — Descente en deçà de lastatiou de destination à l'aller ou au retour, iv. 127, 129. — Descente, à l'aller, au delà de la station de destination, iv, 127. — Descente, au retour, au delà de la station de destination, iv, 127. — Déclassement, iv, 128. — Clause des stations non dénommées, iv, 128. — Cas des voyageurs jouissant de réductions aux termes du cahier des charges, iv, 129. — Observations sur certaines catégories de billets d'aller et retour, iv, 129. — Influence des facilités d'aller et retour sur la circulation, iv., 197, 203.
Tarif des billets d'aller et retour et conditions d'application en Allemagne, iv, 227; — en Angleterre, iv, 257 ; — en Autriche, iv, 253 ; — en Belgique, iv, 235 ; — en Italie, iv, 246. — Vente et achat de coupons de retour en Angleterre et en Italie, iv, 126.
(Voir : Police de l'exploitation.)
Alsace-Lqrraine. — Voie étroite, ii, 679, 686, 696. — Courbes, ii, 686. — Longueur des chemins de fer, ii, 55. — Construction économique, ii, 696. — Taxe kilométrique moyenne, pour les voyageurs, i, 584 ; — pour les marchandises, i, 584. — Mouvement de la circulation, II, 55. — Recette brute, ii, 55.
Amendements. — Influence des chemins de fer sur l'amélioration du sol par les amendements, i, 83. — Distance moyenne de transport sur les voies fluviales, i, 2i4. — Prix de transport par les voies fluviales, i, 289, 298. — Tarifs par chemin de fer, i, 312; IV, 447, 498, 523, 551, 573.
Tarifs sur le réseau d'État Allemand, iv, 523; — sur le réseau d'État Belge, iv, 498, 551 ; — en Italie, iv, 573.
Amérique (États-Unis d'). — 1. Questions générales diverses. — Importation en France des blés américains, i, 80; iv, 481. — Production des combustibles minéraux, i,9i.
— Productiondu mineraide fer, i, 96. — Production du sel, i, 98. — Production de la fonte, du fer et de l'acier, i, 100. — Force motiice à vapeur, i, 105. — Concurrence des chemins de fer entre eux, i, 188; m, 223. — Concurrence entre les chemins de fer et les voies
fluviales; étude sur la navigation intérieure, x, 385. — Régime général des chemins de fer,
I, 188, 658. — 2. Concessions, — Étendue de^ réseaux, n, 55. — Durée des concessions,
II. 75. — Mode de concession, ii, 102. — Propriété des chemins de fer. hypothèques, ii, 128. — Intervention des États dans l'administration des Compagnies, ii, 150.— Cession des concessions ou affermage, i, 196 ; ii, 166. — Règles pour la constitution du capital des Compagnies, ii, 213. — Montant du capital engagé dans les chemins de fer, i, 197 ; u, 215. — Rémunération de ce capital, i, 198, 586. — Concours financier des États, souscription d'acUons, ii, 150, 423. — Rachat, ii, 75, 608. — Faillites, i, 190. — 3. Construction, — Largeur de la voie, chemins à voie étroite, n, 675, 684, 705. — Courbes, ii, 684.
— Rampes, ii, 736. — Type et poids des rails, ii, 749. — Longueur des chemins de fer, I, 189, 586; ii, 55, 904. — Dépense d'établissement, i, 586; ii, 917. — 4. Exploitation. — Intervention des États Jans la nomination du personnel dirigeant, ii, 150. — Contrôle de l'exploitation, m, 221. — Matériel américain, ii, 683. — Nombre et parcours annuel moyen des locomotives, m, 290. — Nombre des voitures à voyageurs, m, 3uâ. — Nombre des wagons, m, 311. — Vitesse des trains, m, 423. — Responsabilité en matière d accidents, m, 523. — Prix de transport du blé par rails, par eau et par vole mixte, I, 196, 393. — Alimentation et abreuvement des animaux en cours de roule, iv, 792.
— Mouvement de la circulation sur les voies ferrées, i, 114; ii, 55; m, 290, 302, 311. — Recette d'exploitation, i. 586; ii, 55; iv, 1060. — Dépense, i, 586. —Coefficient d'exploitation, i, 586. — Rémunération du capital, i, 198, 586.
Amérique centrale et Amérique du Sud. — Longueur des chemins de fer, ii, 905.
Amortissement. — (Voir: Actions; durée des concessions; obligations.)
Angleterre, Ecosse et Irlande. — 1. Questions générales diverses, — Production des combustibles minéraux, i, 94. — Importation en France des charbons anglais, i, 92; iv, 482. — Production du minerai de fer, i, 96. — Production du sel, i, 98. — Production du fer, de la fonte et de l'acier, i, 100. — Force motrice à vapeur, i, 105. — Progrès du commerce extérieur, i, 112. — Concurrence des chemins de fer entre eux, i, 181.— Concurrence entre les chemins de fer et les voies fluviales ; étude sur la navigation intérieure, i, 352; m, 194. — Concurrence entre les chemins de fer et le cabotage, i, 434. -^ Régime général des chemins de fer, 1,181,657. — 2. Concessions, — Étendue des réseaux, ii, 32. ~ Durée des concessions, ir, 74. — Mode de concession, ii, 102. — Propriété -des chemins de fer, hypothéquas, ii, 128. — Insaisissabilité du matériel roulant, ii, 131, 2(3. — Cession des concessions ou affermage, i, 181 ; ii, 166. — Régies pour la constitution du capital des Compagnies, ii, 210. — Montant du capital engagé dans les chemins de fer, i, 186. — Rémunération de ce capital, i, 187, £?86. — Concours financier des baronies pour les chemins de fer de l'Irlande, ii, 419. — Impôt sur les transports, ii, 548 ; iv, 257. — Rachat, II, 74; 607. — 3. Construction. — Largeur de la voie, chemins à voie étroite, ii, 674, 686, 695, 706. — Nombre des voies, capacité de trafic, u, 718. — Courbes, ii, 686. — Rampes, II, 735. — Type et poids des rails, ii, 749. — Longueur des chemins de fer, i, 465, 586, 709; II, 32, 904, 909; iv, 1058.— Dépense d'établissement, i, 586; ii, 917. — Construction économique, u, 695. — 4. Exploitation. — Contrôle de l'exploitation, m, 190. — Attributions des commissaires anglais, m, 192. — Nombre des locomotives, in, 290. — Nombre des voitures, ni, 302. — Nombre des wagons, m, 311. — Vitesse des trains, m, 421.
— Statistique des accidents, m, 539, 555. — Responsabilité en matière d'accidents, m, 518.
— Autorité de l'État sur les tarifs, u, 74, 420 ; iv, 68. — Nombre des classes de voyageurs, IV, 113, 262. — Répartition des voyageurs entre les diverses classss, m, 302.— Tarifs des voyageurs et des bagages ; surtaxe pour les trains de vitesse, iv, 112, 256. — Répression de la vente des coupons de retour, iv, 126. — Responsabilité pour le transport des bagages, IV, 263. — Tarifs pour les marchandises (Classification des marchandises, iv, 595; — tarifs, IV, 595). — Délais de transport des marchandises, iv, 654. — Dispositions prises pour l'enlèvement des marchandises à l'arrivée, iv, 722.' — Responsabilité pour le transport des marchandises, iv, 814. — Alimentation et abreuvement des animaux en cours de route, IV, 792. — Extinction et prescription des actions, iv, 1058. — Transports communs, m, 194. — Running-powers, iv, 949. — Régime au point de vue du télégraphe, iv, 1037.
— Mouvement de la circulation sur les voies ferrées, i, 114; ii, 32; iv, 1058. — Recette brute, I, 580; ir, 32; m, 290, 302, 608; iv, 1059. — Receile nette, i, 586; iv, 1059. — Dépense d'exploitation, I, 586; III, 608, 611 ;iv, 1059. — Coefficient d'exploitation, i, 586; m, 608. — Rémunération du capital d'établissement, i, 187, 586.
Animaux. — Inflaence des chemins de fer sur le mouvement de transport des bestiaux,
I, 87. — Observations sar le nombre et le prix des chevaux, i, 137. — Introduction d'animaux dans Tenceinte du chemin de fer, ii. 977. — Accidents d'animaux sur les passages à niveau, m. 515 ; — sur les autres points de la voie, m, 516. — Admission des wagons chargés d'animaux dans les trains de voyageurs, m, 384. — Caisses réservées aux voyageurs accompagnés de chiens, m, 386. — Autorisation aux voyageurs de conserver avec eux les chiens en cage ou en panier, iv, 174, 295. — Exclusion des animaux dangereux des trains de voyageurs ; conditions de chargement, iv, 287, 789. — Droit pour les Compagnies de refuser les chevaux et bestiaux présentés ou destinés aux gares dépourvues de quais pour leur embarquement ou leur débarquement, iv, 298, 343, 668. — Tarif maximum du cahier des charges, iv, 275, 276. — Tarif général de grande vitesse, iv, 295, 297, 530, 537, 577, 590. — Tarif général de petite vitesse, iv, 342, 530, 553, 576. — Frais accessoires, iv,298, 346, 348, 988. — Chargement et déchargement des chiens par Texpéditeur et le destinataire; cas de déchargement d'office et de mise en fourrière, iv, 295, 697, 707. — Tarif exceptionnel pour les animaux dont la valeur déclarée excède 5000 francs, iv, 21, 56, 279,299, 342. — Tarif exceptionnel pour les animaux dangereux, 21, 56, 279, 342. — Tarifs spéciaux, iv, 439, 531, 537, 577, 590. — Observations sur la clause du wagon complet, iv, 373. — Clause obligeant l'expéditeur à faire escorter les animaux et à leur faire donner les soins nécessaires en cours de route, iv, 379. — Gratuité au retour du transport des animaux admis aux concours ou expositions, iv, 382, 448. — Réduction exceptionnelle k Toccasion de certaines expositions, iv, 448. — Cas de déchargement d'office et de mise en fourrière des animaux, n-, 697, 707. — Responsabilité des Compagnies pour le transport des animanx, iv, 788. — Alimentation et abreuvement des animaux en cours de route, iv, 792.
Tarifs Allemands, iv, 526; — Autrichiens, iv, 589; — Belges, iv, 536, 542, 553; — Hongrois, iv, 593; — Italiens, iv, 554, 562, 575. — Alimentation et abreuvement des animaux en Allemagne, aux États-Unis d'Amérique, en Angleterre, en Autriche-Hongrie, IV, 792.
(Voir aussi : Chevaux; chiens; délais de transport; désinfection des wagons ; pacage des bestiaux; police sanitaire ; toucheurs.)
Annuités aux Compagnies. — Annuités en remboursement des avances faites par les Compagnies k l'État pour exécution des travaux, ii, 244, 252. — Annuités de secondes voies, II, 243, 251, 264, 472. — Annuités de subventions, ii, 260. — Annuités représentatives des garanties d'intérêt de 1871 et 1872, ii, 322. — Annuités de subvention aux chemins de fer d'intérêt local, ii, 267, 364.
Anticipation sur le domaine public. — (Voir : Police de la conservation des chemins de fer.)
Antilles. — Longueur des chemins de fer, ii, 905.
Anvers (Port d*). — Tonnage^ i, 379, 438; iv, 545. — Concurrence avec le port de Dunkerque et les autres ports du nord de la France, iv, 395, 460, 476.
Appareils & vapeur. — Progrès du nombre et de la force des appareils à vapeur, i, 104. — Répartition de la force motrice entre les diverses industries, i, 104. — Accidents aux appareils à vapeur employés sur les chantiers, ii, 673.
Force motrice à vapeur en Allemagne, en Angleterre, en Autriche, aux Etats-Unis d'Amérique, i, 104.
(Voir : Locomobiles.)
Appel des voyageurs dans les stations. •- Obligations des Compagnies et responsabilité à défaut d'appel, iv, 211.
Approvisionnements. — Imputation au compte de premier établissementet limitation,
II, 444, 481. — Reprise en fin de concession, ii, 558; — en cas de rachat, ii, 586; — en cas de déchéance, ii, 619. — Fonds de roulement des chemins de fer de l'État, m, 34.
Arbitrage. — Arbitrage pour le partage du trafic entre le réseau d'État et le réseau d'Orléans, i, 179. — Arbitrage pour déterminer les travaux à exécuter ou à payer par l'État pour les lignes concédées ou cédées par lui en 1883, ii, 248, 259. — Arbitrage pour les rachats de 1878, II, 597. — Arbitrage pour les gares communes, iv, 9i3.
Arbitrage des commissaires anglais, m, 198.
Arbres. — [Voir: Forêts; plantations.)
INDEX ALPHABÉTIQUE DES QUATRE VOLUMES il
Argent. — (Voir: Valeurs.)
Armée. — (Voir : Gaerre et Marine, personnel des Compagnies.)
Armes chargées. — Interdiction de voyager avec des armes chargées ; exception pour les gendarmes, m, 690; rv, 173.
Arrangements particuliers entre les Compagnies et les entreprises de transport. — (Voir : Correspondance et réexpédition.)
Arrestation des coupables par les commissaires de saryeillance en cas de flagrant délit, iir, 172. 175.
Arrestation des voyageurs dépourvus de billet et d*argent, m, 683.
Arrêts des cours. [ — Relevé et copie des arrêts rendus par les cours^ en matière de police de l'exploitation, m, 707.
Arrêtés des conseils de préfecture. — Relevé des arrêtés intervenus en matière de police des chemins de fer, ii, 994.
Arrêtés ministériels ou préfectoraux. — Sanction pénale des arrêtés intervenus pour Texécntion de Tordonnance de 1846, il, 928 ; ni, 615.
Assemblée générale des actionnaires. — Nombre d'actions nécessaire pour (aire partie de l'assemblée générale, ii, 142 ; m, 3. — Conditions de vote, ii, 142; ni, 4. — Attributions, II, 144; III, 5. — Réunions, ir, 144; m, 5. — Approbation des conventions entre FÉtat et les Compagnies par l'assemblée générale des actionnaires avant ou après la ratification par les Pouvoirs publics, n, 96. — Droit pour certains fonctionnaires d'assister aux séances et d'y présenter des observations, ii, 147, 439. — Représentation de l'État comme actionnaire, il, 219.
Assermentation des agents. — Assermentation des agents de l'État, ir, 985. — Présentation et assermentation des agents des Compagnies, ii, 984, 985; m, 90. — Enregistrement des commissions délivrées aux agents assermentés^ il, 524; m, 90. — Qualité des agents assermentés des Compagnies, m, 90. — Délits commis par ces agents^ m, 91. — Protection accordée aux agents assermentés des Compagnies contre les injures et les outrages, III, 91. — Constatation par les agents assermentés des Compagnies des crimes, délitsou contraventions prévus par les titres l etiii delà loi du 15 juillet 1845, ii, 984; m, 704.
Assignations. — iv, 902.
Assurance contre les incendies. -— Constitution d'une réserve, ii, 509.
Assurance pour avarie, perte ou retard des bagages ou des marcbandises. — Assurance pour les transports internationaux, iv, 783.
Assurance pour les bagages en Allemagne, iv, 234; — en Autriche, iv, 256; — en Belgique, IV, 244; — en Italie, iv, 252. — Assurance pour les marchandises en Allemagne, IV, 805; — en Autriche, iv, 805; — en Belgique, iv, 807; — en Italie, iv, 566, 809; — dans les Pays-Bas, iv, 810.
Ateliers de construction et de réparation du matériel.— Question de la domanialité des ateliers, ii, 870. — Répartition dans les comptes, des dépenses afférentes aux ateliers,
II, 477. — Accidents d'ateliers, m, 463.
Attelage des voitures et des wagons. — m, 337, 358, 386.. 397, 476.
Attentats contre les agents des Compagnies. — Responsabilité des Compagnies,
III
Attentats contre les voyageurs. — Récapitulation des tentatives criminelles signalées sur les chemins de fer français de 1860 à 1866, m, 556. — Mesures préventives prescrites par l'Administration (Installation de glaces dormantes dans les cloisons séparatives des compartiments, signaux permettant défaire appel aux agents des trains, etc.), iir, 294, 387, 392, 574. — Responsabilité des Compagnies, m, 578.
Australie. — Production des combustibles minéraux, i, 95. — Largeur de la voie, il, 675. — Longueur des chemins de fer, ii, 907.
Autriche-Hongrie. — 1. Questions générales diverses. — Production des combustibles minéraux, i, 94. — Production du minerai de fer, 'i, 96. — Production du sel, i, 98. -- Production de la fonte, du fer et de l'acier, i, 100. — Force motrice à vapeur, i, 105.
li TRAITÉ DES CHEMINS DE FER
— Progrès du commerce extérieur, i, 112. — Concnrrence des chemins de fer entre enx, I, â02. — Historique et étude du régime général des chemins defer, exploitation par l'État,
I, 68lf 709. — 2. C once f nions. — Étendue des réseaux, if. 53. — Durée des concessions.
II, 77. — Hypothèques sur les chemins de fer, ir, 129. — Question de la saisie du matériel roulant, ir, 131. — Nationalité des administrateurs, ii, 150. — Concours financier de TËtat. souscription d'actions, ii, 149, 420. — lmp6tsur les transports, ir, 549; iv, 253,591. — Rachat, j, 685; ii, 77, 606. — Séquestre des lignes faisant un appel excessif à la garantie d'intérêt, f, 685; n, 149, 421. — 3. Construction. — Largeur de la voie, chemins à voie étroite, ii, 679, 684, 686. 695, 706. — Courbes, ii, 684, 6S6. — Hampes, u, 735. — Type et poids des rails, ii, 749. — Longueur dfr<i chemins de fer, r, 465, 585. 687, 709; ii. 55, 904, 909; iv, 1058. — Dépense d'établissement, i, 585; ii, 917. — Construction économique, ir, 695. — 4. Exploitation. — Organisation administrative des chemins de fer de l'Eut en Autriche, i, 631 ; m, 40; — en Hongrie, f. 633 ; m, 52. — Personnel des chemins de fer, iii, 77. — Organisation du contrôle de Texploitation, m, 219. — Contrôle des chemins de fer de TÉtat, m, 42. — Nombre et parcours annuel moyen des locomotives, m, 290. — Consistance et utilisation du matériel de transport des voyageurs, m, 302. — Nombre et coefficient d'utilisation des wagons, ni, 311 ; iv, 519. — Trains légers et trainstramways, m, 447. — Statistique des accidents, m, 539, 55(). — Responsabilité en matière d'accidents, nr, 521. — Autorité de l'État sur les tarifs, iv, 68. — Répartition des voj'ageurs entre les diverses classes, m, 302; iv, 266. — Tarifs des voyageurs sur le réseau d'Et-at autrichien ; surtaxe pour les trains de vitesse, iv, 252. — Taxe kilométrique moyenne pour les voyageurs, i, 584; iv, 266. — Recette moyenne par voyageur, iv, 269. — Responsabilité pour le transport des voyageurs et des bagages; assurance contre l'avarie, la perte ou le retard des bagages, iv, 255, 256. — Tarifs pour le transport des marchandises sur le réseau d'État Autrichien (Historique de la tarification, iv, 578; — tarifs de grande vitesse pour les marchandises, IV, 580; — classification des tarifs de petite vitesse, iv, 581; — tarifs généraux ou spéciaux de petite vites.He, iv, 582; — tarifs exceptionnels, iv, 583; — traités particuliers, iv, 08, 584; — appréciation du système austro-hougrois, iv, 584; — tarifs pour les animaux, iv, 589; — comparaison avec les tarifs français, iv, 580, 585, 589). — Tarifs pour le transport des marchandises sur le léseau d'État hongrois (Tarifs degrande vitesse et de petite vitesse pour les marchandises, iv, 591 ; — tarifs pour les animaux, iv. 593).
— Taxe kilométrique moyenne pour les marchandises, i, 584; iv, 608. — Recette moyenne par tonne, iv, 612. — Délais de transport des marchandises, iv, 651 . — Pénalités pour fausse déclaration des marchandises, iv, 667. — Dispositions prises pour l'en lèveroent des marchandises à l'arrivée, iv, 724. — Responsabilité pour avarie, perte ou retard des marchandises; assurance, iv, 805,822. — Alimentation et abreuvement des animaux en cours de route, iv, 793. — Mouvement de la circulation sur les voies ferrées, i, 114; ir, 55; iir, 290, 302, 311 ; iv. 266, 270, 613, 1058. — Recette brute, i, 585 ; ii, 55 ; m, 290, 302, 311, 607 ; iv, 1059. — Recette nette, i, 585; iv, 1039. — Dépense d'exploitation, i, 585; nr, 607, 611; IV, 1059. — Coefficient d'exploitation, i, 585; m, 607. ~ Rémunération du capital d'établissement, i, 585.
Ayances des Compagnies à l'Ëtat. — Avances pour les lignes concédées dans le système çle la loi du 11 juin 1842, ii, 244. — Annuités pour les lignes cohcédées en 1883, il, 252.
Ayances de l'Ëtat aux Compagnies. — 1. PrUs de V État aux Compagnies, ii. 222 (Voir : Prêts). — 2. Avances au titre de la garantie d'intérêt. — Règles pour le versement des avances, ir, 322, 332, 348, 517. — Montant des avances, n, 326, 331, 363. — Leur imputation budgétaire, II, 324. — Transformation en annuités des garanties pour 1871 et 1872,11,322. — Règles pour les reversements, ii, 382. — Montant des reversements, ii, 329, 363. — Règles pour le remboursement, il, 27(), 281, 308, 334, 348, 517. — Montant des remboursements, ii, 334. — Remboursement par anticipation, ii, 337.— Observations sur la simultanéité do remboursement et du partage des bénéfices, ii, 344, 408. — Dette des Compagnies au 31 décembre 1882, ii, 337. — Compte courant de la garantie, ii, 334, 341, 362. — Compensation de la dette avec le matériel à l'expiration de la concession ou en cas de rachat, ii, 282, 3^5. 347,560, 586. — Z. Avances à titre de subvention aux Compagnies d'intérêt local, — Paiement, ii. 378, 522. — Remboursement, ii, 377, 392.
Ayant-projets. — ii, 21, 23, 24, 652, 885.
Ayaries ou perte. — 1. Généralités. — Imputation des indemnités pour avarie ou perte de bagages et de marchandises, ii, 498. — 2. Responsabilité pour avarie ou perte de 6a-
gages, — Base des aclioDS en responsabilité, iv, 205, 213. — Personnes ayant qnalité pour prétendre à une indemnité, iv, 216. — Justifications à fournir par les voyageurs, iv, 216. — Bases de la liquidation des indemnités, iv, 206, 216. — Laissé pour compte, iv,218. —Limitation de rindemnité par une clause des tarifs, iv, 218. — Exception de la force majeure, IV, âl9.— Observations sur les objets de valeur contenus dans les bagages et non déclarés, IV. 176, 177, 213. — Observations sur les bagages non enregistrés, iv, 185, 213. — Appréciation des faits par les juges du fond, contrôle de la Cour de cassation, iv, 219. — Responsabilité des Compagnies en cas de transport commun, iv, 221. — Règles de compé'ence, IV, 223. — 3. Responsabilité pour avarie ou perle de marchandises, — Base des actions en responsabilité, iv, 768. — Personnes ayant qualité pour prétendre à une indemnité, justifications à fournir par les intéressés, bases delà liquidation des indemnités, iv, 768. — Éléments à prendre en considération dans le règlement des indemnités (Evaluation des déchets de route, iv, 769; — évaluation en cas de déclaration de valeur, iv, 770; — évaluation en cas de non-déclaration de valeur, iv, 676, 688, 771 ; — conséquences des fausses déclarations, iv, 772;— estimation des dommages-intérêts accessoires, iv, 773). — Laissé pour compte, iv, 774. — Cas d'avaries pendant le magasinage, iv, 717. — Clause de nonresponsabilité insérée dans les tarifs spéciaux, nature etporlée de cetteclause (Jurisprudence antérieure à 1874, iv, 361; — jurisprudence depuis 1874, iv, 365, 776; — applications, cas particulier du transport par wagon découvert, iv, 693,777; — faute consistant en an défaut de soins, iv, 373, 778, 780, 781). — Limitation de la responsabilité par une clause des tarifs, IV, 380, 774. — Acceptation de marchandises avariées ou mal conditionnées, avec un bulletin de garantie de l'expéditeur, iv, 669, 782. — Tarifs avec surtaxe d'assurance, iv, 783.
— Cas particulier des marchandises chargées par l'expéditeur, iv, 692, 777. — Exception tirée du cas fortuit ou de la force majeure, iv, 785. — Observations sur le transport des animaux, iv, 788. — Observations sur les expéditions contre remboursement, iv, 793.— Constatation des déchets ou avaries à l'arrivée, iv, 734, 746, 797. —Vente de la marchan-dise en cours de route, par suite de faits de guerre, iv, 800. — Vente des marchandises en souflrance.(Voir: Vente). — Appréciation souveraine-des faits par les juges du fond, con^ trôle de la Cour de cassation, iv, 800, 908. — Répartition de la responsabilité en cas de transports communs, iv,816, 824. (Voir : Transports communs; transports internationaux.)
— Extinction des actions, iv, 829, 837. (Voir à ce titre.) — Prescription des actions, iv, 845. (Voir à ce ûtre.) — Régies de compétence et de procédure (Compétence générale de l'autorité judiciaire, iv, 891 ; — compétence des divers tribunaux de l'ordre judiciaire, iv, 891 ; — compétence à raison du lieu, iv, 894 ; — observations sur les chemins de fer de rÉtat, iy,97, 900; — instances entreétrangers et Français ou entre étrangers, iv, 900 ; — assignations, commandements, iv, 902; — expertises, iv, 904; — livres de commerce, factures, registres, etc., iv, 904; — preuve testimoniale, iv, 906; —présomptions, iv, 906; — descente sur les lieux, iv, 906; — autorité de la chose jugée au correctionnel, iv, 907; — motifs des jugements, iv, 908 ;— limites imposée^} & l'autorité judiciaire dans l'exercice de sa juridiction, iv, 910 ; — compétence exceptionnelle de la juridiction administrative, iv, 913)!
Responsabilité et assurance pour les bagages en Allemagne, iv, 234 ; — en Angleterre, IV, 263; ^ en Autriche, iv, 256: — en Belgique, iv, 244 ; — en Italie, iv, 252. — Responsabilité et assurance pour les marchandises en Allemagne, lY, 805; — en Angleterre, iv, 814 ; — en Autriche, iv, 805 ; — en Belgique, iv, 776, 807 ; — en Italie, iv, 807 ; — dans les Pays-Bas, iv, 810 ; — en Suisse, iv, 812.
(Voir : Extinction des actions ; prescription ; transports communs ; transports internationaux.)
Aveniies d'accès aux gares et stations. — Établissement et entretien par les Compagnies, ii, 757. — Classement comme annexe d'une route nationale; classement dans la voirie départementale, vicinale ou urbaine, ii, 758. — Caractère de dépendances du chemin de fer reconnu aux avenues d'accès qui n'ont pas fait l'objet d'un classement de cette nature, iv, 867. — Alignement le long des avenues d'accès, ii, 935.— Distance à laquelle peuvent être élevées les constructions particulières; jours, issues, ii, 940.— Travaux exécutés sans autorisation snr le sol des avenues^ ii, 977. — Bris des clôtures des avenues, ii, 9i0, 977.
Avis aux destinataires.— (Voir : Lettres d'avis.)
Avis aux expéditeurs. — Question de Tavis à envoyer à l'expéditeur, en cas de changement d'itinéraire ou de transport de la marchandise sur un autre point, par suite de cir-
constances fortuites ou de foice majeure, iv, 302, 401. — Avis à l'expéditeur en cas de refus de prendre livraison ou d'impossibilité de livrer, particulièrement en cas de saisiearrêt de la marchandise ; nécessité de cet avis pour faire courir la taxe de magasinage on de stationnement, iv, 716, 745, 752.
BAchage, débàchage, fourniture des bâches.— Obligation imposée aux expéditeurs et aux destinataires par certains tarifs spéciaux pour le bâchage et le débàchage, rv, 3i8. 777.— Transport gratuit ou à prix réduit des bâches en retour, iv, 382. — Responsabilité des Compagnies pour avarie ou perte, dans les divers cas de bâchage par l'expéditeur, iv, 366, 777,
Bade (Grand duché de).— Longueur des chemins de fer, mouvement de la eircolatiou et recette brute, ii, 55.
(Voir : Allemagne.)
Bagages. — Objets que le voyageur peut conserver avec lui, m, 690; iv, 173. — Définition des bagages proprement dits, iv, 174. — Stipulations du cahier des charges relatives au transport des bagages, iv, 103. — Extensions ou restrictions pour les voyageurs profitant de certains tarifs spéciaux de billets simples ou d'abonnement, iv, 119, 138, 139, 151. — Tarifs, frais accessoires. (Voir à ces titres.) — Personnes autorisées à porter les bagages des voitures à l'intérieur des stations ou réciproquement et à en prendre livraison, m, 663; IV, 183. — Déclaration des objets contenus dans les bagages ; vérification par les agents des Compagnies, iv, 176, 2i3. — Réunion des bagages appartenant à plusieurs voyageurs, iv, 179. — Expédition frauduleuse, à titre de bagages, de colis non accompagnés^ iv, 182. — Surveillance des bagages avant l'enregistrement, iv, 183, 220. — Livraison des bagages à l'arrivée, iv, 183. — Bagages non réclamés à l'arrivée (Consigne, dépôt, iv, 169 ; — vente, IV, 184). — Bagages ou autres objets perdus par les voyageurs, iv, 185. — Tentative d'un voyageur d'obtenir le prix d'un colis qu'il a déjà retiré, iv, 186. — Contraventions à U législation fiscale, IV, 186.
(Voir: Avaries ou perte; frais accessoires ; guerre et marine ; retards ; tarifs.)
Banque de France.— Opérations delà Banque de France, i, 113.
Barrières.— (Voir : Passages à niveau.)
Bases des tarifs.— (Voir : Tarifs.)
Bâtiments.— (Voir : Constructions particulières.)
BAton-pilote.— m, 256, 442.
Bavière.— Longueur des chemins de fer, ii, 55. — Largeur de la voie, ii, 695. — Construction économique, ii, 695. — Rachat des chemins de fer, i, 681. — Organisation administrative et budget des chemins de fer de l'État, i, 632; m, 43. — Mouvement de la circulation et recette brute, ii, 55.
(Voir : Allemagne.)
Belgique. ^- 1. Questions générales diverses. — Production des combustibles minéraux, i, 94. — Production du minerai de fer, i, 96. — Progrès du commerce extérieur, i, 112.
— Concurrence des chemins de fer entre eux, i, 199. — Concurrence entre les chemins de fer et les voies fluviales; étude sur la navigation intérieure, i, 368. — Historique et étude du régime général des chemins de fer, exploitation par l'État, i, 638, 688, 709. — 2. Concessions,— Étendue du réseau d'État, ii, 56. — Durée des concessions, ii, 77. — Domanialité publique des chemins de fer, ii, 128. — Nationalité des administrateurs, ii, 150. — Cession des concessions, affermage, i, 694; ii, 167. — Règles pour la constitution du capital, II. 216. — Concours financier de TÉUt, n, 421,— Rachat, f, 693 ; il, 607.— 3. Construction,— Chemins à voie étroite, ii, 679, 697, 706. — Longueur des chemins de fer, i, 381, 465, 586, 690,709 ; ii, 56, 904, 909 ; iv, 499, 1058.— Dépense d'établissement,!, 686; il, 917.
— Construction économique, ii, 695. — 4. Exploitation. — Organisation administrative et budget des chemins de fer de TÉtat, i, 632; m, 48. — Personnel des chemins de fer, i, 598; m, 77. — Organisation du contrôle de l'exploitation, m, 214. — Nombre et parcours annuel moyen des locomotives, m, 290. — Consistance et utilisation du matériel de transport pour voyageurs, m, 302. — Nombre et coefficient d'utilisation des wagons, m, 311; iv, 519.' — Trains légers et trains-tramways, m, 451. — Statistique^ des accidents, m, 539.— Autorité de l'Etat sur les tarifs, iv, 69. -- Répartition des voyageurs entre les diverses
classes, m, 30S; iv, 266.— Tarifs des voyagears sur le réseaa d'État ; réformes de 1866 et de 1871 dans la tarification, lears résultats ; surtaxe pour les trains de vitesse» iv, 112, 191, 234. — Taxe kilométrique moyenne pour les voyageurs, i, 584; iv, 266.— Recette moyenne par voyageur, iv, 270. — Responsabilité pour le transport des voyageurs et des bagages; assurance pour les bagages, iv, 242, 244.— Tarifs pour les marchandises sur le réseau d'État (Étude sur les abaissements successifs réalisés par l'État belge, iv, 495; — tarifs de grande vitesse pour les marchandises, iv, 532 ; — tarif de grande vitesse pour les animaux, iv, 536 ; — classification des tarifs de petite vitesse, iv, 538 ; — tarif général de petite vitesse pour les marchandises, iv, 540 ; — tarif général de petite vitesse pour les animaux, iv, 542; — transports par abonnement, iv, 543; — tarifs spéciaux, iv, 544; — comparaison avec les tarifs français, iv, 534, 537, 546, 553). — Taxe kilométrique moyenne pour les marchandises, l, 584; iv, 608. — Recette moyenne par tonne, iv, 612. » Délais de transport des marchandises, iv, 651. — Dispositions prises pour l'enièvemeut des marchandises à l'arrivée, iv, 723.— Responsabilité pour avarie, perte ou retard des marchandises; assurance, iv, 807. — Extinction et prescription des actions, iv, 860. — Régime au point de vue du télégraphe, iv, 1037. — Mouve^ vement de la circulation sur les voies ferrées, i, 114, 383 ; ii, 56 ; m, 290, 302; iv, 266, 270, 499, 613, 1058. — Recette brute, i, 381, 586; ii, 56; m. 290, 302, 311. 607; iv, 499, 1059. — Recette nette, i, 586; iv, 1059. — Dépense d'exploiution, i, 586; i ii.607, 611 ; iv, 1059. —Coefficient d'exploitation, i, 586; m, 607.— Rémunération du capital d'établissement, I, 382, 586.
(Voir aussi : Anvers.)
Bénéfices. — Participation du personnel de la Compagnie d'Orléans, ir, 145; m, 135. — Imputation du prélèvement, ii, 500.— Participation du personnel du réseau d'État, m, 25.
(Voir : Partage des bénéfices.)
Bestiaux. — (Voir : Animaux; pacage des bestiaux.)
Betteraves.— Tarifs, i, 322 ; iv 521, 548. Tarifs Allemands, iv, 521 ; — Belges, iv, 548.
Bibliothèques des gares. — Nécessité d'une autorisation, malgré la loi du 20 juillet 1881, m, 667, 671. — Monopole de fait des permissionnaires; contrôle de la Compagnie^ exclusion de certains livres ou journaux, soit par la Compagnie, soit par les permissionnaires, III, 672. — Examen des traités passés entre les Compagnies et les libraires, m,
Bières.- Tarifs, iv, 497, 521, 547, 586.
Tarifs Allemands, iv, 521 ; — Autrichiens, iv, 586 ; — Belges, iv, 497, 547.
Bifarcations.-- Signaux de bifurcation, m, 235, 242, 257, 269, 270, 427.- Enclenche^ ments, m, 278, 472. — Passage des trains aux bifurcations, m, 426. — Délais d'attente des trains en correspondance aux bifurcations, m, 432. — Appel des voyageurs dans les gares de bifurcation, iv, 211.
(Voir : Correspondance.)
B^oiix. — (Voir : Valeurs.)
Billets de voyageurs.— Règles pour la distribution des billets, iv, 114. — Responsabilité des Compagnies pour défaut de délivrance des billets en temps utile, par suite de l'insuffisance des guichets, iv, 207 ; — pour défaut d'ouverture des guichets à l'heure réglementaire ou pour fermeture anticipée, iv, 207. — Délivrance de billets directs entre les diverses stations, u, 37; iv, 114. — Indication du prix sur les billets, iv, 115. — Caractère personnel des billets d'aller et retour ; vente ou achat de coupons, ni, 666; iv, 124, 129. — Obligation pour les voyageurs de présenter leur billet, sanction, m, 683; iv, 114. — Voyageur sans billet, m, 683. — Trains pour lesquels les billets sont valables, billets périmés, m, 684. — Billets falsifiés, m, 686.-* Exception aux règles de publicité et d'homologation, pour certains trains, IV, 55.
(Voir : Abonnements; aller et retour; paiement du prix des billets ; police de l'exploitation; tarifs; timbre-quittance.)
Blé. — Influence des chemins de fer sur le prix du blé et l'approvisionnement public, l, 77. — Production, importation, exportation, i, 80. — Superficie cultivée en blé, i, 89.—
Importation des blés d'Amérique, l, 80; iv, 481. —Droit du Ministre d*exiger la réduction des taxes de transport, lors des disettes, iv, 15, 55, 279. — Autorisation de relever, avant Texpiration da délai d'unan, les taxes abaissées, iv, 16, 56.-- Tarifs, i?, 44i, 497,521, 547, 569, 586.
Tarifs Allemands, iv,521 ; —Autrichiens, it, 58&; — Belges, iv, 497,547;— Italiens, iv, 569. — Prix de transport par eau, par rails et par voie mixte, aux États-Unis d'Amèriqœ, I, 196, 393.
Block-system. — m, 244, 435, 441, 472.
Bois de chauffage.— Distance moyenne de transport sur les voies fluviales, i, 244. — Prix de transport par les voies fluviales, i, 289, 298. — Tarifs par chemin de fer, i, 315 : IV, 442, — Mesures de sécurité au point de vue des incendies. (Voir : Matièfes inflammables.)
Bois de construction.— Distance moyenne de transport sur les voies fluviales, i, 244. — Prix de transport par les voies fluviales, i, 289, 298. — Tarifs par chemin de fer, J, 315; IV, 443, 522, 549, 571, 587. — Mesures de sécurité pour le transport des longues pièces de bois, III, 398, 476. — Mesures de sécurité au point de vue des incendies. (Voir : Matières inflammables.)
Tarifs Allemands, iv, 522; — Autrichiens, iv, 587 ; — Belges, iv, 549; — italiens, iv,
Boissons. — Formalités pour la circulation, iv, 863. — Formalités spéciales à l'entrée des villes, iv, 866. — Caractère de s infractions aux lois et règlements sur le transport des boissons, iv, 866. — Moyen fourni aux Compagnies pour échapper à la condamnation en cas de fraude ; recours en garantie, iv, 867. — Agents soumis aux poursuites, responsabilité civile des Compagnies, iv, 186, 869. — Pièces et renseignements à fournir par les expéditeurs, IV, 659. — Droit des Compagnies de refuser les expéditions, à défaut de ces pièces et renseignements, iv, 669. — Avance des droits de régie par la Compagnie ; remboursement de ces avances parle destinataire ou par Texpéditeur, sauf le cas de faute de la Compagnie, iv, 704, 727, 738, 870.
Boites à sable. — m, 285.
Boites de secours. — jii,480.
Bornage. — Prescriptions du cahier des charges, ii, 862. — Circulaire ministérielle du 31 décembre 1853, il, 862. — Avis préalable à donner aux propriétaires, ii, 863. — Utilité de ne point ajourner le bornage, ii, 864. — inapplicabilité de l'art. 646 du Code civil, ir, 864. — Délimitation du domaine public, contentieux de cette délimitation, n, 865.— Dépendances du chemin de fer, à comprendre dans le plan de bornage, ii, 866 — Domaniaiité publique des terrains compris dans le plan de bornage, ii, 873.
Bourse de Paris. — Opérations de la Bourse de Paris, i, 114.
Brésil. — Chemins à voie étroite, ii, 706.— Longueur des chemins ds fer, ii, 905.
Bris de clôtures. — ii, 940, 977.
Broderies. — (Voir : Valeurs.)
Brouillard (Mesures de sécurité en cas de). — m, 231, 259. 267.
Budget des chemins de fer dePËtat. — i, 634, m, 25.
Budget des chemins de TÉtat en Autriche, i, 631 ; — en Bavière, i, 632; — en Hongrie, I, 633; — en Prusse, i, 633; — eu Saxe, i, 63 &; — sur Tancien réseau d*État Italien, 1, 633.
Budget des Compagnies. — Obligations des Compagnies pour la présentation de leur budget annuel de dépenses et de recettes, ii, 433. — Examen par les comités de réseau, III, 185.
Budget national. —Accroissement progressif des receltes ordinaires du budget, i, 119. — Dette consolidée, i, 119. — Produit de Timpôt sur les valeurs mobilières, i, 120. — Profits procurés au Trésor par la construction et Texploitation des chemins de fer, i, 121, 625; u, 556. —Influence de l'exploitation par TÉtat sur Tëquilibre du budget, i, 627. -> Rendement des impôts directs et des impôts indirects, i, 628. — Variations de ce rendement comparées à celles de la recette des chemins de fer, i, 630.
Bolfetg. — Caractère de dépendances du chemiQ de fer, ii, 871. — Autorisation des baffels, ui, 667, 668. — Cirçalation des bufletiers et de leurs aides; appel aux voyageurs, m, 668. — Régime au point de vue des mesures de police locale, iir, 668. — Affichage du prix des consommations, iii, 671. — Plaintes sur le service des buffets, m, 671.
Bulletin de garantie. — Expédition, moyennant un bulletin de garantie délivré à la Compagnie par l'expéditear, des marchandises détériorées ou mal conditionnées, iv, 669, 782. — Droit de la Compagnie de refuser la remise de ce bulletin au destinataire, iv, 744.
— Effets du bulletin de garantie au point de vue de la responsabilité de la Compagnie pour le transport de la marchandise, iv, 782, 794, 838. — Inscription d'une clause de nonresponsabilité sur les récépissés, iv, 682, 782.
Bureaux de Tille. — Institution, iv, 618, 638. — Heures de fermeture des gares pour l'introduction des marchandises reçues, pesées, enregistrées et taxées jusqu'à destination dans les bureaux de ville, iv, 618, 923. — Délai d'expédition pour les marchandises remises dans les bureaux de ville, iv, 626. — Délais de livraison pour les marchandises à destination des bureaux de ville, iv, 635.
Bureaux des commissaireB de surveillance, m, 172.
Cabotage. — (Voir : Navigation maritime.)
Cahier des charges. — Caractère du cahier des charges, ii, 108 ; iv, 89. — Distinction entre les clauses du cahier des charges, au point de vue de leur sanction, ii, 111 ; m, 654. •— Interprétation du cahier des charges, ii. 113 ; . iv, 88, 96, 912, 1018, 1024, 1041. — Contraventions aux clauses du cahier des charges, en ce qui concerne la navigation, la viabilité des routes nationales ou départementales, celle des chemins vicinaux et le libre écoulement des eaux, ii, 996. — Enregistrement du cahier des charges, ii, 523.
Caisses d'épargne. — Progression des dépôts aux caisses d'épargne, i, 121. — Intervention de la caisse d'épargne de Paris dans la constitution des pensions de retraite, m, 108, 137.
Caisses de prévoyance, de retraite, de secours. — (Voir: Prévoyance; retraite; secours.)
Calais-Marseille. — Projet d'Une nouvelle ligne de Calais à Marseille, en concurrence avec celle des Compagnies du Nord et de P.-L.-M., i, 170, 210.
Camionnage. — 1. Camionnage obligatoire à l'arrivée. — Organisation obligatoire pour les Compagnies d'un service de camionnage à l'arrivée, iv, 57, 657, 726, 919. — Fixation des taxes par le Ministre, iv, 56. — Clause de certains tarifs spéciaux relevant la Compagnie de l'obligation de camionner à l'arrivée, iv, 379. — Libre accès des gares à toute heure pour les camionneurs employés au service obligatoire & l'arrivée, iv, 615, 622.
— Délais de camionnage, iv, 635. — Droit du destinataire de prendre en gare livraison des marchandises expédiées à domicile, iv, 702. — Droit du destinataire de faire livrer à domicile les marchandises expédiées en gare, iv, 704. — Opérations comprises dans le camionnage, IV, 726. —Heures de remise & domicile, iv, 637, 727. — Prime sur la taxe de camionnage pour les marchandises adressées à domicile, iv, 705. — Majoration de la taxe de camionnage en temps de crise des transports, iv, 721. — 2. Camionnage facultatifs soitd l'arrivée, soit au départ. — Services facultatifs organisés par les Compagnies ou subventionnés par elles, iv, 57, 657, 919, 921, 923. — Homologation des taxes par le Ministre, pour les services facultatifs organisés par les Compagnies et exploités par elles ou à leur compte, IV, 57, 922. — Applicabilité de l'art. 53 du cahier des charges aux services facultatifs, notamment pour l'introduction des camionneurs dans les gares, iv, 615, 620, 921, 924. — Sanction pénale et sanction civile de l'art. 53, iv, 615, 930. — Délais de camionnage, IV, 626, 635, 934. — Liberté des Compagnies pour l'exécution des ordres des expéditeurs ou destinataires, iv, 622, 657, 674, 922, 934. — Droit du destinataire de ne pas utiliser le service de camionnage facultatif à l'arrivée, iv, 702, 935. — Indications générales sur les traités relatifs au camionnage facultatif, iv, 923. — 3. Règles de police étrangères à r exploitation des chemins de fer, iv, 935.
(Voir : Transports communs.)
Camionnage d'office. — Considérations générales sur le camionnage d'office, iv, 718. — Camionnage d'office pendant les périodes d'encombrement, m, 316, 318; iv, 719.
Camionnage d'office en Allemagne et en Autriche, iv, 7Î4 ; — en Angleterre, iy, 7Î2 ; — en Belgique, iv, 723; — en Italie, iv, 723; — dans les Pay«-Bas, iv, 724; — en Suisse. IV, 725.
Camionneurs. — (Voir : Camionnage ; commissionnaires de transport.)
Canada. — Production des combustibles minéraux, i, 95. — Concurrence entre les chemins de fer et les roies fluviales, i, 385. — Largeur de la voie, chemins à voie étroite, II, 675, 706. — Longueur des chemins de fer, i, 586; ii, 904. — Dépense d'établissement, I, 586; II, 917. — Autorité de l'État sur les tarifs, ii, 76. — Recette d'exploiution, i, 586; m, 609. —Dépense d'exploitaUon, i, 586; m, 609. — Coefficient d'exploitaUon. i, 586; m, 609. — Rémunération du capital d'établissement, i, 586.
Canaux. — (Voir : Navigation intérieure.)
Cantonnement. — m, 244, 435, 441, 472.
Capacité de transport. — Capacité d*e transport des voies fluviales, i, 256. — Capadté de transport des chemins de fer, i, 256; ii, 716, 725.
Capital d'établissement des chemins de fer. — De la constitution du capital des Compagnies, ii, 169. — Montant du capital- actions des grandes Compagnies, ii, 175. — Montant du capital -obligations des grandes Compagnies, ii, 197. — Titres divers d'emprunt^ II, 207. — Capital total d'établissement des chemins de fer, ii, 259. — Rémunération du capital, i, 587, 619 ; ii, 51.
Constitution du capital en Amérique, ii, 213; — en Angleterre, ii, 210; — en Belgique. II) 216; — en Espagne, ii, 216; — en Prusse, ii, 217. — Montant et rémunération du capital en Allemagne, i, 585; — aux États-Unis d'Amérique, i. 197, 586; ii, 215; — en Angleterre, i, 187, 586; — en Aulriche-Hongrie, i, 585; — en Belgique, i, 382, «586; — au Canada, i, 586 ; — en Danemark, i, 588; — en Espagne, i, 586 ; — en Italie, i, 587 ; — en Norvège, i, 588, ; — dans les Pays-Bas, i, 588 ; — en Suède, i, 588 ; — en Suisse, i,
(Voir : Actions; dépense d'établissement; obligations.)
Capital national. — Évaluation, i, 117.
Garriôres. — Influence des chemins de fer sur l'exploitation des carrières, i, 98. ^ Servitudes pour l'exploitation le long du chemin de fer, n, 949, 967. — Dommages causés par l'interdiction d'exploiter, ii, 816, 958, 967. — Contraventions, ii, 982.
Cartes d'abonnement. — (Voir : Abonnements pour les voyageurs.)
Cartes de circulation gratuite. — Cartes délivrées à certaines catégories de personnes, IV, 160, 1021, 1032. — Usage illicite d'une carte de libre circulation, m, 685. -* Accidents de voyageurs pourvus de cartes de libre circulation, m, 492.
Cas fortuit. — (Voir : Force majeure.)
Cautionnement des concessionnaires. — Base, nature, versement, restitution, ii, 84, 135. — Confiscation en cas de déchéance, il, 610. — Confiscation totale on partielle ponr inexécution des obligations, ii, 609, 649.
Cavaliers de dépôt. — Caractère au point de vue de la domanialité, il, 872. Cendriers des locomotives. — m, 284, 476.
Céréales. — Influence des chemins de fer sur le prix du blé et l'approvisionnemait public, I, 77. — Production, importation, exportation, i, 80. — Superficie cultivée en céréales, I, 82, 89. — Importation des blés d'Amérique, l, 80; iv,481. — Droit du Ministre d'exiger l'abaissement des taxes de transport, lors des disettes, iv, 15, 55, 279. — Autorisation de relever, avant l'expiration dU délai d'un an, les taxes abaissées, iv, 16, 56. — Tarifs, iv, 442, 497, 521, 547, 569, 586.
Tarifs Allemands, iv, 521 ; — Autrichiens, iv, 586 ; — Belges, iv^ 497, 547 ; ^ Italiens, IV, 569. — Prix de transport par eau, par rails et par voie mixte, aux États-Unis d'Affié* rique, i, 196, 393.
Cession des concessions. — Interdiction sans une autorisation, U, 89, 153. ~ Interdiction aux fondateurs de recevoir autre chose que le remboursement de leurs avances, il. 86, 136, 173. ^ Nécessité d'une autorisation, même en cas de faillite, ii^ 156, 636. —
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Formalités diverses à remplir en cas de faillite, il, 156. — Aatorité compétente pour approuver les traités de cession, ii, 157. — Pénalité encourue par le concessionnaire, en cas de cession non autorisée, ir, 161. — Indemnités de licenciement aux agents, il, 598 ; Iii, 105. Législation Américaine, ii, 166; — Anglaise, ii, 166; — Belge, IT, 167; —Espagnole, II, 167; — Hollandaise et Luxembourgeoise, Ii, 167, 168; — Suisse, ii, 167.
Chainage. — iv, 44.
Chaînes de sûreté. — m, 387.
Chambres de commerce et chambres consultatives des arts et manufactures. — Avis sur les propositions de tarifs, iv, 37.
Chambres d'emprunt. — Prescriptions du cahier des charges pour Tass^ainissement des chambres d'emprunt, ii, 799. — Droits de l'Administration sous l'empire des anciens cahiers des charges, ir, 799. — Maladies endémiques causées par la stagnation des eaux, II, 800, 852. — Conférences entre le service du chemin de fer et le service hydraulique, II, 654, 800. — Caractère au point de vue de la domanialité. ii, 872.
Changements de voie. — (Voir : Aiguilles.)
Charge des trains. — m, 402.
Chargement des marchandises et des animaux. — Mode de chargement des marchandises de détail, m, 347. — Mode de chargement des grosses marchandises ou des marchandises par wagon complet, m, 347. — Règles pour le chargement par des personnes étrangères au service du chen.in de fer, m, 351. — Tarifs comportant le chargement obligatoire ou faculuiif par l'expéditeur, iv, 295, 304, 3U), 376, 692. — Limites des obligations des Compagnies pour le chargement exécuté par leurs soins, iv, 692. — Fixation par le Ministre et montant de la taxe de chargement, iv, 56, 345. — Responsabilité des expéditeurs pour les marchandises chargées par eux, iv, 692. — Délai accordé aux expéditeurs pour le chargement des wagons, iv, 694.
(Voir : Frais accessoires ; manutention des marchandises; prix fermes; soudure des tarifs.)
Chargements mixtes. — iv, 375.
Charges municipales imposées aux Compagnies. — ii, 930.
Chasse. — (Voir : Gibier.)
Chauffage des voitures à voyageurs. — m, 295.
Chauffeurs. — Présence obligatoire d'un chauffeur sur chaque machine, m, 387. — Dispense pour les voitures à vapeur et les trains légers, lii, 409, 453. — Conduite des locomotives par des chauffeurs, pendant les manœuvres de gare, m, 476. — Durée du travail des chauffeurs, m, 85.
(Voir : Personnel des Compagnies.)
Chaume (Couvertures en). — (Voir : (ouverture en chaume.) Chefs de train. — (Voir : Conducteurs des trains.)
Chemins de fer d'intérêt local. — Distinction entre les chemins de fer d'intérêt général, les chemins de fer d'intérêt local et les tramways, ii, 19. — Avant-projets, ii, 24.
— Déclaration d'utilité publique, ii, 25. — Établissement et exploitation par les départements ou les communes, ii, 91. — Garanties exigées des concessionnaires, ii, 87. — Autorité compétente pour accorder la concession, ii, 92. — Cession des concessions, il, 155. — Constitution du capital, ii, 190. — Concours financier de TÉtat; comparaison des systèmes de subvention prévus par les lois de 1865 et de 1880, ii, 267^ 364. — Concours financier des localités, ir, 389. — Partage des bénéfices, ii, 414. — Comptes, ii, 520. — Rachat, ii, 568, 572. ~ Déchéance, ii, 611. — Pénalités autres que la déchéance, ii, 611.626.— Délais d'exécution des travaux, n, 646. — Autorisation des travaux, ii, 650. — Ëublissement de stations nouvelles, ii, 666. — Contrôle des travaux, ii, 672. — Réception des travaux, II, 673. — Poids des rails, ii, 687. — Doublement de la voie, ii, 715. — Gabarit des ouvrages d'art, ii, 751. — Rétablissement des communications interceptées, ii, 762. — Clôtures et barrières, u, 789. — liornage, ii, 862. — Développement progressif, il, 897.
— Dépense d'établissement, iv, 1055* -^ Personnel des Compagnies, m, 70. — Matériel
roulant, iri, 288, 209, 309. — Mouvement de la eîrcalation, m, 288 ; iv, i060. — Recette de rezploiution, nr, 288, 605; iv, 1050. — Dépense d'exploitation, m, 583, 610; ir, 1051.
— Coefficient d'exploitation, m, 604. — Prix de revient des transports, la. 631, 639. — Applicabilité de la loi de 1845 et de Tordonnance de 1846, iii, 711. — Homologation des Uxes, IV, 53. — Transports miliuires, iv, 965. — Régime an point de vae de la poste, iv, 1025, 1031; — an point de vue du télégraphe, iv, 1011. — Incorporation dans le réscan d'intérêt général ; indemnités aux départements et aux concessionnaires, n, 12, 126.
(Voir, pour les détails, chaque titre spécial.)
Chemins de fer miniers et autres chemins de fer industriels. — Déclaration d'utilité publique, ii, 28. — Caractère au point de vue de la domanialité, ii, 127. — Observations sur la déchéance, il, 613. — Clôtures et barrières, ii, 789. — Développement progressif, 11,897. — Applicabilité de la loi de 1845 et de l'ordonnance de 1846, m, 710.
Chemins latéraux. — ii, 869, 935.
Chemins particuliers. — Déviations, ii, 768, 868. — Délaissés, ii, 773. — Passages i niveau, ii,791, 807, 923.
Chemins ruraux. — Traversée k niveau et occupation de terrains dépendant des chemins ruraux, ii, 773, 8(i5.
Chemins vicinaux. — Longueur et mouvement de la circulation, i, 115. — Dépenses d].étabUssement et d'entretien, i, 157. — Traversée des chemins vicinaux, ii, 751 , 761. 777. ->- Occupation de Tassiette des passages à niveau ; autres occupations de terrains dépendant des chemins vicinaux, IT, 773, 805. — Dégradations extraordinaires causées par les transports pour la construction du chemin de fer ou par les transports de marchandises, II, 851. — Contraventions de voirie commises par les concessionnaires en ce qui concerne la viabilité des chemins vicinaux, ii, 996, 998.
(Voir : Communications ; déviations; dommages ; passages ft niveau ; passages inférioors; passages supérieurs.)
Gheyauz. — Nombre et prix des chevaux en France, i, 137. — Transport des chevaux de l'armée, m, 314, 405; iv, 982, 986, 993. — Exemption de la taxe de désinfection pour les véhicules ayant servi aux exercices d'embarquement et de débarquement, m, 701.
— Précautions pour l'emploi des chevaux sur la voie, m, 474. (Pour le surplus, voir : Animaux.)
Chiens. — Caisses réservées aux voyageurs accompagnés de chiens, m, 386. — Autorisation aux voyageurs de conserver avec eux les chiens en cage ou en panier, iv, 174, 295.
— Tarif maximum du cahier des charges, iv, 275. — Tarif général, iv, 295. — Chargement et déchargement des chiens par l'expéditeur et le destinataire ; cas de déchargement d'office et de mise en fourrière, iv, 295^ 697.
(Voir : Animaux.)
Chili. — Production des combustibles minéraux, i, 95. — Longueur des chemins de fer, II, 906.
Chine. — Longueur des chemins de fer, ii, 907.
Circulation (Libre). — Fonctionnaires bénéficiant de la gratuité du transport (Agents des contributions indirectes et des douanes, iv, 161, 866; — agents du contrôle, iv, 161; ^ agents du service des postes et des télégraphes, iv, 162, 163, 1021, 1032 ; — préfets, iv, 161). — Magistrats, fonctionnaires ou employés admis k circuler librement dans Tenceinte du chemin de fer pour l'exercice de leurs fonctions, m, 676, 679; iv, 865, 1024. — Responsabilité des Compagnies envers les agents jouissant de la gratuité de circulation ou admis à pénétrer dans l'enceinte du chemin de fer et victimes d'accidents, m, 492, 502, 514.
Circulation (Permis de). — (Voir : Permis de circulation.)
Circulation (Mouvement de la). — Comparaison entre les chemins de fer et les voies de terre, t, 68. — Mouvement de la circulation sur les voies de terre, i, 115. — Mouvement de la circulation sur les voies fluviales, i, 115, 229, 238, 240, 267. — Mouvement du cabotage, i, 115, 409. — Circulation sur les chemins de fer, i, 114, 547; m, 288, 372; iv, 266, 269, 500, 612, 1048. — Tonnage des sections de chemin de fer les plus chargées, i, 258. — Études sur les variations de la circulation sur les chemins de fer Français, iv, 10i7.—
Effets des abaissements de tarifs, i, 656; ir, 191, 197, 499, 802. ~ Effets de l'impôt additionnel de 1871 sar le mouTement des voyageurs, iv, 202. — Influence de la circulation sar les dépenses d'exploitation, il, 738; m, 635; iv, 488. — Évaluation de la circulation probable sur les lignes nouvelles (Observations préliminaires, iv, 1061 ; — méthode de M. Michel, IV, 1062; —note de M. Cossmann, iv, 1065 ; — étude de M. Baum, IV, 1067 ; — études statistiques publiées dans Talbum de sUtistique graphique du Ministère des travaux publics, iv, 1068; — méthode des comptages, iv, 1069; — observations sur les procédés à employer, iv, 1070 ; — observations sur les modifications apportées au trafic des li^es anciennes, iv, 1072). — Évaluation du trafic supplémentaire provoqué par l'ouverture des stations nouvelles, iv, 1073.
Mouvement de la circulation sur les chemins de fer de l'Allemagne, i, 114; n, 55; m, 290, 302, 311; IV, 266, 270, 613, 1058;— de TAlsace-Lorraine, ii, 55;— des États-Unis d'Amérique, i, 114; il, 55; m, 290, 302, 311 ; — de l'Angleterre, i, 114; ii, 32; iv, 1058; — de l'Àutriche-Hongrie, i, 114; ii, 55; m, 290^ 302, 311; iv, 266, 270, 613, 1058; — du grand duché de Bade, n, 55; — de la Bavière, u, 55; — de la Belgique, i, 114, 383; ii, 56; m. 290, 302; iv, 266, 270, 499, 613, 1058; — du Danemark, m, 290, 302, 311 ; iv, 266, 270, 613, 1058; — de l'Espagne, i. 114; ii, 56; iv, 1058; — de la Finlande, iv, 266, 270, 613,1058; — de l'Italie, i, 114; ii, 56; m, 290, 302, 3il; iv, 266, 270, 613, 1058; — du Luxembourg, iv, 266, 270, 613, 1058. — de la Norvège, ni, 290; iv, 266, 270, 613, 1058; — des Pays-Bas. u, 56 ; m, 290, 302, 311 ; iv, 266, 269, 613, 1058: — delà Roumanie, m, 290, 302, 311; ïv, 266, 270, 613, 1058; — de la Russie,!. 114; ii, 56; m, 290, 302, 311; iv, 266, 270, 613, 1058; — de la Saxe, u, 55; — de la Suède, m, 290, 302, 311 ; iv, 266, 270, 613. 1058; — delà Suisse, i, 114; m, 290, 302,311; iv, 266, 270. 613,1058; — du Wurtemberg, II, 55. — Effets des variations de tarifs en Belgique, iv, 191, 499. — Mouvement de la circulation sur les voies fluviales Belges, i, 374, 377.
Circulation des trains. — (Voir : Trains.)
Gircnlation du matôriel des Compagnies sur les embranchements et prolongements. — (Voir : Embranchemei^ts et prolongements.)
Citation en justice. — (Voir : Assignation; témoignage en justice.)
Cités créées par les Compagnies pour loger leurs agents. — u, 447, 801, 871; in,
(Voir : Domaine privé des Compagnies.)
Classement des chemins de fer. — Classements arrêtés en France par les Pouvoirs publics, u, 4. — Classement de 1879, i, 462, 467 ; ii, 6. — Observations sur les classements II, 10. — Distinction entre les chemins de fer d'intérêt général, les chemins de fer d'intérêt local et les tramways, ii, 19, — Incorporation des chemins de fer d'intérêt local dans le réseau d'intérêt général, n, 12, 126.
Classement de 1879 en Italie, i, 705; u, 8, 427.
Classes de voitures. -^ Nombre des classes de voitures à voyageurs, m, 292; iv, 113. — Répartition des voyageurs entre les diverses classes, m, 299; iv, 190, 266. — Classes accessibles aux officiers, sous-officiers et soldats, iv, 985. — Question du droit des Compagnies de faire monter les voyageurs dans des voitures d'une classe supérieure, à défaut de place dans les voitures de la classe correspondant au billet, m, 376; — en cas de correspondance manquée ou d'oubli des voyageurs dans les salles d'attente, m, 376, 433; iv, 208, 210, — Question du droit des Compagnies de faire monter les voyageurs dans une voiture d'une classe inférieure, à défaut de place, m, 375; nr. 212. — Voyage illicite dans une classe supérieure, m, 687. — Voyage dans une classe inférieure, m, 688. — Voyage illicite dans un compartiment réservé, m, 688. — Suppléments de taxe eu cas de changement de classe, pour les voyageurs avec billet simple, iv, 117; — pour les porteurs de billets d'aller et retour, iv, 128; — pour les porteurs de cartes d'abonnement, IV, 138.
Nombre des classes dans les pays étrangers, m, 303; nr, 113, 229, 235. 246, 253,262. — Répartition des voyageurs entre les diverses classes en Allemagne, en Autriche-Hongrie, en Belgique, en Danemark, en Finlande, en Italie, dans le Luxembourg, en Norvège, dans les Pays-Bas, en Roumanie, en Russie, en Suède et en Suisse, m, 303; iv, 266. — Changements de classe en Allemagne, iv, 232; — en Autriche, iv, 255; — en Belgique, iv, 241; — en Italie, IV, 2^9.
n TRAITÉ DES CHEMINS DE FER
Classification des marchandises. — Classification da cahier des charges, iv, 276.— Assimilation des marchandises non dénommées, contentieux du clâssementt iv, 94, 279, 3ii, 007.
Classification en Allemagne, iv, 512;— en Angleterre» iv, 695; — en Autriche, iy, 581;— en Belgique, iv, 538; — en Italie, iv, 5d3.
(Voir : Sérification.)
Cloches électriques. — m, 254^ 441, 472.
Clôtures. — Prescriptions de la loi et da cahier des charges pour les chemins de fer d*intérét général, ii, 785. — Prescriptions de la loi et da cahier des charges pour les chemins de fer industriels et les chemins de fer dlntérét local, ii, 789. — Caractère et bot des clôtures, ii, 789. — Inapplicabilité des art. 653 et suivants du Gode ciyil, ii, 792. — Des clôtures, au point de vue de l'introduction des animaux et de la responsabilité qoi peut en résulter pour les propriétaires de ces animaux et pour la Compagnie, ii, 790, 979; III, 516. — Clôtures des avenues d'accès des gares. (Voir : Avenues d'accès.)
Clôture des propriétés riveraines. — Dommages résultant de la déclôtore, par suite de la construction des chemins de fer, ii, 815.
Goefticient d'exploitation. — Coefficient d'exploitation en France, i, 587, S91, 6i7;
III, 604. — Comparaison générale entre l'exploitation par l'État et l'exploitation par les Compagnies, i, 585, 591, 646. — Comparaison entre les grandes et les petites Compagnies pour les lignes secondaires, ii, 45.
Coefficient d'exploitation en Allemagne, i,585; m, 607; — aux États-Unis d'Amériqae, i, 586; m, 609; ^ en Angleterre, i, 586; m, 608 ; » en Autriche-Hongrie, i, 585; m, 607; — en Belgique, i, 586; m, 607; — au Canada, i, 586: m, 609; — en Danemark, i, 588; ni, 609; — en Espagne, i, 586; i:i, 607; —en Italie, i, 587; ni, 608; — en Norv^, i, 588; m, 609; — dans les Pays-Bas, i, 588; m, 608; — en Roumanie, m, 608; — en Russie, m, 608 ; — en Suéde, l, 588; iiî, 609; — en Suisse, i, 588; m, 609.
Coke. — (Voir : Combustibles minéraux.) ^
Colis (petits). — Transp<Nrt en grande vitesse des petits colisi iv, 450. — Limitation de la responsabilité, iv, 776.
Colis pos^nz. — (Voir : Postes.)
Colons se rendant en Algérie. — Tarifs spéciaux, iv, 151.
Colportage. — (Voir ; Bibliothèques des gares.)
Combustibles minéraux. — Production, importation et exportation, i, 92. — Prix moyen de la houille sur le carreau de la mine et prix moyen de vente au lien de confommation, i, 92. — Tonnage sur les voies fluviales, i, 240. — Tonnage sur les voies ferrées, I, 242, 656; iv, 486. — Distance moyenne de transport par les voies fluviales, i, 244.— Prix de transport par les voies fluviales, i, 279, 298, 301. -^ Prix de revient des transports par les voies fluviales, i, 832. — Tarifs par chemin de fer, i, 303, 327; iv, 442, 498, 522, 548, 571, 587. — Importation des charbons anglais, iv, iSi.
Situation de l'industrie houillère en Allemagne, aux États-Unis d'Amérique, en Angleterre, en Australie, en Autriche-Hongrie, en Belgique, au Canada, au Chili, en Espagne, aux Indes, en Italie, au Japon, en Russie, en Suède, etc., i, 94. — Tonnage sur les voies fluviales Belges, i, 374. — Tarifs Allemands, iv, 522; —Anglais, iv, 597; — Autrichiens,
IV. 587; — Belges, iv, 498, 548; — Italiens, iv
Comité consultatif des chemins de fer. — (Constitution et attributions, m, 179. — Avis sur les propositions de tarifs, iv, 39.
Comité de l'exploitation technique des chemins de fer. — Ck)nstitution et attrîbotions, iir, 183. — Rôle eu matière d'accidents, ^ii, 473.
Comité général du contrôle et comités de réseaux. — Constitution et attributions, III, 184.
Comités de direction des grandes Compagnies. — ii, 142; m, 9. Commandements. — iv, 902.
Commerce. —Progrès généraux du commerce, i, 109. — Commerce extérieur, i, !09.— Commerce intérieur, i. 112.
Progrès da commerce extérieur en Allemagne, en Angleterre, en Antriche-Hongrie, en Espagne et dans le Portugal, en Italie, dans les Pays-Bas, en Russie, dans les pays Scandinaves, en Turquie et en Grèce, T, 112.
Commissaires généraux. — Institution et attributions, ii, 438; m, 184. — Droit de provoquer des réunions du Conseil d'administration des Compagnies, d'assister aux séances et d'y présenter des observations, il, 147, 439. — Droit d'assister aux réunions de l'assemblée générale des actionnaires et d'y présenter des observations, il, 147, 439. — Surveillance des opérations d'émission et d'amortissement des obligations, ii, 187, 438.
Commissaires royaux institués par l'ordonnance du 15 novembre 1846.— iii,150,646.
Commissaires de surveillance administrative. — Recrutement et attributions, m, 168. — Assermentation, il, 985; m, 169. — Pouvoirs d'officiers de police judiciaire, III, 171. — Uniforme et signes distinctifs. m, 172. — Droit de circulation, iv, 161. — Droit de monter sur les locomotives, m, 694. — Droit de requérir l'arrêt des trains, en cas d'accident, m, 468. — Hapports décadaires, ni, 170. — Avis, enquête et constatations, relatifs aux accidents, m, 170, 465, 467. — Constatation des contraventions de grandevoirie. II, 984; m, 467. — Constatation des crimes, des délits et des contraventions aux règlements sur la police de l'exploitation, m, 171, 467, 704. — Dispense d'affirmation des procès-verbaux, Ii, 986, 1002. —Constatation des crimes et délits dé droit commun, m, 171, 713. — Arrestation des coupables en cas de flagrant délit, ili, 172, 175. ~ Rôle au point de vue de la police sanitaire des animaux, m, 169, 701, 704. — Rôle au point de vue de l'application des mesures contre la propagation du phylloxéra et dudoryphora, m, 170, 702, 704. — Réparation des ruptures de plombs de douane, iv, 873. — Rôle au point de vue des transports militaires, m, 170; iv, 989. — Transport de la correspondance de service par les trains, iv, 889. — FrAichise télégraphique, m, 466.
Commissaires anglais. — m, 192.
Commissaires américains. — m, 221.
Commissaires de police. — Concours à la surveillance du chemin de fer, m, 474, 642. — Droit d'introduction dans l'enceinte du chemin de fer, ui, 676. — Constatation des crimes, délits et contraventions, ii, 984; m, 704.
Commissaires spéciaux et inspecteurs de police. — m, 174; iv, 164.
Commission militaire supérieure des chemins de fer. — Attributions générales (Voir : Guerre). — Avis sur les travaux de chemins de fer, il, 654.
Commission de vérification des comptes. — Institution, composition et attributions, II. 433, 435, 521.
Commissions locales de vérification des comptes des Compagnies d'intérêt local. — III, 521.
Commissionnaires en douane. — Intervention dans les opérations en douane pour le transports internationaux, iv, 875. — Maintien de la communauté des Compagnies participant au transport, malgré cette intervention, iv, 822.
Commissionnaires de transport. — Question de la légalité des remises faites par les Compagnies aux commissionnaires de transport, iv, 86, 929. — Qualité des commissionnaires pour prendre livraison des marchandises, iv, 731, 831. — Recevabilité des actions des commissionnaires contre les Compagnies s'ils sont expéditeurs ou destinataires on s'ils ont un intérêt personnel, iv, 756, 757, 802. — Irrecevabilité dans le cas contraire, iv, 86, 802. -^ Responsabilité des Compagnies comme commissionnaires, iv, 206, 213, 755.
(Voir, pour le surplus : Camionnage; correspondance et réexpédition ; factage ; transports communs, successifs ou internationaux.)
Communautés religieuses. — (Voir : Religieux.)
Communes. — Construction et exploitation directe des chemins de fer d'intérêt local; concession des chemins de fer d'intérêt général, ii, 89. — Charges municipales imposées aux Compagnies, fl, 930.
(Voir : Chemins de fer dlintérét local; concours financier des localités.)
Communication (Mise en) des conducteurs avec le mécanicien et des voyageurs entre eux et avec les agents du train. — (Voir : Intercommunication.)
Communications (Rétablissement des communications interceptées). — Dispositions du cahier des charges, ir, 751, 761. — Instruction et approbation des projets, il, 650, 76â. — Étendue des pouvoirs de l'Administration, ii, 762. — Travanx exécutés sans autorisation, il, 764. — Difficultés relatives à l'exécution des décisions ministéri«*lles, ir, 765. — Dommages causés par le rétablissement des communications, ii, 766, 831, 835. — Remise des voies modifiées ou déviées, ii, 766. — Propriété des parties de routes ou de chemins délaissés par suite de déviations, ii,769. — Propriété du sol des passages à niveau,
II, 773, 805. — Épreuves des ponts, ii, 671, 776. — Passages provisoires pendant rexéco* tion des travaux, ii, 777. — Création de voies nouvelles après rétablissement du chemin de fer, II, 777. — Observations sur les chemins de fer dUntérét local, ji, 778. — Contentieux du rétablissement des communications, ii, 778,857.
(Voir: Acquisitions de terrains; délaissés; dommages; entretien; passages à niveau; passages inférieurs ou supérieurs; police.)
Compagnies. — Forme anonyme des sociétés des chemins de fer, ir, 88, 132, 173. — Transformation des sociétés anonymes autorisées avant 1867, ii, 13i. — Obligations imposées aux fondateurs des Compagnies, ii, 135. — Précautions prises depuis 1867 pour suppléer aux garanties dePapprobation des statuts, ii, 87, 139. — Clauses des statuts des grandes Compagnies, ii, 142. — Assemblée générale des actionnaires, il, 142; lit, 3. —Conseil d'administration, II, 142; 111, 6.— Comités dedirection, ii, 142; m, 9. — Direction, m, 9.— Organi^tation générale des services relevant de la direction, m, H. — .Administration centrale, service médical, m, 12. — Services de l'exploitation, m, 13. — Services du matériel et de la traction, m, 15. — Services de la voie et des travaux neufs, in, 17, 18. — Observations diverses sur Torganisation administrative des Compagnies, m, 1^. — Caractère commercial des Compagnies, ii, 151, 635; iv, 223, 891. — Multiplicité des domiciles au point de vue des assignations et delà compétence des tribunaux, iv, 225, 894.' — Intervention de l'État dans Tadministration des Compagnies, il, 146, 219.
Intervention de l'État dans l'administration des Compagnies en Allemagne, il, 149; — aux États-Unis d'Amérique, il, 150; — en Russie, ii, 149; — en Suisse, ii, 149.
(Voir : Assemblée générale des actionnaires; comités de direction; conseil d'administration; opérations étrangères; personnel des Compagnies; statuts.)
Compagnies fermières. — (Voir : Affermage.)
Compartiments. — Groupement des voyageurs d*nne même famille, m, 376. — Compartiments réservés, m, 384, 3S6, 398. — Voyage illicite dans an compartiment réservé,
III, 688. — Passage d'un compartiment dans un autre, pendant la marche du train, m, 689. — Interdiction de placer dans un compartiment un nombre de voyageurs supérieur 4 celui qui est indiqué conformément à l'article 14 de l'ordonnance de 1846, m, 690.
Complicité. — m, 706; iv, 126.
Composition des trains. — (Voir : Trains.)
Comptage des objets remis à l'expédition. — Limites des obligations des Compagnies, IV, 677.
Comptes des chemins de fer d'intérêt général. — 1. — Généralités. — Anciens règlements concernant la vérification des comptes, ii, 431. — Règlements de 1863-1868 pour les grandes Compagnies; modifications apportées à ces règlements, il, 432, 435. — Règlements relatifs & la ligne du Rhône au Mont-Cenis, au chemin de Grande-Ceinture et aux chemins Algériens, ii, 436. — Mécanisme de la vérification des comptes, ii, 436. — Situation du travail de vérification, il, 438, — Observations sur l'institution des commissaires généraux, ii, 438. — 2. — Comptes (rétablissement, — Nécessité de la vérificatioo, u, 440. — Nomenclature des dépenses d'établissement, ii, 443. — Caractère d'otilité indispensable pour l'inscription des dépenses, ii,.446. — Dépenses complémentaires ; définition, distinction entre ces dépenses et les frais de premier établissement proprement dit, II, 449. — Distinction entre les dépenses d'établissement et les frais d'exploitation, ii, 457. — Transformations apportées aux ouvraf;res, aux installations ou k Toutillage antérienrs; travaux provisoires, ii, 463; m, 32. — Voies ferrées des ports, ii, 466. — Imputation temporaire des charges des capitaux et des déficits d'exploitation, i, 507; ii, 278, 313, 468. Imputation des dépen.ses de doubles voies, ii, 472. — Répartition des dépenses communes, II, 474. — Imputation des subventions allouées aux Compagnies avant 1883, ii, 482 — Déductions diverses sur le capital d'établissement, ii,485. — Ajournement de l*inscription
de certaines dépenses an compte dressé an 31 décembre, ir, 488. — Observations sur les canaux du Midi, il, 49i. — Époque de la clôture des comptes de premier établissement, sous le régime des conventions antérieures à 1883, il, 283, 291, 298, 347. — Observation-^ snr les dépenses afférentes aux embranchements particuliers, iv, 953. — Observations sur les dépenses afférentes anx constructions du service postal, iv, 1023. — 3. Comptes d'exploitation {Dépenses), — Nomenclature des frais annuels d'exploitation, il, 493. — Dépenses d'entretien et d'exploitation proprement dite (Utilité, ii^ 496; — distinction entre ces dépenses et celles d'établissement, ii, 497). — Contributions, impôts; frais de contrôle; frais relatifs aux propriétés immobilières; indemnités pour perte, avaries, accidents, incendies, II, 498. — Prélèvements pour la réserve, il,, 499. » Prélèvements au profit des employés, ii, 500. — Allocations aux caisses de retraite, de secours, de prévoyance, Ii, 500. — Subventions aux entreprises de correspondance on résultats des traités avec ces entreprises, II, 308, 501. — Fonds fixe d'amortissement des actions, ii, 505. — Répartition des dépenses communes, il, 505. — Exclusion de certaines dépenses, II, 508. — Ajournement ou rejet de certaines dépenses à raison de leur da(e, il, 508. — Observations sur les comptes des Compagnies algériennes, ii, 509. — 4. Comptes d'exploitation (Recette^]. — Prescriptions des règlements de 1863-1868, )i, 51 1. — Stipulations des conventions de 1883, II, 307, 511. — Indication de quelques éléments de recette qui ont donné lieu à litige (Transports en service, ii, 512; — coupons d'actions et d'obligations atteints par la prescription, II, 513; — bénéfices sur les impôts perçus par l'intermédiaire des Compagnies, il, 514; — produit des placemenis de fonds, vente ou location de matériel et de matériaux, il, 514). — Répartition des dépenses communes, ii, 514. — Comptes d'exploitation parlielfe institués par les conventions de 1883 avec les Compagnies de l'Est el de l'Ouest, u, 313, 471. — 5. Comptes de garantie et de partage. — Régime des conventions antérieures à 1883, ir. 515. — Régime des conventions de 1883, ii, 515. — Règles relatives au versement par l'État des avances au titre de la garantie d'intérêt et par les Compagnies des sommes dues à titre de remboursement ou de partage des bénéfices, ii, 276, 281, 322, 332, 348, 517. — Contentieux des comptes ^de garantie el de partage, ii, 519.
Comptes des chemins de fer d'intérêt local. — Règlement d*administration publique du 20 mars 1882, n, 520, 522.— Comptes d établissement, ii, 366, 520. — Comptes d'exploitation, ii, 521. — Vérification des comptes, ii, 521. — Paiement des subventions par le Trésor, ii, 378, 522. — Remboursement, ii, 377.
Comptes moraux pour les trayaitx exécutés par TËtat. — n, 893.
Comptes moraux pour, les travaux exécutés par les Compagnies. — ii , 671 ; III, 161.
Concessions. — 1. Durée des concessions, — Principes successivement admis en France pour la durée des concessions, ii, 59. — Observations sur la durée des concessionsy 11, 66. — 2. Mode de concession, — Modes de concession successivement adoptés en France, ii. 80. — Choix entre l'adjudication et la concession directe, n, 81. — Bases du rabais ou de la surenchère en cas d'adjudication, ii, 83. — Garanties exigées des concurrents, II, 84, 172. — Observations sur la concession des chemins de fer d'intérêt général aux communes, ii, 89.— Autorité compétente pour accorder la concession, ii, 91. — Formes de procéder, ii, 93. — Des concessions éventuelles, ii, 97. — Indemnités aux concurrents évincés, ii, 1(X). — Recours contre les actes de concession, n, 101. — 3. Forme des actes de concession. Interprétation, — Forme en cas de concession directe, ii, 106. — Forme en cas d'adjudication, ii, 108. — Enregistrement des actes de concession, n, 523. — Caractère do cahier des charges, n, 108. — Distinction entre les clauses du cahier des charges, au point de vue de leur sanction pénale, ii, 111 ; m, 654. — Interprétation des contrats de concession, ii, 113; iv, 88, 96, 912, 1U18, 1024, 1041. ^ 4. Droit conféré au concessionnaire. —Sens à attribuer an mot.» Concession », ii, 115. — Indications contenues dans les premiers actes de concession relativement au droit de propriété des concessionnaires, n, 115. — Hypothèques autorisées sur les chemins de fer, ii, 116. — Loi du 15 juillet 1845, ii, 117. — Doctrine des auteurs et du Conseil d'Etat, ii, 119. — Jurisprudence, II, 120. — Objections à la domanialité publique des chemins de fer, ii, 124. — Observations sur les chemins de fer industriels et privés, ii, 127.— Observations sur le matériel roulant, ii, 130. — 5. Des divers cas dans lesquiîls les concessions prennent fin, — De l'expiration normale des concessions (Droits de l'Etat, des départements ou des communes à l'expiration de la concession, ii, 557 ; — reprise des objets mobiliers, it, 558.
— compensation avec la dette au titre de la garantie d'intérêt, u, 282, 3ia, 560). — Do rachat des concessions. (Voir : Rachat) — De la déchéance des concessionnaires. (Voir : Déchéance.) — De la résiliation des concessions, n, 628.
Darée des concessions en Allemagne, ii, 77; — aux États-Unis d'Amériqae, n, 75; — en Angleterre, n, 74; — en Autriche, ii, 77; — en Belgique, ii, 77 ; — en Espagne, n, 78; —en Italie, u, 78:— dans les Pays-Bas, n, 78; — en Portugal, ii, 78; — en Russie, u, 78; — en Suisse, u, 78. — Mode de concession en Allemagne, u, 103; — aux États- Unis d'Amérique, n, 102 ; — en Angleterre, n, 102 ; — en Espagne, n, 104 ; '— en Russie, II, i05. — Législation sur le droit conféré au concessionnaire en Allemagne, ii, 129; — aux États-Unis d'Amérique, u, 128; — en Angleterre, ii, 128; — en Autriche-Hongrie, II, 129; — en Belgique, n, 128; — en Espagne, n, 130; — en Italie, n, 129; — en Suède, n, 130; — en Suisse, n, 129. — De la saisie du matériel roulant en Allemagne, en Angleterre, en Autriche et en Italie, u, 130.
Goncours. — Réductions de tarifs pour les voyageurs, iv, 152. — Gratuité du transport en retour des animaux, instruments et produits admis aux concours, iv, 382, 448.
GoncoTirs financier de l'fitat pour les chemins de fer dlntérèt général. — Participation de ÏVAai comme actionnaire, u, 219. — Prêts, n, 222. — Subventions en travaux (Exécution de l'infrastructure dans le système de la loi du U juin 1842, u, 224; — exécution totale ou partielle des travaux dans des conditions différentes de celles de la loi du 11 juin 1842, n, 246). (Voir : Infrastructure; subventions en travaux.) — Subventions en argent. (Voir à ce titre^) — Garantie d'intérêt ou de revenu. (Voira ce titre.)— Contentieux du concours financier de l'État, ii, 246, 268, 345. — Observations générales, n, 416.
Concours financier de l'État en Allemagne, n, 149, 418; — aux États-Unis d'Amérique, II, 150, 423; — en Autriche-Hongrie, ii, 149, 420; — en Belgique, n, 421; — en Espagne, u, 422; — en Irlande, ii, 419; — en Italie, n, 426; — en Russie, n, 429; — en Suède, u, 429; — en Suisse, ii, 149, 430.
Concours financier de rËtat pour les chemins de fer d'intérêt local. — (Voir : Subventions en capital et subventions annuelles.)
Concours financier des localités pour les chemins de fer d'intérêt général. — Précédents pour les travaux publics autres que ceux de chemins de fer, u, 379. — Concours obligatoire pour les acquisitions de terrains, aux termes de la loi du 11 juin 18tô, II, 225, 379. — Discussion au Corps législatif en 1860 sur l'opportunité du retour au principe de la loi du 11 juin 1842, ii, 381. — Avis émis en 1863 par la Commission d'enquête sur les chemins de fer, ii, 382. — Discussion au Parlement en 1876, sur la participation obligatoire des localités, ii, 382. — Enquête sénatoriale de 1877, ii, 383. — Avis émis en 1878 par le Conseil supérieur des voies de communication, ii, 383. — Lois de classement de 1879, II, 384. — Observations sur la participation des localités sous forme de subventions en argent ou en terrains, ii, 384. — Des diverses formes d'intervention des localités dans les acquisitions de terrains, n, 385. — Importance des subventions données par les localités jusqu'en 1882, ii, 386. — Attribution des subventions à l'État ou aux Compagnies, II, 387. -^ Garantie d'intérêt offerte dans certains cas par les départements, n, %7.
— Contentieux du concours des localités, ii, 393. — Forme des offres de concours, n, 395.
— Observations générales, n, 416.
Concours financier des localités aux États-Unis d'Amérique, ii, 423; — en Espagne, ii, 422; — en Irlande, n, 419; — en Italie, i, 705; ir, 426; — en Suisse, ii, 430.
Concours financier des localités pour les chemins de fer d'intérôt local. — Relation entre le concours de l'État et celui des localités, ii, 364. — Formes diverses des subsides locaux, ii, 364, 389. — Système de la loi de 1865, ii, 389. — Système de la loi de 1880, II, 391. — Transformation des subventions en capital, en travaux ou en terrains, pour le calcul de la subvention annuelle de l'État^ ii, 365. — Contentieux dû concours des localités, II, 396.
Concurrence des chemins de fer entre eux. — Droit réservé à l'État par le cahier des charges, i, 161. — Tentatives diverses de concurrence en France, i, 163. — Entente entre les Administrations françaises de chemins de fer pour les itinéraires concurrents, i, 175. •:- Effets de la concurrence à l'étranger, ii, 181. — Conclusions et observations sur le projet d'une nouvelle ligne de Calais è Marseille, i, 205. — Concurrence entre les voies
ferrées desserrant les divers ports, i, 433, 435. — Tarifs de concurrence, iv, i7.— Tarifs de détournement, iv, 18. — Prix de couverture, iv, i9.
Effets de la concurrence en Allemagne et en Autriche, l, 302; — aux Kuts-Unis d'Amérique, l| 188 ; — en Angleterre, i, 181 ; — en Belgique, i, IV^.
Concurrence entre les chemins de fer et les Toies fluviales. — Opinion généralement admise sur le r6Ie respectif des chemins de fer et des voies navigables , i , 231 ; iv, 419. — Développement progressif et variations du tonnage des voies navigables ou flottables, J, S39. — Variations dans la répartition du tonnage entre les diverses voies navigables, I, 238. — Éléments du trafic des voies navigables, i, 240. — Comparaison au point de vue de la distance moyenne de transport, i, 243; — de la longueur des parcours, i, 244; — de la vitesse des transports; i, 245; — de leur régularité, i, 252 ; — de la capacité de transport, i, 256; — de la liberté de circulation et des facilités d'accès, i, 258; — du matériel d'exploiution et de la traction, i, 260; — des dépenses d'établissement et d'entretien, I, 263; — du prix de transport payé par les usagers, l, 276; ^- du prix de revient réel des transports, i, 332. — Observations sur les voies navigables concédées, i, 336. — Observations sur le transport des voyageurs, i, 346. — Résumé et conclusions, i, 347. -— Tarifs de concurrence, iv, 17, 408, 481, 482.
Effets de la concurrence en AUemague, i, 403; — aux États-Unis d'Amérique et au Canada, i, 385; — en Angleterre, i, 352; — eu Belgique, l, 368.
(Voir : Navigation intérieure.)
Concurrence entre les chemins de fer et la navigation maritime. — 1. Cabotage.— Importance do cabotage, i, 409. — Trafic des voies ferrées en concurrence avec le cabotage, I, 410. — Indications de détail sur le mouvement du cabotage, i, 410. — Prix des transports par cabotage, T, 412. — Principaux éléments du trafic du cabotage, l, 413. — Trafic des principaux ports de cabotage, i, 414. — Comparaison des distances par rails et par mer, i, 423. — Tarifs des voies ferrées en concurrence avec le cabotage, i, 423. — Comparaison entre les voies ferrées et le cabotage, au'point de vue de la durée des transports, I, 432. — Action régulatrice du cabotage sur les tarifs de chemins de fer, i, 432. — Concurrence entre les voies ferrées desservant les divers ports, i, 433. — 2. Navigation au long cours, — Concurrence entre les voies ferrées desservant les divers ports, i, 435; iv, 395, 460, 476. — Concurrence directe avec les chemins de fer, i, 439; iv, 476, 478.
Concurrence entre les chemins de fer et le cabotage en Angleterre, i, 434.
(Voir : Navigation maritime.)
Conditionnement des marchandises. — Régies générales pour le conditionnement des marchandises, iv, 303, 351, 668. — Tarifs spéciaux contenant des dispositions particulières pour le conditionnement, iv, 378. — Faculté pour les Compagnies d'accepter à l'expédition des marchandises à conditionnement défectueux, moyennant remise d'un bulletin de garantie par l'expéditenr, iv, 303, 669, 782. — Effets du défaut de conditionnement sur la responsabilité pour perte ou avaries, iv, 782, 784, 788. — Conditionnement des colis groupés, iv, 281, 292. — Conditionnement des valeurs, iv, 294.
Conducteurs des Ponts et Chaussées attachés au contrôle de l^xploitation. — Attributions générales, III, 165. — Assermentation il , 985. — Constatation des crimes , délits ou contraventions, ii, 984, 986, 998; m, 704. — Droit de requérir l'arrêt des trains en cas d'accident, m. 468. — Droit de monter sur les locomotives , iir, 694. — Droit de circulation, in, 679; iv, 161.
Conducteurs des trains. — Droit du Ministre de déterminer le nombre des conducteurs gardes-freins pour les trains de voyageurs et les trains mixtes, m, 83, 379. — Durée du travail imposé aux conducteurs, m, 87. — Mise en communication des conducteurs avec le mécanicien, m, 387, 472, 575. — Mise en communication des conducteurs avec les voyageurs, m, 294, 392, 472, 575. — Pénalités pour abandon de poste, m, 643. — Responsabilité en cas de contrebande, iv, 187, 877. — Obligations spéciales du conducteur chef de train pour les déclarations d'accidents, m, 463.
(Voir : Personnel des chemins de fer.)
Conférences sur les projets. — Conférences mixtes entre les services militaire et civil, II, 22, 652. — Conférences entre les services civils, ii, 22, 65 i, 800.
Congrès. — Réductions de tarifs pour les voyageurs participant aux congrès, iv, 153.
Conseils d'administration. — 1. Compagnies. — Nombre des administra tean. it, 142; ni, 6. — Nomination et remplacement, ir, i42; ni, 6, 7. — Nombre des actions qae doivent posséder les administrateurs, n, 142; ni, 6. — Attribations du conseil d'administration, n, 144; ni, 7.— Conditions de validité des délibérations, ni, 7. — Interdiction da vote par procuration, n, 86, 144. — Responsabilité des administrateurs^ il, 145; Jii, 8. — Observations sur la nationalité des administrateurs, i, 5I$8; n. 150. — Investiture par TÈtat du président du conseil de Tune des Compagnies et des membres des comités de direction d'une autre Compagnie, i, 557; n, 144. — Représentation de TÉtat dans les conseils d'administration, II, 146, 219. — Droit pour certains fonctionnaires de provoquer des réunions du conseil d'administration, d'y assister et d'y présenter des observations, ii, 147, 434, 439. — 2. Administration des chemins de fer de l'État, m, 23.
Nationalité des administrateurs en Belgique, en Italie, dans les Pays-Bas, en Suisse,
II, 150. — Intervention de l'Etat dans la nomination des administrateurs et droit pour certains fonctionnaires de provoquer des réunions du conseil et d'y assister : Allemagne, n, 149; — États-Unis d'Amérique, n, 150; — Russie, n, 149. — Composition du conseil du Gothard, ii, 149.
(Voir : Administration des chemins de fer de l'État; comités de direction.)
Conseil supérieur des voies de communication. — Institution, m, 155.— Avis snr l'application aux voyageurs des tarifs à base décrois.sante, iv, 109. — Avis sur le taux des frais accessoires et sur le délai accordé aux destinataires pour le déchargement des marchandises, IV, 171. 300, 350, 699. — Avis sur la fermeture des gares à la petite vitesse les dimanches et jours fériés, iv, 616. ■
Conseils de prud'hommes. — Propositions tendant à attribuer compétence aux conseils de prud'hommes pour les litiges entre les Compagnies et certaines catégories d'agents,
III
Consigne àfiB bagages. — iv, 169.
Consignes pour le service des gares. — iir, 693.
Consommation parisienne. — i, 135.
Construction par l'État ou par les Compagnies. — Observations préliminaires et indications historiques^ i, 442. — Comparaison au point de vue de la conformation du réseau, i, 461 ; — de la durée des traxaux, i, 472; — de l'ordre et de la méthode dans l'exécution, i, 479; — des acquisitions de terrains, i, 485; — des travaux d'infrastructure, I, 487; II, 226; — des travaux de superstructure, i, 491; — des dépenses d'exécution, i, 502; — des charges grevant l'avenir, i, 507.
Construction par TËtat (Règles pour la). — 1. Bègles générales.— Règles relatives à la présentation des projets, ii, 885. — Régies relativesà Texamen des projeta, u, 890.— Règles relatives aux adjudications et aux marchés, ii, 890. — Règles relatives aux expropriations et a l'exécution des travaux, ii, 892. — Règles pour l'Administration des chemins de fer de l'État, ii, 893. — 2. Règles pour l'exécution totale ou partielle des travaux par l*État, à titre de subvention aux concessionnaires. — Exécution de i'infrastructure par l'illtat, dans le système de la loi du il juin 1842 (Origines et mérites de ce système, ii, 224; — applications, il, 230; — définition des travaux d'infrastructure, il, 232; — obligations de l'État pour l'étude des projets, ir, 233 ; — remise des travaux a la Compagnie et étendue de la garantie de l'État, n, 238; — doublement ultérieur des voies, travaux complémentaires, n, 241 ; — avances des Compagnies, ii, 244; — observations snr l'exécution de l'infrastructure de certaines lignes par l'État pour le compte de la Compagnie du Midi, H, 246; — contentieux, n, 246). — Exécution totale ou partielle des travaux dans des conditions différentes de celles de la loi du 11 juin 1842 (Applications diverses, conventions de 1883, n, 246; — communication des projets et conditions de remise des travaux à la Compagnie, ii, 247; — doublement ultérieur des voies, travaux complémentaires, II, 250; — avances des Compagnies, n, 252).
Construction par les Compagnies. — Délais de présentation des projets et d'exécution des travaux, n, 643. — Règles relatives à la présentation et à l'approbation des projeta; limites des pouvoirs du Ministre pour les travaux supplémentaires à exécuter après l'approbation des projets primitifs, ii, 650. — Mode d'exécution, contrôle et réception des travaux, ii, 669. — Travaux de reconstruction ou de grosse réparation, ii, 922. — Travaux complémentaires, n, 291, 308, 453,650. — Organisation du service, m, 12, 18.
(Voir, pour les détails : Avenues d'accès ; contrôle des travaux ; délais de présentation des projets et d'exécution des travaux; gares; haltes; projets; stations; travaux.)
Constructions particulières le long du chemin de fer. — Distance à laquelle les constructions peuvent être élevées (Corps du chemin de fer, ri, 936; — dépendances du domaine public autres que les avenues d'accès et les cours extérieures des gares, ii, 937;
— avenues d'accès et cours extérieures des gares, ii, 940; — routes et chemins déviés, il, 941 ; — terrains appartenant au domaine privé de l'État ou des Compagnies, ii, 94i ; — valeur des réserves faites dans les actes de cession, en vue de la réduction des zones de servitude, ii, 941). — Entretien des constructions existantes lors de la promulgation de la loi du 15 juillet 1845, ou lors de rétablissement d'un nouveau chemin de fer, ii, 942. — Couvertures en chaume, ii» 9S0. — Réduction des zones de servitudes par décrets rendus après enquête, ii, 953. — Suppression des constructions existant dans les zones de servitudes, II, 955. — Contraventions, ii, 982.
(Voir : Alignement; dommages causés par les servitudes imposées aux propriétés riveraines ; police de la conservation du chemin de fer.)
Contrat de transport. — Formation du contrat de transport par la délivrance du récépissé, IV, 624, 685. — Effets du contrat de transport au regard du destinataire, iv, 685.
— Responsabilité de la Compagnie, en cas (^'inexécution ou d'exécution défectueuse des ordres donnés ultérieurement par l'expéditeur pour la modification du contrat de transport, jv, 687. — Responsabilité de la Compagnie envers le destinataire, pour les modifications apportées au contrat de transport sur l'ordre de l'expéditeur seul, iv, 686, 732. — Effets des ordres modificatifs émanant do destinataire seul, au point de vue du recours éventuel de la Compagnie contre l'expéditeur pour le paiement de la taxe, iv, 705, 740.
(Voir la plupart des titres se rattachant aux transports.)
Contraventions de grande yoirie. — 1. Généralités. — Caractère matériel des contraventions de grande voirie, ii, 989. — Excuses , questions préjudicielles , ii , 989. — Circonstances atténuantes, ii, 990. — Cumul des peines, ii, 990. — Prescription de la contravention et de l'amende, ii, 990. — Dépens des instances, ir, 992. — Délais d'appel, II, 993. — Relevés des arrêtés des conseils de préfecture, n, 994. — Exécution des arrêtés des conseils de préfecture et des arrêts du Conseil d'État, ii, 994. — Part d'amendes attribuée aux agents verbalisa teurs et aux communes , ii. 995. — Dommages résultant des contraventions, ii, 857. — 2. Contraventions au titre /•' de la loi du é 5 juillet 1845, — (Voir : Police de la conservation du chemin de fer.) — 3. Contraventions commises par les concessionnaires ou fermiers du chemin de fer. — Contraventions prévues par le titre II de la loi de 1845, ii, 111, 996 — Agents chargés de constater les contraventions, II, 998. —Notification des procès-verbaux aux Compagnies, ii, 998. — Compétence du conseil de préfecture, ii, 998. — Pénalités, ii, 999. — Droit de l'Administration de prendre des mesures provisoires en cas d'urgence, ii. 999. — Exemples de poursuites dirigées et de condamnations prononcées contre les Compagnies, ii, 999. — Distinction entre les contraventions prévues par le titre II et les contraventions prévues par le titre lll de la loi de 1845, II, 1001.
Contraventions aux règlements d'administration publique édictés en vertu de la loi .du 11 juin 1842 et aux décisions ministérielles ou aux arrêtés préiect oraux, intervenus pour l'exécution de ces règlements. — (Voir : Police de l'exploiution du chemin de fer.)
Contraventions aux lois et règlements sur la circulation des boissons, du gibier, du poisson, des sucres, des sels, du tabac; sur les douanes; sur le monopole des postes; sur les octrois. — (Voir : Boissons ; douanes gibier ; octrois; poisson; postes; sels; sucres; tabacs.)
Contrebande. — (Voir : Douanes.}
Contre-vapeur. — m, 325.
Contre-voie. — Circulation k contre- voie, en cas d'accident, m, 434.
Contributions directes. —Droit des agents de pénétrer dans les gares, stations et bureaux et de se faire représenter les écritures des Compagnies , dans l'intérêt de l'application des lois fiscales, Ji, 531, 553; m, 680. — Imputation dans les comptes, ii, 498. — Assimilation du réseau d'État aux réseaux concédés, ii, 642.
(Voir : Contribution foncière; contribution des portes et fenêtres; mainmorte; patentes.)
Contribution foncière. — Règles pour l'assiette de la contribution foncière sur les chemins de fer, ii, 526. — Contentieux, ii, 584. — Produit, i, 625; ii, 556. — Contribution sur les chemins de fer construits par l'État, ii, 893.
Contribution des patentes. — (Voir : Patentes.)
Contribution des portes et fenêtres. — Règles pour l'assiette de la contribution, u, 529. — Contentieux, ii, 554. — Produit, i,625; ii, 556.
Contributions indijrectes. — Droit de circulation des agents des contributions indirectes dans l'exercice de leurs fonctions, m, 676; iv, 161. — Obligations des expéditeurs pour les transports soumis aux contributions indirectes, iv, 659, 669. — Avance des droits de rcgie par les Compagnies, iv, 727, 870. — Remboursement par le destinataire ou par l'expéditeur, sauf le cas de faute de la Compagnie, it, 704, 727, 738, 870.
(Voir: Boissons; sels; sucres; tabacs.)
Contrôle (Crénéralités). — Frais de contrôle dont le paiement incombe aux Compagnies, II. 539; III, 178. — Montant des versements des Compagnies pour frais de contrôle, I, 625; II, 556. — Imputation des frais de <|ontrôle, ii, 499.
Contrôle des études et de la construction des chemins deferconcédés.— n,23, 655, 670, 802.
(Voir, pour l'étranger, au titre : Contrôle de l'exploitation.)
Contrôle de Texploitation des chemins de fer concédés ou affermés. — Organisation générale, III, 150. — Rôle et attributions des inspecteurs généraux, iii, 157. — Rôle et attributions des ingénieurs en chef chargés du contrôle des travaux neufs et de l'entretien, ii, 922; m, 159. — Rôle el attributions des ingénieurs en chef chargés du contrôle de l'exploitation technique, m, 162. — Attributions des ingénien*^ ordinaires du contrôle des travaux neufs et de l'entretien, m, 164. — Attributions des ingénieurs ordinaires du contrôle de l'exploitation technique, m, 164. — Attributions des conducteurs des ponts et chaussées et des gardes-mines, m, 165. — Recrutement et attributions des inspecteurs principaux de l'exploitation commerciale, m, 166. — Recrutement et attributions des inspecteurs particuliers de l'exploitation commerciale, m, 167. — Recrutement et attributions des commissaires de surveillance administrative, m, 168. — Témoignage en justice des fonctionnaires du contrôle, m, 173. — Observations sur le rôle des préfets, m, 173. — Observations sur les commissaires spéciaux de police, m, 174. — Nombre des fonctionnaires et agents du contrôle, m, 175. — Limites des circonscriptions, m, 178. — Paiement des frais du service de contrôle, ii, 539; m, 178. — ^ Constitution et attributions du Comité consultatif des chemins de fer, m, 179; iv, 39. — Constitution et attributions du Comité de l'exploitation technique, m, 183, 473. — (>)mité général du contrôle et comités de réseaux, III, 184. — Propositions tendante attribuer au Ministère du commerce le contrôle de Fexploitation des chemins de fer, m, 185. — Droit de circulation des fonctionnaires et agents du contrôle, m, 679, iv, 161. — Transport de la correspondance des fonctionnaires d a contrôle par les trains, iv, 889. — Franchise télégraphique, m, 466.
Contrôle aux États-Unis d'Amérique, m, 221 ; — en Angleterre, m, 190;— en Autriche et en Hongrie, m, 219; — en Belgique, m, 214;» en Espagne, m, 214; — enlulie, m. 210; — dans les Pays-Bas, in, 215.
(Voir : Accidents; commissaires royaux; commissaires de surveillance administrative; conducteurs des ponts et chaussées; contraventions de grande voirie; gardes-mines; ingénieurs; inspecteurs; inspecteurs généraux; police de la conservation du chemin de fer; police de l'exploitation; Urifs.)
Contrôle financier. — (Voir : Commissaires généraux; commission de vérification des comptes ; comptes; inspecteurs des finances; inspecteurs généraux des chemins de fer ; inspecteurs généraux du contrôle. — Voir aussi : Surveillance des travaux, ii, 671 .)
Contrôle des chemins de fer de l'État. — m, 25. Contrôle en Autriche, m, 42; —en Italie, m, 56.
Contrôle de route par les agents des trains.— m, 294, 392, 575.
Conventions. — Du domaine des conventions , envisagées comme Tan des instmmenls
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constitutifs des actes de concessioD, ii, 106. — Du choix entre les deux systèmes consistant, l'un & rédiger les conventions avant de saisir les Chambres des projets de concession et l'autre à ne traiter qu'après coup sur les bases arrêtées par le Parlement, ir, 95. — De la ratification des conventions par l'assemblée générale des actionnaires avant ou après leur approbation par le Parlement, ii, 96.
(Pour le surplus, voir : Actes de concession; concours financier de l'État; partage dea bénéfices, etc.)
Correspondance des trains. — Délais d'altente des trains en correspondance aux bifurcations, m , 432. — Annonce et mention sur les états de retard des correspondances manquées, m, 433. — Expédition des voyageurs par le premier train, sans avoir égard k la nature de leur billet, en cas de correspondance manquée, m, 376, 433; iv, SiO. — Mise en marche de trains extraordinaires, m, 369; iv, SiO. — Responsabilité de la Compagnie
envers les voyageurs, iv, 210.
.Correspondance postale et télégraphi<iae. — (Voir : Postes; télégraphes.)
Correspondance et réexpédition par terre on par eau (Services ou traités de).— Définition de la correspondance et de la réexpédition, iv, 919. — Dispositions dé la loi du 15 juillet 1845 et de l'art. 53 du cahier des charges, iv, 920. — Applicabilité de l'art. 53 du cahier des charges aux services organisés et exploités par les Compagnies ou pour leur compte, IV, 921. — Sanction pénale et sanction civile de l'art. 53, iv, 930. — Homologation des taxes perçues pour les services de correspondance et de réexpédition exploités par elles, IV, 27, 57, 922. ~ Délais de transport pour ces services, iv, 637, 934. —Limites des obligations des Compagnies au regard des expéditeurs et des destinataires pour les mêmes services, iv, 657, 674, 922, 933. — Indications générales sur les traités de correspondance et de réexpédition par terre ou par eau (Application de l'art. 53 du cahier des charges , IV, 924; — nécessité de l'autorisation préalable au point de vue administratif, iv, 926; — principes suivis dans l'examen des traités par l'Administration, iv, 927 ; — instruction préparatoire, IV, 928; — recours contre les décisions ministérielles approbatives des traités, IV, 915, 925; — forme des subsides accordés par les Compagnies, iv, 929; — des tarifs communs institués par les Compagnies et les entreprises de correspondance et de réexpédition, IV, 12, 50, 932: — obligations des Compagnies envers les expéditeurs et destinataires, IV, 933). — Caractère facultatif des services de correspondance et de réexpédition pour les destinataires, iv, 935. — Règles de police étrangères k l'exploitation des chemins de fer, iv. 935. — Imputation des charges et des recettes afférentes aux serviées ou traités de correspondance et de réexpédition, ii, 494, 501, 511; iv, 926. ~ Responsabilité des Compagnies pour avaries, perte on retard, iv, 822.
Correspondance par voie de fer (Traités de). — Autorisation par la loi et imputation des résulUts des traités, ii, 164, 308, 494, 501, 511 ; iv, 927.
Coton. — Valeur de la tonne de coton filé, i, 107. — Tarifs intérieurs, iv, 4&6, 550, 573. — Tarifs de transit, iv, 460.
Tarifs Allemands, iv, 523; — Belges, iv, 550; — Italiens, iv, 572.
Coulage des liquides. — (Voir: Avaries ou perte; déchets.)
Courbes. — Limites admises pour les premières lignes, ii, 730. — Limites admises depuis 1857, ii, 731. — Relation >avec la largeur de la voie, ii, 681. — Influence sur la résistance à la traction, ii. 682. — Droits respectifs de l'État et des Compagnies pour la détermination des courbes dont le rayon descend au-dessous du minimum normal, sur les lignes dont l'infrastructure est faite par l'État, ii, 235.
Courbes en Allemagne, ii, 686, 695, 737; — en Alsace, ii, 686, 696; — aux Éuts-Unis d'Amérique, ii, 684; — en Angleterre, ii, 686, 695; —en Autriche, ii, 684, 686, 695; — en Hongrie, ii, 684, 686; — en Suisse, ii, 686, 697.
Cours des gares et stations. — (Voir : Gares.) ^
Cours d^eau. — Dispositions du cahier des charges pour la traversée des cours d'eau, II, 780. — Prescriptions complémentaires du Ministre pour les parapets, ii, 780. — Passerelles pour piétons ou voies charretières accolées aux ponts du chemin de fer, ii, 781. — Mesures provisoires pour le maintien de la navigation et du flottage pendant les travaux, II, 782. — Projets, travaux non autorisés, propriété des délaissés, création de voies navigables nouvelles ou modification des voies existantes après rétablissement du chemin de
fer, II, 782. — Contentieux des travaux relatifs à la traversée des cours d*eao, ii, 7S4. — Contraventions de grande voirie commises par les concessionnairest ii, 996, 999. (Voir : Dommages ; prises d'eau.)
Gouyertures en chaume. — Servitudes pour^rétablissement des couvertures en chaume à proximité du chemin de fer, ii, 930, 953. — Suppression des couvertures existant dans les zones de prohibition, ii, 955, 968. — Contraventions & la loi de 1845, ii, 982.
Crédit de l'État et des Compagnies. — Comparaison, i, 508.
Crédit des grandes et des petites Compagnies. — ii, 39.
Crimes et délits prévus par les art. 16 à 20 de la loi dn 15 juillet 1845 et par la loi du 13 mai 1863. — (Voir : Police de l'exploitation . )
Crimes et délits de droit commun commis dans l'enceinte du chemin de fer. — Constatation, poursuite et répression, m, 471, 174, 713. — Délits commis par les agents assermentés, dans Texercice de leurs fonctions, m, 91. — Fraudes, infidélités on jrols commis par les agents,^ m, 146, 713. — Non-assimilation des chemins de fer à des chemins publics dans le sens de l'art. 383 du Code pénal, m, 713. — Caractère de publicité des outrages à la pudeur commis dans une voiture à voyageurs, m, 713. — Publicité des propos diffamatoires tenus devant d'autres Toyageurs, m, 714.
Croisements sous rails.— m, 433.
Croisements des trains sur les lignes à voie unique. — m, 252, 437.
Culture. — - (Voir : Agriculture.)
Daltonisme. — m, 147.
Danemark. — Progrès du commerce extérieur, i, 112. — Exploitation par l'Etat, i, 707, 709. — Ix)ngueur des chemins de fer, i, 465, 588, 707, 709; ii, 904, 909; iv, 1058. — Dépense d'établissement, i,588; ii, 918. — Personnel des chemins de fer, ui, 77. — Nombre et parcours annuel moyen des locomotives, m, 290. — Répartition à!t& voyageurs entre les diverses clai^ses, iv, 266. — Taxe kilométrique moyenne pour les voyageurs, iv, 366. — Taxe kilométrique moyenne pour les marchandises, iv, 608. — Recette moyenne par tonne de marchandises, iv, 612. — Mouvement de la circulation, m, 290, 302, 311; iv, 266, 270, 608, 613. 1058. — Recette brute, i, 588; m, 290, 609 ; iv, 266, 608, 1059. — Recette nette,
I, 588; IV, 1059. — Dépense d'exploitation, i, 588; m, 609. — Coefficient d'exploiUiion, i, 588 ; m, 609. — Rémunération du capital d'établissement, i, 588.
Débarquement. — Embarquement et débarquement des troupes, des chevaux et dn matériel, iv, 993, 1009, 1010, 1015. — (Voir, pour le surplus : Déchargement ; quais d'embarquement et de débarquement.)
Déboursés. — Obligations des Compagnies pour l'avance des frais et débours dont la marchandise est grevée et pour leur recouvrement, iv, 303, 352, 672.
Déchargement des marchandises et des animaux. — Mode de déchargement des marchandises de détail, m, 347. — Mode de déchargement des grosses marchandises on des marchandises par wagon complet, in, 347. — Règles pour le déchargement par des personnes étrangères au service du chemin de fer, m, 351. — Tarifs comportant le déchargement obligatoire ou facultatif par le destinaUire, iv, 295, 304,340, 376, 697. — Cas de déchargement d'office, iv, 295, 698, 699, 707. — Limites des obligations des Compagnies pour le déchargement par leurs soins, iv, 697. — Fixation par le Ministre et montant de la taxe de déchargement, iv, 56, 845, 699. — Délai accordé aux destinataires pour le déchargement des wagons, iv, 698. — Réduction du délai pendant les périodes d'encombrement, iir, 316; iv, 700.
(Voir: Frais accessoires; manutention ; prix fermes; soudure des tarifs.)
Déchéance. — Clauses du cahier des charges, ii, 609. — Difficultés d'application, n, 613. — Exemples de déchéance, ii, 614. — Autorité compétente pour prononcer la déchéance,
II, 615. — Mise en demeure préalable, ii, 616. — Obligation pour le concessionnaire de se conformer dans une mesure suffisante aux prescriptions du cahier des charges ou à la mise en demeure, ii, 617. — Formes à observer pour l'adjudication après déchéance. If, 618. — Exclusion des pénalités autres que celles qui ont été fixées par le cahier des charges, spécialemeut la déchéance, li, 622. — Frais d'exploiution entre les deux
adjudications, il, 627. — Déchéance à la suite des cessions non autorisées, ji, 161. — Déchéance par suite de failli te, ii, 635. — Contentieux, ii, 638.
Déchets. — Évaluation des déchets de route, iv, 769, (Voir, pour le surplus : Avaries et perte.) ^
Décisions ministérielles. — Sanction pénale des décisions ministérielles intervenues pour Texécution de l'ordonnance de 1846, i), 928; m, 649.
Déclaration du contenu des bagages. — Non-obligation pour les voyageurs de faire cette déclaration, iv, 176. — Exception pour les objets soumis aux contributions indirectes ou à la douane, iv, 177. — Conséquences du défaut de déclaration au point de vue de la responsabilité en cas d'avarie ou de perte, iv, 177.
Déclaration d'expédition pour les marchandises. — Prescriptions de Tordonnance du 15 novembre 1846 et conditions générales d'application des tarifs, iv, 659. — Indications que doit contenir la déclaration d'expédition, notamment en ce qui concerne le tarif à appliquer, iv, 354, 659, 662 ; — et l'itinéraire à suivre, iv, 301, 387, 389, 662. — Interdiction des mentions étrangères au contrat de transport, iv, 667. — Fractionnement des déclarations au cas où l'expédition dépasserait une limite déterminée de poids^ iv, 378, 660. — Obligations spéciales pour les matières explosiblès ou inflammables, 111,380,694: IV, 659, 666. — Pièces à fournir pour les marchandises soumises aux contributions indirectes et à la douane, iv, 659, 669. — Conditions particulières pour les objets soumis à la taxe ad valorem^ m, 650; iv, 663. — Non-obligation de la déclaration de valeur pour les marchandises non soumises à la (axe ad valorem, iv, 663, 771. — Pénalités en cas de fausse déclaration, Jii, 650, 694; iv, 663. — Action civile des Compagnies, iv, 665. — Conséquences des fausses déclarations, au point de vue de la responsabilité des Compagnies pour perte ou avarie, iv, 666, 772. — Effets de la déclaration de valeur pour le règlement de l'indemnité en cas de perte ou d'avarie d'objets soumis à la taxe ad valorem^ iv, 770. -r- Contestations entre la Compagnie et l'expéditeur au sujet de la sincérité de la déclaration, iv, 669, 674. — Irresponsabilité des Compagnies pour les retards imputables au défaut de sincérité des déclarations, iv, 675, 767. Répression des déclarations inexactes en Allemagne, en Autriche et en Italie, iv, 667.
Déclaration d*utilité publique. — (Voir: Utilité publique.) Déclassement des chemins de fer. — ii, 11.
Déclivités. — Limites admises pour les premières lignes, ii, 730. — Limites admises depuis 1857, ii, 73t. — Exemples de chemins à forte rampe exploités par locomotives à simple adhérence, ii, 735. — Influence deJ rampes sur les dépenses d'exploitation (Mémoire de M. Amiot, ii, 737; — mémoire de M. Baum, ii, 739; — étude de M. Scblemmer, II, 742; — bases admises dans le projet de convention de 1882 avec la Compagnie d'Orléans, 11, 744; — bases admises dans une proposition de loi de M. Les^guillier, ii, 745; — observations diverses, m, 633). — Droits respectifs de TÉtat et des Compagnies pour la détermination des déclivités dépassant le maximum' normal, sur les lignes dont l'infrastructure est faite par l'État, ii, 235.
Régies admises en Allemagne, ii, 737 .
Décrochage des wagons. — Règles en vigueur pour la sécurité des agents, m, 358.
Déficits d*ezplotation (c.-à-d. excédents des dépenses d'exploitation sur la recette brute). — Imputation temporaire au compte de premier établissement, i, 507; ii^ 278, 313, 468. — Question des déficits, au point de vue du fonctionnement de la garantie, pour les Compagnies ayant des barèmes forfaitaires d'exploitation, ii, 352, 355, 510. .
Délais de présentation des projets et d'exécution des travaux. — Clauses des cahiers des charges et des conventions, ii, 613. — Observations sur ces clauses, ii. 646. — Sanction (Déchéance, pénalités pécuniaires, etc.), ii, 609, 614, 648. — Délai moyeu d'exécution, i, 478, 482.
Délai minimum d'affichage des tarifs avant leur application. — Règle ordinaire, IV, 36. -~ Exception pour certaines taxes (Tarifs essentiellement temporaires pour les voyageurs; tarifs pour les céréales en cas de disette; tarifs pour les marchandises en transit et h l'exportation), iv, 56, 59, 62.
Délai minimum d'application des tarifs, après leur abaissement. — Règle IV* 3*
générale, iv, 13, 51. — Exceptions pour certaines taxes (Tarifs essentiellement temporaires poar les voyageurs; tarifs pour les céréales en cas de disette; tarifs pour les marchandises en transit et à l'exportation], iv, 15, 56, 59, 62.
Délais de transport. — 1. — Heures d'ouverture et de fermeture des gares et stations et de leurs annexes, — Heures normales d'ouverture et de fermetnre des gares et stations, iv, 614. — Faculté pour les Compagnies d'avancer l'heure de l'ouverture et de retarder la fermeture au profit du public, iv, 615. — Avis du Conseil supérieur des voies de communication sur la fermeture totale ou partielle au service de la petite vitesse, les dimanches et jours fériés, iv« 616. — Fermeture des gares aux expéditions en cas d'encombrement, m, 317; iv, 616, 618, 670. — Suspension des règles ordinaires par mesure administrative, iv, 618, 670. — /Marchandises reçues dans les bureaux de ville, iv, 618. — Liberté des Compagnies pour Tenlèvement à l'arrivée des marchandises dont le transport leur est confié, xv, 615, 622. — 2. Délais d*expédition , — Dispositions du cahier des charges, IV, 623. — Dispositions de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866 modifié par celui du 6 décembre 1878, iv, 623. — Dispositions des tarifs, iv, 624. — Point de départ du délai d'expédition ; iv, 624. — Faculté pour les Compagnies de devancer le terme du délai d'expédition; maintien du délai total de' transport à leur profit, iv, 624. — Maintien du délai réglementaire, malgré l'acceptation des marchandises sans. réserve, iv, 625. — Avis de la Commission d'enquête de 1863 sur le délai d'expédition en grande vitesse, iv, 625. — Délai pour les marchandises prises k domicile ou dans les bureaux de ville, iv, 626. — 3. Délais de transport y compris les transmissions de réseau à réseau. — Dispositions du cahier des charges, iv, 627. ^ Dispositions de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866 et des arrêtés ultérieures qui l'ont modifié, iv, 627. — Avis de la Commission d'enquête de 1863 sur les délais de transport en petite vitesse, rv, 630. — Plaintes formulées depuis 1863 contre les délais de transport en petite vitesse, xv, 630. — Suspension des délais par mesure administrative, lu, 317 ; xv, 631, 765. — 4. Délais de livraison. — Dispositions du cahier des charges, iv, 632. — Dispositions de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866, xv, 632. — Heure & partir de laquelle les marchandises en grande vitesse doivent être mises à la disposition des destinataires, iv, 632. — Règles spéciales aux denrées destinées k l'approvisionnement des marchés et expédiées en grande vitesse, iv, 615,' 634. — Livraison k domicile, iv, 635, 934. — Allongement du délai par certains tarifs spéciaux, rv, 379. — 5. Délais totaux. — Dispositions de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866, xv, 638. — Cas de transport communs, iv, 639. — Prolongation des délais par des tarifs spéciaux. IV, 358, 360, 639. — Cas de soudure de tarifs, xv, 385, 639. -~ Maintien du délai total, malgré l'anticipation effective sur le terme des délais partiels, iv, 624, 638, 706. — Faculté pour les Compagnies de livrer les marchandises avant l'expiration du délai total, jv, 640, 700. — Suspension des délais par mesure administrative, xn, 317; iv, 631, 765. — Délais pour les marchandises en provenance ou à destination des embranchements particnliers, IV, 961. — Délais stipulés par le traité pour les transports généraux de la Guerre, iv, 996. — — 6, Caractère obligatoire des actes administratifs ou des tarifs fixant les délais. Égalité dans leur application. — Force exécutoire des délais fixés ou approuvés par le Ministre, iv, 642. — Interdiction des faveurs dans l'application des délais, xv, 644. — Sanction pénale et sanction civile du caractère obligatoire des décisions ministérielles fixant les délais de transport, iv, 645. — 7. Application des actes administratifs fixant les délais. Règles générales de compétence. — Compétence générale de l'autorité judidiciaire, jv, 647. — Contrôle de la Cour de cassation, iv, 647. — Limites imposées à la compétence de r autorité judiciaire, IV, 648. — Compétence exceptionnelle des tribunaux administratifs, iv, 648, 1018. — Appréciation souveraine des faits ; contrôle de la Cour de cassation; motifs des jugements, iv, 907.
Délais en Allemagne, iv, 510, 650 ; — en Angleterre, iv, 654 ; — en Autriche-Hongrie, IV, 651 ; — en Belgique, iv, 651 ; — en Italie, iv, 652; — dans les Pays-Bas, iy, 633; — en Suisse, iv, 664. — Comparaison avec les délais Français, iv, 655.
(Voir : Retards.)
Délais divers. — Validité des billets d aller et retour, iv, 122. — Fourniture de wagons aux particuliers, iv, 693. — Déchargement des wagons par les destinataires, iv, 698. — Retrait des marchandises expédiées en gare, iv, 706. — Fourniture des wagons destinés aux embranchements particuliers, iv, 955. ^ Séjour des wagons sur ces embranchements, IV, 956.
Délaissés de routes ou de chemins par suite de déviations. ^ Propriété des délaissés^ ii, 769, 88i. — Dommages causés aux immeubles situés le long des délaissés, n, 842.
Délaissés de voies navigables ou de cours d'eau non navigables ni flottables. —
Propriété, ii, 783.
Délimitation da domaine public du chemin de fer. — ii, 865. Délimitation du domaine privé de l'État ou des Compagnies. — ii, 935. Délinquants (Jeunes). — Transport, iv, 163, i(M, Délits. — (Voir : Grimes et délits.)
Denrées alimentaires. — Distance moyenne de transport sur les voies fluviales, i, S44. — Prix de transport par les voies fluviales, i, 295, 298. -^ Tarifs par chemin de fer lY, 292, 441, 511, 561. — Livraison en gare, à toute heure de nuit, des denrées destinées à l'approvisionnement des marchés de Paris et de diverses autres villes, iv, 615, 634.
Tarifs luliens, iv, 557, 561.
Dentelles. — (Voir : Valeurs.)
Départements. — Construction et exploitation directe des chemins de fer d'intérêt local, H, 91.
(Voir: Chemins de fer d'Intérêt local; concours financier des localités.)
Dépendances du chemin de fer. — Indications de la circulaire ministérielle du 31 décembre 1853, ii, 866. — Passages supérieurs ou inférieurs pourvoies de terre, ii, 769, 866. — Passages à niveau, ii, 768, 773, 867.— Places des gares, ii, 867. — Avenues d'accès des gares, ii, 758, 867. — Routes et chemins déviés, chemins latéraux, etc., ii, 240, 868.
— Jardins des gardes- barrières, ii, 869. — Prises d'eau pour l'alimentation des gares, u, 796, 870. — Fossés d'écoulement, ii, 870. — Ateliers, ii, 870. — Bâtiments affectés à l'administration ou au logement des employés, u, 447, 801, 871. — Buffets, hôtels, ii, 449,871. — Cavaliers de dépôt, chambres d'emprunt, ii, 872. — Bâtiments affectés à des services autres que celui du chemin de fer, ii, 872 ; iv, 1023. — Terrains inutiles, terrains acquis en vertu de l'art. 50 de la loi du 3 mai 1841, ii, 872, 874. — Distance à laquelle peuvent être élevées les constructions particulières, ii, 936.
Dépenses d'établissement.— Nomenclature des dépenses d'établissement, ii, 443. -^ Caractère d'utilité indispensable pour l'inscription des dépenses, u, 446. — Dépenses complémentaires, ii, 449. (Voir infra pour les détails.) — Distinction entre les dépenses de premier établissement proprement dit et les dépenses complémentaires, u, 455. — Distinction entre les dépenses d'établissement et les dépenses d'exploitation, ii, 457, 497.
— Imputation temporaire des charges des capitaux et des déficits d'exploitation, i, 507 ; u, 278, 313, 468. — Répartition des dépenses communes, ii, 474. — Dépense totale, i, 468 ; II, 912. — Dépense kilométrique, i, 264, 587 ; ii, 913. — Dépense spéciale à l'ancien réseau, i, 264. — Dépense spéciale au nouveau réseau, i, 264, 620; ii, 51. — Fixation du maximum des dépenses pour les lignes concédées en 1883, ii, 258. — Mode de fixation de la dépense d'établissement des lignes d'intérêt local, pour le calcul des subventions en exécution de la loi du il juin 1880, u, 366. — Observations sur la fixation forfaitaire du capital de premier établissement dans les conventions financières avec les Compagnies, II, 350. — Influence de la largeur de la voie sur les dépenses d'établissement, ii, 690 — Construction économique, i, 505 ; u, 695. — Comparaison entre la construction par l'État et la construction parles Compagnies, i, 485, 502.
Dépense d'établissement en Allemagne, i, 5K5 ; ii, 917 ; — aux États-Unis d'Amérique,
I, 586; II, 917; —en Angleterre, i, 586; u, 917; — en Autriche-Hongrie, i, 585; ii, 917;
— en Belgique, i, 586 ; ii, 917; — au Canada, i, 586 ; ii, 917 ; — en Danemark, i, 588;
II, 918; — en Espagne, i, 586 ; — en Italie, i, 587 ; ii, 918; — en Norvège, i, 688 ; ii, 918; — dans les Pays-Bas, i, 588; ii, 918; — en Suède, i, 588; u, 918; — en Suisse, i, 588; II, 918; — dans le monde entier, ii, 918. — Construction économique en Allemagne, en Alsace, en Angleterre, en Autriche-Hongrie, en Bavière, en Belgique, en Italie, en Norvège, en Prusse, en Russie, en Suède et en Suisse, ii, 695.
(Voir : Capital d'établissement des chemins de fer; comptes.)
Dépenses complémentaires d'établissement. — Dépenses complémentaires» limitées
susceptibles d'être ajoutées au compte de premier établissement avant sa clôture, pour le fonctionnement de la garantie d'intérêt et du partage des bénéfices, sous le régime des conventions de i868 h i875. ii. 291, 297, 404, 409, 449. — Dépenses complémentaires illimitées susceptibles d'être ajoutées au compte de premier établissement aprà sa clôture, pour le fonctionnement du partage des bénéfices, sotis le régime des conventions de 185i il i875. II, 400, 401, 409, 449. — Mode et époque d'autorisation de ces deux catégories de dépenses, ii, 291. 409, 449. — Dépenses complémentaires illimitées autorisées en principe par les conventions de 1883 pour le fonctionnement de la garantie d'intérêt et du partage des bénéfices, ii, 308, 313, 409, 410, 452. — Mode d'autorisation de ces dépenses, II, 308. 453. — Fixation annuelle par la loi de finances du maximum des dépenses autres que celles du matériel roulant, ii, 313, 452. — Evaluation du rapport entre les dépenses complémentaires et l'augmentation des recettes brutes, ii, 313. 454. — Imputation des dépenses de doublement des voies, ii, 243. 264, 472. — Imputation des dépenses afi'ërentes aux voies ferrées des quais, ii, 466. — Distinction entre les dépenses complémentaires et les dépenses de premier établissement proprement dit, ii, 455. — Limites des obligations de l'État pour les dépenses complémentaires des lignes concédées dans le système de la loi dii 11 juin 1842, ii, 241 ; — des lignes concédées en 1883, ii, 250. — Remboursement partiel des dépen.ses complémentaires en cas de rachat, ii , 453, 589. — Observations sur les chemins de fer d'intérêt local, ii, 366; — sur le réseau d'État, m, 32. (Voir : Travaux complémentaires.)
Dépenses d'exploitation. — Énumération des dépenses d'exploitation et des frais divers qui s'y rattachent, ii, 493; m, 579. ^- Caractère d'utilité indispensable pour Tadmission des dépenses au compte de garantie, n, 496. — Distinction entre les dépenses d'exploitation et les dépenses d'établissement, ii, 457, 497. — Répartition des dépenses communes, ii, 505. — Imputation de certains travaux accessoires au compte des dépenses d'exploitation avant 1883, ii, 458. — Principales circonstances qui influent sur les dépenses d'exploitation, m, 586. — Influence spéciale de la largeur de la voie, ii, 700. — Influence des rampes, ii, 737. — Dépense totale, i, 547; iv, 1049. — Dépense kilométrique, i, 587; m, 582; iv, 1049. — Dépense par kilomètre de train, m, 584, 610. — Proportion des divers éléments de dépenses, iir, 582. — Indications spéciales sur les dépenses d'entretien de la voie et sur celles de renouvellement de la voie et du matériel roulant, m, 612. — Relation entre les dépenses d'exploitation et la recette brute, ii, 346, 350, 366: m, 589. — Minimum des dépenses d'exploitation, m. 597. — Coefficient d'exploitation, I, 587, 591, 647 ; m, 604. — Considérations sur l'exploitation économique, m, 599 ; IV, 1054, 1055. — Étude sur les variations de la dépense en France, iv, 1047. — Imputation temporaire des dépenses au compte de premier établissement, en cas d'insuffisance des recettes, i, 507 ; ii, 278, 313, 468. — Comparaison entre les grandes et les petites Compagnies, ii, 41, 45; m, 601. — Comparaison entre l'exploitation par l'Etat et l'exploitation par les Compagnies, i, 585, 591, 616. — Observations sur les barèmes à gradins pour l'évaluation forfaitaire des dépenses d'exploitation, en vue du foactionnement de la garantie, ii, 350, 509.
Dépenses d'exploitation en Allemagne, i, 585; m, 607, 611 ; iv, 1059; — aux États- Unis d'Amérique, I, 586; m, 609; iv, 1060; — en Angleterre, i, 586; m, 608, 611; iv, 1059; — en Autriche-Hongrie, i, 585; m, 607, 611; iv, 1069; — en Belgique, i, 586; m, 607, 611 ; iv. 1059 ; — au Canada, i, 586; m. 609; — en Danemark, i, 588; m, 609, 611; IV, 1059; —en Espagne, i, 586; ni, 007 ; iv, 1059 ; —en Finlande, iv. 1059; —en lulie,
I. 587; i!i, 608, 611 ; iv, 1059; — dans le Luxembourg, iv, 1059; — en Norvège, i, 588 ; m, 609, 611 ; IV, 1059; — dans les Pays-Bas, i, 588; ni, 608, 611; iv, 1059; — en Roumanie, m, 608, 611: iv. 1059; — en Russie, iir, 608; iv, 1059; —en Suéde, i, 588; m, 609, 611; IV, 1059; —en Suis.se, i, 588; m, 609, 611; iv, 1059.
(Voir : Comptes.)
Dépôt des bagages. — iv, 169.
Dépôt des marchandises, en vertu de l'art. 106 du Code de commerce. — iv, 712. 747.
Dépôts de matières inflammables prèsdn chemin de fer. ~ Distance minimum,
II, 950. 953. — Suppression, ii, 955, 967, 968. — Contraventions, ii, 982.
Dépôts de matières non inflammables près du chemin de 1er. — Distance minimum, II, 952, 953. — Suppression, ii, 955, 967, 968. — Contraventions, ii, 982.
Dépôts illicites sur le domaine public. — ii, 975; m, 681.
Désinfection des wagons employés au transport des bestiaux. — Règles et taxes,
III, 700. — Sarveillance des commissaires (le sarveillance administrative, m, 169, 701.
Détaxes. — Illégalité des détaxes sur les tarifs régulièrement homologués; sanction pénale et sanction civile du caractère obligatoire des tarifs, ainsi que de l'interdiction des faveurs dans leur application, iv, 76, 77, 78, 84, 85, 930. — Détaxes à titre de rectification d'erreur, iv, 84, 802. — Application des tarifs d'exportation par voie de détaxe,
IV, 458. — Extinction des actions en détaxe, iv, 829, 841. (Voir : Extinction des actions.)
Détenus. — Transport, iv, 163, 1042.
Détournement (Tarifs de). — iv, 18.
Détournements. — (Voir : Vols.)
Détresses. — Attelage des locomotives en queue des trains,' en cas de détresse, m, 377. — Exception à la règle concernant la position de la cheminée en avant, m, 378. — Circulation à contre-voie des machines de secours, m, 441. — Avis à donner par les Compagnies, m, 464.
Dette des Compagnies au titre de la garantie d'intérêt. — (Voir : Avances.)
Déversement de l'ancien sur le nouveau réseau. -^ Règles relatives au déversement sous le régime des conventions antérieures à 1883, ii, 275. (Voir : Revenu réservé.) — Règles relatives au déversement sur le nouveau réseau des Compagnies du Nord et de P.-L.-M., sous le régime des conventions de 1883, ii, 310. — Montant des sommes déversées, II, 52, 317.
Déversement des lignes en exploitation complète sur les lignes en exploitation partielle* des Compagnies de l'Est et de FOuest, sous le régime des conventions de 1883. - II, 313, 472.
Déviations des routes ou chemins. — Dispositions du cahier des charges au sujet des conditions d'exécution, ii, 751, 753,-761. — Instruction et approbation des projets, II, 650, 762. — Étendue des pouvoirs de l'Administration, ii, 762. — Travaux exécutés sans autorisation, ii, 764. — Difficultés relatives à l'exécution des décisions ministérielles, ii, 765. ^- Dommages causés par la déviation des routes ou chemins, ii, 766, 835. — Remise des voies modifiées ou déviées, ii, 766. — Épreuves des ponts, ii, 671, 776. — Passages provisoijes pendant rexécutioa des travaux, ii, 777. — Observation sur les chemins de fer d'intérêt local, ii, 778. — Contentieux de l'établissement des déviations, ii, 778, 857. — Entretien des déviations, ii, 920, 929.
(Voir : Acquisitions de terrains; délaissés; dommages; entrelien; passages à niveau; passages supérieurs ou inférieurs ; police.)
Déviations de canaux ou cours d'eau. — (Voir : Cours d'eau.)
Diffamation. — Publicité des propos diffamatoires tenus devant d'autres voyageurs, m, 714.
Dimensions des objets transportés (Limites de). — Droit de la Compagnie de refuser les objets dont les dimensions excéderaient celles du matériel, iv, 303, 668. — Fixation de la taxe par le Ministre, pour les objets de dimensions exceptionnelles dont le transport serait accepté par la Compagnie^ iv, 304, 340. — Chargement et déchargement, iv, 340.
Direction des Compagnies. — Organisation de la Direction, m, 9. (Voir aussi : Administration ded chemins de fer de l'État.)
Discipline du personnel des Compagnies. — (Voir : Personnel des Compagnies.)
Disques. — (Voir : Signaux.)
Distances de transport. — Comparaison entre les chemins de fer et les voies de terre, I, 65. — Comparaison entre les chemins de fer et les voies fluviales, i, 244. — Comparaison entre les chemins de fer et le cabotage, i, 423. — Distance moyenne de transport sur les chemins <le fer, i, 244 ; — sur les voies fluviales, i, 244 — Influence des distances de transport sur les dépenses d'exploitation, m, 587, 620. — Distinction des dislances légales et des distances à compter ou distances d'application au point de vue des larifs, iv, 22. — Situation au point de vue des distances d'application avant et après la réforme en cours, IV, 102, 318, 330. — Obligation pour les Compagnies d'indiquer les distances dans leurs
propositions de tarifs, iv. 35. — Chaînage avant Touvertare des lignes; approbation da tableau des distances, iv, 44. — Distance minimum d'application des taxes, iv, 104, 278, 937.
Dividendes. — - (Voir : Actions.)
Domaine (Administration du). — Remise au domaine des délaissés de route nationale et de cours d'eau navigables ou flottables, ii, 769, 783. — Cas de remise au domaine des terrains inutilisés ou devenus inutiles, ii, 486, 874.— Remise au domaine des bagages ou des marchandises en cas de délaissement, iv, i84, 716, 749.
Domaine privé de l'État, des départements, des communes et des Compagnies .— Occupation par Tassiette du chemin de fer de parcelles appartenant au domaine privé de rÈtat, des départements ou des communes, ii, 809. -^ Établissements faisant partie du domaine privé des Compagnies, ii, 139, 447, 801, 871. — Attribution au domaine privé de l'État ou des Compagnies des parcellçs acquises pour rétablissement du chemin de fer et inutilisées ou devenues inutiles, ii, 486, 874. — Aliénation de ces parcelles (Voir : Aliénation). — Délimitation du domaine privé de l'État ou des Compagnies, ii, 93o. — Propriété des délaissés de routes, chemins ou cours d'eau, ii, 769, 783, 881. — Constructions le long du domaine privé de l'État ou dés Compagnies, ii, 941.
(Voir :.Cités créées par les Compagnies pour loger leurs agents ; hôtels.)
Domaine public. — Domanialité publique des chemins de fer d'intérêt général ou d'intérêt local et de lenrs dépendances, ii, 115, 866, 873. — Domanialité publique on propriété des chemins de fer industriels, it, 127. — Propriété des embranchements particuliers, iv, 954. — Incorporation des biens du domaine public national k l'assiette du chemin de fer, ii, 803. — Occupation de terrains dépendant du domaine public départemental ou communal, ii, 805. — Occupation temporaire du domaine public, ii, 824. — Classement des avenues d'accès des gares dans le domaine public départemental ou communal, ii. 759.— Déclassement des parcelles dépendant du chemin de fer, ii, 818, 874. — Délimitation du domaine public, ji, 865. — Question de la mitoyenneté des mars appartenant au domaine public, ii, 942.
De la domanialité publique on de la propriété des chemins de fer en Allemagne, aux États-Unis d'Amérique, en Angleterre, en Autriche, en Belgique, en Espagne, en Italie, en Suède, ii, 128.
(Voir : Aliénations ; délaissés ; dépendances du chemin de fer.)
Domicile des expéditeurs et des destinataires. — Transport des marchandises du domicile de l'expéditeur à la gare; livraison au domicile du destinataire. (Voir : Gamioonage; correspondance et réexpédition; expédition; factage; livraison.)
Domiciles des Compagnies. — (Voir : Assignations. — Voir aussi les règles de compétence aux mots : Accidents ; avaries ou perte.)
Dommages causés par Pezécution des travaux et dommages assimilés.-^ 1 . Questions générales diverses. — Dispositions du cahier des charges, ii, 821. — Distinction entre les dommages causés par l'exécution des travaux et les dommages provenant de faits d'exploitation, H, 825. — Responsabilité des Compagnies pour les actes de leurs entrepreneurs et sous-traitants ; responsabilité pour les travaux exécutés par l'État; observations sur les ouvrages remis aux communes, ii, 85i. — Rappel de quelques principes relatifs au règlement des indemnités, |i, 856. — Compétence, ii, 795, 857. — Procédure, ii, 861. — 2. Dommages matériels, — Dommages causés par les extractions de matériaux et les occupations temporaires, ii, 821. — Dommages causés par les déblais (Éboulement, détérioration de maisons, etc., ii, 826; — assèchement de puits ou de sources, ii, 826; — changement dans les conditions d'exploitation des propriétés, ii, 831 ; — modification dans les accès des propriétés, ii, 831). — Dommages causés par le percement des tunnels (Détérioration d'immeubles, ii, 831 ; — assèchement de puits ou de sources, ii. 83!). — Dommages causés par les remblais (Obstruction de jours, privation d'air, perte de vues, n. 831 ; — obstacles apportés à l'écoulement des eaux, ii, 833; — vues données au public sur des propriétés particulières, ii, 834 ; — modifications dans les accès des propriétés voisines, H, 835 ; — obligation d'exhaus^g^ ou de reconstruire des bâtiments, ii, 835 ; — èhDuIeraent de remblaisji ii, 835). — Dommages causés par les modifications aux voies de communication et aux accès des propriétés (Sujétions imposées par les allongements de parcours et les conditions du tracé des déviations, ii. 835; — augmentation des frais d'entretien par suite de la plus grande longueur des déviations, ii, 837; — inexécution ou exécution dèfec-
taoase des dispositions prescrites, ii, 838; — sappression de chemins publics, transformation en impasses, ii, 838: — rétrécissement de chemins publics, ii, 840; — modification aux accès par les remblais ou les déblais du chemin de fer ou de ses dépendances, ii, 840 ; — modification générale des conditions de viabilité d'un quartier de rille, ii, 842 ; — perte de valeur d*un terrain à bâtir, par suite des modifications apportées aux yoies de communication ; dépréciation d'immeubles situés le long des délaissés, n, 842; — changements apportés après coup aux ouvrages établis ou primitivement autorisés pour le rétablissement des communications, ii, 843; — dommages divers, ii, 843). — Dommages causés par leà modifications dans les conditions d'écoulement des eaux (Obstacles apportés à l'écoulement des eaux par les remblais et les ponts, ii, 844 ; — dommages temporaires résultant de l'exécution des travaux, ii, 844 ; — dommages divers causés par la disposition des ouvrages destinés à l'écoulement des eaux ou par les travaux exécutés en lit de rivière, ii, 844 ; —dommages spéciaux aux usines, il, 846).— Dommages pour la navigation, ir, 847. — Dommages causés par les prises d'eau pour l'alimentation des machines, ir, 795, 848. — Dommages causés par l'ébranlement dû au passage des trains et à la manœuvre de certains appareils, ir, 848. — Dommages causés par le bruit, la fumée, la poussière; dangers d'incendie, n, 849. — Dégradations extraordinaires des chemins vicinaux, ir, 851. — Dommages dus an défaut d'entretien des ouvrages, iri, 517. — Dommages matériels divers, H, 851. — Compensation des dommages avec la plus-value de la propriété, it, 853. — 3. Dommages aux personries. — Maladies endémiques causées par les chambres d'emprunt, II, 800, 852. — Dommages résultant d'accidents de travaux, ii, 853. (Voir : Accidents ; occupation temporaire.)
Dommages causés par rezploitation. — Distinction entre les dommages causés par l'exécution des travaux et les dommages résultant de faits d'exploitation, n, 825. — Dommages se rattachant à l'exploitation et assimilés néanmoins aux dommages de travaux (Dommages causés par les prises d eau pour l'alimentation des machines, ii, 795, 848 ; — dommages causés par l'ébranlement dû au passage des trains et à la manœuvre de certains appareils, ii, 848 ; — dommages causés par le bruit, la fumée, la poussière, et dangers d'incendie, n, 849 ; — accidents d'animaux ayant pénétré sur la voie par suite du défaut d'entretien des clôtures, m, 517). — Dommages causés par l'exploitation proprement dite, Ji, 850, 858 ; m, 518. — Accidents, avaries, etc. (Voir aux titres ouverts pour chacune de ces catégories de dommages.) — Dégradations extraordinaires des chemins vicinaux par suite du transport des marchandises, ii, 851.
Dommages résultant de l'application des servitudes imposées aux propriétés riveraines du chemin de fer. ~ Règles générales, ii, 816, 957. — Carrières, u, 958. — Mines, n, 959. — Paiement des indemnités par les Compagnies, ii, 966. — Autorité compétente pour statuer sur les demandes en indemnité , n, 967. — Recours pour excès de pouvoirs contre les arrêtés préfectoraux et les décisions ministérielles^ n, 957. — Intervention des Compagnies dans ces recours, n, 971.
Dommages résultant des contraventions commises par les agents des Compagnies. — II, 857.
Douanes. — 1. Droit de douane payés par les Compagnies pour les matériaux et les matières qu'elles consomment. — Application générale du droit commun, ii, 535. — Mesures temporaires pour l'intro duction des rails étrangers, n, 535. — Contentieux, II, 554. — Produits des droits, i, 625 ; ii, 556. — 2. Des transports dans leurs rela^ tions avec la douane. — Locaux de visite et bureaux affectés au service des douanes dans les gares, ii, 872. — Droit de circulation des agents des douanes dans Texercice de leurs fonctions, m, 676; iv, 161. — Place occupée par les douaniers dans les trains, m, 476. — Dispositions de la loi du 11 juin 1842, conventions internationales, iv, 874. ■— Obligations des expéditeurs pour les transports soumis à la douane, iv, 659, 669. — Formalités pour l'importation, l'exportalion et le transit, iv, 872. — Opérations en douane faites par les Compagnies, iv, 874. — Délai des formalités en douane, iv, 629, 875. — Droits de magasinage pour le séjour nécessité par les opérations en douane, iv, 714. — Camionnage d'office à l'entrepôt des marchandises soumises à la douane et laissées sans déclaration, iv, 722, 875. — Caractère des infractions aux lois douanières, iv, 875. — Moyen fourni aux Compagnies pour échapper aux condamnations, recours en garantie, iv, 876. — Agents soumis aux poursuites, iv, 187, 877. — Avances faites par les Compagnies
pour les droits de douane ; remboursement par le destinataire ou Texpéditeur, sauf le cas de faute de la Compagnie, iv, 738, 877.
Doublement des voies. — (Voir : Yole.)
Durée des concessioDS. — Principes successivement admis en France, ri, 59. — Observations sur la durée des concessions, n, 68.
Dynamite. — Règles pour le transport de la dynamite, m, 380, 400, 406, 696. — Déclaration par Texpéditeur, iir, 380. 694 ; iv, 659, 666. (Voir : Déclaration; matières explosibles.)
Eaux. — Obligations des Compagnies de rétablir et d'assurer l'écoulement des eaux à la rencontre du chemin de fer, ii, 780. — Etablissement des ouvrages à la traversée des cours d'eau, u, 780. (Voir : Cours d'eau.) — Prises d^eau poor l'alimentation des gares, ii, 793. (Voir : Prises d'eau.) — Assainissement des chambres d'emprunt, ii, 799. (Voir : Chambres d'emprunt.) — Assèchement de puits ou de sources par les tranchées ou les souterrains, ii, 826. — Dommages causés aux propriétés par les obstacles apportés à l'écoulement des eaux, ii, 833, 844 ; — par la disposition dm ouvrages destinés an rétablissement de l'écoulement des eaux ou par les travaux exécutés en lit de rivière, ii, 844. — Dommages spéciaux aux usines, ii, 846. — Dommages pour la navigation, ii. 847. — Contraventions commises par les concessionnaires en ce qui concerne le libre écoulement des eaux, ii, 996. ^- Servitudes imposées aux propriétés riveraines du chemin de fer, ii, 943, 976, 982.
Eaux minérales. — Exploitation des eaux minérales en France, i, 99.
Ëboulements. — (Voir: Accidents; dommages; force majeure.)
Ébranlement de maisons par le passage des trains ou la manœuvre de certains appareils. — II, 848. (Voir : Dommages.)
Échange de terrains. — ii, 880.
Échantillons. — Responsabilité des Compagnies pour retard, détérioration ou perte de colis d'échantillons, iv, 215, 216, 217, 759. — Transport gratuit des échantillons, iv,
Éclairage des passages à niveau, ii, 926. — des voitures, m, 295 ; — des trains, m, 305, 397, 400.
Écoles. — Écoles créées par les Compagnies pour les enfants de leurs agents, ii, 447 ; III, 140.
(Voir: Élèves.)
Économats institués par les Compagnies pour leur personnel. ^ Institution, m, i39. — Caractère licite de l'institution des économats, ir, 141. — (Question de Timputation des déficits au compte des dépenses d'exploitation, ir, 496.
Ecosse. — (Voir : Angleterre.)
Écoulement des eaux. — (Voir : Chambres d'emprunt ; cours d'eau ; eaux.)
Égalité dans l'application des tarifs et des règles relatives aux délais de transport. — (Voir : Délais; tarifs; traités particuliers.)
Égalité de traitement au regard des entrepreneurs de transport. — (Voir : Camionnage; correspondance et réexpédition; factage; police des gares.)
Egypte. — Longueur des chemins de fer, ii, 906.
Élèves. — Transport à prix réduit ; abonnements, iv, 135, 137, 153, 158.
Emballage. — Règles généralespour l'emballage des marchandises, iv, 305, 351. 668. — Tarifs spéciaux contenant des dispositions particulières pour remballage, iv, 378. — Faculté pour les Compagnies d'accepter, moyennant remise pnr l'expéditeur d*un bulletin de garantie, les marchandises qu'elles seraient en droit de refuser à raison des défectuosités de leur emballage, iv, 303. 669, 782. — Effets des défectuosités de l'emballage sor la responsabilité des Compagnies pour avarie on perte, iv, 7H2« 784. — Emballage des colis groupés, iv, 281, 292. — Conditionnement des valeurs, iv, 294. — Transport gratuit ou à prix réduit de.H2em hallages vides en retour, iv, 382.
Embarquement. — Embarquement et débarquement des troupes, des chevaux et du matériel, iv, 993, 1009, 1010, 1015. — (Voir, pour le surplus : Chargement; quais d'embarquement et de débarquement.)
Embarrage des wagons en stationnement. ~ m, i81, 359.
Embranchements et prolongements. — Droits du gouvernement pour la concession des lignes d'embranchement, iv, 93Ô. — Droits et obligations réciproques des Compagnies pour la circulation de leur matériel, iv. 936. — Droits et obligations réciproques des Compagnies pour les gares communes, iv, 939. — Droits et obligations réciproques des Compagnies pour l'usage commun du matériel ; règles relatives aux échanges de matériel entre les Compagnies, m, 336 ; iv, 945. — Droits et obligations réciproques des Compagnies pour les échanges de marchandises sans intermédiaire, iv, 452, 673, 946. — Incompétence de l'Administration pour prescrire l'institution de tarifs communs, iv, 452. — Règles de compétence (Droit de circulation, iv, 947 ; — communauté des gares, iv, 947; — usage du matériel, iv, 949).
Renseignements sur les « Running powers » en Angleterre, iv. 949.
(Voir: Gares communes; péage; tarifs communs; transbordement; transmission; transports communs.)
Embranchements particuliers. — Établissement des embranchements particuliers, IV, 952. — Entretien, gardiennage, manœuvre des aiguilles et des signaux, iv, 954. — Exploitation (Obligation delà Compagnie d'envoyer ses wagons sur les embranchements particuliers, iv, 955; — délai imparti â la Compagnie pour livrer les wagons destinés à être chargés sur les embranchements, iv, 955 ; — délai pendant lequel l'embranché peut conserver les wagons, iv, 956. ; — droit de loyer des wagons, iv, 957; — frais accessoires, IV, 959; — taxe de transport sur la ligne principale, iv, 96); — délai de transport, IV, 961 ; — pesage, iv, 962 ; — avaries au matériel, iv, 962). — Droit de TAdministratiou de prescrire des modifications ultérieures dans les dispositions des embranchements, IV, 962. — Droit de l'Administration d'ordonner l'enlèvement temporaire des aiguilles de soudure ou la suspension du service, iv, 963. — Régies de compétence, iv, 964. — ' Régies de police, iv, 9t54. — Nombre des embranchements particuliers, iv, 964.
Émigration. ^ Indications statistiques concernant l'émigration, 133.
Émigrants. — Tarifs réduits, iv, 151, 159.
Employés. — (Voir : Personnel des chemins de fer.)
Emprunt (Chambres d'). — (Voir : Chambres d'emprunt.)
Emprunts de TÉtat. — Montant et taux de négociation des principaux emprunts de l'État, I, 508» — Comparaison entre le crédit de l'État et le crédit des Compagnies, I, 508. ~ Cours de la rente sur l'ÉUt depuis 1857, i, 520.
Enclenchements. — m, 275, 472.
Encombrements. — Encombrements de 4871, III, 315; ~ de l'hiver 1879- 1880, m, 317. — Plaintes contre l'insuffisance numérique du personnel des Compagnies, m, 78. — Plaintes contre l'insuffisance du matériel, m, 314. ~ Fermeture des gares en cas d'encombrement, m, 317 ; IV, 616, 618, 670. — Droit pour les Compagnies de ne pas recevoir immédiatement les marchandises à l'expédition, iv, 616, 618, 670. — Augmentation des délais de transport, III, 317; IV, 631, 765. — Réduction du délai de retrait des marchandises, m, 316; IV, 700, 721. — Majoration de la taxe de magasinage, Jit, 316. — Majoration de la taxe de camionnage, iv, 721. — Prime sur la taxe de camionnage, pour les expéditions faites à domicile, iv, 705. — Camionnage d'office, m, 316 ; iv, 719.
Dispositions prises en Allemagne, en Angleterre, en Autriche-Hongrie, en Belgique, en Italie, dans les Pays-Bas et en Suisse, pour éviter les encombrements, iv, 722.
(Voir : Retards.)
Enfants. — Transport gratuit ou à prix réduit, aux termes du cahier des charges^ iv, 103. — Tarifs pour les enfants des colons se rendant en Algérie et des émigrants, iv, 151. — Responsabilité de» parents, en ca^ de déclaration mensongère de l'âge des enfant", 111,687. — Enfants des agents. (Voir : Écoles; personnel des Compagnies.)
Engrais. — Influence des chemins de fer sur le développement de l'emploi des engrais. I, 83. — Distance moyenne de transport sur les voies fluviales, i, 244. — Prix de trans-
popt par les voies fluviales, i, 289, 298. — Tarifs par chemin de fer, i, 312 ; xv, 447, 498, 523, 551, 573, 588. — Condition ponr que des matières, en général susceptibles d*un autre emploi, soient taxées comme engrais, iv, 3i3, 315.
Tarifs Allemands, iv. 523; — Autrichiens, iv, 588; — Belges, iv, 498, 551 ; — Itatiens, iv, 573.
Enquêtes. — Enquête d'utilité publique, ii, 22, 24. — Enquête du titre 11 de la loi du 3 mai 1841, ii, 762, 802. — Enquête des sUtions, ii, 656. — Enquête préalable aux concessions ou autorisations de prises d*eau, ii, 793. — Enquête sur les demandes en réduction des zones de servitude, ii, 953. — Enquête sur les propositions de tarifs, IV, 36.
Enregistrement (Droits d'). — Enregistrement des actes de concession, ii, .533 ; — des marchés de travaux ou fournitures pour l'État, ii, 523 ; — des actes de prestation de serment, ii, 524, 985; m, 90 ; — des marchés de fournitures ou travaux pour les Compagnies, II, 524 ; — des actes d'acquisition de terrains, ii, 525. 817 ; — des procès-verbaux, II, 985. — Contentieux de l'enregistrement, ii, 554. — Droit pour les agents de TenregUtrement de pénétrer dans les gares et stations, ii, 533; m, 680.
Enregistrement des bagages et des marchandises.— Enregistrement des bagages au départ, iv, 169, 221,678. — Enregistrement des marchandises au départ, n% 678. — Fixation par le Ministre et montant de la taxe pour les bagages, iv, 56, 169; — pour les marchandises, iv, 56, 298, 345. — Avis du Conseil supérieur des voies de communication sur la taxe d'enregistreifl?ht, iv, 171. 300, 350. — Enregistrement gratuit des marchandises à l'arrivée, iv, 696.
Entrepôts. — Camionnage d'office dans des magasins publics ou des entrepôts en temps d'encombrement, m, 316 ; rv, 718. — Taxe de magasinage des marchandises conduites dans un entrepôt, iv, 710 ; — en cas de saisie-arrêt entre les mains de Tentrepositaire, iv, 716. — Caractère facultatif de la conduite en entrepôt, iv, 712. — Camionnage d'office à l'entrepôt des marchandises soumises â la douane et laissées sans déclaration IV, 722. — Droits de dépôt dans les magasins de la douane, rv, 714. — Dépôt en vertu de l'art. 106 du Code de commerce, iv, 712, 747. — Des entrepôts au point de vue de la circulation des boissons, iv, 864, 866 ; — de l'importation des marchandises soumises à à la douane, iv, 872 ; — de l'introduction dans les lieux sujets h l'octroi, n, 537 ; IV, 879.
Entretien du chemin de fer et de ses dépendances. — Prescriptions de Tordonnance du 15 novembre 1846 et du cahier des charges, ii, 919. — Ouvrages dont l'entretien incombe à la Compagnie, ii, 240, 757, 767, 920. — Pouvoirs de TAdministration pour la désignation des ouvrages à entretenir, u, 663, 920. — Surveillance des travaux d'entretien, ii, 921 ; m, 157, 159, 164, 165. — Avis à donner au service du contrôle ponr l'exécution de certains travaux, ii, 922. — Mesures de précaution à prendre dans l'intérêt de la sécurité, ii, 922, ; m, 474. — Obligations des Compagnies pour l'entretien des ouvrages exécutés par l'État dans le système de la loi du 11 juin 1842, u, 240, 920. — Exécution d'office des travaux d'entretien par l'Administration, ii. 663, 919. — Dommages causés par le défaut d'entretien, m, 517. — Conséquences du défaut d'entretien des clôtures, au point de vue de la répression des faits d'introduction d'animaux dans l'enceinte du chemin de fer, ii, 979. — Contentieux et police de l'entretien, n, 929, 996; m, 645^ — Droits de l'État pendant les cinq dernières années de la concession, n, 558, 920. — Dépense d'entretien et de renouvellement des voies, m, 612. — Imputation temporaire des dépenses d'entretien au compte de premier établissement, ii, 443 ; — notamment pour les secondes voies, ii, 473. — Organisation du service des Compagnies, m, 12, 17.
Entretien du matériel roulant. — Obligations des Compagnies, ni, 286, 295, 308.— Dépenses de renouvellement du matériel roulant, m, 617.
Entretien des constructions riveraines du chemin de fer, dans les zones d^ servitudes. — ii, 942.
Entrevoie. — Prescriptions du cahier des charges, ii, 747. — Interdiction de sortir des voitures par l'entrevoie, m, 688.
Épargne. — (Voir : Caisses d'Épargne.)
Ëpidémies- — Mesures préventives en cas d'épidémie, m, 700.
Épreuves des ponts métalliques. — ir, 671, 776.
Escorte. — Escorte dps expéditions de poudre et de dynamite, m, 637. — Tarifs spéciaux rendant l'escorte obligatoire pour certaines expéditions d'animaux ou de marchandises, IV, 379 ; — contenant une clause d'irresponsabilité pour accidents à l'escorte, IV, 379.
(Voir : Palefreniers ; toucheurs.)
Espagne. — 1. Questions générales diverses. — Production des combustibles minéraux, I, 93. — Production du minerai de fer, i, 97. — Production du sol, i, 98. ~ Production de la fonte, du fer et de l'acier, i, 100. — Importation en France des vins d'Espagne, i, 435, 439; iv, 478, 479.-;- 2. Concessions, — Étendue des réseaux, ii. 56. — Durée des concessions, ii, 78. — Mode de concession, ii, 104. — Hypothèques sur les chemins de fer, ii, 130. — Règles pour la constitution du capital, ii, 216. — Concours financier de l'Etat et des localités, ii, 422. — Impôt sur les transports, ii, 549. — 3. Cânstruction. — Largeur de la voie, ii, 673. — Longueur des chemins de fer, i, 465, 586, 709; II, 56, 904, 909; iv, 1058. — Dépense d'établissement, i, 586. — 4. Exploitation. — Contrôle de l'exploitation, m, 21 i. — Nombre de locomotives, m, 290. — Nombre des voitures, m, 302. — Nombre des wagons, m, 311. — Statistique des accidents, m, 539. Autorité de l'État sur les tarifs, ir, 423; iv, 69. — Répartition des voyageurs entre les diverses classes, m, 302. — Extinction et prescription des actions pour le transport des marchandises, iv, 860. — Mouvement de la circulation sur les voies ferrées, i, 114; ii, 56; IV. 10.'S8. — Recette brute, i, 586; n, 56; m, 290, 302.341. 607; iv, 1059. — Recelte nette, i, 586; iv, 1059. — Dépense d'exploitation, i, 586; iii, 607; iv, 1059. — Coefficient d'exploitation, i, 586; m, 607. — Rémunération du capital d'établissement, i, 586.
Essieux. — Essieux des locomotives, m, 283. — Essieux des Toitures, m, 293. » Essieux des wagons, m, 308. — Unité technique des chemins de fer, tu, 338.
Estampille des voitures. — i, 625 ; ii. 536, 556.
Etendue des réseaux. — (Voir : Réseaux.)
Étrangers. — Étrangers recensés en France, i, 133. — Nationalité des administrateurs des Compagnies, n, 150. — Nationalité des agents des Compagnies, m, 89. — Règles de compétence pour les litiges entre étrangers et français ou. entre étrangers, iv. 900. — Faculté pour les étrangers d'invoquer, au même titre que les Français, les dispositions des lois et des actes de concession, tv, 900, 924.
(Voir^: Conseils d'administration ; personnel des Compagnies.)
Etudes de chemins de fer. — ii, 21.
Excavations. — Règles dcpolice relatives aux excavations ft proximité du chemin de fer, ir, 950^ 952, 953. ~ Suppression des excavations, n, 955, 968. — Contraventions, II, 982.
Excédents de bagages. — (Voir : Bagages.)
Excédents de chargement pour les expéditions par wagon complet. ^ iv, 373.
Excédents de produit net. — Longueur des lignes donnant d&s excédents de produit net, I, 619 ; ii, 51.
(Voir : Déversement.)
Expédition des marchandises. — Obligation des Compagnies d'expédier les marchandises dans Tordre des inscriptions, iv, 690. — Dérogations temporaires ou permanentes à cette obligation. IV, 691 ; — notamment en cas d'encombrement, iv, 616, 618t 670, 691. —Expédition & domicile, pour les marchandises en grande vitesse, et en gare, pour les marchandises en petite viUïsse, à défaut d'indication contraire de l'expéditeur, iv, 659.— Heures d'ouverture et de fermeture des gares]; délais d'expédition. (Voir : Délais.)— — Fractionnement des expéditions en vertu de certains tarifs, iv, 378, 660. — Tarifs spéciaux stipulant Texpédition par des trains déterminés, iv, 378. — Droits de magasinage pour les marchandises que les Compagnies consentent à recevoir, bien que n'étant pas ptétes à être expédiées, ou qui sont laissées entre leurs mains, bien qu'elles refusent de les recevoir, iv, 670, 691.
(Voir: Réception des marchandises à l'expédition.)
Expertises à Toccasion des litiges entre les Compagnies et les expéditeurs oa destinataires.— Expertise par application de Tarticle iOÔ du Code de commerce, iv, 736, 7i6, 797. — Constatations de formes diverses, iv, 799. — Expertises judiciaires, iv, 904.
Exploitation. — Organisation du service, m, li» 13.
Exploitation par l'État on par les Compagnies. — Considérations générales et indications historiques i, 442, 641. — Comparaison au point de vue politique, i, 548. — Comparaison au point de vue militaire et au point de vue de quelques services publics, i, 56i. — Comparaison au point de vue technique et commercial, i, 569 ; iv, 197, 494, S02. — Comparaison au point de vue financier, i, 612. — Observations sur le réseau d'Etat constitué en 1878, ii, 639. — Observations sur les Compagnies libres et sur les Compagnies fermières, i, 657.
Historique du régime général des chemins de fer en Allemagne, i, 202, 667 ; — aux États-Unis d* Amérique, i, iSH ; — en Angleterre, i, 181 : — en Autriche-Hongrie. T, 202. 682 ; — en Belgique, i, 199, 688. — en Danemark, i. 707 ; — en lulie, i, 661, 698 ; — en Norvège, i, 708 ; — dans les Pays-Bas, i. 707 ; — en Portugal, 1,707; — en Roumanie,!, 707 ; — en Russie, i, 707 ; — en Suède, i, 708 ; — en Suisse, I, 708.
Exploitation par l'Etat. — Historique de l'exploitation par l'État en France, i. 36, 443,639; m, 20. — Budget et résultets financiers, i, 634, 640. ^ Abaissements de tarifs réalisés par l'exploitation par TÉtat, i. 652 ; iv, 197, 502. — Organisation administrative des chemins de fer de l'État. (Voir : Administration des chemins de ierde TÉtaL)
Historique de Texploitation par TEtat en Allemagne, en A ul riche-Hongrie, en Belgique, en Italie. (Voir : Exploitation par l'État on par les Compagnies.) — Résultats financiers de l'exploitation par l'État en Belgique, i, 63H, 689. — Budget et organisation administrative des chemins de fer de l'Elatà l'étranger. (Voir : Administration des chemins de fer de l'État et budget des chemins de fer de l'iillat.) — Exploitation par TÉtat à diverses époques dans les différents pays de l'Europe, i, 709.
Exploitation (Mise en). — Formalités préalables, ii, 672 ; iv, 44. — Prix des transports effectués avant l'ouverture officielle, iv, 54.
Exploitation (PubHcité des résnltaU de Y). — ii, 189, 190.
Exploitation (Traités d'). — Approbation des traités d'exploitation, n, 162. — Imputation des dépenses et des recettes, ii, 3U8, l94. 501, 511 ; iv, 927.
Exportation. — Exportation des grains et farines, i, 80. — Exportation des combustibles minéraux, i, 92. — Exportation des minerais de fer, i, 96. — Exportation dn sel. I, 97. — Exportation de la fonte, du fer et de l'acier, i, 101. — Exportation des métaux autres que le fer, i, 103. — Mouvement général de l'exportation par terre et par mer, i, 109. — Production par les Compagnies de relevés relatifs à l'exportation, iv. 59. — Tonnage et produit des transports aux conditions des tarifs d'exportation, iv, 69, 459. — Effets du percement du Gothard sur l'exportation de France en Italie, iv, 466.
(Voir : Douanes ; tarifs d'exportation.)
Expositions — Réductions de tarifs pour les voyageurs, iv, 153. — Gratuité des transports en retour des animaux et objets admis aux expositions, iv, 382, 448. — Réductions exceptionnnelles pour les animaux et les marchandises à l'occasion de certaines expositions, iv, 448.
Expropriation. — (Voir : Acquisitions de terrains.)
Extinction des actions contre les Compagnies par la réception des objets transportés et le paiement du prix de transport. — 1. Régies générales, — Applicabilité de l'art. 105 du Code de commerce aux transports parchemin de fer, iv, 829. — Simultanéité nécessaire de la réception et du paiement ; inapplicabilité de l'art. 105 aux transports effectués en port payé, iv, 829. — Nécessité d'une réception effective, iv, 830. — Distinction à faire quant à la personne qui a pris livraison et payé le port, iv, 831. — Applicabilité de l'art, lltô envers l'expédiieur comme envers le destinataire, iv. 832. — Applic^ibililé aux livraisons à domicile comme aux livraisons en gare, iv, 832. — Applicabilité malgré la hdte inhérente aux opérations des Compagnies, iv, 832. — Applicabilité malgré un prétendu usage de la Compagnie d'admettre les réserves aprèç coup, iv, 833. — Appli-
cabiJité malgré des allégations Tagues sur la résistance opposée par les agents de la Compagnie à l'acceptation des réserves du destinataire, iv, 833. — Inapplicabilit^ au cas où le destinataire a manifesté son intention de poursaivre la réparation du préjudice, comme an cas où la Compagnie a reconnu sa dette, iv, 833. — Inapplicabîlite au cas d* empêchement résultant, soit de la force majeure, soit du fait de la Compagnie, et en cas de fraude ou d'infidélité, iv, 83i. — Inapplicabilitè pour les actes qui ne se rattacbent pas directement au transport, iv, 831. — Renonciation au bénéfice de Tart. 105, iv, 834. — Irrecevabilité de l'exception, si elle est opposée pour la première fois devant la €k>iir de cassation, iv, 835. — Observations sur les transports internationaux, iv, 835. — 2. Application aux retards dans la livraison des marchandises. — Applicabilité de Tart. 105 du r/)dede commerce aux actions pour retard, iv, 836. — Applicabilité malgré rig^norance du jour de l'expédition, iv, 836. — 3. Application aux avaries et déchets ou pertes partielles, — Applicabilité aux Ivaries occultes comme aux avaries apparentes, ]v, 837. — Applicabilité malgré les difficultés de la vérification, si cette vérification n'a pas été rendue impossible par la force majeure ou le fait de la Compagnie, iv, 837. — Applicabilité malgré un prétendu usage de la Compagnie d'admettre les vérifications après coup, iv, 838. — Applicabilité malgré un bulletin de garantie délivré & la Compagnie par l'expéditeur, iv, 838. — Applicabilité malgré une constatation presque immédiate ou malgré une vérification antérieure, mais non contradictoire, ]v, 838. — Applicabilité malgré l'affirmation ou la preuve que l'avarie existait avant la réception , iv, 839. — Applicabilité malgré la reconnaissance contradictoire et préalable de l'avarie, si les deux parties ont été d'accord pour attribuer le dommage an vice propre de la chose, iv, 839. — Applicabilité à des marchandises restées en gare après réception et paiement, si le destinataire n'a pas été empêché de les enlever par le fait delà Compagnie, iv, 839. — Inapplicabilité en cas d'obstacle à la vérification par un événement de force majeure ou par le fait de la Compagnie, iv, 839. — Inapplicabilité à des marchandises restées en gare après réception, par le fait de la Compagnie, et avariées pendant ce séjour, iv, 840. — Inapplicabilitè en cas de fraude, d'infidélité ou de dissimulation de la Compagnie, iv, 84U. — 4. Application aux demandes en détaxe, — Distinction établie par la jurisprudence, IV, 841. — Applicabilité en cas de fausse direction donnée aux transports, iv, 841. — Applicabilité au cas d'un changement de direction, par suite d'interruption de la voie, iv, 841. — Applicabilité au cas d'un stationnement trop prolongé des marchandises, iv, 84t. — Examen de la jurisprudence relative aux litiges sur les tarifs applicables, iv, 842. — Inapplicabilité en cas d'erreur dans le calcul de la taxe, iv, 843. — InapplicabiKté aux actions intentées par les Compagnies pour paiement des taxes et des suppléments de taxes, IV, 843, — 5. Critique de l'art. 405 du Code de commerce ; réforme à l'étude, — Critique de l'art, 1C5, iv, 853. — Réferme proposée par le Gouvernement, iv, 856.— Projet de convention internationale de Berne, iv, 861.
Législation en Allemagne, en Angleterre, en Belgique, en Espagne, en Italie, dans les Pays-Bas, en Suisse, iv, 859.
Eztraction de matériaux. (Voir : Occupation temporaire.)
Factage. — 1. Factage obligatoire à l'arrivée, — Organisation obligatoire pour les Compagnies d'un service de factage à l'arrivée, iv, 57, 657, 726, 919. — Fixation des taxes, par le Ministre, iv, 56. — Libre accès des gares k toute heure pour les préposés chargés du factage obligatoire, iv, 615, Gii. — Délais de factage, iv, 635. — Expédition d'office à domicile des marchandises en grande vitesse, sauf ordre contraire de l'expéditeur ou du destinataire, iv, 659. — Droit du destinataire de prendre en gare livraison des colis expédiés à domicile, iv, 702. —Droit du destinataire de faire livrer à domicile les colis expédiés en gare, iv, 704. — Opérations comprises dans le factage, iv, 726. — Heures de remise à domicile, iv, 727. — 2. Factage facultatif, soit à l'arrivée, soit au départ, — Services facultatifs organisés par les Compagnies ou subventionnés par elles, iv, 57 ' 657, 919, 921, 923. — Homologation des taxes par le Ministre pour les services facultatifs organisés par les Compagnies et exploités par elles ou h leur compte, iv, 57, 922.-r-Applicabilitéde l'art. 53 du cahier des charges aux services facultallf s, notamment pour l'introduction des agents des services de factage dans les gares, iv, 615, 620, 921, 924. — Sanction pénale et sanction civile de l'art. 53, iv, 615, 930. - Délais de factage, iv, 626, 635, 934.— Liberté des Compagnies pour l'exécution des ordres des expéditeurs ou destinataires, iv, 622, 657, 674, 922, 934. — Droit du destinataire de ne pas utiliser le service de factage facultatif à
l'arrivée^ iv,935. — Règles de police étrangères à Texploitation des chemins de fer, iv, 935. (Voir : Transports communs ou successifs.)
Faillite des Compagnies. — Possibilité de la déclaration de faillite des Compagnies, 11, loi, 633. — Nécessité d'une autorisation pour la transmission des concessions, même en cas de faillite, ii, 156, 636. — Formalités diverses à remplir pour la cession des concessions, II, 156. — Compatibilité du séquestre avec Tétat de faillite, ii, 634. — Déchéance par suite de faillite, ii, 635. — Droits des obligataires dans la répartition de Tactif de la faillite, ii, 636.
Faillites aux États-Unis d'Amérique i, 190.
Faillite des destinataires. — Restitution de la marchandise à Texpéditeur par la Compagnie en cas de faillite du destinataire?, iv, 686, 732. — Revendication de la marchandise dans le même cas, iv, 750. r
Farines. — Tarifs, iv, 442, 569.
Tarifs Italiens, iv, 569.
Femmes. — Emploi des femmes dans les chemins de fer, m ,81. — Compartiments réservés pour les dames seules, m, 384, 398, 688.
Fer. — Production, importation et exportation, i, 101. — Prix moyen de la tonne, i. 102. — Distance moyenne de transport par les voies fluviales, 1, 244. — Prix de transport par les voies fluviales, i, 292, 298. — Tarifs par chemin de fer, iv, 444, 523, 550. 672. — Rails en fer. (Voir : Rails.)
Production dans les principaux pays, i, 100. — Tarifs Allemands, iv, 522; — Belges IV, 550 ; — Italiens, iv, 572.
Fils pour tissage. — Tarifs, iv, 446, 523, 551. Tarifs Allemands, iv, 523; — Belges, iv, 551.
Finances (Administration des). — Vérification des comptes des Compagnies par les inspecteurs des finances, ii, 434, 435, 437. — Droit des agents des finances de pénétrer dans les gares et stations pour les opérations relatives à la vérification des comptes ou k la perception de Timpôt, ii, 433, 531, 553; m, 676, 680. — Traité avec le Ministre des finances pour les transports de son département,- iv, 1043.
(Voir : Contributions directes ; contributions indirectes; enregistrement; timbre.)
Finances (Valeurs). — (Voir : Valeurs.)
Finlande. — Exploitation par TÉut, i, 707. — Longueur des chemins de fer, i, 465, 707, 709; ii, 904, 909; iv, 266, 1058. — Taxe kilométrique moyenne pour les voyageurs, iv, 266. — Recette moyenne par voyageur, iv, 270. — Taxe kilométrique moyenne pour les marchandises, iv, 608. — Recette moyenne par tonne, iv, 612. — Mouvement de la circulation, IV, 266, 270, 613, 1058. — Recette, iv, 1059. — Dépense d'exploitaUon, iv, 1059.
Foin. — (Voir :' Dépôts de matières inflammables; fourrages; matières inflammables.)
Fondateurs des Compagnies. — Interdiction de toute rémunération autre que le remboursement de leurs avances, ii, 86, 136, 173. — Obligation pour les fondateurs de conserver pendant la durée des travaux un nombre déterminé d'actions, ii, 84, 136, 170.
Fonds disponibles. — Imputation du produit du placement des fonds disponibles, II, 488, 514.
Fonds de roulement des Compagnies et de TAdministration des chemins de fer de r£tat. — :ii, 33.
Fonds fixe d'amortissement des actions. — ii, o05.
Fonte. — Production, importation, exportation, i, 101. — Prix moyen delà tonne, i, 102. — Distance moyenne de transport sur les voies fluviales , i, 244. — Prix de transport pax les voies fluviales, i, 292, 298. — Tarifs par chemin de fer, i, 318; iv, 444, 522, 350, 572, 588. — Roues en fonte. (Voir : Roues.)
Production dans les principaux pays, i, iOO. — Tarifs Allemands, iv, 522; — Antrichiens, iv, 588; — Belges, iv, 550; — Italiens, iv, 572.
Force majeure et cas fortuit. — Exception en matière de contraventions de grande voirie, ii. 989; — de res|K)nsabIlité pour accidents, m, 495, 506; — de responsabilité pour retard de voyageurs, iv, 211 ; — de reponsabilité pour retard, avarie ou perte de ba-
gagnes, lY, 219; — de responsabilité pour modification de Titinéraire des transports, iv, 302, 3oly 400, 401, 803; — de droits de magasinage, iv, 711,714; — de responsabilité pour relard de marchandises, iv, 76&; — de responsabilité pour ayarie ou perte de marchandises, IV, 717, 785; — de responsabilité pour vente de la marchandise eu cours de route, iv, 800 ; — d'application de l'art. 105 du Code de commerce, iv, 834, 839. (Voir : Gelée; guerre; incendies; inondations.)
Forêts. — Servitudes imposées aux riverains des chemins de fer, ii,- 945. — Mesures préventives contre les incendies, m, 475. — Élagage ou défrichement dans les zones de prohibition, ii, 955. — Dommages causés par Tapplication des servitudes, ii, 957.
Forfaits. — Observations sur Tévaluation forfaitaire des dépenses de premier établissement et des frais d'exploitation, pour le fonctionnement de la garantie d'intérêt, ii, 350. — Marchés à forfait conclus par les Compagnies pour leurs travaux ou fournitures, ii,669.
Fosses à piquer le feu. — iir, 474.
Fourgons. — (Voir : Matériel roulant ; trains.)
Fourrages. — Tarifs, iv, 447,521, 548, 571, 587.
Tarifs Allemands, iv, 521; ^ Autrichiens, iv, 587; — Belges, iv, 548; — Italiens, IV, 671.
Fourrière. — Mise en fourrière des animaux abandonnés dans Tenceinte du chemin de fer, m, 676. — Mise en fourrière des animaux non retirés par les destinataires ; remboursement des frais de la Compagnie, iv, 295, 697, 707.
Frais accessoires. — Définition, iv, 24. — Fixation par le Ministre, iv, 56. — Caractère obligatoire, iv, 75, 710. — Frais accessoires pour les bagages, iv, 169. — Frais accessoires pour les marchandises en grande vitesse, iv, 298. — Frais accessoires pour les marchandises en petite vitesse, iv, 345. — Tarifs spéciaux portant exonération ou réduction de certains frais accessoires, iv, 383. — Frais accessoires pour les embranchements particuliers, iv, 959. — Frais accessoires pour les transports militaires, iv, 988.
(Voir : Chargement; consigne; déchargement; dépôt; enregistrement; magasinage; manutention; pesage; prix fermes; stationnement.)
Frais généraux. — Répartition des frais généraux dans les comptes, ii, 482, 508. — Frais généraux des travaux exécutés par l'État, ii, 887.
Franchise postale et télégraphique. — (Voir : Postes; télégraphes.)
Freins. — Importance de la question des freins, m, 324. — Prescriptions de l'ordonnance du 15 novembre 1846, m, 324, 379. — Des diverses catégories de freins, m, 324. — Nombre minimum de freins nécessaire pour un train, m, 329. — Lestage des wagons à frein, m, 331. — Position des freins, m, 331. — Prescriptions récentes concernant les freins continus, i(i, 332. — Do la variété des systèmes de freins adoptés par les Compagnies, m, 333. — Observations sur les causes qui limitent actuellement l'emploi des freins continus, m, 335. — Serrage des freins pendant le stationnement, m, 281, 286, 359.
Fret (Prix du). ^ (Voir : Navigation intérieure; navigation maritime.)
Fumée. — Fumivorité des locomotives, m, 285. — Dommages causés par la fumée, u, 849; m, 518.
Fumeurs. — Interdiction de fumer dans les voitures et dans les gares; compartiments affectés aux fumeurs, m, 385, 689.
Fusion des concessions. — Fusions en France, i, 14. Fusions en Amérique, i, 188 ; — en Angleterre, i, 181. (Voir : Cession des concessions ; traités d'exploitation.)
Fûts. — Transport gratuit ou à prix réduit des fûts vides en retour, iv, 382.
Gabarit des ouvrages d^art pour le passage des trains. — ii, 751.
Garantie de PËtat pour les travaux exécutés par lui et remis aux Compagnies. — Travaux exécutés dans le système de la loi du 11 juin 1842, ii, 239, 835; —dans d'autres systèmes, if, 247,855.
Garantie d'intérêt ou de revenu. — 1 . Chemins de fer de la métropole. — Origines, premières applications et mérites du système de la garantie d'intérêt, il, 269. — Conventions de 1859 avec les grandes Compagnies (Origines et traits généraux des conventions de 1859, II, 274; — répartition des lignes entre Tancien et le nouveau réseau, ii, 276 ; — capital garanti, ii, 277 ; — taux, origine et terme de la garantie, ii, 277 ; — imputation temporaire des insuffisances du nouveau réseau au compte de premier établissement, II, 278; — revenu réservé à l'ancien réseau, ii, 278; — réduction temporaire da revenu kilométrique réservé, ii, 280 ; — origine de Tattribution du revenu réservé à l'ancien réseau, ii, 281; — remboursement des sommes avancées par l'État, ii, 276, 281: — clôture et vérification des comptes des Compagnies, ii, 283; — maintien de la garantie antérieure pour une partie de la dépense de l'ancien réseau du Midi, it, 283 ; — observations sur la différence entre le système des conventions de 1859 et celui d'une garantie à un taux plus élevé pour l'ensemble des lignes concédées aux Compagnies, il, 283; — observations sur les effets du classement d'une ligne dans l'ancien ou dans le noaveaa réseau, au point de vue des intérêts du Trésor, II, 284). — Conventions de 1860 avec la Compagnie de P.-L.-M. et de 1862 avec la Compagnie du Nord, ir, 286. — Conventions de
1863 avec les grandes Compagnies, il, 286. — Convention de 186.^ avec la Compagnie de l'Ouest, 11, 290. — Conventions de 1868-1869 avec Jes grandes Compagnies, ii, 291. — Convention de 1873 avec la Compagnie de l'Est, ii, 296. — Loi du 23 mars 1874, ii, 296.
— Conventions de 1875 avec les grandes Compagnies, il, 297. — Observations sur les conventions conclues de 1859 à 1875 avec les grandes Compagnies et sur le dividende minimum ménagé au profit des actionnaires, il, 301. — Conventions de 1883 avec les grandes Compagnies, i, 531; ii, 181, 307. — Conventions de 1866-67, de 1868 et de 1875 avec la Compagnie de P.-L.-M. pour la ligne du Rhône au Mont-Cenis, ii, 316. — Indications sur les sommes déversées annuellement de l'ancien sur le nouveau réseau des six grandes Compagnies, pendant les années 1864 à 1883, ii, 317. — Indications sur les avances du Trésor au titre de la garantie d'intérêt (Insuffisances du nouveau réseau de
1864 à 1883, ii, 319; — insuffisances depuis la mise en vigueur 'du régime inangaré par les conventions de 1883, ii , 321 ; — avances du Trésor, leur imputation budgétaire, reversements des Compagnies, ii, 322; — délais de versement des avances, reversement des excédents avec intérêts, li , 332; — observations sur les prévisions formulées à diverses époques au sujet du fonctionnement de la garantie , il , 332). — Indications sur les sommes remboursées par les grandes Compagnies et sur le compte courant de la garantie au 31 décembre 1882, ii, 334. — Compte courant de la garantie à la fin de 1885, 11, 341. — Indications sur un mode de représentation graphique de la vie financière des Compagnies dotées d'une garantie d'intérêt, il, 343. — Observations sur la simultanéité du remboursement et du partage des bénéfices, II, 344, 408. — Séquestre des lignes faisant un appel excessif à la garantie d'intérêt, ii, 148, 630. — 2. Chemins de fer Algériens. — Bases de la garantie pour la Compagnie de P.-L.-M., ii, 347; — Bases de la garantie pour la Compagnie de Bône-Guelma (Conventions successives avec la Gompagnie, li, 347 ; — observations sur le caractère forfaitaire des évaluations relatives aux dépenses de premier établissement et aux frais d'exploitation , ii , 350). — Bases de la garantie pour la Compagnie de rEst-Algérien, h, 353. — Bases de la garantie pour la Compagnie de l'Ouest-Algérien , ii , 357. — Bases de la garantie pour la Compagnie Franco- Algérienne, il, 360. — Compte courant de la garantie au 31 décembre 1885, 11, 362. — 3. Questions diverses. — Garantie d'intérêt des localités pour les chemins de fer d'intérêt général, ii, 387; — pour les chemins de fer d'intérêt local, il, 390, 391. — GoDtentieox de la garantie d'intérêt ou de revenu, ir,.345, 393.
Garantie d'intérêt ou de revenu en Allemagne, I, 667; ii, 418; — aux États-Unis d'Amérique, il, 424; —en Autriche-Hongrie, i, 683; il, 420; —en Belgique, li, 422; —en Espagne, ii^ 422; — en Irlande, ii, 419; — en Italie, i, 700; ii, 426 ;— en Russie, ii, 429.
— Séquestre des lignes faisant un appel excessif à la garantie, en Autriche-Hongrie, i, 686; II, 149, 421; — en Prusse, ii, 149, 630.
(Voir : Actions; avances; comptes; concessions; concours financier des localités; dépenses complémentaires ; déversement ; matériel ; rachat; revenu réservé.)
Gardes-barriôres. — Gardiennage et manœuvre des barrières des passages k niveau. H, 923, 926; m, 83. — Devoirs en cas d'introduction illicite dans l'enceinte du chemin de fer, iii, 676.
(Voir : Passages h niveau ; personnel des Compagnies.)
Gardes de la voie. — Prescriptions de rordonnance da 15 novembre 1846 et du cahier des charges; droits du Ministre pour la fixation du nombre des gardes, ii, 928; ni, Ht, 426. — A itributions pour la surveillance de la voie, ii, 926.
(Voir : Personnel des Compagnies.)
Gardes-freins. — (Voir : Conducteurs des trains.)
Gardes -mines attachés au contrôle de l'exploitation. — Attributions générales, lit, 165. — Assermentatioh, ii, 985. — Constatation des crimes, délits ou contraventions, II, 984, 986. 998; m, 704. — Droit de requérir l'arrêt des trains en cas d'accident, m, 468. — Droit de monter sur les locomotives, m, 694. — Droit de circulation, ui, 679; iv, 161.
Gardes champêtres. — Concours ft la surveillance du chemin de fer, m, 474, 642. — Introduction dans Tenceinte du chemin de fer, m, 676. — Constatation des crimes, délits et contraventions, ii, 984; m, 704. — Assimilation des agents assermentés des Compagnies, m, 90.
Gardes forestiers. — ii, 984; m, 676, 704.
Gardes-corps des ponts sons rails. — ii, 780.
Gares et stations. — 1. Construclion. — Enquête des stations, ir, 656, 658. — Appro^ bation des projets, ii, 658. — Limites des pouvoirs de l'Administration pour prescrire l'établissement de gares et stations nouvelles, ii, 659; — contentieux de l'exercice de ces pouvoirs, II, 667. — Suppression de gares ou stations, ii, 667. — Espacement des stations,
II, 755. — Proportion entre le développement des voies principales et celui des voies accessoires, II, 757. —Avenues d'accès, ii, 757. — Gares de triage, m, 355. — 2 Domanialité : constructions riveraines ; police. — Des cours des gares et des avenues d'accès au point de vue de la domanialité, ii, 867. — Alignement le long des gares et de leurs dépendances, y, 935, 982. — Distance à laquelle peuvent être élevées, les constructions riveraines des gares et de leurs dépendances, ii, 937, 940. — Entrée, stationnement et circulatiou des voitures dans les cours des stations (Dispositions de l'ordonnance du 15 novembre 1846, m, 655; — limites des pouvoirs de l'Administration, nr, 656.) — Type de règlement concernant la police des cours des gares, ni, 663. — Responsabilité civile des agents des Compagnies, en cas d'infraction aux arrêtés sur la police des cours des gares,
III, 665. — Affichage des arrêtés sur la police de^ cours, m, 665. — Application de l'art. 3 de l'arrêté sur la police des gares au cas de vente de billets, m, 666. — Uègles de police concernant la vente ou la distribution d'objets quelconques dans les gares et stations. (Dispositions de l'ordonnance de 1846, art. 70, m, 667; — buffets, m, 668; — bibliothèques, vente de livres et de journaux, m, 671.) — Règles de police concernant les personnes étrangères an service du chemin de fer (Dispositions et portée de l'art 61 de l'ordonnance de 1846, iir, 676; — magistrats ou fonctionnaires autorisés à pénétrer dans les gares, m, 679}. — Règles de police concernant les voyageurs, m, 682. — Libre accès des quais d'embarquement pour les voyageurs munis de billets, m, 690. — 3. Exploitation. — Distribution des billets dans les gares, iv, 114, 207. — Appel des voyageurs dans les gares, iv, 211. — Heures d'ouverture et de fermeture des gares de marchandises, iv, 614, 615. — Question de la fermeture totale ou partielle à la petite vitesse, les dimanches et jours fériés, iv, 615. — Fermeture en cas d'encombrement, m, 317; iv, 616, 618, 670. — Suspension des règles ordinaires par mesure administrative, iv, 618, 670. — Marchandises reçues dans les bureaux de ville, iv, 618. — Liberté des Compagnies pour l'enlèvement, à l'arrivée, des marchandises dont le transport leur est confié, iv, 615, 622. — Évaluation de la recelte supplémentaire produite par les stations nouvelles, iv, 1073.
(Voir : Avenues d'accès ; camionnage ; correspondance et réexpédition ; délais de transport; factage ; haltes; signaux; trains.)
Gares commnnes. — Droits et obligations des Compagnies pour les gares communes, IV, 939, 947. — Répartition des dépenses d'établissement, i , 477; — des dépenses d'exploitation, II, 505; — des recettes, ii, 514.
Qare (Frais de). — Taxe pour frais de gare, iv, 345. (Voir : Frais accessoires ; soudure des tarifs.)
Gelée. — Cas où la gelée constitue un cas de force majeure au point d3 vue de la responsabilité des Compagnies pour avaries, iv^ 369, 786. (Voir : Avaries ; force majeure. )
Gendarmes. — Places occupées dans les trains, m, 476. — Droit d'introduction dans l'enceinte du chemin de fer, m, 676. — Faculté de voyager avec des armes chargées, m, 69J. — ConsUtalion des contraventions, ii, 984 ; iii, 704. — Admission des sous-officiers et commandants de brigade au bénéfice du quart de place, sur la simple déclaration qu'ils sont en tournée de service, iv, 985.
(Voir : Officiers de gendarmerie.)
Gênes. — Concurrence du port de Gènes contre celui de Marseille, iv, 468.
Gibier. — Régies pour la circulation, iv, 885.
Glaces. — Variations du prix des glaces, i, 108.
Glaces dormantes dans les cloisons séparatives des compartiments. — m, 294, 39i, 575.
Gothard. — Composition du conseil d'administration, ii, 149. — Subventions i la Compagnie, ii, 430. -^ Rampes, ii, 735. — Concurrence du Gothard contre le Mont-Genis, IV, 464. — Recette, iv, 467.
Grèce. — Longueur des chemins de fer, i, 465, 709 ; ii, 904, 909. — Chemins à voie étroite, ii, 706.
Grèves dn personnel des chemins de fer. — m, 145.
Groupe. — (Voir : Valeurs.)
Groupage. — Dispositions du cahier des charges concernant le groupage, iv, 980. — Récépissés des colis groupés, ii, 550; iv, 283, 683. —Conditionnement des colis groupés, IV, 281, 292. — Taxe d'enregistrement, iv, 298.
Groupage en Allemagne, iv, 519, 610.
Guerre. — Faits de guerre obligeant les Compagnies k changer l'itinéraire des marchandises ou à les diriger sur un autre point; obligation de l'expéditeur et du destinataire d'en subir les conséquences an point de vue de la taxation, sauf le cas de faute de la Compagnie, iv, 30i, 351, 401, 803. — Conséquences des faits de guerre au point de vue des droits de magasinage, iv, 711, 713; — de la responsabilité pour retard des marchandises, IV, 764 ; — de la responsabilité pour avarie ou perte des marchandises, iv, 785 ;
— de la vente des marchandises en cours de route, iv, 800 ; ~ de l'extinction des actions IV, 834, 839.
Guerre et Marine (Transports militaires). — i. Rôle militaire des chemins dt fer et services rcndusparles Compagnies en 1870-1871 . — Rôle militaire des chemins de fer, 1, 138, 564; iv, 1010. — Services rendus par les Compagnies en 1870-1871, i, 566 ; iv, 1011. — Avantages des grands réseaux, n, 43. — 2. Considérations préliminaires sur les transports militaires. — Textes sur lesquels sont fondés les droits de l'État (Cahier des charges, iv, 965; — loi du 24 juillet 1873, iv, 966 ; — loi du 13 mars 1875, iv, 966 ;
— loi du 3 juillet 1877, iv, 967 ; — règlement d'administration publique dn 2 août 4877, IV, 968). — Traité entre le Ministre de la guerre et les Compagnies, iv, 969. — Division des transports militaires, iv, 969. — 3. Transporta ordinaires, — Historiqoeide le réglementation de détail pour les transports ordinaires des militaires et marins, de leurs bagages et de leurs chevaux, conformément à l'art. 5i du cahier des charges, iv, 971. — Personnel appelé à bénéficier de la réduction prévue à l'art. 54 du cahier des charges, iv. 972. — Réductions bénévoles accordées par les Compagnies, iv, 156, 157, 981. — Nombre de chevaux attribués aux officiers, assimilés et employés militaires de tous grades, iv, 982. — Bagages, iv, 982. — Règles diverses relatives au transport des militaires isolés (Autorités compétentes pour ordonner ou autoriser le transport des isolés, iv, 983; — feuilles de route, iv, 983; — titres tenant lieu de feuille de roule, IV, 984; — dispositions spéciales aux gendarmes, iv, 985 ; — classes accessibles aux officiers, sous-officiers et soldats, iv, 985 ; — admission des militaires dans les trains rapides, iv, 986; — places de luxe, iv, 986; — conditions de transp3rt des chevaux à prix réduit, IV, 986; — observations sur les voitures particulières et les voitures de cantinières. IV, 987; — frais accessoires, iv, 988; — minimum de perception, iv, 988; — droit des militaires de profiter des tarifs réduits exceptionnellement au-dessous du quart du maximum légal, IV, 988 ; — avis à donner aux Administrations de chemins de fer par l'autorité militaire, iv, 989 ; — mesures d'ordre diverses, surveillance par les commissaires de surveillance administrative, m, 170 ; iv, 989). — Règles diverses relatives au transport
des corps et des détachements (Autorités compétentes pour ordonner le transport des détachements, iv, 990 ; — transport des détachements par les trains ordinaires de Texploi- Lation, iT, 990 ; — transport des troupes par trains spéciaux ; règles techniques relatives au matériel à employer, à la composition des trains, au chargement des véhicules, etc, Jii, 314, 331, 403, 404; iv, 992; — présence des commissaires de surveillance au passage des trains de troupes, in, 170). — Règles relatives au transport du matériel (Autorités compétentes pour délivrer les ordres de transport, iv, 994 ; — règles diverses contenues dans le règlement de 1874-188i, iv, 994; —traité pour les transports de la guerre, iv, 995; — intervention de la Commission militaire supérieure des chemins de fer, iv, 997 ; — transport de la poudre, de la dynamite et des munitions de guerre, lii, 382, 406, 697). — 4. Transports stratégiques. — Principes généraux, iv, 999. — Indications sommaires sur les principales autorités spécialement préposées aux transports stratégiques (Commission militaire supérieure des chemins de fer, iv, 1000; — commissions d'études, tv, 1001; — commissions de lignes, IV, 1002; — commissions de gare, iv, 1002; — direction générale des chemins de fer de campagne, iv, 1002 ; — délégation de la Commission supérieure à l'armée, iv, 1002 ; — direction des chemins de fer de campagne, nr, 1003 ; — commissions de chemins de fer de campagne, iv, 1003; — commandements de gare, iv, 1003; — compagnies d'ouvriers de chemins de fer du génie, iv, 1003 ; — sections techniques d'ouvriers de chemins de fer de campagne, iv, lOOij. — Préparation des transports stratégiques, IV, 1005. — Transports exécutés en deçà de la base d'opérations, iv, 1005. — Transports exécutés au delà de la base d'opérations, iv, 10J6; — signaux pour ces transports, ni, 261. — Transport du matériel eu temps de guerre, iv, 1008. — Transport des malades et blessés en arrière de l'armée, xv, 1008. — Instructions et règlements divers à consulter, iv, 1009. — Observations sur la situation de la France au point de vue des transports stratégiques, iv, 1010. — 5. Contentieux de^ transports militaires. — Application du cahier des charges, ii, 113 ; iv, 96, 912, 1018. — Traité pour les transports généraux, iv, 97, 649, 913, 1018. — 6. Objets divers, — Non-disponibilité des agents commissionnés, en cas de guerre, m, 147. — Responsabilité éventuelle de l'État, en cas d'accident causé par le transport de matières explosibles, m, 502, 548. — Comparaison entre Texploiution par l'État et l'exploitation par les Compagnies, i, 564; — entre les grandes et les petites Compagnies, ii, 43. — Question du timbre des lettres de voiture ou récépissés, ii, 5o2 ; iv, 284, 684, 1044.
Tarifs pour le transport des militaires en Allemagne, iv, 228; — en Angleterre, iv, 261; — en Autriche, iv, 253; — eu Belgique, iv, 241; — en Italie, iv, 246. — Transports stratégiques et chemin de fer militaire en Allemagne, iv, 1013.
(Voir : Débarquement; embarquement; matières explosibles; militaires; timbre des récépissés ; trains.)
Guipures. — (Voir : Valeurs.)
Haies. — (Voir : Clôtures.)
Haltes.— II, 657.
(Voir : Gares et stations.)
Haltes-repas pour les transports militaires. — jv, 1010^ 1015.
Héritiers. — (Voir : Accidents; personnel des chemins de fer.)
Heurtoirs.— m, 282,359.
Hollande. — (Voir : Pays-Bas.)
Homologation des tarifs. — (Voir : Tarifs.)
Hongrie. ^ {Voit : Autriche-Hongrie.)
Hdtels. — Des hôtels créés par les Compagnies dans certaines gares, au point de vue delà concurrence faite aux hôteliers, il, 141 ; — de Tiniputation de la dépense, iv, 449; — de la domanialité, ii, 871. — Hôtels affectés à l'administration des Compagnies, ir, 871.
Houille. — (Voir : Combustibles minéraux.)
Huile d'olive. — Tarifs, iv, 571.
Tarifs italiens. — iv, 570.
Hypothèques sur les chemins de fer. ^ Hypothèques autorisées sur les chemins de fer français, ii, 116, 126.
Hypothèques en AHemagne, ir, 129; — aux ^tats-Unis d'Amériqae, n, 128; — en Angleterre, ir, 128; — en Autriche, ii. 129; — en Espagne, ii, 133; — en Hongrie, il, 129;
— en Italie, ii« 129; — en Suède, n, 130; — ea Suisse, ii, 129.
Importation. — Importation des grains et farine^ T, 80; iv, 481. — Importation des combustibles minéraux, i, 9i, 436 ; iv, 482. — Importation des minerais de fer, i, 96. — Importation du sel, i, 97. — Importation de la fonte, du fer et de Tacier, i, 101. — Importation des métaux autres que le fer, r, 103. — Importation des vins d'Espagne, i, 435, 439; IV, 478, 479. — Importatidn des vins d'Italie, i, 435; iv, 481. — ImporUtion des rails étrangers, ii, 535. — Mouvement général de l'importation par terre et par mer, i, 199.
(Voir : Douanes ; tarifs d'importation.)
Impôts. — 1. GénéralUés. — Rendement des impôts directs et des impôts indirects. I, 628. — Variations de ce rendement comparées à celles de la recette des chemins de fer,
I, 630. — Pouvoirs des agents des finances pour les vérifications relatives k Tassiette et à la perception des impôts, ii, 531, 553 ; m, 676, 680; iv, 161. — 2. Impôts payés par les Compagnies. — Droits d'enregistrement. (Voir : Enregistrement.) — Droits de timbre. (Voir : Actions; obligations; timbre.) — Ck)ntribution foncière. (Voir à ce titre.) — Taxe ((e mainmorte. (Voir : Mainmorte.) — Contribution des portes et fenêtres. (Voira ce litre.)
— Contribution des patentes. (Voir : Patentes.) — Droits de douane. (Voir : Douanes.) ~ Impôt sur les voitures, if, 535. — Droits d'octroi. (Voir : Octrois) — Assimilation dn réseau d'Etat aux réseaux concédés, en ce qui concerne les impôts, il, 542. — Prodoit des impôts, i, 625; ii, 556. — imputation dans les comptes, ii, 498. — 3. Impôts perçus par les Compagnies pour le Trésor. — Droit de transmission sur les actions et les obligations, i, 510, 525, 532; ii, 543. — Impôt sur le revenu des actions et des obligations et sur les primes de remboursement, i, 510, 525, 532 ; ir, 544. — Impôt sur les transports (Influence de cet impôt sur la circulation, i, 144; iv, 110, 202; — quotité de l'impôt pour la grande vitesse et mode de perception, ir, 544; iv, 104, 169, 282; — ancien impôt sur la petite vitesse, il, 549; iv, 282; — abaissements promis sur les tarifs de voyageurs, en cas de réduction de l'impôt, il, 548, 590; iv, 111, 204). — Droit de timbre sur les lettres de voiture et les récépissés. (Voir : Lettres ai voiture; récépissés ; timbre.) — Timbre des quittances, reçus ou décharges. (Voir : Timbre.) — Assimilation du réseau d*Etat aux réseaux concédés, ix, 542. — Produit des impôts, i, 625 ; ii, 556. —Imputation des bénéfices sur la perception, li, 514. — 4. Contentieux des impôts. — Contentieux en matière de contributions directes, ii, 554. — Contentieux en matière de droits de timbre, d'enregistrement, de douane et d'octroi, ii, 554. — (Voir : Boissons; douanes; octrois; sels; sucres.)
Impôt sur les transports en Angleterre, n, 548 ; iv, 257 ; — en Autriche, ir, 549; iv. 2.53; — en Espagne, il, 549; — en Hongrie, n, 549 ; iv, 591 ; — en Iulie, ii, 549; iv, 245, 554; — en Roumanie, ir, 549 ; — en Russie, ii, 549.
Incendies. — Dommages causés par les dangers d'incendie pour les propriétés riveraines, ir, 816, 849. — Appareils de sécurité adaptés aux locomotives, m, 284, 476. — Mesures préventives contre les incendies dans les forêts, m, 475. — Responsabilité des Compagnies pour les incendies des propriétés riveraines, n, 950; m, 517. — Prescriptions relatives an transport des matières inflammables, i?i, 380, 400,694; iv, 659, 666. — Précautions contre l'incendie des wagons-écuries, m, 383; — des voitures à voyageurs, iir, 294, 477, 542. — Répression du crime d'incendie de wagons, m, 644. — Tarifa spéciaux contenant des danses limitant la responsabilité des Compagnies ou lesdéclarant irresponsables en cas d'incendie, IV, 379, 381. — Responsabilité des Compagnies pour incendie de marchandises, iv, 786, 839, 840. — Imputation des indemnités pour incendie, il, 494, 498. — Réserves poor incendies, ii, 509. — Responsabilité des expéditeur j, en cas d'incendie causé par des ^matières inflammables faussement déclarées, iv, 666.
(Voir : Avaries; couvertures en chaume; dépôts de matières inflammables; force majeure; meules de paille ou de'foin; matières explosibles ou inflammables.)
Indes Anglaises. — Production des combustibles minéraux, i, 95. — Largeur de la voie, chemins à voie étroite, i(, 675, 706. — Développement progressif des chemins de fer,
Indigents. — Transport à prix réduit des indigents, iv, 82, 154, 156.
Indu (Répétition de Pindu). — (Voir : Taxes.)
Industrie. ^ Progrès généraux de l'industrie depuis l'établissement des chemins de
fer (Industrie minérale, t, 91; — Mndustrie méullurgiqae, i, 99 ; — appareils à vapear,
I, 103 ; — industrie du bâtiment et de la construction en général, i, 105 ; - industrie du tissage, r, 106; — industrie des glaces et du verre, i, 107 ; — industrie du sucre, i, 108).
Infrastructure. — Comparaison entre TÊtat et les Compagnies au point de vue de Texécution de T infrastructure, i, 487 ; ii, 226. — Exécution de Tinfrastnicture par l'État aux termes de la loi du 11 juin 1812 (Origines et mérites de ce système, i, 487 ; il, 224 ; — applications, ii, 230; • définition des travaux d^infrastructure, ii, 232, 886; — obligations de r État pour l'étude des projets, ii, 233; — remise des travaux à la Compagnie, étendue de la garantie de TÉtat, entretien ultérieur par la Compagnie, H, 238 ; — doublement ultérieur des voies, travaux complémentaires, n, 241 ; ~ avances des Compagnies à rÉtat, II, 244). — Exécution par l'État de Tinfraslructure de certaines lignes pour le compte de la Compagnie du Midi, ii, 229, 246. — Exécution par l'État de certaines lignes concédées par les conventions de 1883, ii, 247. (Communication des projets et conditions de remise des travaux, ti, 247; — doublement ultérieur des voies, travaux complémentaires.
II, 250 ; —r avances des Compagnies à l'État, ii, 252.) — Règles générales concernant la rédaction des projets et Texécution des travaux. (Voir : Construction.)
(Voir : Construction par l'État ; construction par les Compagnies.)
Ingénieurs du centrale. - Contrôle des études et des travaux, ii, 23, 655, 670, 802. -^ Attributions des ingénieurs du contrôle de l'exploitation, ii, 671 ; — m, 159, 162, 164. — Assermentation, ii, 9S5. — Constatation des crimes, délits ou contraventions, ii, 984, 986, 998, 1002 ; m, 704. — Enquêtes, rapports et avis sur les accidents d'exploitation, m, 160, 162, 164, 165, 467. — Avis sur les procès-verbaux constatant des crimes, délits ou contraventions, ii, 987; iii, 160, 162, 705. — Témoignage en justice; citation dans la procédure devant les tribunaux de répression, m, 173, 708. — Droit de requérir l'arrêt des trains, en cas d'accident, m, 468. — Droit de monter sur les locomotives, m, 694.
(Voir : Contrôle.)
Ingénieurs des ports maritimes. — Avis sur les propositions de tarifs des Compagnies, en ce qui concerne les intérêts des ports de mer, iv, 39.
Injures aux agents. — Répression, m, 91.
Inondations. — Dommages résultant des obstacles apportés à l'écoulement des eaux, II, 833, 844, 858. — Modification de l'itinéraire des marchandises par suite d'inondations, IV, 302, 351, 400, 803. — Avaries aux marchandises par suite d'inondations, iv, 717, 786.
(Voir : Avaries ; dommages ; force majeure.)
Inspecteurs de rezploitation commerciale. — Recrutement et attributions, m, 166, 167. — Attributions spéciales en matière de tarifs, iv, 36, 39. (Voir : Contrôle.)
Inspecteurs de police. — m, 174 ; iv, 164.
Inspecteurs généraux des chemins de fer. — Institution et attributions des anciens inspecteurs généraux des chemins de fer, ii, 433 ; m, 151. — Droit d'assister aux séances de l'assemblée générale des actionnaires, ir, 147, 434. — Droit de provoquer la réunion du conseil d'administration et de lui présenter des observations, ii, 148, 434. — Surveillance des émissions et de l'amortissement des obligations, ii, 186, 434.
(Voir : Contrôle.)
Inspecteurs généraux du contrôle de Texploitation. •— Institution et attributions, ir, 433, 672 ; i II, 152, 157, 431, 469; iv, 36. - Droit d'assister aux séances de l'assemblée générale, ii, 148, 434, 43*>. — Droit de provoquer la réunion du conseil d'administration et de lui présenter des observations, n, 148, 434, 435. — Surveillance des émissions et de l'amortissement des obligations, ii, 186, 434, 435.
Inspecteurs généraux et inspecteurs des finances. — Vérification des comptes des Compagnies, il, 434, 435, 437.
Instituteurs. — Transport à prix réduit, iv, 154.
Instruction publique. — (Voir: Élèves; instituteurs; professeurs.)
Insuffisances de produit net (c.-à-d. excédents des dépenses d'exploitation augmentées des charges des capitaux sur les recettes brutes). — Longueur des lignes donnant des insuffisances, i, 619 ; n, 51. — Montant des insuffisances du nouveau réseau avant
1883, I, 645 ; ii, 319. — Montant des insuffisances depuis 1833, ii, 321 . — Imputation temporaire au compte de premier établissement, i, fi()7 ; ii, 278, 313, 468.
Insurrections. — (Voir : Force majeure ; guerre.)
Intercirculation. — Voitures k intercircnlation, m, 304, 574.
Intercommunication. — Communication des conducteurs avec le mécanicien, m. 387. 472, 575. — Communication des voyageurs entre eux et avec les agents des trains, in, 294. 392, 47â, 575. — Répression de Tusage abusif du signal d'alarme, m. (>82, 6H9.
Interruption du service. — Séquestre, ii, 630. — Déchéance, ii. 609. (Voir : Déchéance ; for^e majeure ; guerre ; inondations ; séquestre.)
Intervention des Compagnies dans les recours contre les actes administratifs en matière de servitudes imposées aux propriétés riveraines, it, 971 ; — dans les poursuites pour crimes, délits ou contraventions, u, 988, 989 ; ni, 706 ; iv. 96.
Introduction dans Venceinte du chemin de fer. — 1. Introduction des personne*. — Interdiction générale, m, 676. — Exceptions (Personnes nanties d'une autorisation de la Compagnie, m, 677 ; — personnes nanties de billets, ni, 678, 690 ; — expéditeurs et destinataires, m, 673 ; — magistrats et fonctionnaires, m, 676, 679; — iv, 161 1024, 1032). — Incompétence des tribunaux administratifs et judiciaires pour autoriser des particuliers à pénétrer sur le chemin de fer ; nullité des conventions tendant an même but, m, 680. — 2. Introduction des animaux, ii, 977 ; m, 515, 516, 681. (Voir : Animaux.)
Irlande. — (Voir : Angleterre, Ecosse et Irlande.)
Issues sur le chemin de fer ou ses dépendances. — (Voir : Accès; avenoes d'accès; constructions particulières.)
Italie. — i. Questions générales diverses. — Production des combustibles minéraux. I, 95. — Production du minerai de fer, i, 96. — Production du sel, i, P8. — Production de la fonte, du fer et de l'acier, i, 1(X). — Progrès du commerce extérieur, i, 112. — Importation des vins d'Italie, i, 435 ; iv, 481. — Exportations de France en Italie ; effets du Gothard, iv, 466. — Historique et étude du régime général des chemins de fer ; exploitation par l'Etat, traités d'affermage, i, 661, 698, 709. — 2. Concessions. — Classement, i. 705 ; 11.8, 427.— Étendue des réseaux, u, 56. — Durée des concessions, n. 78. — Hypothèques sur les chemins de fer, u. 129. — Saisie du matériel roulant, n, 131. — Nationalité des administrateurs et directeurs généraux, ii, 150. — Concours financier de l'État et des localités, I, 705 ; n, 426. — Impôt sur les transports, u, 549 ; iv, 245, .554. — Rachats, I, 701 ; 11, 607. — 3. Construction. — Chemins à voie étroite, ii, 679, 697, 706. — Rampes, ii, 735. — . Longueur des chemins de fer, i, 465, 587, 709; ii, 56, 904, 909; IV, 1058. — Dépense d'établissement, i, 587 ; n, 918. — Construction économique, ii, 697.
— ^.Exploitation. — Organisation administrative des chemins de fer de l'État, i, 633; m, 54. — Contrôle des chemins de fer de l'État, m, 56. — Personnel des chemins de fer ; nationalité des agents, n, 150; m, 77, 90. —Contrôle de l'exploiution par les Compagnies, III, 210. — Nombre et parcours annuel moyen des locomotives, m, 290. — Nombre et parcours annuel moyen des voitures à voyageurs, m, 302 . — Nombre, parcours annuel moyen et coefficient d'utilisation des wagons, m, 311; iv, 519. — Trains légers et trainstramways, m, 452. — Statistique des accidents, m, 539. — Autorité de l'État sur. les tarifs. IV, 70. — Répartition des voyageurs entre les diverses classes, ni, 302 ; iv, 266. — Tarifs des voyageurs; surtaxe pour les trains de vitesse, iv, 112, 245. — Taxe kilométrique moyenne pour les voyageurs, i, 584; iv, 266. — Recette moyenne par voyageur, IV, 269. — Répression de la vente des coupons de retour, iv, 126. — Responsabilité pour le transport des voyageurs et des bagages; assurance contre la perte des bagages, iv, ^49, 252. — Tarifs pour les marchandises (Tarifs de grande vitesse pour les marchandises, IV, 554; — tarifs de grande vitesse pour les animaux, iv, 554; — classification des marchandises en petite vitesse, iv, 563; — tarif général de petite vitesse pour les marchandises, IV, 563; — tarifs spéciaux de petite vitesse accélérée pour les marchandises, iv. 561;
— tarifs spéciaux de petite vitesse pour les marchandises, iv, 564 ; — tarifs de petite vitesse pour les animaux, iv, 575; —comparaison avecles tarifs français, iv, 558, 568, 576).— Taxe kilométrique moyenne pour les marchandises, i, 584; iv, 608. — Recette moyenne par tonne, iv, 612. — Délais de transport, iv, 652. — Pénalités pour fausse déclaration
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des marchandises, iv, 667. — Dispositions prises pour renlèvement des marchandises à Tarrivée, iv, 723. — Responsabilité pour retard, avarie ou perte des marchandises; assurance, iv, 807.'— Extinction et prescription des actions, iv, 860. — Régime au point de vue du télégraphe, iv, 1037. — Mouyement de la circulation sur les voies ferrées, i, 1J4; II, 56; m, 290. 302, 311 ; iv, 266. 270, 613, 1058. - Recette brute, i. 587; ii, 56; m, 290. 302, 311, 608; iv, 1059. — Recette nette, i, 587; iv, 1059. — Dépense d'exploitation; i, 587; iir. 608, 611; iv, 1059. — Coefficient d'exploitation, î, 587; m, t)08. — Rémunération du capital d'établissement, i, 587.
Itinéraire des voyageurs et des marchandises. — Billets on cartes d'abonnement permettant aux voyageurs de suivre plusieurs itinéraires, iv, 119, 159. — Obligations des Compagnies pour l'itinéraire à faire suivre aux marchandises, iv, 301, 351, 356, 389, 662. — Indication de l'itinéraire par l'expéditeur, iv, 301. 387, 389, 662. -- Modification de ritinéraire normal par suite de circonstances fortuites ou de force majeure, iv, 301, 351. 400. 401, 803. — Extinction des actions en détaxe fondées sur un changement apporté à la direction des transports, iv, 841.
Itinéraires concurrents. — (Voir : Partage de trafic.)
Japon. — Production des combustibles minéraux, i, 95. — Longueur des chemins de fer. II, 907.
Jardins des gardes-barrières. — Question de la domanialité publique, ii, 869.
Jet de pierres sur la voie. — in, 681.
Journaux (Vente de). — (Voir : Bibliothèques des gares.)
Jours sur le chemin de fer ou ses dépendances. — (Voir : Avenues d'accès ; constructions particulières.)
Juges d'instruetion. — (Voir: Magistrats instructeurs; officiers de police judiciaire.)
Jugements. — Relevé et copie des jugements rendus en matière de police de l'exploitation, III, 707.
Laissé pour compte. — Bagages détériorés ou en retard, iv, 218. — Marchandises en retard, iv, 759. — Marchandises avariées, iv, 774.
Lait. — Tarifs, iv, 293, 511. — Livraison à toute heure de nuit du lait transporté en grande vitesse et destiné aux marchés de Paris et de diverses autres villes, iv, 615, 634.
Légumes secs. — Tarifs, iv. 442.
Lettres. — (Voir : Poste.)
Lettres d'avis de l'arrivée des marchandises. — Caractère facultatif de l'envoi de la lettre d'avis, qui ne s'impose que pour faire courir les délais de déchargement et de retrait des marchandises, iv. 708. — Obligation de livrer la marchandise au destinataire, même avant l'expiration du délai total de transport, si la lettre d'avis lui a été envoyée, IV, 706, 709. — Délai de déchargement des marchandises pour lesquelles cette opération incombe au destinataire, iv, 698. — Délai de retrait des marchandises adre.ssèes en gare, iv^706. — Droits de stationnement et de magasinage. (Voir: Stationnement; magasinage.) — Responsabilité de la Compagnie, en cas d'erreur dans l'adresse de la lettre d'avis, iv, 709. — Question de l'envoi de la lettre d'avis avant l'arrivée de la marchandise, m, 318 ; IV, 700. — Produit de raffranchissement des lettres d'avis, i, 625:ii, 556.
Lettres de voiture.— Dispositions de la loi. de l'ordonnance du 15 novembre 1846 et do cahier des charges, relatives à la lettre de voiture, ir, 549; iv, 282, 678. — Timbre des lettres de voiture, ii, 549; iv, 282, 678. — Produit du timbre, i, 625; ir, 556.
Librairie. — (Voir : Bibliothèques des gares.)
Licences pour les voitures. — Dispositions de la loi. ir,536. ~ Produit, i, 625; II, 556.
Lieu public. — (Voir : Publicité.)
Livraison des bagages à l'arrivée. — (Voir: Bagages.)
Livraison des marchandises. — Cas dans lesquels la marchandise doit être livrée en gare ou à domicile (Ordre donné par l'expéditeur, iv, 659, 702; — droit dudeslinauire
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de prendre en gare livraison des marchandises expédiées à domicile, it, 702, TO: — droit du deslinaluire de faire livrer à domicile les marchandises expédiées en gare, it. 70i). — Délai dans lequel la Compagnie est tenue d'effectuer la livraison, iv, 379, 63â, 706. (Voir pour le déiail: Délais de livrai.^on.) — Faculté pour la Compagnie de livrer avant Texpiration du délai total de transport, iv, 6V0, 706. — Délai de retrait des marchandises, IV, 698. 706. — Heures de remise à domicile, jv, 727. — Personnes aptes i prendre livraison (Obligation de la Compagnie de livrer en général aa destinaUire on à son mandataire; sanction, iv, 729; — droit de la Compagnie de s'assurer de rideuUté de la personne qui prend livraison, iv, 730; ~ forme du mandat poor recevoir au nom do destinataire; personnes aptes à prendre livraison, iv, 730.831; — aptitude du destioataire ù prendre livraison, sans avoir à prouver qu'il est le propriétaire de la marchandise oo qu'elle doit rester entre ses mains, iv, 732 ). — Action civile de la Compagnie coalr: celui qui aurait pris à tort livraison de la marchandise, iv, 733. — Lieu de la livraison. iv. 733. — V/^rification delà marchandise par le destinataire, iv, 73i, 735, 790. — Retenez faites parle destinataire, iv, 73û, 833. — Émargement par le destinataire des regiMrrsde la Compagnie, iv, 738. — Responsabilité éventuelle de la Compagnie en cas de remise de la marchandise à une personne autre que le destinataire ou son mandataire, iv, 72'. — Responsabilité éventuelle de la Compagnie pour restitution de la marcbaodi.se à l'expéditeor sans l'autorisation du destinataire ou la restitution de l'original du récépissé; eiceptiou pour le cas d'expédition contre remboursement ou de faillite du destinataire, iv, 686, 73i.
— Avis à donner k l'expéditeur, au cas où le destinataire serait absent oa incoann od refuserait de prendre livraison, iv, 716, 745. • Nécessité d'un ordre de Texpëdiienr dam le même cas pour la réexpédition de la marchandise à la gare de départ, iv, 7fô. — Accomplissement des formalités pre8crite.i par l'art. 106 du Code de commerce, en cis de refus ou de contestation pour la réception des objets transportés vVérifieation de Têtu de la marchandise, iv, 746; — dépôt, séquestre, transport dans un lieu public, iv, 747:
— vente de la marchandise, iv, 747;. — Application du décret dn 3 août 1810 aux marchandises délaissées par l'expéditeur ou le destinataire, iv. 749. — Cas de revendicalioa de la marchandise, iv, 750. — Cas de saisie-arrét, iv. 751. — Droit de la Compagnie de se faire payer des frais de retour ou d'expédition sur un autre point, en cas d'impossibilité de conduire à destination et de livrer, par suite de circonstances de force majeore, IV, 302, 402, 804.
(Voir: Camionnage; correspondance et réexpédition ; déchargement; délais ; extinctioa des actions; factage; paiement du prix de transport; récépissés; réception et retrait de^ marchandises; réserves faites par le destinataire; saisie-arrêt; vente; vérification.)
Livres (Vente de) . — (Voir : Bibliothèques des gares.)
Livres de commerce. — Production dans les litiges entre les Compagnies et les expéditeurs ou destinataires, iv, 904.
Locomobiles. — Retour à prix réduit des locomobiles en location, iv, 382. (Voir : Appareils à va peut.)
Locomotives. — Adaptation du système de construction au tracé, ir. 682. — Conditions de mise en service, iir, 283. — E.ssieox, iift 28!). -> Roues, m, 284. — Appareils préservateurs contre l'incendie, 111,284, 476. — Fumivorité, m, 285. — Boites à sable, i il, ^^- — Tubes calorifères, lit, 286. — Freins; contre-vapeur (Voir : Freins.) — Sifflet des machines et cloche destenders, in, 231, 271. — Entretien des locomotives, ni, 286. — Précautions prises pour prévenir le départ spontané des locomotives, m, 281, 286. — Registre de service des locomotives, m, 284,287. — Nombre des locomotives du rèseaa français,!. 104; iir, 287. — Parcours annuel moyen des locomotives, m, 287. — Prix, m, 343.343.— Nombre et position des locomotives attelées aux trains, ni, 377, 397, 400. — Machines de secours, m, 441, 464. — Interdiction de monter sur la locomotive ouletender,iiif694.— Tarifs pour le transport des machines, iv, 277, 3V3, 379.
Nombre et parcours annuel moyen des locomotives en Allemagne, en Angleterre, en Autriche-Hongrie, en Belgique, on Danemark, en Espagne, en Italie, en Norvège. dan< les Pays-Ras, en Roumanie, en Russie, en Suède et en Suisse, m, 290.
(Voir : Matériel roulant.)
Logement des agents. — n, 4i7, 801, 871; iii, 139.
Longueur des chemins de fer. — Développement progressif du réseau français, n.
897; IV, 1048. — Longueur rapportée b la superficie du territoire et à la population, i, 465; II, 909. — Longueur des réseaux des grandes Compagnies et de TÉtat, i, 55, 58, 587.
Longueur et développement progressif en Afrique, ii, 906 ; — en Allemagne, i, 465, 585, 681. 709; ii, 55, 904, 909; iv, 1088; —en Alsace-Lorraine, ii, 55; — aux États-Unis d'Amérique, i, 189,586; ii, 55, 904; — dans P Amérique centrale, ii, 905; — dans l'Amérique du Sud, II, 905; — en Angleterre, t, 465, 586, 709; ii, 32, 904, 909; iv, 1058 ; — aux Antilles, ii, 905; — en Asie^ ii, 906; — en Autriche-Hongrie, i, 465, 585, 687, 709; II, 55. 9ai, 939; iv, 1058; —dans le Grand-Duchë de Bade, n, 55; — en Belgique, i, 381, 465, 586, 690, 709; ii, 56, 904, 909; iv, 499, 1058; — au Brésil, ir, 905; — au Canada, t, 586; II, 904; - au Chili, ii, 906; — en Chine, ii, 907; — dans le Danemark, i. 465, 588, 707,709; ii,9r)4, 909; iv, 1058; -en Egypte, ii, 906; —en Espagne, i, 465,586,709; ir,5tt, 904, 909; iv, 1058; — en Grèce, i, 465; ii, 90i. 909; —en lialie, i, 465, 587,709; ii, 56, 004, 909 ; iv, 1058; — au Japon, n, 9)7; — dans le Luxembourg (Voir: Pays-Bas! ; — au Mexique, II, 904; — dans Je Monténégro, i, 465 ; — en Norvège, i, 465, 588, 708, 709: H, 904, 909; iv, iOSS ; — en Océanie, ii. 907 ; — dans les Pays-Bas et le Luxembourg, i, 4t;5, 588, 707, 709; ii, 56, 904, 909 ; iv, 1058; — au Pérou, n, 906 ; — en Portugal, i, 465 ; II, 904. 909; — en Boumanie, i, 46rv 707, 709; il, 904. 909; iv, 1058; — en Kussie et en Finlande, i, 465, 707, 709; ii, 56, 9J4, 9J9; iv, 266, 1058; — en Saxe, n, 55; —en Serbie, i, 465; II, 904, 909; — en Suède, i, 465, 588, 708, 709: n, 904, 909; iv, 1058; — en Suisse, i, 465, 588, 708, 709; ii, 904, 909; iv, 1058; — en Turquie, i, 465 ; ii, 904, 909; — dans le monde entier, ii, 907.
Lorryt. — Circulation des lorrys, ii, 922.
Luxembourg. — Production du minerai de fer, i, 96. — Production de la fonte, du fer et de l'acier, I, 100. — Cession de concession on affermage, ii, 167. — Longueur des chemins de fer, i, 405 ; n, 904, S09; iv, 1058. — Personnel des chemins de fer, m, 77. — Taxe kilométrique moyenne pour les voyageurs, i, 584; iv, 266. — Recette moyenne par voyageur, iv, 269. — Taxe kilométrique moyenne pour les marchandises, i, 58i; iv, 608. Recette moyenne par tonne, iv, 612. — Mouvement de la circulation, iv, 266, 270, 613, 1058. — Recette brute, iv, 1059. — Recelte nette, iv, 1059. — Dépense d'exploitation, IV, 1069.
Machines à yapeur. — (Voir : Appareils à vapeur.)
Magasinage. — Fixation de la taxe par le Ministre, iv, 56. — Caractère obligatoire de la taxe, iv, 75, 710. — Montant de la taxe pour les bagages, iv, 169. — Montant de la taxe pour les marchandises en grande vitesse et pour les marchandises en petite vitesse, emmagasinées par la Compagnie avant Texpèdition ou après Tarrivée, iv, 670, 691, 707. — Délai au delà duquel la taxe est perçue au départ pour les marchandises reçues par la Compagnie sans qu'elles soient prêtes à être expédiées, iv, 691. — Délai au delà duquel la taxe e^ perçue à l'arrivée pour les marchandises adressées en gare et dont le destinataire ne prend pas livraison, iv, 706. — Nécessité d'une lettre d'avis annonçant l'arrivée de la marchandise au destinataire pour faire courir la taxe de magasinage, iv, 708. — Taxe particulière pour les bagages ou pour les marchandises, en cas de délaissement el de remise au domaine, iv, 184, 716. — Relèvement des droits de magasinage en cas d'encombrement, m, 316. — Limitation du magasinage et camionnage d'office en cas d'encombrement, HT, 316, 3l8;iv,718. — Règles diverses relatives à la perception de la taxe (Exigibilité quel que soit le lieu du dépôt, iv, 710; — quelle que soit la quantité des marchandises à enlever, iv, 711, 713; — malgré le cas de force majeure, iv, 711, 714 ; — malgré le retard apporté parla Compagnie à la vente de la marchandise en souffrance, iv, 712; — malgré le grief tiré de ce que la Compagnie n'aurait pas cherché à aplanir un différend entre Texpéditeur et le destinataire, iv, 712; — malgré le grief tiré de ce que la Compagnie ne se serait pas substitué un tiers ou n'aurait pas usé de la faculté de camionner d'office, iv, 712. — Excuse tirée de la grande quantité des marchandises à retirer ou d'un accord avec la Compagnie pour Téchelonnement des livraisons, iv, 713. — Non-exigibilité pour les marchandises en cours de route, iv, 713; — pour le séjojr nécessité par le.-i opérations en douane, iv, 714. — Non-exigibilité ou rèduciibilité de la taxe en cas de faute de la Compagnie, iv. 715. — Non-exigibilité h défaut d'avis à l'expéditeur, au cas où le destinataire ferait absent ou inconnu ou refuserait de prendre livraison, iv. 716. — Cas de saisie arrêt de la marchandise, iv, 716, 752. — Obligation pour l'expéditeur de payer la taxe au cas de refus par le destinataire, iv, 717. — Compétence en cas de litige entre
la Compagnie et l'expéditeur ou le destinataire» tv, 717). — Responsabilité de la Compagnie pendant la durée du magasinage, iv, 717.
(Voir : Camionnage d'office; douanes; force majeure; lettre d'avis; stationnement.)
Magasins publics. — (Voir : Entrep6ts.)
Magistrats instructeurs. — Facilités de circulation, iv, 16i.
Mainmorte (Taxe de). — ii, 528, 803.
Maires. — (encours à la surveillance du chemin de fer, m, 474, 642. — Liberté d^introduction dans l'enceinte du chemin de fer, ni, 676.
Malveillance. — Mesures préventives contre les actes de malveillance, m, 474, 642. (Voir : Police de l'exploitation.)
Manœuvres dans les gares. — Mesures de sécorité, rit, 257, dSM, 358. — Manœuvre des wagons par des personnes étrangères au service, m, 351, 678. — Manœuvre des wagons pour la formation et la décomposition des trains (Diverses catégories de manœuvres, IH, 353; — manœuvres k la gare de départ et k la gare d'arrivée, m, 353 ; — manœuvres dans les gares de formation ou de bifurcation, iv, 3o5; — précautions à prendre pour la manœuvre et l'accrochage ou le décrochage des wagons., dans Tintérêi de la sécurité, m, 281, 358). — Conduite des locomotives par des chaa£Feurs, m, 476.
Manutention des marchandises. — Importance des opérations de manutention, m.
346. — Nomenclature des opérations de manutention, m, 346. — Manutention des marchandises de détail, m, 347. — Manutention des marchandises par wagon complet, m.
347. — Observations sur le transbordement, it, 698; m, 350. — Règles pour le chargement et le déchargement par des personnes étrangères au service, m, 351. 678. — Responsabili'é de la Compagnie pour les accidents dus aux appareils mis à la disposition des expéditeurs ou destinataires, m, 516. — Fixation de la taxe parle Ministre, iv. 56. — Taxe pour le^ excédents de bagages, iv. 169; — pour les marchandises en grande vitesse, iv, 298; — pour les marchandises en petite vitesse, iv, 345. — Dispositions des tarifs concernant le chargement et le déchargement des animaux, iv, 295, 347, 697; — des masses indivisibles, iv, 304. 340; — du matériel routant, iv, 347. — Tarifs spéciaux comportant le chargement et le déchargement, obligatoires ou facultatifs, par l'expéditeur et le destinataire, iv, 376, 692. — Responsabilité des expéditeurs pour les marchandises chargées par eux, iv, 692.
(Voir : Chargement ; déchargement; frais accessoires; manutention; soudure des tarifs; transbordement; transmission.)
Marchandises encombrantes (ne pesant pas 200 kilog. sous le volume d'un mètre cube). — Institution d'un tarif exceptionnel pour ces marchandises, iv, 21, 279. — Fixation de ce tarif par le Ministre, iv, 56, 280. — Montant de la surtaxe, iv, 296. 339. — Exonération de la surtaxe par certains tarifs spéciaux, iv, 382.
Marchés. — Délais de livraison des denrées transportées en grande vitesse et destinées à l'approvisionnement des marchés de Paris et de certaines autres villes, iv, 615, 634. — Sens du mot a marchés » pour l'application de ces délais, iv, 634. — Irrecevabilité des demandes en indemnité pour arrivée tardive des marchandises destinées à des foires ou marchés, si le délai total de transport n'est pas dépassé, iv, 643.
Marchés entre l'État et les entrepreneurs ou fournisseurs. — Règles générales,
(Voir : Adjudications.)
Marchés entre les Compagnies et les entrepreneurs ou fournisseurs.. — Clauses des cahiers des charges et des statuts, i, 492; ii, 669. — Interdiction des marchés à forfait, II. 669. — Enregistrement des marchés, ii, 524. — Contrôle des marchés, ii, 433, 435, 438, 671.
Marine militaire, marins. — (Voir : Guerre et marine.)
Masses indivisibles. — Clauses du cahier des charges concernant les masses indivisibles, IV, 279. — Institution d'un tarif exceptionnel et fixation de ce tarif par le Ministre, pour les masses indivisibles dépassant une limite de poids déterminée, rv, 22. 56. 2711. — Montant du Urif, iv, 304. 3i0. — (chargement et déchargement des masses indivisibles. IV. 304, 340.
Matériaux de construction. — Distance moyenne de transport des matériaux de construction sur les voies fluviales, i, 244. — Prix de transport par les voies fluviales, r, 2H5, 298. —Tarifs par chemin de fer, i, 308; iv, 443, 498, 522, 549, 672, 687.
Tarifs Allemands, iv, 522; — Autrichiens, iv, 587; — Belges, iv, 408, 549; — italiens, IV, 571.
Matériel fixe de la voie. — Comparaison entre l'État et les Compagnies, au point de vu'e des acquisitions de matériel, i, 491. — Service institué en 1880 pour l'achat, la réception et la livraison aux services de construction, du matériel de superstructure des lignes exécutées par l'Ktat, f, 493 ; Ji, 887. — Prix des rails et des traverses, i, 102, 495; u , 612. — Durée et dépenses de renouvellement des rails et des traverses, ii, 464; m, 612. — Réserves pour le renouvelleiLent, i, 664; ii, 509, 610 ; m, 617. — Imputation du produit de la vente ou de la location du matériel, ii, 614.
(Voir : Rails : superstructure ; traverses ; voie.)
Matériel roulant. — Comparaison entre les chemins de fer et les voies fluviales, au point de vue du prix de revient, du poids mort, de Tatilisation et de la traction, i, 260. — Conditions de mise en service, dispositions principales, renseignements statistiques, etc. (Voir : Locomotives, voitures, wagons.) ~ Adaptation du matériel au tracé, ii, 682. — Influence de la largeur de la voie, ii. 689. — Plaintes. contre l'insuffîsance du matériel, iir, 314. — Incompétence de Tautorité judiciaire pour prescrire l'augmentation du matériel, IV, 910. — Droits et obligations réciproques des Compagnies pour les échanges de matériel, 111,336; IV, 778, 946, 948. — Droits et obligations réciproques des Compagnies pour la circulation de leur matériel, iv, 936, 9i7. — Échanges entre les Compagnies françaises, ainsi qu'entre les Compagnies françaises et étrangères, m, 336, 337. — Unité technique des chemins de fer, in, 337. — Prescriptions ministérielles en vue de l'échange des véhicules, III, 339. — Valeur du matériel roulant et des objets mobiliers (Règle empirique ordinairement admise, m, 340; — renseignements relatifs au.Y grandes Compagnies, m, 3&0 ; — évaluation du projet de convention de 1882 avec la Compagnie d'Orléans et des conventions de 1883, m, 342; — évaluation de M. Urban pour les lignes secondaires, iir, 342; — formule rationnelle pour le calcul delà valeur du matériel roulant; application à une ligue secondaire d'intérêt général, in, 344; — prix unitaires, m, 344). — Imputation des dépenses d'acquisition ou d'entretien du matériel roulant, ii, 452, 463, 474, 505. — Dépenses de renouvellement du matériel roulant, m, 617. — Réserves pour renouvellement du matériel, i, 66i; ii, 509, 510; m, 617. — Reprise du matériel en fln de concession, II, 558; — en cas de rachat, il, 565,586; — en cas de déchéance, ii, 619. — Compensation du prix du matériel avec la dette de la Compagnie au titre de la garantie d'intérêt, II, 282, 315, 347. 5()0, 586. — Répression des actes de dégradation du matériel roulant, m, 702 . — Matériel employé au transport des troupes et du matériel de guerre, III, 404; IV, 992, 1008. — Question de la saisie du matériel roulant, ii, 130. — Imputation du produit delà vente ou de la location du matériel roulant, ii, 514. — Tarifs pour le transport du matériel, iv, 276, 343, 347, 379.
Renseignements statistiques sur le matériel roulant à l'étranger, m, 290, 302, 311. — De la saisie du matériel en Allemagne, en Angleterre, en Autriche, en Italie, ii, 130.
(Voir: Dépenses complémentaires; freins; locomotives; voitures; wagons.)
Matériel et traction. — Organisation du service, iir, 11, 15. Matières infectes. — Transport; mesures de police, m, 383, 398, 698.
Matières explosibles et matières inflammables. — Prescriptions pour le transport de ces matières, m, 380, 397. 4'X), 694 ; iv, 302, 659. — Pénalité en cas de fausse déclaration, m, 694; IV, 663. — Action civile des Compagnies en cas d'accident résultant d'une déclaration inexacte, iv, 666. — Institution d'un tarif exceptionnel et fixation de ce tarif parle Ministre, iv, 21, 279. — Montant du tarif, iv, 339. — Dépôts de matières inflammables k proximité du chemin de fer, ii, 950, 953, 955, 967, 968, 982.
(Voir : Dépôts ; escortes; vice propre.)
Mécaniciens. — Conditions de nomination, m, 81. — Durée du travail, m, 85. — Communication avec les conducteurs, m, 231, 271, 387, 472, 676. — Devoirs pour la circulation des trains, m, 409, 426, 427, -431. — Primes pour économie de combustible ou pour régularité de service, ni, 139, 479. — Pénalité pour abandon de poste, m, 643.
(Voir : Circulation des trains; personnel des chemins de fer.)
Médecins. — Service médical des Compagnies, ni, 13, 130, 480.
Métallurgie. — Situation et progrès deTindustrie métallurgique en France, i, 99,103. (Voir : Aciers; fers; fontes.)
Meule de paille ou de foin. — (Voir : Dépôts de matières inflammables.)
Mexique. — Chemins à voie étroite, ii, 70G. — Développement progressif des chemins de fer, ii, 904.
Militaires. — Emplois attribués aux anciens militaires, m, 80. — Déblaiement des chemins de fer en temps de neige, iir, 475. — Transporta. (Voir : Guerre et marine.) *
Minerais. — Production, importation et exportation du minerai de fer, i, 96. — Prix moyen du minerai de fer sur le carreau de lamine, i, 96. — Production des antres minerais métalliques, i, 93. — Distance moyenne de transport des minerais par les voies fluviales,
I, 244. — Prix de transport des minerais par les voies fluviales, i, 292, 296. — Tarifs pr chemin de fer, i, 318; iv, 444, 498, 522, 550, 572, 588.
Production du minerai de fer en Allemagne, aux États-Unis d'Amérique, en Angleterre, en Autriche, en Belgique, en Espagne, en Hongrie, en Italie, dans le Luxembourg. en Russie et en Suéde, i, 96. — Tarifs pour le transport du minerai de fer en Allemagne. IV, 522 ; — en Autriche, iv, 583 ; — en Belgique, iv, 498, 550; — en Italie, iv, 572.
Mines. — Obligations imposées aux Compagnies de chemins de fer pour la traversée des terrains livrés à l'exploita tio 11 minière, ii, 946. — Servitudes imposées aux concessionnaires de mines, ii, 946. — Dommage.^ causés par Tapplication de ces servitudes, if, 957, 959, 968. — Contentieux de Tapplication des servitudes, il, 967.
(Voir : Chemins de fer industriels; minerais.)
Minières. — Exploitation à proximité du chemin de fer, ii, 948.
Mitoyenneté de murs appartenant au domaine public. — ii. 942. ^
Mobilier (Objets mobiliers}. — Valeur du matériel roulant et des objets mobiliers. (Voir : Matériel roulant.) — Reprise en fin de couceision, ii, 558; — en cas de rachat,
II, 565,586; — en cas de déchéance, ii, 619.
Monténégro. — Longueur des chemins de fer, r, 465.
Mouvement. — Organisation du service des Compagnies, m, 11, 44.
Munitions de guerre. — (Voir : Matières explosibies.)
Navigation intérieure. — Développement progressif et variations du tonnage des voies fluviales, i, 229. — Tonnage et éléments du trafic des voies fluviales, i. 229, 238. 240, 267. — Dépenses d'éublissement, i. 232, 266. 621. — Rachat progressif des canaux concédés, i, 23^). — Abaissement progressif et suppression des droits de navigation, i, 233. — Suppression progressive des taxes de péage sur les canaux concédés, par le rachat des concessions, i, 236. — Distance moyenne de transport sur les voies fluviales, i, 243. — Longueur des parcours comparée à la longueur sur rails, i, 244. — Vitesse des transports, 1, 245. — Degré de régularité des transports, chômages, i, 252. — Capacité de traniport. I, 257. — Liberté de circulation, facilités d'accès, i, 258. — Matériel d'exploitation (Prix de revient, i, 260 ; — poids mort, r, 261 ; •— traction, i, 261 ; — transport par petites masses. 1,262; — utilisation comme magasins, x. 2d3). — Dépense d entretien ; rapport de la dépense d'entretien et des charges des capitaux au tonnage sur les diverses voies fluviales, I, 266. — Prix de transport payé par les usagers, i, 276. — Prix de rerient réel des transports, I, 332. — Observations sur les voies navigables concédées, i, 336. — Observations sur le canal latéral à la Garonne et le canal du Midi, i, 14, 15, 224, 337. — Observa tiens sur le transport des voyageurs, r, 346. — Indications générales sur le rôle des voies fluviales dans la circulation, i, 221, 347. — Concurrence entre les chemins de fer et les voies fluviales. (Voir à ce titre.) — Situation des canaux du Midi au point de vue des comptes de la Compagnie des chemins de fer du Midi, il, 491. — Traversée des rivières et canaux par les lignes de chemin de fer ([Prescriptions du cahier des charges, ii, 780; — mesures provisoires pour le maintien de la navigation et du flottage pendant Texécution des travaux, IT, 782 ; — instruction el approbation des projets ; travaux exécutés sans autorisation ; remise des déviations; propriété des délai<(sés, ii, 782). — Création de voies navigables nouvelles on transformation des voies existantes après rétablissement du chemin de fer, ii,783. — Contentieux des travaux relatifs à la traversée des canaux ou cours d'eau, ri, 784. — Dommages pour la navigation, par suite de Texécution des travaux de chemins de fer. ii, 847. — Contraven-
tions de voirie commises par les coocessionnaires de chemins de fer, ir, 996. — Traités entre les Compagnies et les entreprises de navigation (Dispositions de la loi du i5 juillet' 1H45 et de Tarlicle 53 du cahier des charges* iv, 920; — application de ces dispositions, ]Vf 924; — sanction pénale et sanction civile, iv, 930j.
Indications sur les voies fluviales en Allemagne, i, 403. — Indications sur le réseau de navigation intérieure aux États-Unis d'Amérique, r, 383 ; — prix des transports, i, 388, 391 ; — tonnage, i, 388, 391, 39i, 394, 399 ; — dépense d'établissement, i, 389, 403 ; ~ droits de navigation, 1, 393 ; — entente entre les Compagnies de navigation et les Compagnies de chemins de fer, i, 398. — Indications sur le réseau de navigation intérieure en Angleterre, i,352; — sur la fusion ou les relations d'intérêts entre les Compagnies anglaises de navigation et les Compagnies de chemins de fer, r, 352; iir, 194. — Indications sur le réseau de navigation intérieure en Belgique. I, 358; — droits de navigation, i, 371; — tonnage, i, 374; — prix des transports, i, 376; — dépenses d'établissement, i,380.
(Voir : Concurrence entre les chemins de fer et les voies fluviales ; correspondance et réexpédition.)
Navigation maritime.— 1. Cabotage.— Importance du cabotage, i, 115, 409.— Indications de détail sur le mouvement du cabotage et sur les principaux éléments de son traHe,
I, 410, 413, 414. — Prix des transports par cabotage, i, 412. — Distances par mer comparées aux distances par rails, i, 423. — Durée des transporis, i, 432. — Action régulatrice du cabotage sur les transports par chemin de fer. i, 432. — Observations sur le maintien du trafic de cabotage malgré Touvertare des chemins de fer, i, 433. — S. Nat^igation au long cours. — Concurrence entre les divers port^, i, 435. — Prix des transports par la navigation au long cours, i, 436. — 3. Questions diverses. — Concurrence entre les chemins de fer et la navigation maritime, i, 409, 435. (Voir à ce titre.) — Traités de correspondance ou de réexpédition entre les Compagnies de chemins de fer et les services de navigation maritime. (Voir: Correspondance et réexpédition.) — Tarifs communs entre les Compagnies de chemins de fer et les entreprises de navigation, iv,* 12, 50, 480, 932. — Groupement des ports de mer pour l'application des tarifs de transit, iv, 60.
(Voir : Concurrence entre les chemins de fer et la navigation maritime; correspondance et réexpédition.)
Neiges. — Mesures de sécurité, m, 259. — Enlèvement des cendriers de locomotives, m, 285. — Militaires employés au déblaiement, m, 475. (Voir : Force majeure.}
Norvège. — Progrès du commerce extérieur, i, 112. — Exploitation par l'État, i, 708, 709.— Chemins à voieétroite, ii,679, 697, 706. — Longueur des chemins de fer, i, 465, 588, 708,709; ii, 904, 909; iv, 1058. - Dépense d'établissement, i, 588 ; ii, 918. — Construction économique, ii, 697. — Nombre et parcours annuel moyen des locomotives, m, 290. — Taxe kilométrique moyenne pour les voyageurs, iv, 266. — Recette moyenne par voyageur, IV, 269. — Taxe kilométrique moyenne pour les marchandises, iv, 608. — Recette moyenne par tonne, iv, 612. — Mouvement de la circulation, m, 290 ; iv, 266, 270, 613, 1058. — Recetta brute de Texploitation, i, 588; m, 290, 609; iv, 266, 1059. — Recette nette, i, 588; iv, 1059. — Dépense d'exploitation, i, 588; m, 609; iv, 1059. — Coefifcient d'exploitation, i, 588 ; m, 609. — Rémunération du capital d'établissement, i^ 588.
Objets d'art. — (Voir : Valeurs.)
Objets non enregistrés et perdus. — iv, 185.
ObtigatiODS (Capital). — Origines et conditions d'émission, ii, 183, 434. — Dispositions relatives aux titres étrangers, ii, 475. — Valeur nominale, i, 510; ii, 204. — Nombre des obligations émises et capital réalisé par les grandes Compagnies, i,515; ii, 197. — Proportion du capital-actions au capital-obligations, ii, 187, 195. — Quote-part du capital-obligations garantie avant les conventions de 1883, i, 522; ii, 200; — depois les conventions dé 1883,
II, 201. — Division en obligations nojninatlTes et obligations an porteur ; conversion, II, 207. — Terme de Famortissement, i, 515 ; ii, 207. — Timbre des obligations, i, 510» 625; II, 525. — Impôt sur le revenu et sur la prime de remboursement, i, 510, 525; ir, 544. — Droit de transfert ou de transmission, i, 510, 525 ; ii, 543. — Charges des emprunts des grandes Compagnies, i, 515. — Taux effectif d'intérêt pour les obligataires; comparaison avec les emprunts de l'État, i, 508, 516. — Variations du cours des obligations, i, 520. — Surveillance des émissions et de l'amortissement, u, 186, 434, 435, 438. — Gage
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des obligataires, ii, 205. — Droits des obligataires sur l'actif de la faillite des Compagoies, II, 636. — Imputation du montant des coupons atteints par la prescription, ii, 513.
Catégories diverses d'obligations en Angleterre, i, 187 ; ii, 210. — Montant dn capitalobligations aux États-Unis d'Amérique, 1. 197; ir, 215; — en Angleterre, l, 186 ; ii, 211. — ' Conditions d'émission et proportion au capital- actions aux États-Unis d'Amérique, i, 198; II, 215; — en Angleterre, i, 186; ii, 211; — en Belgique, li, 216 ; — en Espagne, 11,216; — en Prusse, ii, 217. — Rémunération du capital-obligations en Angleterre, i, 187.
(Voir : Crédit de l'État et des Compagnies ; crédit des grandes et des petites Compagnies ; titres.)
Obstacles fixes placés près des voies. — ii, 753; m, 475. Océanie. — Développement progressif des chemins de fer, ii, 907.
Occupations temporaires. — Dispositions du cahier des charges, xi, 821. — Règles diverses; cas d'une dèpossession déguisée, ii, 821, 858. — Occupation temporaire du domaine public. II, 824.
(Voir : Dommages, pour le règlement des indemnités et la responsabilité des Compagnies.)
Octrois. — 1. Lroils supportés par les Compagnies. — Droits d'octroi payés par les Compagnies pour leurs matériaux et leurs matières de consommation, ii, 536. — Contentieux, II, 554. — 2. Des transports dans leurs relations avec les octrois. — Limites des obligations des Compagnies en ce qui concerne les locaux affectés au service de Toctroi, II. 872. — Libre circulation des agents de l'octroi dans l'exercice de leurs fonctions, in, 676; IV, 158. — Formalités pour l'introduction des marchandises dans les lieux sujets i l'octroi, IV, 879. — Situation légale des gares au point de vue de l'octroi; obligations respectives des Compagnies et des destinataires pour les déclarations, iv, 879.— Situation spéciale des gares de Paris, iv, 881 . — Caractère des infractions aux lois et règlements sur les octrois, IV, 882. — Recours en garantie, iv, 882. — Agents soumis aux poursuites, responsabilité civile de la Compagnie, iv, 882. — Avances des Compagnies pour les droits d'octroi ; remboursement par le destinataire ou l'expéditeur, sauf le cas de faute de la (Compagnie, IV, 704, 727, 738, 883. — Valeur des registres de la Compagnie pour la preuve de la fraude en matière d'octroi , iv, 883.
Officiers. — (Voir : Guerre et marine.)
Officiers de gendarmerie. — Droit d'introduction dans l'enceinte du chemin de fer, m, 676. — Constatation des crimes, délits et coniraventions, ii, 984; m, 704.
Officiers de police judiciaire.— Égards dus par les agents, m, 91.—- Droit d'introduction dans l'enceinte du chemin de fer, m, 676. — Constatation des crimes, délits et contraventions, II, 984; m, 704. — Pouvoirs d'officiers de police judiciaire attribués aux commissaires de surveillance administrative, iii| 171. — Agents assermentés^ m, 9i.
Offres de concours. — (Voir : Concours financier des localités.)
Omnibus. — Entrée, stationnement et circulation des omnibus dans les cours des stations (Dispositions de l'ordonnance du 15 novembre 1846, m, 655;— limites des pouvoirs de l'Administration, m, 656). — Type de règlement concernant la -police des cours, m, 663. — Responsabilité civile des agents des Compagnies en cas d'infraction aux arrêtés sur la police des cours des gares, ni, 665. — Affichage de ces arrêtés, m, 665. — Services d'omnibus exploités par les Compagnies ou subventionnés par elJes, iv, 919. — Dispositions de la loi du 15 juillet 1845 et de l'art. 53 du cahier des charges ; application à ces services, IV, 920, 921, 924.— Indications sur les traités conclus par les Compagnies avec les entreprises d'omnibus (Autorisation, principes suivis par l'Administration, instruction, forme des subsides), iv, 923. — Sanction pénale et sanction civile de l'art. 53 du cahier des charges, iv, 930. — Obligations des Compagnies pour les services exploités par elles ou ayant fait l'objet do traités, iv, 933. — Régies de police étrangères à l'exploitation des chemins de fer, iv, 935.
Opérations étrangères à la construction et à Texploitation des chemins de fer, faites par les Compagnies. — Interdiction de ces opérations, ii, 87, 139. — Imputation des dépenses et des recettes afférentes aux établissements qui ne servent pas directement au service du chemin de fer, ii, 139, 443, 147, 493, 508. — Compétence de Fautoritè judi-
claire pour interdire les opérations qui ne rentreraient pas dans le cadre fiié par les statuts, ir, 141 ; IV, 910.
0ppO8itiODt.~ (Voir : Saisie.)
Or.— (Voir : Valeurs.}
Orge.— Superficie cultivée en orge, l, 89. — Tarifs. Voir : Céréales.)
Outillage des ateliers et des gares. — Reprise en fin de concession, ii, 5o8; — en cas de rachat, ii, 565, 586; -* en cas de déchéance, il, 619.
Ontils. — Remisagp, dans un but de sécurité , des outils employés sur les lignes en exploitation, ii, 923; lit, 474.
Outrages aux agents.— Répression, in, 91, 644.
Outrages à la pudeur. — Caractère do publicité des outrages à la pudeur commis dans les voitures à voyageurs, m, 713.
Ouverture à la circulation.— (Voir : Exploitation, mise en exploitation.)
Ouvriers.— Ouvriers employés par les Compagnies. (Voir: Personnel des chemins de fer.]— Billets d^aller et retour k prix réduit pour les ouvriers dans la banlieue de Paris, IV, 129. — Abonnements pour ou?riers, ir; 135, 137, 139. — Réductions de prix pour les ouvriers employés k l'agriculture, iv, 156.
Réductions de prix pour les ouvriers en Allemagne (Billets d'aller et retour, abonnements), IV, 231 ; — en Angleterre (Billets simples, billets d'aller et retour, abonnements), IV, 258 ; — en Autriche (Billets simples, billets d'aller et retour, abonnements), iv, 254 ;
— en Belgique (Abonnements), iv, 240 ; — en Italie (Billets simples), iv, 249. — Trains parlementaires en Angleterre, iv, 258.
Pacage des bestiaux à proximité du chemin de fer. —Application de l'arrêt du Conseil du 16 décembre 1759 au pacage des bestiaux le long du chemin de fer et à leur introduction sur la voie ferrée, ii, 977. — Recommandations aux riverains, m, 474.
Paiement du prix des billets de voyageurs. — Mode de paiement, iv, 115.
Paiement du prix de transport des marchandises. — Faculté d'expélition en port payé ou en port dû, iv, 659. — Obligation -d'expédier en port payé les articles sujets à détérioration ou^sans valeur, iv, 669 ; — les colis posta uic, iv,1030. — Obligation pour l'expéditeur de payer les fraisse rattachant au transport des marchandises expédiées franco, telsque la taxe de magasinage, au cas de refus du destinataire de les acquitter, iv, 717. — Paiement par le destinataire du prix de transport des marchandises expédiées en port dû, iv, 738. — Recours de la Compagnie contre l'expéditeur, iv, 749. — Irresponsabilité de l'expéditeur pour les frais résultant de contrats distincts conclus entre la Compagnie et le destinataire, par exemple pour le factage ou le camionnage à domicile de marchandises expédiées en gare, IV, 7(>5, 740. — Paiement par l'expéditeur ou le destinataire, sauf le cas de faute de la Compagnie, des sommes avancées par cette dernière pour droits de douane, d'octroi ou de régie, iv, 704. 727, 738, 870. 877, 883. — Mode de paiement, iv, 115, 689. — IMvilège du transporteur sur les objets qui lui ont été confiés (Etendue du privilège, iv, 7il; — spécialité du privilège à chaque expédition, iv, 742 ; — durée du privilège, iv, 742 ; — inapplicabilité du privilège an profit du transporteur intermédiaire sur le prix dû & l'entrepreneur principal, iv, 743). — Extinction des actions contre le transporteur par la réception de la marchandise et le paiement du prix de transport. (Voir k ce titre.)
(Voir : Timbre-quittance.)
Paille. — Dépôts le long du chemin de fer; conditions de transport. (Voir : Dépôts de matières inflammables; matières inflammables.) — Tarifs, iv, 447, 521, 5i8, 571, 587. Tarifs Allemands, iv, 521 ; —Autrichiens, 2V,587; — Belges, iv, 548; —Italiens, iv, 571.
Palefreniers. — Tarifs spéciaux obligeant à faire accompagner les chevaux, iv, 379.
— Réduction de prix ou gratuité pour le transport des palefreniers, iv, 158^ i)82. — Clause d'irresponsabilité pour les accidents dont ils seraient victimes, iv, 379. — Soins à donner aux chevaux par les palefreniers qui les accompagnent ; responsabilité de la Compagnie pour les animaux accompagnés, iv, 788.
Parapets des ponts sous rails. — u, 780.
Partage des bénéfices. — Origines des clauses relatives au partage des béaé6ces, n. 390. — - Conventions de 18.^9 avec les grandes Compagnies, ir, 400. — Conventions de 186S-1S63, 1868-1869, 1873 et 1875 avec les grandes Compagnies, ii, 403. — Conventions de 1883 avec les grandes Compagnies, ii, 410. — Conventions avec la Compagnie de P.-L.-3i. pour la ligne du Rhône au Mont-Cenis et avec diverses Compagnies pour les chemins de fer algériens, ii, 413. — Revenu réservé avant partage aux grandes Coospagnies par les conventions antérieures à 1883. ir, 400, 404 ; — dividende correspondant, ii. 40i, 4(fô. — Dividende avant partage attribué aux actions par les conventions de 1883, i, 531 ; ii. 410; IV, 65. — Observations sur la simultanéité du partage des bénéfices et du remboursement des avances au titre de la garantie d'intérêt, it, 344, 408. — Partage pour le« chemins de fer d'intérêt local, ii, 414. — Observations générales sur le partage des bénéfices, u, 413.
— Comptes de partage, ii, 515.
(kVoir : Actions; comptes ; dépenses complémentaires ; revenu réservé.)
Partage du trafîc entre les itinéraires concurrents. — Conventions de partage de trafic entre les Compagnies ou Administrations concurrentes, i, 175.
Conventions en Allemagne et en Autriche-Hongrie, i, 202; — aux États-Unis d^ Amérique, I, 192 ; — en Angleterre, i, 183 ; — en Belgique, i, 199.
Participation du personnel aux bénéfices. — Participation sur le réseau d*Orlèans,
II, 145; III, 135. «-Imputation du prélèvement, ii, 500. — Participation sur le réseaa d'État, m, 25.
Passages à niveau. — Règles pour leur établissement, ii, 761. — Incorporation da sol des passages à niveau au chemin de fer; maintien de son ancienne affectation à la circulation des voitures et des piétons, ii, 773, 805, 867. — Occupation sans indemnité delà partie ainsi incorporée des routes nationales, des routes départementales, des chemins vicinaux, des chemins ruraux classés et des rues de ville, ii, 773, 805. — Prescriptions de la loi et du cahier des charges pour les barrières (Chemins de fer d'intérêt général, ii, 785:
— chemins de fer d'intérêt local et chemins de fer industriels, ii, 789 ). — Caractère et but des barrières, il, 790. — Portillons pour piétons accolé* aux barrières des passages k niveau, n, 791. — Passages ft niveau concédés à des particuliers, ii, 791. — Passages isolés pour piétons, il, 792. — Gardiennage et manœuvre des barrières des passages à niveao, I), 923, 926. — Signaux protecteurs, n, 925; m, 258, 472.— Éclairage des passages k niveau pendant la nuit, n. 926. — Sanction des règles relatives à l'établissement des passages Il niveau, 2i leur gardiennage et k la manœuvre des barrières, ii, 926,996, 1000, 1001;
III, 6i5, 710. — Introduction d'animaux par les passages k niveau, ii, 979. — Accidents sur les passages à niveau responsabilité de la Compagnie (Accidents de personnes, m, 512;
— accidents d'animaux ou de voitures, m, 515). — Question de la domanialité publique des jardins de gardes-barrières, il, 869.
(Voir : Gardes-barrières.)
Passages inférieurs. — Éublissement pour une on deux voies, ir , 242, 708. — Largeur entre parapets, ouverture, ii, 751, 761. — Hauteur libre, u, 761. — Ilantear des parapets, ii, 780. — Classement dans les dépendances du chemin de fer, entretien^ ii, 768, 866. 920.
Passages supérieurs. — Établissement pour une ou pour deux voies, ii, 242, 706. — Ouverture et largeur entre parapets, ii, 751, 761. — Hauteur libre, n, 753. — Classement dans les dépendances du chemin de fer, entretien, ii, 768, 866, 920.
Passerelles pour piétons ou voies charretières accolées aux ponts du chemin de fer. —11,781.
Patente. — Règles pour l'assiette de la contribution des patentes , ii, 530. — Contentieux, II, 554. — Produit, i, 625; ii, 556.
Pays-Bas. — 1. Questions générales diverses, — Progrès du commerce extèrtear, i, 112. — Régime général des chemins de fer; exploitation par l'État, traités d^affermage, I, 659, 707, 709. — 2. Concessions. — Étendue des réseaux, ii, 56. — Durée des concessions, u, 78. — Nationalité des administrateurs, ii, 151. — Cession des concessions, affermage, ii, 168. — 3. Construction. — Longueur des chemins de fer, i, 465, 588, 707, 709 ; II, 56, 904, 909; iv, 1058. — Dépense d'éUblissement, i, 588; ii, 918. — Exploitation.
— Personnel des chemins de fer, m, 77. — Organisation da contrôle de l'exploitation,
III, 215. — Nombre et parcours annuel moyen des locomotives, m, 290. — Nombre des voitures à Toyageurs, m, 302. — Nombre des wagons, lu, 311. — Trains légers et trainstramways, III, 452. — Responsabilité en matière d'accidents, m, 521. — Autorité de TÉtat sur les tarifs, iv, 71. — Répartition des voyageurs entre les diverses classes, m, 302. — Taxe kilométrique moyenne pour les voyageurs, iv, 266. — Recette moyenne par voyageur, I?, 269. — Taxe kilométrique moyenne pour les marchandises, iv, 608. — Recette moyenne par tonne, iv, 612. — Délais de transport, iv, 653. — Dispositions prises pour l'enlèvement des marchandises à l'arrivée, iv, 724. — Responsabilité pour retard, avarie ou perte des marchandises ; assurance, iv, 810, 823. — Extinction et prescription des actions, iv, 860. — Mouvement de la circulation sur les voies ferrées, ii, 56; m, 290, 302, 311; lY, 266, 270, 613, 1058, - Recette brute, i, 588; ii, 56 ; m, 290, 302, 311, 608; iv, 1059. ~ Recette nette, i, 588; iv, 1059. — Dépense d'exploitation, i, 588; m, 608, 611 ;
IV, 1059. — Coefficient d'exploitation, i, 588; in, 608. — Rémunération du capital d'établissement, I, 588.
Péage. — Division du tarif en péage et prix de transport, iv, 4. — Maximum da cahier des charges pour les voyageurs, iv, 101 ; — pour les marchandises, iv, 275. — Disposition concernant les embranchements et prolongements, iv, 936. — Conventions spéciales entre certaines Compagnies ou Administrations, iv, 938.
Pèche. — (Voir : Poissons.)
Pôcheurs. — Abonnements, iv, 135.
Pénalités. — Pénalités autres que la déchéance pour inexécution des contrats de concession, II, 622.
(Voir : Contraventions; crimes ; délits ; police.)
Pensions de retraite, — Pensions de retraite des agents des Compagnres et de l'Administration des chemins de fer de l'État, m, 106; — des veuves et enfants, m, 116. — Prélèvements sur les émoluments, m, 108. — Restitutions aux agents congédiés ou démismissionnaires, m, 114; — aux héritiers, m, 120. — Améliorations demandées à diverses époques dans le régime des pensions, m, 124. — Imputation des allocations des Compagnies pour les caisses de retraite, n, 500.
(Voir : Retraite.)
Pentes. — (Voir : Déclivités.)
Permis de circulation. — Permis de circulation délivrés h certaines catégories de personnes, m, 139; iv, 151, 160, 382, 1021, 1032. — Usage illicite d'un permis de circulation, m, 685. — Accidents de voyageurs pourvus de permis, m, 492 ; iv, 379.
Pennissions de voirie. — Permissions de voirie accordées par l'Administration, ii, 972. — (Conditions des autorisations, ii, 972. -— Autorités ayant qualité pour délivrer les autorisations, ii, 972.
Pérou. — Développement progressif des chemins de fer, ii, 906.
Personnel des chemins de fer. — Organisation générale des (Compagnies et de l'Administration des chemins de fer de l'État. (Voir : Compagnies ; Administration des chemins de fer de l'État.) — Nombre des agents attachés à l'exploitation, ii, 597; m, 71.
— Plaintes formulées contre l'insuffisance numérique du personnel, m, 78. — Droits de l'Administration pour la fixation du nombre des agents de certaines catégories, ii,928; m, 82, 379. — Incompétence des tribunaux pour prescrire l'augmentation du personnel, m, 79 ; IV, 910. — Recrutement, nomination et révocation des agents, m, 8, 23,79, 83. — Emplois réservés aux anciens militaires, m, 79. — Emploi des femmes, m, 81. — Droit du Ministre de requérir la révocation des agents, m, 83. — Divi.sion en agents commissionnés el agents en régie, m, 84. — Durée du travail imposé aux agents (Mécaniciens et chauffeurs, m, 85 ;
— conducteurs et gardes-freins, m, 87; — aiguilleurs, m, 88. —Employés de nationalité étrangère, m, 89. — Assermentation de certains agents, ii, 524, 984, 985; ni, 90. — Constatation des crimes, délits et contraventions par ces agents, ii, 984 ; m, 704. — Protection accordée aux agents contre les injures et les outrages, m, 91, 644. — Témoignage en justice des agents, m, 91. — Égards dus au public par les agents, m, 92. — Uniforme et signes distinctifs, m, 93. — Discipline (Droit et jurisprudence, m, 93 ; — modifications demandées dans le régime actuel, m, 96). — Indemnités de licenciement en cas de transmission de concession, u, 598 ; ui, 105. — Pensions de retraite (Situation actuelle, m,
J06; — améliorations demandées à diverses époques dans le régime des pensions, m, 124). — Soins et secours aux agents et k leur famille; sociétés de prévoyance, ui, 130. — Observations sur les caisses de retraite et de secours formées par les agents en dehors de Tinterveiition des Compagnies, ui, 134. — Participation des agents aux bénéfices, primes, u, 145 ; III, 25, 135. — Mesures diverses prises par les Compagnies pour ramélioration du sort de leur personnel, ii, 141, 49Ô; ui, 139. — Juridiction compétente pour connaître des litiges entre les Compagnies et leurs agents commissionnës, en matière de contrat de louage de services; procédure (Règles actuelles, m, 140; — modifications demandées k diverses époques dans les règles de compétence, m, 141). ~ Observations sur les grèves, 111, 145. — Saisies pratiquées sur le traitement des agents, m, 145. — Vols, fraudes, escroqueries ou infidélités commis par les agents, ni, 146, 713; iv, 220, 793,840, 849. — Pénalités encourues parles agents en cas d'accident ou de contravention aox règlements,
III, 480, 481 ; — en cas d'abandon de poste, ui, 643 ; — en cas d'infraction aux lois ou règlements sur les contributions indirectes, les douanes, les octrois, la chasse, la pèche, la poste, IV, 186, 869. 877, 882, 885, 886, 889. — Agents chargés d'opérations ponr les particuliers, m, 147; iv, 673. — Non-disponibilité des agents commissionnés, eu cas de guerre, m, 147. — Observations sur le daltonisme, m, 147. — Mesures diverses pour la sécurité des agents, m, 358, 474. — Responsabilité des Compagnies en cas d'accident survenu ù leurs agents, m, 503 ; — d'attentat, m, 510. — Comparaison entre l'exploitation par l'État et l'exploitation par les Compagnies, i, 541, 595.
Nombre des agents en Allemagne, i. 598 ; m, 77 ; —en Autriche-Hongrie, m, 77 ; — en Belgique, i, 598; m, 77 ; — en Danemark, ui, 77 ; — en Italie, m, 77 ;. — dans le Luxembourg, III, 77 ; — dans les Pays-Bas, m, 77 ; —en Roumanie, m, 77 ; — en Russie, m, 77; — en Suisse, m, 77. — Nationalité des agents en Italie, m, 90.^
(Voir : Accidents; administration des chemins de fer de l'État; boissons ; chaufleurs; compagnies; conducteurs; douanes; gardes; gibier; guerre et marine; mécaniciens; octrois ; participation aux bénéfices ; poisson; police ; poste; retraite ; vols.)
Perte de bagages. — (Voir : Avaries ou perte.)
Perte de marchandises. — (Voir : Avaries ou perte.)
Pesage. — Pesage gratuit des marchandises au départ, iv, 676. — Faculté pour les Compagnies, aux termes de certains tarifs spéciaux, de ne pas faire le pesage au départ,
IV, 378. — Pesage supplémentaire sur la demande de l'expéditeur ou du destinataire, iv. 299, 349, 676, 735. — Pesage judiciaire, iv, 676. — Pesage pour les marchandises expédiées des embrauchements particuliers, iv, 962. — Portée des indications de la lettre de voiture ou du récépissé, quant au poids, iv, 676.
Pétards. — m, 231. 259, 267.
Phylloxéra. — Mesures contre la propagation du phylloxéra, m, 702. — Surveillance des commissaires de surveillance administrative, m, 170. — Transport gratuit ou 4 prix réduit des agents du service du phylloxéra, iv, 157.
Pierres de taille. — Mesures de précaution pour le transport des pierres de taille, m, 477. — Tarifs. (Voir : Matériaux de construction.)
Pilotage des trains. — m, 233, 256, 434, 442.
Places. — Obligation pour les Compagnies d'offrir aux voyageurs un nombre de places suffisant dans les trains, m, 374, 397. — Interdiotion de faire monter dans les compartiments un nombre de voyageurs supérieur à celui qui est indiqué, m, 690. — Places marquées par les voyageurs, m, 692. — Proportion des places occupées aux places offertes dans les trains de voyageurs, m, 300.
Proportion des places occupées aux places offertes dans les trains de voyageurs, en Allemagne, eu Autriche-Hongrie, en Belgique, eu Roumanie, en Russie et en Suisse, m, 302. — Places marquées par les voyageurs en Italie, iv, 251.
Places de luxe. — Limite du nombre des places de luxe dans chaque train, m, 376; IT, 103. — Fixation du tarif par le Ministre, iv, 21, 56, 103. — Montant du tarif, iv, 143.
Plaintes. — Dépôt entre les mains des commissaires de surveillance administrative, m, 170. — Registres déposés dans les gares, m, 702. — Relevé des plaintes inscrites sur ces re^fistres et instruction, m, 158,703.
Plantations. — Servitudes imposées aux riverains des chemins de fer, ii, 944. — Suppression des plantations dans les zones de prohibition, ii, 955. — Dommages causés par Tapplicalion des servitudes, ii, 957.
Poids. — Vérification des poids et appareils employés par les Compagnies, ii, 512. — Constatation ou vérification du poids des expéditions. (Voir : Pesage.) — Coupures de poids pour les excédents de bagages, iv, 104, 166 ; — pour les marchandises, iv, 378, 288, 333.
Poisson. — Règles pour la circulation, iv, 886.
Police de la conservation du chemin de fer. — Dispositions de la loi du 15 juillet 1K45, II, 974. — Lois et règlements concernant la conservation des fossés, talus^ levées et ouvrages d'art, et l'interdiction des dépôts, il, 975. — Règlements concernant le pacage des bestiaux, ii, 977. — Règles relatives à l'alignement; à l'écoulement des eaux; aux plantations ; à Texploîtation des mines, minières, tourbières, carrières et sablières ; aux zones de prohibition, il, 981. — Pénalités, ii, 982. — Agents chargés de constater les contraventions, ii, 984. — Assermentation de ces agents, ii, 985; m, 90. — Rédaction, affirmation et enregistrement des procès-verbaux, ii, 985. — Valeur des procès-verbaux, II. 986. — Transmission des procès-verbaux aux agents de l'Administration, ii, 987. — Mesures provisoires d'urgence, ii, 987. — Compétence du Conseil de préfecture, ii, 987. — Défaut de qualité des Compagnies pour l'exercice des poursuites, ii, 988. — Contre qui sont dirigées les poursuites, ii, 989. — Intervention des Compagnies, ii, 989. — Excuses, questions préjudicielles, ii, 989. — Circonstances atténuantes, ii, 990. — Cumul des peines, II, 999.— Prescrifition de la contravention et de l'amende, ii, 990. — Dépens des instances, dommages-intérêts réclamés par les inculpés, ii, 992. — Recours du Ministre dans l'intérêt de la loi, ii, 992. — Délai d'appel, ii, 993. — Relevé des arrêtés des conseils de préfecture, 11, 994. — Exécution des arrêtés des conseils de préfecture et des arrêts du Conseil d'État, u, 994. — Part d'amendes attribuée aux agents verbalisateurs et aux communes, II, 995.
(Voir: Alignement; carrières; constructions; contraventions; couvertures en chaume ; dépôts; eaux; excavations; forêts; meules; mines; minières; plantations; tourbières.)
Police de l'exploitation du chemin de fer. — 1 . Crimes et délits prévus par les articles 16 à iO de la loi du i^ juillet iS^etla loi du 13 mai 1863. — Destruction ou dérangement à la voie de fer ; entraves à la marché des convois, m, 642. — Menace des crimes prévus à l'article 16 de la loi de 1845, m, 643. — Accidents causés par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des lois et règlements, ui, 480, 483, 643. — Abandon de poste par les mécaniciens et gardes- freins, m, 643. — Attaque, résistance avec violence et voies de fait envers les agents du chemin de fer dans l'exercice de leurs fonctions; injures, outrages, m, 91, 644. — Incendie de wagons, m, 644. — 2. Contraventions aux règlements d'administration publique^ ainsi quaux décisions ministérielles et aux arrêtés préfectoraux^ pris pour l'exécution de ces règlejnents. — Dispositions de l'article 9 de la loi du il juin 1842 et de l'article 21 de la loi du 15 juillet 1845, III, 645. — Objets divers de l'ordonnance du 15 novembre 1846; contestations sur la légalité de certaines de ses dispositions, m, 645. — Sanction des décisions du Miuistre des travaux publics pour l'exécution des rëglem'^nts d'administration publique sur la sûreté et l'exploitation du chemin de fer ; sanction des règlements proposés par les Compagnies et approuvés par le Ministre, ii, 928; m, 481, 649. — Question de la sanction pénale en matière d'infraction aux clauses des tarifs homologués, m, 650; iv, 96; — et spécialement en matière de fausse déclaration des marchandises, m, 651, 652; iv, 633. — Distinction entre les contraventions prévues par le titre ii de la loi du 15 juillet 1845 et les contraventions prévues par le titre lu de cette loi, ii, 1001 . — Infractions aux clauses du cahier des charges, n, 111 ; m, 654. — 3. Règles spéciales à la police des cours des gares et stations. — Entrée, stationnement et circulation des voitures dans les cours des stations, m, 655. — Type de règlement concernant la police des cours, m, 663. — Responsabilité civile des agents des Compagnies en cas d'infraction aux arrêtés sur la police des cours des gares, m, 665. — Affichage des arrêtés sur la police des cours, iir, 665. — Application de l'article 3 de l'arrêté sur la police des gares en cas de vente de billets, m, 666; iv, 126. •— 4. Règles de police concerna?it la vente ou la distribution d'objets quelconques dans les gares et stations ; affiches d'annonces dans les wagons. — Dispositions de l'article 70 de l'ordonnance du 15 novembre 18M), ui, 667. — Buffets (Circulation des buiïciiers et de leurs aides ; appel aux voyageurs, m, 668 ; — régime au point de vue des mesures de police
locale, III, 668; — prix perçus dans les buffets, m, 671 ; — plaintes sur lesenrice des buffets, III, 671). — Bibliothèques; Tente délivres et de journaux (Nécessité d'une autorisation malgré la loi du 29 juillet 1881, m, 671; — monopole de fait; contrôle des Compagnies sur les livres et autres écrits Tendus dans les gares ; exclusion de certains livres ou journaux, soit par les Compagnies, soit par les permissionnaires, m. 672; — examen des traites passés par les Compagnies avec les libraires, m, 675). — Affichage d'annonces dans les voitures, m, 675. — 5. Règles de police concernant les personnes étrangères au service du chemin de fer. — Dispositions des articles 61, 62 et 68 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, m, 676. — Portée de l'article 61, $ 1«% de l'ordonnance, in, 676. (Personnes nanties d'une autorisation de la Compagnie, m, 677 ; — personnes nanties de billets, III, 678; — expéditeurs et destinataires, m, 678.) — Magistrats on fonctionnaires autorisés à pénétrer dans l'enceinte du chemin de fer, m, 676, 679; iv, 161, 1024, 1033.— Incompétence des tribunaux pour autoriser des particuliers 4 pénétrer dans l'enceinte du chemin de fer ; nullité des conventions tendant au même but, m, 680. — Jet on dépôt d'objets dans l'enceinte du chemin de fer, m, 681. — Introduction d'animaux; circulation ou stationnement des voitures, ii, 977; m, 515, 516. — 6. Règles de police concernant les voyageurs. — Sanction des obligations imposées aux Compagnies pour la composition des trains de voyageurs ; cas de voyageurs admis, faute de place, dans des voitures de classe supérieure ou forcés de monter dans des voitures d'une classe inférieure, m, 375. — Dispositions des articles 63, 64, 65 et 67 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, m, 682. — Entrée dans les voitures sans billet, cas assimilables (Voyage sans billet, m, 683; — refus de présentation ou de remise du billet, Jii, 683 ; iv, 114 ; — voyage avec un billet périmé, m, 684 ; — prolongation du Toyage au delà du point de destination, ni, 685 ; — usage d'un permis de circulation gratuite on à prix réduit délivré à un tiers, m, 685; — usurpation de qualités pour voyager gratuitement ou à prix réduit, m , 686; — usage de billets falsifiés, m, 687 ; — usage de coupons de retour délivrés à des tiers, m, 687 ; iv, 125, 129;
— déclaration mensongère de l'âge d'un enfant, ui, 687). — Voyage dans un compartiment d'une classe autre que celle qui est indiquée sur le billet, voyage illicite dans un compartiment réservé (Voyage dans une voiture d'une classe supérieure, m, 687; — voyage dans une voiture d'une classe inférieure, ni, 688; — voyage illicite dans un compartiment réservé, m, 688). — Sortie par l'entrevoie, m, 688. — Passage d'une voiture dans une autre, m, 689. — Interdiction de l'usage abusif du signal d'alarme, m, 689. — Sortie ou entrée en cours déroute, ui^ 689. — Interdiction de fumer, m, 689. — Interdiction d'admettre dans un compartiment un nombre de voyageurs supérieur à celui qui est indiqué, m, 690. — Libre accès des quais d'embarquement pour les voyageurs munis de billets, m, 691. — Arrêt temporaire d'un voyageur dans une station intermédiaire, m, 692. — Arrêt en deçà de la localité pour laquelle le billet a été délivré, m, 692. — Observations sur les places marquées par les voyageurs dans les voitures, m, 692. — Achat et vente des coupons de retoar, m, 666; iv, 125, 129. — 7. Bèg les diverses de police concernant l'exploitation technique et commerciale, — Approbation des règlements d'exploitation ; régime relatif aux consignes et ordres de service, m, 693. — Interdiction de monter sur la locomotive et le tender, ui, 694. — Interdiction d'expédier sans déclaration des matières explosibles ou inflammables ; règles relatives au transport de ces matières, ni, 380, 397, 400, 694; iv, 302, 659,663. —Transport des matières infectes, m, 383, 698. — Mesures préventives en cas d'épidémie, m, 700.
— Police sanitaire des animaux, ni, 169, 700. — Mesures contre la propagation du phylloxéra et du doryphora , m, 170, 702. — Dégradations du matériel roulant, ni, 7(À. — Registres des plaintes, m, 158, 702. — Sanction pénale des règles relatives à l'homologation et à la publicité des tarifs, iv, 45; — à l'égalité dans l'application des tarifs, rv, 85; — à l'égalité dans l'application des délais, iv, 645; «^ à la déclaration des marchandises, m, 650; IV, 663; — à l'égalité de traitement an regard des entreprises de transport par terre ou par eau, iv, 930. — Sanction des clauses des tarifs homologués, m, 650; iv, 96. — 8. Constatation des crimes, délits ou contraventions ; compétence ; procédure ; application des peines, — Constatation des crimes, délits ou contraventions, il, 984 ; m, 90, 165, 171 , 467, 704. — Remise des procès-verbaux, ni, 704. — Avis des ingénieurs du contrôle sur les procès-verbaux, m, 704. — Règles de compétence, m, 705. — Intervention des Compagnies, m, 706. — Caractère des faits qualifiés contraventions par la loi du 15 juillet 1845, ni, 706. — Circonstances atténuantes, m, 706. — Cas de plusieurs crimes on délits à la charge d'un même prévenu, m, 706. — Prescription lu, 707. — Publicité des condamnations, ni. 707. — Relevé des suites judiciaires données aux procès-verbaux, m, 707. — Citation des ingénieurs en chef du contrôle, m, 708. — Responsabilité civile des
parents des enfants minenrs, iir, 708. — Responsabilité civile des Compagnies^ m, 708. — 8. Applicabilité de la loi de 1845 et de l'ordonnance de 1846 attx chemins de fer non encore régulièrement ouverts à l'exploitation, m, 710; — aux chemins industriels, ut, 710; — aux chemins d* intérêt local, m, 711. — 9. Crimes et délits de drojt commun commis dans Venceinte du chemin de fer. (Voir à ce titre.) (Voir : Contraventions ; crimes ; délits.)
Police générale et locale. — Concours de la police locale k la surveillance da chemin de fer, poar éviter les actes de malveillance, m, 474, 642. — Question de l'exercice des pouvoirs de police générale ou locale dans l'enceinte du chemin de fer, m, 414, 668, 699. — Commissaires spéciaux et inspecteurs de police, m, 174 ; iv, 164.
Police sanitaire. — Transport des matières infectos, xu, 383, 398, 698. — Mesures préventives en cas d'épidémie, m, 700.
Police sanitaire des animaux. — Règles diverses, ii, 700. — Surveillance par les commissaires de surveillance administrative, m, 169, 701. — Question de l'alimentation et de Tabreuvement des chevaux et bestiaux en cours de route, iv, 792.
Pommes de terre. — Tarifs, i, 322 ; nr, 442, 521, 548, 570, 586.
Tarifs Allemands , iv, 521 ; — Autrichiens, iv, 587 ; — Belges, nr, 548 ; — Italiens, iv, 570.
Pompiers. — Transport à prix réduit, iv, 157.
Ponts. — Gabarit des ouvrages d'art pour le passage des trains, ii, 751, 753. — Gabarit pour le passage des routes nationales ou départementales et des chemins vicinaux, ii, 761. — Débouché des ponts sur les cours d'eau et canaux, ii, 780. — Passerelles pour piétons ou voies charretières accolées aux ponts du chemin de fer, ii, 781'. — Épreuves des ponts métalliques, u, 671, 776. — Signaux de ponts tournants, m, 259.
Population. — Données statistiques sur la population française ; influence des chemins de fer sur sa répartition, i, 129. — Nombre des étrangers recensés en France, i, 133. — Longueur des chemins de fer rapportée h la population, i, 465; ii, 909. — Nombre moyen des déplacements par habitant, iv, 269, 1063. — Nombre moyen de tonnes expédiées par habitant, iv, 612, 1063.
Mouvement de la circulation rapporté à la population en Allemagne, en Autriche- Hongrie, en Belgique, en Danemark, en Italie, dans Je Luxembourg, en Norvège, dans les Pays-Bas, en Roumanie, en Russie el en Finlande, en Suède et en Saisse, iv, 269, 612.
Port dû; port payé. — (Voir : Paiement du prix de transport.)
Portières des voitures. — Mode de fermeture, m, 293, 543.
Portillons des passages à niveau. — ii, 791, 792, 923.
Ports de mer. — Tonnage effectif total des ports maritimes de commerce, i, 109. — • Moufement total du cabotage; trafic des principaux ports, i, 410, 413, 414. — 0>ncurrence entre les voies ferrées desservant les divers ports, i, 433, 435. — Goncarrence entre le port d'Anvers et les ports français du Nord, i, 379, 438; iv, 395, 460, 476, 545. — 0>ncurrence entre le port de Gènes et celui de Marseille, iv, 468. — Avis des ingénieurs du service maritime sur les tarifs intéressant les ports de mer, iv, 39. — Groupement des ports de mer, pour l'application des tarifs de transit, iv, 60. — Voies ferrées des quais. (Voir à ce titre.) ,
(Voir : Cabotage ; exportation ; importation ; navigation maritime ; tarifs ; transit)
Portugal.— ExploiUtion par l'État,!, 707, 709.» Durée des concessions, n, 78.— Chemins à voie étroite, n, 706. — Longueur des chemins de fer, i, 465, 707, 709 ; n, 904, 909.
Poseurs. — ii, 926, 928.
(Voir : Personnel des chemins de fer.)
Postes. — 1. Questions diverses. — Mouvement postal, i, 113. — Résultats des réformes postales au point de vue du développement des correspondances et des variatioas de recettes, iv, 200. — 2. Lois et règlements sur le monopole des postes, — Dispositions de l'arrêté du 27 prairial an ix et de la loi du 6 avril 1878, iv, 886. — Étendue de l'immunité relative à la correspondance des Compagnies, iv, 886. — Immunité relative aux sacs de procédure, ' IV, 888. — Immunité relative k la correspondance des fonctionnaires du contrôle, iv, 889. — Caractère des infractions aux lois sur le monopole des postes, iv, 889. — Agents responsables, iv, 889. — 3. Obligations des Compagnies pour les transports de la poste. — Obligation de réser? er deux compartiments de 2" classe dans chaque
train ordinaire pour les transports postaux, iv, 1019. — Obligation éventaelle de transporter gratuitement les voitures de la poste, iv, 1019, — Poids et position de ces voitures dans les trains, ni, 379; iv, 1020. — Train jonrnalier de la poste, m, 364; iv, 1020. — Avis à donner à TAdministration des postes pour les changements de l'horaire des trains, IV, 1021. — Trains spéciaux, m, 364; iv, 1021. — Trains extraordinaires, ni, 364; iv, 1021. — Transport des agents des postes, iv, 162, 1021. — Interdiction aux agents chargés d'accompagner les dépèches d'emporter des colis autres que des sacs de nuit renfermant les effets à leur usage personnel, iv, 165. — Droit d'introduction des agents des postes dans les gares, iir, 679 ; iv, 1024. — Accidents atteignant les agents des postes, in, 492. S$02, 514. — Objets jouissant de la gratuité du transport, iv, i022. — Terrains et locaux mis à la disposition du service des postes, ii, 872 ; iv, 1023. — Appareils pour l'échange des dépêches sans arrêt des trains, iv, 1024. — Règles de compétence, n, 113; iv, 96, 912. 1024. — Observations sur les chemins de fer d'intérêt local, ni, 365; iv, 1025. — 4. ColL^ postaux, — Organisation du service des colis postaux, iv, 1027. — Conditions de détail du tarif commun des colis postaux, iv, 1030. — Délais de livraison, iv, 1030. — Limitation de la responsabilité pour perte ou avarie, jv, 775. — Règles de compétence, iv. 1031.
— Observation sur les chemins de fer d'intérêt local, iv, 1031«
Postes militaires dans les gares. — iv, 989. Poteaux de protection. — (Voir : Signaux.) Poteaux hectométriques et kilométriques. — n, 233 ; m, 475. Poudres. — Règles pour le transport des poudres, ni , 380, 397, 400, 406, 695. — Déclaration par l'expéditeur, m, 380,694; ir, 659, 666. (Voir : Déclaration; matières explosibles.)
Préfets.— Rôle des préfets dans le contrôle de l'exploitation, ni, 173. — Libre circulation, IV, 157.
Prescription.— 1. Prescription des actions en responsabilité pour avarie ou perte des bagages ou des marchandises. — Art. 108 du Code de commerce, iv,219, 846. — Pas de distinction quant à la profession de l'expéditeur ou du destinataire, iv, 846. — Applicabilité en cas de perte, sans que la Compagnie ait à prouver cette perte et que le demandeur ait à l'admettre, iv, 846. — Applicabilité malgré l'imputation à la Compagnie de fautes n'ayant pas le caractère de fraude ou d'infidélité, iv. 846. — Causes interruptives de la prescription, iv. 219, 847. — Inapplicabilité au cas de non-envoi de la marchandise, iv, 848. — Inapplicabilité au cas de fraude ou d'infidélité, iv, 849. — Inapplicabilité pour les actes qui ne se rattachent pas directement au transport, iv, 849. — Réduction du délai de prescription par une clause des tarifs spéciaux, iv, 38i. — Renonciation de la Compagnie au bénéfice de l'art. 108, iv, 849. — Origine du délai de prescription en cas de perte, quand le délai de transport n'est pas fixé, iv, 849. — Origine du délai pour les actions contre une Compagnie autre que la dernière, en cas de transport commun, iv, 850.
— Cas particulier de la suspension des délais de prescription, par suite des événements de guerre, iv, 850. — Applicabilité de l'art. 108 et origine du délai de prescription pour les actions récursoires des commissionnaires ou voituriers, en cas de transports communs ou succe.«sifs, iv, 850. — Observations sur les transports mixtes par terre et par mer, iv, 851 . — Observations sur les transports internationaux, iv, 852. — Critique de l'art. 108 du Code de commerce, iv, 856. — Réforme proposée par le Gouvernement, IV, 856. — Projet de convention internationale de Berne, iv, 861. — 2. Délaùt divers de prescription, — Dommages causés par l'exécution des travaux, ii,857. — Contraventions de grande voirie et amendes, ii, 990. — Responsabilité des Compagnies pour accidents, III, 498. — Crimes, délits et contraventions en matière d'exploitation ; action civile des Compagnies, m, 707.
Législation étrangère sur la prescription des actions pour avarie, perte ou retard des marchandises : Allemagne, iv, 859; — Angleterre, iv, 860; — Belgique, iv, 860; — Espagne, IV, 860; — Italie, iv, 860;— Pays-Bas, iv, 860; — Suisse, iv, 861.
Prêts de l'État aux Compagnies. — ir, 222.
Prêts en Allemagne, n, 418 ; — aux États-Unis d'Amérique, ii, 424; — en 'Autriche- Hongrie, II, 420; — en Espagne, n, 422 ; — en Russie, n, 429; — en Suède, -n, 429.
Prévoyance (Caisses ou Sociétés de). — Organisation de sociétés ou caisses de prévoyance pour le personnel des Compagnies, m ,130. — Imputation des allocations aux caisses ou sociétés de prévoyance, n, 49.'), 500.
Primes aux mécaniciens pour économie de combustible et de matières grasses ou pour régalarité de service. — m, <39, 474.
Primes de gestion ou d'économie au personnel des chemins de fer de TÉtat. -— iir, 25.
Prises d'eau pour ralimentation des gares. — Nécessité d'ane autorisation et, le cas échéant, d'une déclaration d'utilité publique, ii, 793. — Ordre à suivre dans la double instruction relative h la déclaration d'utilité publique ou k l'approbation des projets et à l'autorisation de la prise d'eau par l'autorité compétente, ii, 795. — Caractère de travaux publics attribué aux prises d'eau établies postérieurement à la mise en exploitation, ir, 795.
— Nécessité de Texpropriation des terrains occupés par les conduites d'eau, h défaut d'accord amiable avec les propriétaires, ii, 798. — Dommages causés par les prises d'eau, II, 795, 846, 848. — Caractère de dépendances du chemin de fer, ii, 795, 870.
Prisonniers. — Transport, iv, 163, 1043.
Privilège. — Privilège des obligataires, ii, 205. — Irrecevabilité des entrepreneurs des Gompagpsies à exercer un privilège sur les subventions de l'État, ii, 268. — Privilège du Trésor pour le remboursement des avances pendant le séquestre, ii, 633. — Privilège du transporteur sur les objets qui lui sont confiés, pour le recouvrement du prix de transport (Étendue du privilège, iv, 741; — spécialité du privilège à chaque expédition, iv, 742; ^durée du privilège, iv, 742; — inapplicabilité du privilège au profit du transporteur intermédiaire sur le prix dû à l'entrepreneur principal, iv, 743).
(Voir : Hypothèques.)
Prix de transport. — Prix de transport des voyageurs par les voies de terre, i, 60, 148;
— par les voies de fer. (Voir : Tarifs.) — Prix de transport des marchandises par les voies de terre, i, 69, 148; — par les voies fluviales, i. 276, 376, 889, 406; iv, 481, 482; ~ parle cabotage, i, 412: — par la navigation au long cours, i, 436, 440; iv, 478, 480, 481; — par les voies de fer. (Voir : Tarifs.)
(Voir : Paiement du prix de transport; tarifs.)
Prix de revient des transports. — i.Prix de revient par les voies fluviales, i, 332. — 2. Prix de revient par chemin de fer. — Dépenses entrant dans la composition du prix de revient, m, 619. — Dépenses indépendantes et dépenses dépendant du parcours, m, 620. — Égalité entre le prix de revient du voyageur kilométrique et celui de la tonne kilométrique, III, 622. " Procédé sommaire pour le calcul du prix moyen de revient des transports sur un réseau déterminé, m , 622. — Application de ce procédé à l'ensemble des chemins de fer français, iv, 623. — Principaux éléments influant sur le prix de revient des transports; influence spéciale des rampes et de la fréquentation, ii, 737 ; m, 633; iv, 488.
— Observations sur le prix de revient des transports supplémentaires, ui, 636. — Comparaison entre le prix de revient moyen par unité de trafic et la recette correspondante, m, 637. — Du parcours minimum rémunérateur, m, 641.
Prix des objets de consommation. — Influence des chemins de fer, i, 74.— Accroissement progressif du prix moyen, i, 120.
Prix faits, prix fermes, prix de gare à gare. — Définition, iv, 5. — Obligation des (Compagnies d'indiquer les distances de transport dans leurs propositions de prix fermes, IV, 35. — Multiplicité des prix fermes dans les tarifs généraux de certaines Compagnies avant la réforme en cours, iv, 317. — Prix fermes maintenus, après la réforme, dans la tarification du réseau d'Orléans, iv, 331. — Multiplicité des prix fermes dans les tarifs spéciaux avant la réforme en cours; critiques dirigées contre cette multiplicité, iv, 406, 420, 423.~Situation après la réforme des tarifs spéciaux, iv, 425, 429, 434, 432, 435, 43K. — Obligation pour les Compagnies de présenter les prix de transit sous la forme de prix faits, IV. 59. — Perception de l'intégralité des prix fermes comprenant les frais accessoires, sauf disposition contraire des tarifs , alors môme qu'une partie des opérations de manutention ne serait pas faite par le transporteur, iv . 346, 348. — Cas de soudure de prix fermes comprenant les frais de manutention, iv, 386, 390. — Circonstances de force majeure empêchant l'application des tarifs à prix ferme, iv, 400.
Prix exceptionnels. — Définition, iv, 22.
Procès- verbaux. — (Voir: Accidents: contraventions; crimes; délits; police de la conservation du chemin de for; police de l'exploitation.)
Procureurs généraux et procureurs de la République.— Égards dus par les agents des Compagnies, m, 9i. — Rapports avec le service du contrôle en matière d'accidents, de crimes, de délits ou de contraventions, iii, 160, 162, 170, 465. 469, 704, 705, 707. —
— Surveillance sur les commissaires de surveillance administrative, m, 171. — Liberté d'introduction dans l'enceinte du chemin de fer, m, 679.
Produit brut. — (Voir : Recette brute.)
Produit net. — (Voir : Recette nette.)
Professeurs. — Transport à prix réduit, iv, 1!>3.
Profits particuliers procurés au Trésor par l'établissement et l'exploitation des chemins de fer. — i, 131, 625; u, 556.
Projets des Compagnies. — Nécessité d'une approbation préalable pour rexécation des travaux, ii, 650. — Clauses des cahiers des charges et des conventions pour les délais de présentation des projets, ii, 643. — Sanction de ces clauses, u, 611, 648. — Nomenclature des projets présentés par les concessionnaires [Règles antérieures aux conventions de 1883, II, 651 ; — règles en vigueur depuis les conventions de 1883, u, 652). — Conférences (Service militaire, ii, 652 ; — services civils, ii, 654, 782, 795, 800). — Vériâcadon des projets, ii, 655, 670. 802. — Enquête du titre 11 de la loi du 3 mai 1841. ii. 762. 802.
— Enquête des stations, ii, 656, 667. — Observations sur les haltes, n, 657. — Règles d'ordre relatives à l'instruction des projets, ii, 658. — Approbation des projets, n, 650, 658. — Pouvoirs de l'Administration pour modifier les projets présentés par les Compagnies et pour prescrire des travaux supplémentaires, n, 659. — Contentieux relatif à l'approbation des projets et aux ordres d'exécution des travaux supplémentaires, n, 667. — Règles spéciales à l'instruction des projets de prises d'eau, n, 793.
(Voir : A vaut- projets.)
Projets des ingénieurs de l'État. — Règles relatives à la rédaction des projets, n. 887, — Règles relatives & Texamen et à l'approbation des projets, ii, 890. — Communication aux (Compagnies des projets relatifs aux lignes concédées, ii, 233, 247, 631, 894.
(Voir : Avant- projets.)
Prud'hommes. — Propositions tendant à attribuer compétence aux conseils de prod^hommes pour connaître des litiges entre les Compagnies et certaines catégories d'agents, in, 141.
Prusse. — Rachat des chemins de fer concédés, i, 675; n, 77, 605. — Durée des concessions, II, 77. — Mode de concession, n, 103. — Règles pour la constitution do capital, n, 217. — Construction économique, n, 695. — Organisation administrative et financière des chemins de fer de l'Etat ; budget, i, 633 ; m, 57. -^ Autorité de l'État sur les tarifs, rv, 67.
(Voir : Allemagne.)
Publicité. —Publicité des résultats de l'exploitation, ii, 189, 190. — Publicité des condamnations en matière de police de l'exploitation, m, 707. — Caractère de publicité des outrages à la pudeur commis dans les voitures à voyageurs, m, 713. — Oraetère de publicité des propos diffamatoires tenus en présence d'autres voyageurs, m, 714.
(Voir, pour le surplus : Affichage.) '
Puits. — Assèchement de puits par les travaux de construction des chemins de fer, II, 826. — Dommages causés par les prises d'eau pratiquées au moyen de puits, n, 796.
Quais d'embarquement ou de débarquement. — Libre accès des quais d'embarquement aux voyageurs munis de billets, m, 690. — Droit pour les Compagnies de refuser les animaux et les voitures aux stations ou pour les stations dépourvues de quais d'embarquement, lY, 296, 298, 341, 343, 668. — Quais militaires, iv, 1014, 1016.
Quais fluviaux ou maritimes (Voies ferrées des). — (Voir : Voies ferrées des quais.)
Rachat des chemins de fer. — Clauses successivement introduites dans les acle^ de concession relativement au droit de rachat, ii, 562. — D&te de l'ouverture du droit de rachat (Chemins de fer d'intérêt général, ii, 569; — chemins de fer d'intérêt local, n. 572). — Solidarité des diverses parties du réseau concédé à une même Compagnie au point de vue du rachat, ii, 573. — Bases du règlement de l'indemnité (Annuité, ii, 575 ; — paiement des ligues exploitées depuis moins de quinze années, n, 582 ; — paiement des
objets mobiliers, n, 586; — remboarsement partiel des dépenses complémentaires, ii, 4S3, 589 ; — augmentation de l'annuité en cas d'abaissement des tarifs par snite de la sappiession partielle de TimpAt sur la grande vitesse, n, 590; — de quelques points litigieaz signalés par la commission eztraparlementaire de 1882, u, 591). — Observations sur les charges que le rachat imposerait à TËtat, ii, 593. — Du rachat en dehors des conditions déterminées par le cahier des charges et notamment du rachat des réseaux secondaires du Sud-Ouest en 1878, i. 36, 452, 639; ii, 597. — Répartition du prix de rachat; liquidation et paiement des dettes des Compagnies rachetées, u, 598, 636. — Indemnités aux agents licenciés, ii, 598 ; m, 105. — Propositions formulées à diverses époques pour le rachat total ou partiel des grands réseaux ; contentieux du rachat, ii, 638.
Du rachat en Allemagne et spécialement en Prusse, i, 675; n, 77,605; — aux États- Unis d'Amérique, ii, 75, 608; — en Angleterre, il, 74, 607'; — en Autriche-Hongrie, i, 68â ; II, 77, 606; — en Belgique, i, 693; n, 77, 607; — en Italie, i, 701 ; ii, 78, 607.
Rails. — Production des rails de fer et des rails d'acier, i, 103. — Comparaison entre rËtat et les C^ompagnies, au point de vue des achats de rails, i, 492. — Service institué en 1880 pour l'achat, la réception et la livraison aux services de construction, du matériel fixe de la voie, i, 493; ii, 887. — Mesures temporaires pour l'importation des rails fabriqués à l'étranger, ii, 535. — Prix des rails, i, 102, 495. — Poids des rails, ii, 687, 695, 746. — Type des rails, ii, 747* — Longueur des raiJs, ii, 750. — Durée des rails en fer et en acier, m, 612. — Dépenses de renouvellement des rails, m, 615. — Imputation des dépenses de réfection, ii, 464. — Place assignée dans les trains aux wagons chargés de rails; mode de chargement, m, 398, 476.
Type et poids des rails en Allemagne, ii, 695, 749; -> aux États-Unis d'Amérique, ii, 749; —en Angleterre, ii, 695, 749;— en Autriche-Hongrie, ii, 695, 749; — en Bavière, ii, 695; — en Belgique, ir, 695; — en Italie, ii, 697; — en Norvège, n, 697; — en Prusse, ii, 695; — en Russie, ii, 697; — en Suède, ii^ 697; — en Suisse, ii, 697.
Rampes. — (Voir : Déclivités.)
Rébellion contre les agents de chemin de fer. — m, 91, 644.
Récépissés. — Dispositions de la loi, de l'ordonnance du 15 novembre 1846 et du cahier des charges relatives aux récépissés, ii, 550; iv, 282, 678. — Assimilation du récépissé à la lettrede voiture, iv, 680. — Indications et forme du récépissé (Prix de transport, iv, 681 ; — délai de transport, iv, 682; — mention de Tacqnit du chef de la gare destinataire, au cas d'expédition en port dû, iv, 682; — clause de non-responsabilité, iv, 669, 782). — Récépissés pour les colis groupés, ii, 550; rv, 283, 683. — Récépissés pour le retour des sommes en remboursement, ii, 551; iv, 284, 683. — Récépissés pour les transports gratuits, ii, 551; IV, 283, 684. — Mentions étrangères au contrat de transport, iv, 667, 684. — Timbre des récépissés, ii, 550; iv, 282, 684. ^ Produit du timbre des récépissés, i, 625; ii, 556. — Caractère nominatif des récépissés, iv. 685. — Effets du récépissé pour la constitution du gage, en vertu de l'art. 92 du Gode de commerce, iv, 685, 751. — Formation du contrat de transport par la remise du récépissé, iv, 624, 685. — Nature et étendue du lien de droit constitué entre la Compagnie et l'expéditeur, d'une part, le destinataire, d'autre part, iv, 685. — Restitution de la marchandise à l'expéditeur, sans remise par ce dernier du récépissé ou production du consentement du destinataire, iv, 686, 732. — Refus de livraison au destinataire nanti du récépissé, iv, 686. — Valeur du récépissé comme preuve du mandat donné à un tiers pour prendre livraison de la marchandise, iv, 731. — Remise du double du récépissé au destinataire, iv, 743. — Question du retrait de l'original du récépissé, lors de la livraison, iv, 743. — Valeur des indications du récépissé dans les litiges entre la Compagnie et l'expéditeur ou le destinataire, iv, 676, 688, 771.
Réception des lignes construites par les Compagnies. — ii, 672.
Réception des marchandises par les Compagnies à l'expédition. — Obligation imposée aux Compagnies de recevoir la marchandise et de la transporter, iv, 668. — Exceptions à la règle, iv, 668. — Réception moyennant un bulletin de garantie, des marchandises avariées, présentant un vice propre ou mal conditionnées, iv, 669, 782. — Heures d'ouverture et de fermeture des gares el des bureaux de ville. (Voir : Délais.) — Cas d'encombrement; cas de suspension des règles ordinaires par l'autorité administrative, jv, 616, 618, 670. — Obligations des Compagnies pour les expéditions grevées de débours et pour les expéditions contre remboursement, iv, 303, 352,672. — Obligations des Compagnies pour
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leurs transports communs^ n%tô2, 673,940.— Limites des obligations des Compagnies poor les marchandises ayant h emprunter des voies de terre on d'eau, iv. 657, 674, 9ii, 93^). — Contestations en cas d'irrégularité de la déclaration, iv, 669, 674. — Droits de magasinage poor les marchandises qui sont laissées entre les mains des Compagnies malg^ leur refus de les recevoir ou que les Compagnies consentent k recevoir, bien quelles ne soient pas prêtes à être expédiées, iv, 670. 69i.
(Voir : Comptage des colis; délais; enregistrement; expédition; pesage; vérification de la marchandise.)
Réception des marchandises par les destinataires. — Heures de remise à domicile, iv, 6i6, 727. — Personnes aptes à recevoir la marcl^andise; forme du mandat pour recevoir au nom du destinataire, iv, 729, 731. — Aptitude du destinataire^ recevoir la marchandise, sans qu'il ait à prouver qu'il en est le propriétaire ou qu'elle doit rester entre ses mains, iv, 732. — Action civile de la Compagnie contre celui qui aurait reçu à tort la marchandise, iv, 733. — Droit de vérification de l'état de la marchnndise par le destinataire, IV, 734, 799. — Vérification du poids, iv, 299, 349, 676. 735. — Réserves faites par le destinataire, iv. 736, 833. — Expertise en conformité de l'art. 106 du Code de commerce, IV. 736. 746, 797. — Émargement parle destinataire des registres de la Compagnie IV, 738. — Avis ù donner à l'expéditeur en cas de refus de recevoir la marchandise ou d'impossibilité de livrer, iv, 716, 745. — Nécessité d'un ordre de l'expéditeur pour la réexpédition de la marchandise à la gare de départ, iv, 745. — Dépôt, séquestre, transport dans un lieu public delà marchandise refusée, iv. 712, 747. — Vente de la marchandise refusée, iv,747. — Extinction des actions en responsabilité parla réception des objets transportés et le paiement du prix de transport. (Voir : Extinction des actions.)
(Voir : Extinction des actions ; livraison; récépissés; vérification.)
Recette brnte de l'exploitation. — Recette brute totale ou kilométrique, i, 547, 587: iir, 288, 299, ^m, 372, 593; iv, 500, 1048. — Recette moyenne par voyageur transporté, IV, 269. — Recette moyenne par tonne transportée, iv, 612. — Recette moyenne par habitant et par an, ]v, 1067. — Rapport entre la recette moyenne par tonne transportée et la valeur de la marchandise, iv, 489. — Étude d'ensemble sur les variations de la recette, iv, 1047. — Variations de la recette comparées à celles du rendemement des impôt.s, I, 630.— Efl^ets des variations de tarifs, i, 656; iv, 192, 198, 488, 492, 5<K), 502,
1048. — Évaluation de la recette probable des lignes nouvelles (Observations préliminaires. IV, 1061 ; — méthode de M. Michel, iv, 1062; — note de M. Cossmann, iv, 1065; — étude de M. Raum, iv, 1067 ; — études publiées dans l'Album de statistique graphique du ministère des travaux publics, iv, 1068; — méthode du comptage sur les routes, iv, 1069; — observations sur les procédés d'évaluation à employer, iv, 1070; — observations sur les modifications apportées au trafic des lignes anciennes, iv, 1072). — Évaluation de la recette supplémentaire produite par les stations nouvelles, iv« 1073.
Recette brute en Allemagne, i, 585; ir, 55; m, 290, 302, 311, 607; iv, 1059; — en Alsace-Ix>rraine, ii, 55; — aux États-Unis d'Amérique, i. 586; ii, 55; in. 290, 302, 311, 609; IV, 1060; — en Angleterre, i, 586; if. 32; m, 290, 302, 311, 608; iv, 1059; — en Autriche-Hongrie, i, 585; ii, 55; m. 293, 302. 311 , 607 ; iv, 1059; — dans le Grand-Duché de Bade. ir. m ; — en Bavière, il, ?5; — en Belgique, i, 381, 586 ; il, 56; m, 290, 302, 311, 607 ; IV. 499, 1059 : — au Canada, i, 586 : m, 609 ; — en Danemark, i, 588 ; m , 290 . 609; IV, 1059; —en Espagne, i, 586; ii, 56; iii, 290. 302, 311, 607; iv, 1059: — en Finlande, IV, 1059; —en Italie, i, 587 ; ii, 56; m, 290. 302,311, 608; iv, 1059; — dans le Luxembourg, iv, 1059; — en Norvège, i, 588; m, 290. 609; iv, 1059; — dans les Pavs-Bas, i, 588: lî, 56; m, 290, 302, 311, 608; iv, 1059: —en Roumanie, iii, 290, 302. 311, 6(«; iv, 1059; — en Russie, H, 56; III, 290, 302, 311, 608; iv, 1059;-^ en Saxe. ii. 55; — en Suède, i, 588; III. 290, 302, 311, 609; iv, 1059: - en Suisse, i. 588; m, 290,302, 311, 608:iv, 1059; — dans le Wurtemberg, ii, 55; — dans le monde entier, iv,1060. — Recette moyenne par voyageur transporté en Allemagne, en Autriche-Hongrie, en Belgique, en Danemark, en Finlande, en Italie, dans le Luxembourg, en Norvège, dans les Pays-Bas, en Roumanie, en Russie, en Suède et en Suisse, iv, 269. — Recette par tonne transportée dans les mêmes pays. it. 612. — Effets des abaissements de tarifs en Belgique, iv, 191, 499.
Recette nette. — Recette nette toUle ou kilométrique, i, 547, 587: ii, 51; iv, 500,
1049. — Revenu net des lignes du nouveau réseau, i, 619; ii, 51. — Longueur des lignes
donnant des excédents de produit net, i, 619; u, 51. — Longueur des lignes en insuffisance, I, 619; II, 51. — Étude d'ensemble sur Jes variations de la recette nette, it, 1047.
— Effet des variations de tarifs sur la recette nette, iv, 194. 198, 488, 492, 500, 502. Recette nette en Allemagne, i. 585; iv, 1059; — aux États-Unis d'Amérique, ], 586;
IV» 1060;— en Angleterre, i, 586; iv, 1059; —en Autriche-Hongrie, i, 585 ; iv,10o9; — en Belgique, i, 586; iv, 1059; — au Canada, i, 586; — en Danemark, r, 588; iv, 1059; — en Espagne, i, 586; iv, 1059; — en Finlande, it, 1059,— en Italie, r, 587; iv, 1059; — dans le Luxembourg, iv, 1059 ; — en Norvège, i, 588; iv, 1059; — dans les Pays-Bas, i, 588 ; IV, 1059; — en Roumanie, iv, 1059; —en Russie, iv, 1059; — en Suède, i, 688; iv,1059; — en Suisse, i, 588; iv, 1059; — dans le monde entier^ iv, 1060. — Effets des variations de tarifs en Belgique, iv, 194. 500.
RécolBment et remise des travaux aux Compagnies ou aux services intéressés.
— (Voir : Remise des travaux.)
Réexpédition. — Services ou traités de réexpédition. (Voir : Correspondance et réexpédition). — Cas de réexpédition au point de départ par suite d'événements de guerre, iv» 402. — Interdiction d'expédier au chef d'une gare de transit, avec mandat de réexpédier la marchandise, iv, 673. — Non-obligation de la Compagnie d'aviser rexpéditeur des ordres donnés par le destinataire pour la réexpédition de la marchandise sur un autre point, iv, 733. — Nécessité d'un ordre de l'expéditeur pour réexpédier la marchandise à la gare de départ, en cas d'impossibilité de livrer, iv, 745.
Réfection des voies. — (Voir: Voies.)
Régie (Droits de). — (Voir: Boissons ; contributions indirectes; sels; sucres.)
Régime général des chemins de fer. — Variations de l'opinion publique en France an sujet du régime des chemins de fer (Origine et période de 1837 à 1848, i, 443; — période de 1848 à 1851, i. 448; — période de 1852 à 1878, i, 451 ; — période de 1870 à 1883, r, 452; — récapitulation, i, 459). — Construction par l'État ou par les Compagnies. (Voir à ce titre.) — Exploitation par l'État ou par les Compagnies (Voir ù ce titre.) — Observations sur les Compagnies libres, i, 657. — Étude sur les Compagnies fermières, I, 659.- Régime général en Allemagne, i, 667 ; — aux Etats-Unis d'Amérique, i, 188, 658; — en Angleterre, i, 181, 657; — en Autriche-Hongrie, i. 682; — en Belgique, i, 688; — en Italie^ I, 661, 698; — dans les Pays-Bas, i, 659.
(Voir: Concurrence des chemins de fer entre eux; concurrence entre les chemins de fer et les voies fluviales ; construction par l'État ou par les Compagnies ; contrôle de l'exploitation; exploitation par l'Etat ou par les Compagnies; rachat; tarifs.)
Registres. — Registresdes essieux, m, 284, 293, 308; — du service des locomotives, m, 287 ; — de la double traction, m, 378; — des retards, m , 431 ; — des plaintes, m, 702 ;
— des traités particuliers, iv, 80; — des expéditions, iv, 678; — des arrivages, iv, 696;
— de la sortie des marchandises, xv, 738; — des accidents, iv, 905. — Valeur des registres des Compagnies, au point de vue de la constatation des fraudes d*octroi, iv, 883. — Production dans les litiges entre les Compagnies et les expéditeurs ou destinataires, iv, 905.
(Voir: Livres de commerce.)
Règlements d'administration publique intervenus en exécution de la loi du 11 juin 1842. — Étendue delà délégation donnée au Gouvernement, m. 82. 264, 645; iv, 29. — Contestations élevées par les Compagnies sur la légalité de certaines dispositions de l'ordonnance du 15 novembre 1846, ii7, 645; iv, 29. — Sanction des décisions ministérielles ou arrêtés préfectoraux se rattachant aux règlements d'administration publique, ii, 928 ; m, 649.
(Voir : Police.)
Règlements d'exploitation des Compagnies. — Obligations des Compagnies et pouvoirs du Ministre, ii, 928 ; m, 83, 89, 334, 395, 650, 693. — Sanction pénale, ii, 928 ; m, 481,
Religieux, religieuses. — Transport à prix réduit, iv, 157.
Remboursement. — Question de l'obligation pour les Compagnies d'accepter le mandat de recouvrement des sommes en remboursement, iv, 673. — Récépissés pour retour des sommes en remboursement, ii, 551 ; iv, 284, 352, 683. — Taxe pour le retour des sommes en remboursement, iv, 304, 352. — Irresponsabilité de la Compagnie pour
exécution d'an ordre de l'expéditeur lui enjoignant de ne pas livrer au destinataire, même nanti du récépissé, la marchandise livrable contre remboursement, iv, 686, 732. — Paiement par le destinataire des sommes en remboursement, rv, 740. — Cas de saisie-arrêt de la marchandise, iv, 753.
Remise aux Compagnies des travaux exécutés par rÉtat sur les lignes concédées.
Remise aux services intéressés des voies publiques ou déviations de cours d'eau.
— Remise des déviations de routes, chemins, canaux ou cours d'eau, if, 671, 766, 783, 856. — Remise des avenues d'accès des gares ou stations, ii, 758.
Renfort (Machines de). — m, 377.
(Voir : Secours; double traction.)
Renouvellement du matériel roulant et des voies. — (Voir : Matériel roulant; voies.)
Rente sur l'État. — Montant et taux de négociation des principaux emprunts de l'État.
I, 508. -> Comparaison entre le crédit de l'État et le crédit des Compagnies, i, 508. — Cours de la rente depuis 1857, i, 520.
Réparation (Travaux de grosse). — Avis k donner au service du contrôle, n,9S2. — Mesures de sécurité pour les réparations de la voie, ii, 922; m, 430.
Répétition de l'indu. — (Voir : Taxes.)
Réseau d'État. — (Voir : Administration des chemins de l'Etat ; exploitation par l'Eut.)
Réseaux (Étendue des) . — Longueur des réseaux des grandes Compagnies, i, 55, 581 ;
II, 32. — Impossibilité d'une règle théorique sur la limite d'étendue des réseaux, ii, 31.
— Avantages des grands réseaux (Avantages au point de vue des sujétions imposées au transport des voyageurs ou des marchandises, ii, 36 ; — au point de vue de la vitesse des transports, ii, 38 ; — au point de vue des charges financières de l'exploitation, ii, 39 ; — au point de vue des tarifs, ii, 42 ; — au point de vue militaire, u, 43). — Inconvénients des grands réseaux (Inconvénients au point de vue de la puissance des Compagnies, ii, 44; — au point de vue des tendances de l'administration et des dépenses d'exploitation des lignes secondaires, ii, 45). — Observations sur les principes qui ont présidé 4 l'organisation des réseaux français, ii, 49. — Longueur des réseaux étrangers, ii^ 54. — Résumé et condosions. II, '57.
Étendue des réseaux en Allemagne, u, 55; — aux États-Unis d'Amérique, i, 197 ; ii, 55 ; — en Angleterre, u, 32 ; — en Autriche- Hongrie, ii, 55 ; — en Belgique, u, 56; — en Espagne, ii, 56; — en Italie, u, 56; — dans les Pays-Bas, ii, 56; — en Russie, ii, 56.
Réserves. — Réserve pour risques d'incendie, ii, 509. — Réserves pour renouvellement de la voie et du matériel roulant, u, 509, 510; in, 617. — Réserve statutaire, ii, 143, 499, 500. — Montant des réserves statutaires et facultatives, i, 530.
Réserves du destinataire lors de la livraison de la marchandise. — iv, 736, 833.
Résiliation des concessions. — ii, 628.
Responsabilité des Compagnies. — Responsabilité civile des Compagnies pour les actes de leurs préposés, ii, 854 ; m, 489, 578, 708 ; iv, 205, HO, 755. 793, 869, 877, 882, 890.
— Responsabilité civile des Compagnies poar les actes des tiers, m, 490 ; iv, 220, 793. (Voir, pour le surplus : Accidents ; attentats ; avaries ; boissons ; dommages ; douanes ;
octrois; perte; police; postes; retards; vols.)
Responsabilité de l'État pour les travaux exécutés par lui sur les lignes concédées. — II, 239, 247, 855.
Responsabilité des parents, maîtres et propriétaires de bestiaux, — ii, 978 ; m, 708.
Retards. — 1. Règles adruinistralives au sujet du retard des trains. — États périodiques, m, 158, 165, 432, 433.— Avisa donner parles Compagnies, m, 171, 432; iv, 209.
— Registres des retards, m, 431. — Caractère purement faculutif pour les Compagnies delà mise en marche de traies extraordinaires, en cas de retard, m, 369; iv, 210.—
2. Responsabilité pour retard des voyageurs. — Base des actions en responsabilité, iv, 205. — Bases de la liquidation des indemnités, iv, 206, — Défaut de délivrance des billets en temps utile, par suite de l'insuffisance des guichets, iv, 207. — Défaut d'ouverture des guichets à Theure réglementaire ; fermeture anticipée, iv, 207. — Oubli d'un voyageur dans une salle d'attente, iv, 207. — Passage sans arrêt d'un train qui devait prendre des voyageurs, iv, 208. — Retard dans la marche des trains (Principe du droit à indemnité, IV, 208 ; — avis à donner aux voyageurs, ui, 432; iv, 209; — responsabilité gour les trains de plaisir, comme pour les trains ordinaires, iv, ^OQ ; — mise à la disposition des voyageurs du fil télégraphique, iv, 209, i035; — correspondances manquées, iv, 2i0; — justifications à fournir par les voyageurs, iv, 21 i; — éléments à prendre en considération dans le règlement des indemnités, iv, 2ii ; — exception de la force majeure, iv, 21i ; — nonrecevabilité d'une action pour retard d'un train dans lequel le voyageur n'avait pas le droit de monter, iv, 211). — Défaut d'appel des voyageurs à l'arrivée dans les stations, notamment dans les gares de bifurcation, iv, 212. — Interdiction provisoire de descendre du train et défaut d'avis de la levée de cette interdiction, iv, 212. — Abandon d'un voyageur descendu momentanément d'un train.iv, 212. — Compétence des divers tribunaux de l'ordre judiciaire, IV, 223. — Compétence à raison du lieu, iv, 225. — Tarif s spéciaux stipulant l'irresponsabilité de la Compagnie, iv, 138. — 3. Responsabilité pour retard des bagages. — Base des actions en responsabilité, iv, 205, 213. — Bases de la liquidation des indem^ nités, IV, 206. — Objets de valeur contenus dans les colis et non déclarés, iv, 213. — Personnes ayant qualité pour prétendre à une indemnité, iv, 216. — Justifications à fournir par les voyageurs, iv, 216. — Éléments à prendre en considération dans le règlement de l'indemnité, iv, 216. — Laissé pour compte, iv, 218. — Limitation de l'indemnité par une clause des tarifs, iv, 218. — Exception de la force majeure, iv, 219. — Appréciation souveraine des faits par les juges du fond; contrôle de la Cour de cassation, iv, 219. — Prescription, iv, 219. — Cas de fausse direction donnée aux bagages à l'enregistrement, IV, 220. — Responsabilité des diverses Compagnies en cas de transport commun, iv, 221. — Compétence des divers tribunaux de l'ordre judiciaire, iv, 223. — Compétence à raison du lieu, IV, 225. — 4. Responsabilité pour retard des marchandises. — Base des actions en responsabilité, iv, 755. — Personnes ayant qualité pour prétendre à une indemnité, iv, 756. — Justifications à fournir par les intéressés, iv, 758. «• Bases de la liquidation des indemnités et éléments à prendre en considération dans leur règlement, iv, 758. — Laissé pour compte, iv, 759. — Limitation de la responsabilité des Compagnies, iv, 380, 762. — Clause d'irresponsabilité introduite dans certains tarifs, iv, 381. — Exception de la force majeure et des actes administratifs suspendant les règles ordinaires relatives aux délais de transport, iv, 616, 618, 670, 765. — Exception de la faute commise par l'expéditeur ou le destinataire, iv, 767. — Appréciation souveraine des faits par les juges du fond ; contrôle de la Cour de cassation, iv, 647,767, 908. — Répartition de la responsabilité en cas de transports communs, iv, 816, 824. (Voir: Transports communs; transports in ternationaux.) — Extinction des actions, iv, 829, 836. (Voir à ce titre.) — Prescription des actions, iv, 845. (Voir à ce titre.) — Règles de compétence et de procédure. (Voir : Avaries ou perte.)
Responsabilité pour les retards de voyageurs en Allemagne, iv, 232 ; — en Autriche, IV, 255 ; — en Belgique, iv, 242; — en Italie, iv, 249. — Responsabilité pour le retard des bagages, assurance, en Allemagne, iv, 234; — en Angleterre, iv, 263; — en Autriche, iv, 256; — en Belgique, iv, 244. — Responsabilité pour le retard des marchandises, assurance, en Allemagne et en Autriche, iv, 805 ; — en Angleterre, iv, 814; — en Belgique, iv, 807 ; — en Italie, iv, 808 ; — dans les Pays-Bays, iv, 810; — en Suisse, iv, 812.
(Voir : Avaries ou perte; délais; extinction des actions; prescription; transports communs; transports internationaux.)
Retours d*argent.— (Voir : Remboursement.)
Retrait des bagages à l'arrivée. — Personnes autorisées à opérer le retrait des bagages à l'arrivée, m, 663'; iv, 183.-' Mise en consigne des bagages non retirés, iv, 169. (Voir, pour le surplus : Bagages.)
Retrait des marchandises à rarrivée.— Délai accordé aux destinataires pour le retrait des marchandises adressées en gare; lettre d'avis; droits de stationnement et de magasinage, IV, 698, 706. — Camionnage d'office et réduction du délai de retrait, en cas d'encombrement, m, 316; iv, 718.^ Augmentation du délai par certains tarifs spéciaux, iv.
383. — Obligation pour le destinataire de retirer la marchandise, bien que le délai total accordé à la Compagnie poar le transport ne soit pas expiré, ir, 706. — Droit pour le destinaire de retirer la marchandise avant l'expiration da délai total de transport, s'il a reça une lettre d'avis lui en annonçant l'arrivée, iv, 706, 709. -r Personnes aptes k retirer la marchandise, IV, 729. — Forme du mandat pour retirer la marchandise au nom da destinataire, IV, 730. — Aptitude du destinataire à retirer la marchandise sans avoir à prouver qu'elle lui appartient o^ doit rester entre ses mains, iv, 732. — Retrait par l'expéditeur san» production du récépissé et sans justification du consentement du destinataire, iv, 732. — Action civile de la Compagnie contre celui qui aurait indûment retiré la marchandise, iv, 733.
Dispositions prises à l'étranger pour assurer le retrait rapide des marchandises : Allelemagne et Autriche-Hongrie, iv, 724; — Angleterre, iv, 722; — Belgique, lY, 723; — Italie, IV, 723; — Pays-Bas, iv, 724; — Suisse, iv, 725.
(Voir, pour le surplus : Livraison dtts marchandises.)
Retraite (Caisses et pension de;.— Pensions de retraite assurées par les Compagnies à leurs agents (Situation actuelle, m, 106 ; — améliorations demandées à diverses époques dans le régime des pensions, m, 124). — Prélèvements sur les émoluments des agents; allocations des Compagnies, in, 108. — Conditions d'âge et de services, m, 110. — Restitution aux agents démissionnaires ou congédiés, m, 114, 129. — Attribution de pensions aux veuves et aux enfants, m, 116. — Statuts des caisses de retraite, m, 126. — Caisses formées par les agents en dehors de l'intervention des Compagnies, m, 132, 134. — imputation des allocations des Compagnies pour le service des pensions de retraite, ir, 494, 500.
Rétrocession des terrains inutilisés.— ii, 818, 878.
Réunion de concessions. — (Voir: Cession des concessions; fusion.)
Revendication des marchandises en cas de faillite.— iv, 750.
Revenu garanti ou réservé. — Revenu réservé à l'ancien réseau, avant déversement sur le nouveau, par les conventions antérieures à 1883, ii, 276, 278, 288, 293, 299, 304. — Réduction temporaire de ce revenu réservé, ii, 280, 293. — Revenu réservé avant partage à l'ancien et au nouveau réseau par les conventions antérieures à 1883, ii, 400, 404. — Revenu réservé aux actionnaires du Nord et de P.-L.-M., avant déversement sur le nouveau réseau, par les conventions de 1883, i, 531; ii, 311. — Revenu garanti aux actionnaires de l'Est, de rOuest, d'Orléans et du IJidi, par les conventions de 1883, i, 531; ii, 311.— Revenu réservé avant partage par les conventions de 1883, ii, 410; iv, 65.— Dividendes correspondants.
(Voir : Actions.)
Revenu des capitaux d'établissement. — Revenu proportionnel des actions, rapporté au prix d'émission des titres (Revenu brut réservé avant déversement ou garanti par les conventions de 1883, i, 531 ; ii, 181; -^ revenu brut effectif, i, 530, 615 ; ii, 181 ; — rtvenu net effectif, i, 533, 616; ii, 181 ; — revenu brut réservé avant partage par les conventions de 1883, I, 531 ; iv, 65). — Revenu proportionnel des obligations, rapporté au prix d'émission des titres, i, 516. — Revenu proportionnel de l'ensemble des capitaux i, 587, 619; II, 51.
Revenu à l'étranger (Voir : Capital d'établissement).
Révocation des agents. — (Voir : Personnel des Compagnies.)
Richesse publique. — Développement de la richesse publique, i, 116. — Evalua tiondn capital national, i, 117.
Rivières navigables oifflottables. — (Voir : Cours d'eau ; navigation intérieure.)
Roues. — Roues des locomotives, m, 284; — des voitures à voyageurs, m, 293; — des wagons, iii^ 308. — Unité technique des chemins de fer, m, 338.
Roumanie. — Exploitation par l'Etat, i, 707, 709. — Impôt sur les transports, ii, 5^19.
— Longueur des chemins de fer, i, 465, 707, 709 ; ii, 904, 909; iv, 1058. — Personnel des chemins de fer, m, 77. — Nombre et parcours annuel moyen des locomotives, m, 290. Nombre et utilisation des voitures à voyageurs, m, 302. — Nombre des wagons, m, 311.
— Répartition des voyageurs entre les diverses classes, m, 302. — Taxe kilométrique moyenne pour les voyageurs, iv, 266. — Recette moyenne par voyageur, iv, 269. — Taxe kilométrique moyenne pour les marchandises, iv, 608. — Recelte moyenne par tonne, iv, 612. — Mouvement de la circulaUon, m, 290, 302, 311; iv. 266, 270, 613, 1058. — Re-
cette brute, m, 290, 3U2, 311, 608; iv, 1059. ^ Kecette nette, m, 608; iv, 1059. — Dépense d'exploitation, m, 608,611; iv, 1059. — Coefficient d'exploitation, m, 608.
Routes nationales et routes départementales. — Longuear et mouvement de la circulation, I, 115. — Dépenses d'établissement et d'entretien, i, 157. — Traversée des routes, II, 751, 761, 777. — Occupation de terrains dépendant des routes nationales ou départementales, ii, 803, 805, 824, 867. — Contraventions de grande voirie commises par les concessionnaires, eu ce qui concerne la viabilité des routes nationales ou départementales, II, 996.
(Voir : Communications; déviations ; dommages ; passages à niveau.)
Rues. — Occupation de terrains dépendant des rues ; passages à niveau, u, 807.
Russie. — 1. Questions générales diverses. — Production des combustibles minéraux I, 95. — Production du minerai de fer, i, 96. — Production du sel, i, 98. — Production de la fonte, du fer et de Tacier, i, 100. — Progrès du commerce extérieur, i, 112. — Exploitation par l'Etat, i, 707. 709. — 2. Concessions. — Étendue des réseaux, ii, 56. — Durée des concessions, ii, 78. — Mode de concession, ii, 105. — Intervention de l'Etat dans l'administration des Compagnies, ii, 149. — Concours financier de l'État, ii, 429. — Impôt sur les transports, ii, 549. — 3. Conslruclion. — Largeur de la voie, chemins à voie étroite^ ii, 675, 679. 697, 706. — Construction économique, ii, 697. — Longueur des chemins de fer. i, 465, 707, 709 ; ii, 56, 904, 909 ; iv, 1058— 4. Exploitation.^ Personnel des chemins de fer, ni, 77. — Nombre et parcours annuel moyen des locomotives, m, 290. — Nombre et utilisation des voitures à vovageurs, m, 302. — Nombre et parcours annuel moyen des wagons, m, 311. — Responsabilité en matière d'accident§, m, 522. — Nombre des classes de voyageurs, iv, 113. — Répartition des voyageurs entre les diverses classes, m, 302. — Taxe kilométrique moyenne pour les marchandises, iv, 608.
— Recette moyenne par tonne, iv, 612. — Mouvement de la circulation sur les voies ferrées, I, 114; 11,56.; m, 290, 302, 311; iv, 266, 270, 613, 1058. — Recette brute, ii, 66; m, 290, 302,311, 608; IV, 1059.— Recette nette, iv, 1059. — Dépense d'exploitation, m, 6U8, 611; IV, 1059. — Coefficient d'exploitation, ui, 608.
Sablières. — (Voir : Carrières; chambres d'emprunt.)
Saisie du matériel roulant. — Question de la saisie du matériel roulant en France et h l'étranger, ii, 130, 213.
Saisie du traitement des agents. — ui, 145.
Saisie-arrôt des marchandises. — Règles diverses concernant le cas de saisie-arrét de la marchandise entre les mains de la Compagnie, iv, 695, 751. — Droits de magasinage pour la marchandise saisie -arrêtée, iv, 716, 762.
Saisie-exécution. — iv, 753.
Salaires. — Augmentation progressive des salaires, i, 120.
Salles d'attente. — Voyageurs oubliés dans les salles d'attente, m, 376; iv, 207.
Saxe. — Longueur des chemins de fer, il, 55. ^ Rachat des chemins de fer, i, 681.
— Organisation administrative et financière des chemins de fer de TËtat^ i, 634; m, 63.
— Mouvement de la circulation et recette, ii, 55.
(Voir : Allemagne.) ^
Secours. — Secours aux agents (Secours et soins aux agents et à leur famille ; caisses ou sociétés de secours et de prévoyance organisées par les Compagnies ou sans leur intervention, m, 130, 134, 139; — imputation des allocations des Compagnies, ii, 493, 500). — Secours aux blessés, lu, 480. — Secours aux trains en cas d'accident (Machines et wagons de secours, m, 479; — dispositions spéciales pour Tattelage, la position et la circulation des machines de secours, m, 377, 434, 441, 480; — avis du départ des machines de secours, ni, 468.
Sécurité. — Comparaison entre les chemins de fer et les voies de terre an point de vue de la sécurité, i, 67. — Étendue des pouvoirs de l'Administration pour les mesuresintéressant la sécurité, ii, 661. — Mesures préventives contre les accidents, m, 471. — Résultats de la statistique des accidents en France et à l'étranger, m, 534, 537. — Tentatives criminelles contre la personne des voyageurs, signalées depuis l'origine des chemins de fer, m, 556. — Mesures préventives contre les attentats, m, 574. — Surveillance des
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maires, de la police et de la gendarmerie, pour empêcher les actes de malveillance, m, 474, 642.
(Voir : Accidenta; attentats; police de l'exploitation ; voies de sécurité; et la plupart des titres relatifs à l'exploita tion technique.)
Seigle. — Superficie livrée à la culture du seigle, i, 89. — Tarifs. (Voir : Céréales.)
Sel gemme et sel marin. — Production, importation, exportation, i, 97. — Prix de la tonne à l'usioe, I, 98. — Tarifs, i, 321. — Servitudes pour Texploitation des mines de sel à proximité du chemin de fer, ii, 917. — Formalités pour la circulavion du sel, ir, 871.
Production en Allemagne, aux États-Unis d'Amérique, en Angleterre, en Autriche, en Espagne, en Hongrie, en Italie, en Russie, i, 98.
Sénégal. — Longueur des chemins de fer, ir, 906.
Séquestre. — i. Séquestre des chemins de fer. — Clauses des cahiers des charges, II, 630. — Exemples de mise sous séquestre ; organisation de l'administration provisoire, II, 63i. — Remboursement des avances du Trésor, ii, 633. — Levée du séquestre, ir. 634.
— Compatibilité de Tétat de séquestre avec la faillite, ii, 634. — Contentieux, ii, 638.
— Eifets sur les règles de compétence, ii, 859. — Séquestre des lignes faisant un appel excessif à la garantie d'intérêt, ii, 148, 630. — 2. Séquestre des marchandises en vertu de l'art. 106 du Code de commerce, iv, 747.
Séquestre des lignes faisant un appel excessif à la garantie d'intérêt, en Autriche-Hongrie, I, 686; II, 149, 421 ; — en Prusse, ii, 149, 630.
Serbie. — Longueur des chemins de fer, i, 465; ii, 904, 909.
Sérilication des marchandises. — Définition des séries ; ancienne variété de sérification, iv, 306. ' — Sérification unique approuvée en 1879, iv, 309. — Assimilation des marchandises non dénommées; contentieux du classement, iv, 94, 279, 311, 907. — Taxe des paquets ou colis contenant des marchandises de séries différentes, iv, 333. — Taxe des chargements mixtes pour les transports aux conditions de tarifs spéciaux, iv, 375.
Serritudes imposées aux propriétés riveraines du chemin de fer. — • Principes posés par la toi du 15 juillet 1845, ii, 933. — Alignement; construction; écoulement des eaux; plantations; mines; minières; tourbières ; carrières ; excavations; couvertures en chaume, meules de paille ou de foin: dépêts de matières inflammables; d6p6ts de matières non inflammables. (Voir à ces divers titres.) — Distinction entre les prohibitions absolues et celles qui peuvent être tempérées par des autorisations, u, 952. — Réduction des zones de servitudes par décrets rendus après enquête, ii, 953. — Illégalité de la réduction en vertu d'une convention entre la Compagnie et le riverain, ii, p4l. — Suppression des constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de matériaux combustibles ou autres, dans les zones de prohibition, ii, 955. — Demandes en indemnité pour dommages causés par les servitudes imposées aux propriétés riveraines. (Voir : Dommages.) — Contentieux de l'application des servitudes (Recours pour excès de pouvoirs contre les arrêtes préfectoraux et les décisions ministérielles, ii, 967 ; — autorité compédente pour statuer sur les demandes en indemnité, ii, 967 ; — intervention des Compagnies dans les recours contre les actes de l'Administration, ii, 971 ; — sanction pénale des prescriptions de la loi de 1845 : voir police de la conservation do chemin de fer.)
Signaux. — 1. Indications générales. — Prescriptions de Tordounance do 15 novembre 1846, m, 227, 413. — Définition et classification des signaux, m, 227. — 2. Siffnaux mobiles communs aux lignes à double voie et aux lignes à voie unique. — Signaux mobiles optiques (Signaux à la main, m, 229, 267; — feux-signaux, m, 230; -r-, signaux optiques des trains, m, 230). — Signaux mobiles acoustiques, m, 231, 267. — Application des signaux mobiles, ii, 922; m, 233, 426. — 3. Sigtiaux fixes à indication permanente,
— Indicateurs de bifurcation, m, 235, 268, 427. — indicateurs de vitesse, m, 235. — Signaux de limitation de vitesse, m, 235. — Poteaux d'arrêt des machines, m, 236. — Poteaux indicateurs du Midi, m, 236. — Indicateurs de coups de sifflet, m, 236. — 4. 5tgnaux fixes à voyant mobile autres que les signaux de cantonnement. — Signaux fixes à voyant mobile pour couvrir les voies principales, m, 237. — (Disques ou signaux ronds, m, 237, 268; — signaux d'arrêt absolu, m, 239, 268. — disques de ralentissement, m, 239 ; — poteaux-limites de protection, m , 240.) — Signaux fixes à voyant mobile des voies accessoires, m, 240. — Contrôle et surveillance du fonctionnement des signaux à disunce, m, 241. — Manœuvre automatique de certains signaux parles trains en marche.
m, 244, — Signaux d'aiguilles, m» 242, 268. — 5. Signaux pour le maintien de l'espacement des trains sur les lignes A double voie, — Distinction entre les appareils fondés sur la coavertare par le temps et les appareils fondés sar la couverture par la distance, III, 244. — Couverture par le temps, m, 24i. 7- Couverture par la distance, m, 241, 435.
— Block-system avec indicateurs Regnault, m, 245 ; — block-sjstem avec électro-sémaphores Lartigue, Tesse et Prud'homme, m, 247 ; -^ block-system avec appareils Tyer-Jousselin, m, 248; — block-system de TOrléans avec électro- sémaphores modifiés, m, 249; — block-system de l'Est, m, 249; — block-system du Midi, m, 250; — résumé, m» 250; — espacementdespostes,!!!, 250 ; — prescriptions administratives concernant le block-system, iir, 2o0, 472). — 6. Règles pour Vusage des signaux sur les lignes à voie unique et signaux spéciaux àces lignes. — Signaux communs aux lignesà double voie et auxlignesà voie unique, III, 252, 437. (Croisements normaux, m, 252, 439; — croisements accidentels, m, 253, 439.)
— Signaux spéciaux aux lignes à voie uniqae. in, 253. (Cloches électriques, m, 254. 441, 472 ;
— indicateurs Kegnault; électro-sémaphores, m, 256,441;— bàton-pilote, iii,256,442). — 7. Couverture des manœuvres de gare; protection de certains points spéciaux. — Emploi des signaux pour la protection des manœuvres de gare, m, 257. — Signaux de bifurcation, III, 242, 257, 427. — Signaux des passages à niveau, 11, 925 ; m, 258, 472. — Signaux de souterrains, m, 259, 413. — Signaux de ponts tournants, m, 259. — Mesures de précaution en temps de brouillard, m, 231, 259. —8. Appareils divers se rattachant aux signaux. — Communication des trains avec les gares, m, 260. — Appareils de contrôle de la marche des trains, m, 260, 425. — Appareils de correspondance, m, 260. — Enclenchements, m, 260, 275, 472. — 9. Signaux pour les transports stratégiques, — Distinction entre les transports en deçà et les transports au delà des stations de transition, m, 261. — Transport au delà des stations de transition, m, 261. — 10. Observations sur ta variété des signaux ; institution d'un code uniforme. — Observations sur la variété des signaux, m, 263. — Texte du Code des signaux du 15 novembre 1885, m, 266.
(Voir : Circulation des trains ; intercommunication ; réparations ; télégraphe.)
Soini à donner à la marchandise. — Obligation pour la Compagnie de donner des soins convenables à la marchandise qui lui est confiée, même pour les transports aux conditions de tarifs spéciaux avec clause de non-responsabilité ou pour les transports avec bulletin de garantie; conséquences du défaut de soins de la part de la Compagnie, iv, 373, 778, 782. — Obligation pour Texpédilenr de faire escorter certaines expéditions et de donner à la marchandise en cours de transport les soins nécessaires, iv, 379. — Soins à donner aux animaux, iv, 788.
(Voir : Avaries ou perte.)
SoIUcitatiotts importunes dans les conrs des gares. — m, 663, 666 ; iv^ 126.
Sondore des tarifs. — Définition de la soudure à l'intérieur des réseaux, iv, 384. — Soudure des tarifs intérieurs entre eux, iv, 384, 662. — Soudure des tarifs intérieurs avec des tarifs communs, iv, 387. — Soudure des tarifs spéciaux entre eux ou avec des tarifs généraux aux points de transit d'un réseau sur l'autre, iv, 389, 662. — Cas spécial de tarifs communs n'aboutissant pas aux points de destination, iv, 391. — Cas particulier d'un tarif à base kilométrique appliqué à un transport entre deux points situés sur le même réseau, mais avec emprunt d'une section intermédiaire appartenant à un autre réseau, iv, 391. — Influence de la réforme de tarifs sur les difficultés relatives à la soudure, iv, 391. — Délais de transport en cas de soudure des tarifs, iv, 385. 639. — Frais de manutention compris dans les prix fermes soudés, iv, 386, 390; — dans les prix globaux des frais accessoires pour les animaux, iv, 348, 988.
Sources. — Assèchement des sources par les déblais ou le percement des souterrains, II, 826.
Souterrains. — Établissement pour une ou deux voies, 11, 242, 708. — Ouverture, 11, 751. — Hauteur libre, 11, 753. — Expropriation des terrains nécessaires à rétablissement des souterrains, u, 810. — Dommages causés par l'établissemeut des souterrains (Détérioration d'immeubles, 11, 831 ; — assèchement de puits ou de sources, 11, K26, 831). — Signaux de souterrains; circulation des trains au passage des souterrains, m, 259, 413. — Enlèvement des glaçons dans les souterrains, III, 474. — Protection des chantiers établis sons les tunnels à double voie, m, 478.
Sptrituenz. — (Voir : Alcools.)
8i TRAITEfDES CHEMINS DE FER
Staff-system. — (Voir : Bâtoa- pilote.)
Stationnement. — Stationnement des trains, m, 413. — Slatiounement des locomotives, serrage des freins, m, 281, 286. — Stationnement des wagons (Embarrage, serrage des freins, m, 281, 359 ; — délai accordé pour le chargement on le déchargement des wagons par les destinataires et droits de stationnement pour retard dans le chargement ou le déchargement, iv, 694, 698; — mesures en cas d'encombrement, m, 316; iv, 700; — proportion des wagons immobilisés par le stationnement, iv, 721.). — Stationnement des voitures dans les cours des gares et stations. (Voir : Gares.)
(Voir : Déchargement ; lettre d'avis ; encombrement; gares.)
Stations. — (Voir : Gares.)
Stations non dénommées (Clause des). — Tarifs de voyageurs, iv, 119, 128. — Tarifs de marchandises (But et nature de la clause, iv, 392 ; — exceptions ou modifications à la clause pour les tarifs de transit et pour lés tarifs dMmportation, iv, 393, 469, 482; — application aux tarifs d'exportation, iv, 457; — critiques contre la clause des stations non dénommées, iv, 396).
Statuts des Compagnies. — Dépôt préalable à la concession, u, 85. — Approbation des statuts avant la loi de 1867 sur les Sociétés, ii, 86, 133. — Précautions prises depuis 1867 pour suppléer aux garanties de l'approbation des statuts, n, 87, i39. — Obligation des Compagnies de se maintenir dans le cadre de leurs statuts, ii, 87, 139; iv, 910. — Clauses des statuts des grandes Compagnies, ii, 142 ; lu, 3.
Subventions. — 1. Subventions de VÉtai en travaux pour les chemins de fer d^iniérét général. — Exécution de l'infrastructure par l'État ou à son compte dans le système de la loi du il juin 1842. (Origines et mérites de ce système, i, 487; ii, 224; — applications du système de la loi du 11 juin 1842, ii, 230; — définition des travaux d'infrastructure pour l'exécution de la loi du 11 juin 18Jâ, ii, 232,886; — obligations de l'État pour l'étude des projets, II, 233 ; — remise des travaux à la Compagnie et étendue de la garantie de l'État, II, 238, 855; — doublement ultérieur des voies, travaux complémentaires, 11,241; — avances faites à l'Etat par les Compagnies pour Texécution des travaux, ii, 244). — Exécution totale ou partielle des travaux dans des conditions différentes de celles de la loi du il juin 1842 (Applications diverses, conventions de 1883, u, 246; — communication des projets et conditions de remise des travaux à la Compagnie, ii, 247, 855 ; — doublement ultérieur des voies, travaux complémentaires, ii, 250 ; — avances faites à TEtat par les Compagnies pour Texécution des travaux, u, 252). — Contentieux, u, 246. — Règles pour la rédaction des projets et Texécution des travaux. (Voir : Construction par l'ËUt.) — 2. Subventions de l'Etat en argent pour les chemins de fer d^ intérêt général, — Origines et applications diverses, ii, 256. — Mode de paiement des subventions, ii, 260: — Annuités de subvention pour doublement de voies, ii, 243, 251, 264, 472. — Observations sur les deux systèmes de subventions admis l'un en 1865, l'autre en 1880, pour les chemins de fer d'intérêt local, ii, 267. — Contentieux des subventions, ii,268. — Irrecevabilité desentrepreneurs à etercer un privilège sur les subventions du Trésor, ii, 268. — Imputation des subventions allouées aux Compagnies avant 1883, ii, 482.
Subventions en travaux ou en argent, en Espagne, ii, 422 ; — en Italie, ii, 427 ; — en Russie, ii, 429; — en Suède, u, 429: — eu Suisse, ii, 430.
Subventions annuelles de l'État pour les chemins de fer d'intérôt local. — • Indications générales sur les deux systèmes de subventions admis l'un en 4^65, Tautre ea 1880, pour le.s chemins de fer d'intérêt local, ii, 267, 389. — Forme actuelle de la subvention de l'État, u, 364. — Nécessité d'un concours au moins équivalent des localités. II, 364. — Mode de calcul de l'équivalence, ii, 364. — Mode de fixation du capital de premier établissement, ii, 366, 520. — Mode d'évaluation des frais d'exploitation, n. 366. — Chiffre de la subvention du Trésor, ii, 366. — Maxima de la subvention du Trésor, ii. 367. — Tableaux numériques indiquant le fonctionnement de la subvention en annuités, II, 370. — Observations sur l'art. 14 de la loi du 11 juin 1880, ii, 376. — Attribution des subventions aux départements ou aux communes, ii, 377. — Durée du concours de TÉtat, 11,377. — Remboursement des subventions de l'État, ii, 377. — Paiement de la subvention du Trésor, ii, 378, 522. — Importance des charges actuelles résultant de Tapplicatiou de la loi du U juin 1880, u, 378.
Subventions des localités pour les chemins de fer d'intérôt général ou pour les chemins de fer d'intérôt local. — (Voir : Concours financier des localités.)
Subventions données par des Compagnies à d'autres Compagnies. — Autorisation et imputation, ii, 164, 308, 494, SOI, 511 ; iv, 927.
Sucres. — Développement de la consommation du sucre, i, 108. — Formalités pour la circulation, iv, 870.
Suède. — 1. Questions générales diverses. — Production des combustibles minéraux, 1, 95. — Production du minerai de fer, i, 96. — Production de la fonte, du fer et de Tacier, 1, 100. — Progrès du commerce extérieur, i, 112. — Exploitation par l'État, i, 708, 709.
— 2. Concessions ; construction. — Hypothèques sur les chemins de fer, ii, • 130. — Concours financier de TËtat, u, 429. — Chemins à voie étroite, ii^ 680, 697^ 706. — Longueur des chemins de fer, i, 465,.^, 708, 709; ii, 904, 909; iv, 1058. — Dépense d'èublissement, i, 588; ii, 918. — Construction économique, ii, 697. — 3. Exploitation. — Nombre et parcours annuel moyen des locomotives, m, 290. — Nombre des voitures, m, 302. — Nombre des wagons, m, 311. — Hépartition des voyageurs entre les diverses classes, m, 302. — Taxe kilométrique moyenne pour les voyageurs, iv, 266. — Recette moyenne par voyageur, iv, 269. — Taxe kilométrique moyenne pour les marchandises, iv, 608. — Recette moyenne par tonne, iv, 612. — Mouvement de la circulation, m, 290, 3(i2, 311 ; iv, 266, 270, 613, 1058. — Recette brute de l'exploitation, i, 588; m, 290, 302, 311, 609; IV, 1059. — Recette nette, l, 588; iv, 1059. — Dépense d'exploiution, i, 588; m, 609, 611 ; IV, 1059. — Coefficient d'exploitation, i, 588; m, 609. — Rémunération du capital d'établissement, I, 588.
Suisse. — 1. Questions générales. — Exploitation par les Compagnies ou par l'Eut, I. 708, 709. — 2. Concessions. — Durée des concessions, ii, 78. — Hypothèques sur les chemins de fer, ii, 129. — Intervention de l'État dans l'administration du Gothard, u, 149.
— Nationalité des administrateurs, it, 151. — Cession de concession, affermage, ii, i67. — Concours financier de la Confédération et des cantons, ii, 149, 430. — 3. Construction, — Chemins à voie étroite, ii, 680, 686, 697, 706. — Courbes, ii, 686. — Rampes, ii, 735.-- Longueur des chemins de fer, i, 465, 588, 708, 709; ii, 904, 909; iv, 1058. — Dépense d'établissement, i, 588; ii, 918. — Construction économique, ii, 697. — 4. Exploitation.-^ Personnel des chemins de fer, iti, 77. — Nombre et parcours annuel moyen des locomotions, m, 290. — Nombre et utilisation des voitures , m, 302. — Nombre des wagons, m, 311. — Responsabilité en matière d'accidents, m, 521. — Autorité de l'État sur les tarifs, IV, 72. — Répartition des voyageurs entre les diverses classes, iii^ 302. — Taxe kilométrique moyenne pour les voyageurs, iv, 266. — Recette moyenne par voyageur, IV, 269. — Tarifs pour les marchandises, iv, 604. — Taxe kilométrique moyenne pour les marchandises, iv, 608. — Recette moyenne par tonne, iv, 612. — Délais de transport des marchandises, iv, 654. — Dispositions prises pour l'enlèvement des marchandises h l'arrivée, IV, 725. — Responsabilité pour avarie, perte ou retard des marchandises, iv, 812, 823. — Extinction et prescription des actions, iv , 861. — Mouvement de la circulation, I, 114; ni, 290, 302, 311; iv, 266, 270, 613, 1058. — Recette brute, r, 588; m, 293, 302, 311, 609; IV, 1059. — Recette nette, i, 588; iv, 1059. — Dépense d'exploitation, i, 588; III, 609, 611; IV, 1059. — Coefficient d'exploitation , i, 588; m, 609. — Rémunération du capital d'établissement, i, 588.
(Voir : Gothard.)
Superstruoture. —Comparaison entre l'État et les Compagnies au point de vue de l'exécution de la superstructure, i, 491. — Définition des travaux de superstructure, ii, 232, 886. -> Cas dans lesquels l'État a exécuté la superstructure, ii, 247, 885.
(Voir: Construction par l'État; construction par les Compagnies ; matériel fixe; rails; traverses.)
Sûreté de la circulation. — (Voir : Sécurité.)
Surveillance de la voie. — Prescriptions de l'ordonnance du 15 novembre 18i6et du cahier des charges, ii, 919. — Dispositions prises par les Compagnies pour assurer la surveillance de la voie, ii, 926. — Pouvoirs du Ministre pour prescrire les mesures nécessaires et sanction de ses décisions, ii, 928. — Organisation du service des Couipuj^nies, m, 12, 17.
Suireillance de la construction ; surveillance de Texploitation. — (Voir : Cod-
trôle.)
Tabacs. — Formalités pour la circulation, iv, 871. — Responsabilité delà Compagnie et de ses agents, en cas d'introduction illicite de tabacs étrangers , iv, 187, 877.
Tableau diurne de la marche des trains, pour les lignes à voie unique, m, 438.
Tampons des vébicules.— m, 338, 386, 397, 476.
Taquets d'arrêt. — m, 359.
Tarifs (Généralités sur les). — 1. Classification des tarifs, — Tarif légal; Urif maximum, tarif plein, tarif du cahier des charges, iv, 3. — Tarifs généraux et tarifs spéciaux ou conditionnels, iv, 4. — Tarifs à prix kilométrique et tarifs à prix fait, à prix ferme, ou de gare à gare, it, 5. — Tarifs proportionnels et tarifs diflérentiels on tarifs à la distance ; tarifs différentiels à bases variables et tarifs différentiels à bases constantes ou tarif <( belges, iv, 5. — Tarifs intérieurs, tarifs communs, tarifs internationaux, it, U. — Tarifs d'exportation, tarifs de transit, tarifs d'importation ou de pénétration, iv, 12. — Tarifs de provenance, tarifs de destination, iv, 13, 930. — Tarifs de saison, iv, 13. — Tarifs temporaires, iv, 15, 56. — Tarifs de concurrence, iv, 17. — Tarifs de détournement, IV, 18. — Prix de couverture, iv, 19. — Tarifs d'abonnement, iv, 19. — Tarif exceptionnel, IV, 21, — Prix exceptionnels, iv, 22. — 2. Homologation et publicité des tarifs; délai minimum d'application des taxes; observations sur les limites assignées a Vautorité de l'État sur les tarifs. — Origines du droit d'homologation, iv, 25. — Nature et étendue du droit d'homologation, iv, 27. (Initiative des propositions, iv, 28; — étendue des droits du Ministre appelé à statuer sur les propositions des Compagnies, iv, 29.) — instruction et publicité des tarifs (Présentation, iv, 35; — affichage des propositions, iv, 36 ; — communication aux chambres de commerce et aux chambres consultatives, iv, 37; — instruction par le service du contrôle et le comité consultatif des chemins de fer, iv, 39 : — mise en vigueur et publicité, iv, 40). — Solidarité des taxes et de leurs conditions d'application au point de vue de l'homologation, iv, 41. — Caractère provisoire des homologations ; conséquences de leur retrait, iv, 42. — Autorisation provisoire de mise en vigueur avant l'homologation, iv, 44. — Approbation du tableau des distances, iv, 22, 44. — Sanction des règles relatives à l'homologation et k la publicité des Urifs (Sanction pénale, iv, 45; — sanction civile, iv, 46). — Contentieax des décisions ministérielles en matière d'homologation (Recours des Compagnies contre les décisions ministérielles, iv, 46; — actions civiles contre les Compagnies, iv, 47). — Contentieux des formalités préalables à la mise en vigueur des tarifs, iv, 48. — Modifications proposées à l'exercice du droit d'homologation, iv, 48. — Observations sur les tarifs communs et internationaux, iv, 49. — Délai minimum d'application des tarifs après leiû abaissement, iv, 13,51. — Règles particulières aux chemins de fer d'intérêt local, iv, 53.
— Observations sur les transports faits avant l'ouverture officielle du chemin de fer à Texploitation, iv, 54. — Règles spéciales à certaines taxes (Billets à prix réduit délivrés en dehors des tarifs ordinaires de voyageurs, iv, 55; — tarif des céréales, iv, 16, 55; — tarif exceptionnel ; frais accessoires, iv, 56; — tarifs de transit, iv, 58; — tarifs d'exporution, IV, 61). — Observations sur les limites assignées k l'autorité de l'État (Droits réservés à l'État par les anciens actes de concession, iv, 64; — propositions formulées k diverses époques pour augmenter l'autorité de l'État sur les tarifs des chemins concédés, iv, 66; — droits de l'État dans certains pays étrangers, iv, 67 ; — conclusions, iv, 73). — 3. Caractère obligatoire des tarifs homologués ; égalité dans leur application. —Force exécutoire des tarifs, IV, 75. — Interdiction des faveurs dans l'application des tarifs, iv, 77. — Des traités particuliers, iv, 78. — Sanction du caractère obligatoire des tarifs, iv, 83. — Sanction pénale et sanction civile du principe d'égalité dans l'application des tarifs, iv, 83. — Sanction pénale des clauses des tarifs homologués, m, 650 ; iv, 96. — 4. Interprétation et application des tarifs, — Compétence générale de l'autorité judiciaire, iv, 48, 88, 891.
— Compétence des divers tribunaux de l'ordre judiciaire, iv, 891. — Compétence li raison du lieu, IV, 894. — (>)nLr6le de la Cour de cassation, iv, 94, 907. — Limites imposées à l'autorité judiciaire dans l'application et l'interprétation des tarifs, iv, 47, 95, 910. — Compétence des tribunaux correctionnels pour les infractions aux clauses des tarifs; intervention des Compagnies, m, 706; iv, 96, 893. — Compétence exceptionfaelle des tribanaux administratifs, iv, 96, 912, 913, 1018, 1024, 1031, 1041, 1043. — ObservaUons sur les che-
mins de fer de l'État, it, 97, 900. — Observations sur les instances entre étrangers et français oa entre étrangers, iv, 8i4, 901. — 5. Questions diverses. — Effets de la concurrence des chemins de ferentreeax, r, 175, 182, 191, 199, 202; iv, 412, 418. — Effets de la concurrence de la navigation intérieure, i, 221, 351, 353, 373, 388,406; iv, 408, 412, 418, 481, 482. — Effets de la concarrence de la navigation maritime, i, 432, 435? 439; IV, 478. — Comparaison entre Texploiiation par l'État et l'exploitation par les Compagnies, au point de vue des tarifs, i, 447, 570, 574, 579, 584, 589. 592, 601, 607, 608. 611, 652, 677; IV, 197, 494, 502. — Effets de l'étendue des réseaux, ii, 42. — Effets des variations de tarifs sur les recettes, i, 656 ; iv, 192, 198, 490,500, 502, 1048. — Légalité des Urils différentiels à base décroissante; justification de ces tarifs par la réduction du prix de revient des transports, quand la dislance augmente; leurs avantages au point de vue do développement du tra6c, ni, 587, 620; iv, 108, 334, 491.
Autorité de l'État sur les tarifs en Allemagne, iv, 67 ; — en Angleterre, iv, 68; -— en Autriche-Hongrie, iv, 68; — en Belgique, iv, 69; — en Espagne, iv, 69; — en Italie, iv, 70; — dans les Pays-Bas, iv, 71 ; — en Suisse, iv, 72.— Traités particuliers en Angleterre, IV, 68; — en Autriche- Hongrie, iv, 68, 684 ; — en Espagne, iv, 69; — en Italie, jv, 70; — dans les Pays-Bas^ iv, 71.
Tarifs pour les Toyagenrs.— 1. Tarifs maximaet conditions stipulées par le cahier des charges. JmpôLs. — Tarifs maxima du cahier des charges, iv, 101. — Réductions ou immunités stipulées au profit des enfants, iv, 103. ~ Réductions prévues au profit de certaines catégories de voyageurs, iv, 103. — Tarif des places de luxe, iv, 103. — Distance minimum d'application, iv, 104. — Frais accessoires, iv, 104. — Impôts (Voir à ce titre; voir aussi : Timbre-quittance). — 2. Tarifs généraux. Règles d'application.— Tarifs des grandes Compagnies, iv, 106. — Tarif des chemins de fer de l'État, iv, 107. — Observations sur le choix entre les tarifs proportionnels et les tarifs à base décroissante, iv, 108. — Observations sur les impôts, iv, 110. — Observations sur l'égalité des prix pour les trains à grande vitesse et les trains omnibus, iv, 111.— Observations sur le nombre des classes, IV, 113. — Conditions générales d'application, IV, 113. — Indication du prix de la place sur les billets, iv, 115.— Paiement du prix des billets, iv, 115.— Suppléments de taxe en cas de changement de classe, iv, 117. — Majoration appliquée avant 1883 sur certaines lignes, les dimanches et jours fériés, iv, 117. — 3. Tarifs spéciaux. Règles d'application. — Billets simples, rv, 119. — Billets d'aller et retour (Considérations générales, iv, 119; — état actuel, IV, 120; — délais de validité, iv, 122; — caractère personnel des billets d'aller et retour, vente et achat de coupons de retour, m, 666; iv, 124, 129; — trains pour lesquels les billets d'aller et retour sont vatabl&s, iv, 126; — descente en deçà de la station de destination, à Taller ou au retour, iv, 127; — descente, à l'aller, au-delà de la station de destination IV, 127; — descente, au retour, au-delà de la station de destination, iv, 127 ; — déclassement, iv, 128; — clause des stations non dénommées, iv, 128; — voyageurs jouissant de réductions aux termes du cahier des charges, iv, 129 ; — observations sur certaines catégories particulières de billets d'aller et retour, iv, 129). — Cartes d'abonnement (Indications générales, iv, 130; —caractère personnel des cartes d'abonnement, iv, 136; — conditions de délivrance des cartes pour les élèves et les ouvriers, iv, 137; — trains pour lesquels les cartes d'abonnement sont valables, iv, 137; — validité des cartes pour les parcours intermédiaires, iv, 137; — usage des cartes pour des parcours autres que ceux qui y sont indiqués, iv, 138; — prohibitions diverses faites aux abonnés, iv, 138; — passage dans une classe supérieure, iv, 138; — transport des bagages, iv, 139;— restitution de la carte à l'expiration de l'abonnement, iv, 139; — cas de perte de la carte d'abonnement, IV, 140). — Billets de série ou d'abonnement, iv, 140. — Chèques de circulation, iv, 141. — Billets d'excursion, iv, 142. — Places de luxe, iv, 143. — Trains spéciaux, iv, l?il. — Transport des colons se rendant en Algérie, iv, 151. — Transport des émigrants, iv, 151. — Réductions consenties en faveur de diverses catégories de personnes, iv, 151. — Tarifs communs ou internationaux, iv, 158. — 4. Dispositions spéciales du cahier des charges pour certaines catégories de personnes. — Indications générales, iv, 160. — Observations concernant les commissaires et inspecteurs de police et les agents de la préfecture de police, IV, 164. — Observations concernant les magistrats instructeurs, iv, 164.— 5. De rabaissement progressa f des tarifs de voyageurs. — Réclamations formulées contre l'élévation des tarifsde voyageurs, iv, 188. — Abaissement progressif de la taxe kilométrique moyenne, i,o84, 609, 655; iv, 188. ^ Résultats des réformes de 1866 et 1871 dans la tarification du réseau d'État Belge, iv, 191; — surtaxe de 1879, iv, 197. — Résuluts des réformes de 1880 et
4881 snr le réseau d*Ëtat Français, i, 652; iv, 197. — Résultats des réformes postales, iv, 200. — Influence exercée sur la circulation par Timpôt additionnel de i87i ; en^j^mentdes grandes Compagnies de réduire les taxes, auca:( de suppression de cet impAt additionnel. II, 590 ; IV, 202. -■ Conclusions, iv, 203. — Observations sur le relèvement éventuel des taxes perçues par les Compagnies, iv, 204. — 6. Étude comparée sur les tarifs étrangers,
— Taxe kilométrique moyenne, i, 584 ; iv, 263. — Recette moyenne par voyageur, iv, 268. — Activité de la circulation, iv, 269.
Tarifs du réseau d*État Allemand, iv, 227 ; — du réseau Anglais, iv, 256; — du réseau d'État Autrichien, iv, 252; — du réseau d'Étot Belge, iv. 191, 234; — du réseau Italien, IV, 245. — Taxe kilométrique moyenne en Allemagne, en Autriche-Hongrie, en Belgique, en Danemark, en Finlande, en Italie, dans le Luxembourg, en Norvège, dans les Pays- Bas, en Roumanie, en Russie, en Suède et en Suisse, i, 584 ; nr, 266. — Surtaxe pour les trains de vitesse, en Allemagne, iv, 112, 228; — en Angleterre, iv. 112; — en Autriche, IV, 253; — en Belgique, iv, 112, 191. 233 ; — en Italie, iv, 112, 246.
(Voir: Abonnements; aliénés ; aller et retour ; billets; classes de voitures; colons; concours ; congrès ; délinquants; détenus; élèves; émigrants; enfants; expositions; impôts; indigents; instituteurs; ouvriers; palefreniers; police de Texploitation ; pompiers; prisonniers; professeurs; religieux; timbre; toucheurs.)
Tarif pour les bagages. — Stipulations du cahier des charges pour le transport des bagages, iv, 103. — Tarif maximum, iv, 104. — Tarif exceptionnel pour les excédents pesant 40 kilog. et au-dessous, iv. 21, 56. — Tarifs des grandes Compagnies, iv, 165. — Tarifs des chemins de ferdeTÉtat, iv, 166. — Frais accessoires, iv, 24, 56. 104, 169. — I Impôts, IV. 104. (Voir à ce titre; voir aussi : Timbre-quittance.) -> Distance minimum d'ap-
plication, IV, 104. — Conditions d'application, iv, 172. — Tarifs communs et internationaux. IV, 187.
Tarifs du réseau d*État Allemand, iv, 233; — du réseau Anglais, iv, 262 ; — do réseao d'État Autrichien, iv, 256 ; — du réseau d'État Belge, iv, 244 ; — du réseau Italien, iv, 251.
(Voir: Bagages; impôts; timbre.)
Tarifs mazima et tarifs généraux pour les marchandises. — 1. Tarifs maxima et conditions stipulées par le cahier des charges. Impôts. — Tarifs maxima pour les transports en grande vitesse, iv, 275. — Tarifs maxima pour les transports en petite vitesse. IV, 276. — Tarifs pour les transports à vitesse intermédiaire entre la grande et la petite ritesse, iv, 278. — Distance minimum d'application, iv, 278. — Coupures de poids, iv, 278.
— Minimum de perception, iv, 278, — Clause spéciale aux céréales, iv, 279. — Classement des marchandises non dénommées au tarif, iv, 279. (Voir: Classification.) — Masses indivisibles, iv, 279. — Tarif exceptionnel ; groupage, iv, 279. — Impôts, iv, 282. (Voir : Impôts; timbre des lettres de voitures et des récépissés; timbre-quittance.) — 2. Tarifs généraux pour les transports en grande vitesse. Règles d'application. — Modèle de 1861, IV, 287. — Articles de messageries et marchandises, iv, 288. — Denrées, iv, 292. — Lait. IV. 293. — Chiens, rv. 295. — Marchandises ne pesant pas 200 kilog. sous le volume d'un mètre cube, iv, 296. — Voitures, iv, 296. — Pompes funèbres, iv, 297. — Animaux, nr. 297. — Frais accessoires, iv, 24, 56, 298. — Règles relatives au calcul des taxes; itinéraire, IV, 301. (Voir: Itinéraire.) — Matières inflammables ou explosibles; animaux et objets dangereux, iv, 279, 302. (Voir : Matières explosibles et matières inflammables; animaux.*^
— Conditionnement des marchandises, iv, 303. — Déboursés, iv. 303. — Expéditions contre remboursement^ iv, 304. — Observations sur les masses indivisibles, iv, 304. — 3. Tarifs généraux pour les transports en petite vitesite. Bègles d'application. — Sérification des marchandises avant la réforme en cours, iv, 306. — Sérification unique approuvée en 1879, IV, 309. — Assimilation des marchandises non dénommées dans la sérification; contentieux du classement, iv, 311. (Voir : Sérification.) — Tarifs généraux applicables aux marchandises en général avant la réforme en cours, iv, 316. — Projet de tarif général commun soumis au Minisire en 1880, iv, 320. — Engagements contractés en 1883 par les grandes Compagnies, iv, 326. — Réformes réalisées au 31 mai 1887, iv. '327. — Expéditions de 40 kilog. au plus, iv, 21, 56, 279, 332. — Observations sur les deux chemins de Ceinture de Paris, iv, 333. — Observations sur les tarifs différentiels, in, 387, 620; iv. 331. ~ Plaqué d'or ou d'argent, mercure, objets d'art, iv, 338. — Monnaie de billon, iv, 339. — Marchandises ne pesant pas 200 kilog. sous le volume d'un mètre cube, iv. 339. — Matières inflammables ou explosibles et objets dangereux, rv. 279. 339, 331. (Voir :
Matières explosibles on inflammables.) — Masses indivisibles et objets de dimensions exceptionnelles, iv, 340. — Voitares, iv, 341. — Animaux, iv, 342. — Matériel roulant, i\% 343. — Frais accessoires (Taux actuel, iv, 345; — réclamations des Compagnies contre le taux des Irais accessoires, iv, 349). — Conditions générales d'application, IV, 33<'), 351. — Règles pour le calcul des taxes; itinéraire, iv, 351. (Voir: Itinéraire.) —
— Conditionnement des marchandises, iv, 351. — Déboursés; expéditions contre remboursement, IV, 352. — 4. Tarifs spéciaux pour les marchandises, — a. Conditions principales DBS TARIFS SPÉCIAUX. — Demande expresse par Texpéditeur (Nécessité de cette demande, iv, 352; — forme de la demande, iV, 355; — cas exceptionnel de tarifs spéciaux applicables d'office, iv, 357). — Prolongation du délai de transport, iv, 358. — Non-responsablilité de la Compagnie pour les déchets et avaries de route (Nature et portée de la stipulation ; jurisprudence antérieure à 1874, iv, 361 ; — jurisprudence de la Cour de cassation depuis 1874, rv, 365, 775 ; — résumé, iv, 371). — Expédition par wagon complet ou minimum de tonnage (Clause du wagon complet; excédents, iv, 373; — clause du minimum de tonnage, iv, 375; — observations sur les chargements mixtes, iv, 375). — Chargement et déchargement par l'expéditeur ou le destinataire, iv, 376. — Applicabilité des tarifs généraux en ce qui n'est pas contraire aux stipulations expresses des tarifs spéciaux, iv, 377.
— b. Conditions secondaires ou exceptionnelles. — Conditions onéreuses pour les expéditeurs et destinataires, iv, 378. — Conditions avantageuses pour les expéditeurs et destinataires, iv, 382. — c. Soudure des tarifs. — (Voir à ce titre.) — d. Clause des STATIONS NON DÉNOMMÉES. — But et naturc de la clause des stations non dénommées, iv, 392. — Exceptions ou modifications à la clause des stations non dénommées (Tarifs de transit, iv, 393, 469 ; — tarifs d'importation par les ports de mer, iv, 895). — Critiques dirigées contre la clause des stations non dénommées, iv, 396,482. — e. Réciprocité des TARIFS spéciaux. — Plaintes formulées contre le défaut de réciprocité de certains tarifs spéciaux, iv, 397. — Limites dans lesquelles s'impose la stipulation de réciprocité^ iv, 397. — f. Calcul des taxes. Cas de force majeure empêchant l'application des tarifs a PRIX ferme. — Règles pour le calcul des taxes, iv, 400. — Application d'office des tarifs spé~ ciaux à barème kilométrique ou des tarifs généraux,en cas de force majeure empêchant l'application des prix fermes. (Principe général, iv,4(X); — interruption des communications par un accident sur l'itinéraire correspondant au tarif spécial, iv, 400 ; — faits de guerre, iv, 401). (Voir : Force majeure; guerre; itinéraire.) — g. Étude des critiques auxquelles ONT DONNÉ lieu LES TARIFS SPÉCIAUX. — Importance du rôle des tarifs spéciaux dans les transports, iv, 403. — Justification du principe des tarifs spéciaux, iv, 403. — Critiques dirigées contre la multiplicité des tarifs spéciaux (Multiplicité des tarifs, iv, 406; — variété des tarifs, iv, 407 : — pertubation jetée dans les conditions normales de l'industrie et du commerce, iv, 407 ; — concurrence déloyale contre les autres entreprises de transport, iv, 408 ; — responsabilité morale de l'Administration, iv, 408). — Réponses des Compagnies à ces critiques, iv, 408. — Appréciation des arguments pour et contre l'ancien système de tarification, iv, 415. — Invitations adressées aux Compagnies et engagements contractés par elles en 1883, iv, 425. — Réformes réalisées au 31 mai 1887, sur les réseaux concédés aux grandes Compagnies, iv, 426. (Nord, iv, 428; — Est, iv, 430; — Orléans, iv, 432; — P.-L.-M., IV, 433.) — Tarifs spéciaux du réseau de l'État, iv, 437. — h. Principaux prix PAR TARIFS SPÉCIAUX. — Chcvaux et bestiaux en grande et en petite vitesse, iv, 439. — Denrées de halle en grande et en petite vitesse^ iv, 441. — Céréales, farines alimentaires, légumes secs en petite vitesse, iv, 442. — Vins en fût en petite vitesse, iv, 442. — Combustibles minéraux et végétaux en petite vitesse, iv, 442. — Bois de construction en petite vitesse, IV, 443. — Pierres, briques, tuiles, etc. en petite vitesse, iv, 443. — Industrie du fer, petite vitesse, iv, 4i4. — Matières textiles et tissus en petite vitesse, iv, 445. — Engrais et amendements en petite vitesse, iv, 447. — Fourrages et avoines en petite vitesse, iv, 447. — Animaux, produits et instruments admis aux concours agricoles; produits et objets divers admis aux expositions d'horticulture et de l'indusliie, iv, 448. — Réductions exceptionnelles à l'occasion des expositions, iv, 4i8. — Transport en grande vitesse des petits colis, IV, 450. — Colis postaux. (Voir: Postes.) — Tarifs des embranchements particuliers. (Voir : Embranchements particuliers.) — 5. Tarifs communs intérieurs. — Incompétence de l'Administration pour prescrire l'institution de tarifs communs, iv, 452. — Partage des taxes entre les Compagnies, iv, 453. — Tentative faite pour créer un tarif général commun à toutes les Compagnies; tarif spécial commun pour le transport des petits paquets en grande vitesse, iv. 453. — Simplifications à apporter aux tarifs communs actuels, iv, 45.'>. — Tarifs communs avec des entreprises de transport par terre ou par eau, iv, 12, 50, 932. —
6. Tarifs pour le trafic commun international, —Des diverses calêgories de tarif» pour le trafic international, iv, 456. — Tarifs dexportatioa (Obserrations générales^ it, 4^6; — classe des stations non dénommées, ly, 457; — mode d'application, iv, 458;— tonnage et produit brut des transports aux conditions des tarifs d'exportation, iv, 459). — Tarifs de transit (Observations générales ; exposé et discussion des critiques dirigées contre les tarifs de transit, iv, 459; — concurrence faite au transit sur le territoire français par les poris étrangers et le Gothard ; principaux courants de transit, iv, 464; — clause des stations non dénommées, iv, 393, 469; — mode d'application, iv, 469; — tonnage et produit brut des transports aux conditions des tarifs de transit, iy, 470). — Tarifs dits d'importation (Diverses catégories de tarifs d'importation, iv, 470 ; — critiques dirigées contre les tarifs d*importation, I, 611: ir, 471; — doctrines diverses en matière de tarifs d'importation, i, 611 ; IV, 472 ; — examen de quelques tarifs d'importation, iv, 477 ; — clause des stations non dénommées, iv, 395, 482; — engagements pris par les Compagnies en 1883; iv, 483). —
7. De rabaissement progressif des tarifs de marchandises. — Abaissement progressif de la taxe'kilométrique moyenne depuis 1855, i, î$84, 609, 655; iv, 484. — Accroissement de trafic nécessaire pour compenser les diminutions de taxes, iv, 488. — Distinction entre les diverses marchandises au point de vue des abaissement de tarifs, ir, 489. — Abaissement des taxes par l'application de tarifs à base décroissante, iv, 491. — Différence dans les effets des abaissements, selon le taux antérieur des tarifs, r, 144; iv, 491. — Observations sur l'accord souvent invoqué entre l'intérêt du public et celui des Compagnies pour l'abaissement des taxes, 1, 579, 608; iv, 492. — Différence entre Texploitation par les Compagnies et l'exploitation par l'État au point de vue de l'abaissement des taxes, i, 147, 570, 579, 584, 589, 592, 608, 652, 677; iv, 494. — Étude sur les abaissements des tarifs du réseau de l'État Belge, iv, 495. — Résultats des réformes de 1880 et 1881 sur le réseau d'État Français, IV, 502. — Résultats des réformes postales, iv, 504. — Conclusions, iv. 504. — Observations sur le relèvement éventuel des taxes, iv, 505. — 8. Comparaison entre les tarifs français et les tarifs étrangers, — Allemagne, iv, 510, 520, 529. — Autriche, iv, 580, 585, 589. — Belgique, iv, 534, 536, 546, 553. — Hongrie, iv, 593. — Italie, it, 558, 568, 576. — 9. Taxe kilométrique moyenne dans les principaux pays, — Tableau des taxes kilométriques moyennes dans les principaux pays, i, 584 ; iv, 608. — Recette moyenne par tonne transportée, iv, 612. — Activité de la circulation, iv, 612.
Ik Tarifs Allemands, — Historique sommaire de la tarification Allemande (Période antérieure à 1870, iv, 506 ; — période postérieure à 1870, iv, 507). — Tarifs pour les marchandises en grande vitesse (Tarifs des expéditions partielles et des expéditions par v^agon complet, iv, 509 ; — comparaison avec les tarifs Français, iv. 510). — Tarifs pour les marchandises en petite vitesse (Classification, iv, 512 ; — tarif des expéditions particules. IT, 513; — tarif des classes générales par wagon complet et tarifs spéciaux, iv. 514; —
— tarifs exceptionnels, iv, 515 ; — appréciation du système Allemand, iv. 517 ; — comparaison avec les tarifs Français, iv, 520). — Tarifs pouiP les animaux (Tarif en vigueur, iv, 526; — comparaison avec les tarifs Français, iv, 529). — 2. Tarifs Anglais. — Observations préliminaires, iv, 594. — Classification des marchandises, iv, 595. — Tarifs (Tarifs maxima pour les transports proprement dits, iv, 595; — taxes terminales, iv, 596; — tarifs d'application, iv, 597). — 3. Tarifs du réseau dÈtat Autrichien. — Historique sommaire de la tarification Autrichienne, iv, 578. — Tarifs pour les marchandises en grande vitesse ; comparaison avec les tarifs Français, iv, 580. — Tarifs pour les marchandises en petite vitesse (Classification, iv, 581 ; — tarifs généraux ou spéciaux, iv, 582 ; — tarifs exceptionnels, iv, 583 ; — traités particuliers, iv, 584 ; — appréciation du système Austro-Hongrois, iv, 584; — comparaison avec les prix Français, iv, 585). — Tarifs pour les animaux (Tarifs de grande vitesse, iv, 589 ; — tarifs de petite vitesse, iv, 589 ; — comparaison avec les prix Français, iv, 589). — 4. Tarifs du réseau d'État Belge. — Tarifs de grande vitesse (Colis à remettre à domicile par exprès, iv, 532; — petits paquets et articles de me.ssagerie, iv, 533 ; — animaux , iv, 536 ; — comparaison avec les tarifs Français, iv. 534, 536). — Tarifs de petite vitesse (Classification des marchandises, i\\ 538;
— tarif général pour les marchandises, iv, 540; — tarif général pour les animaux, nr, 542:
— transports par abonnement, iv, 543 ; — tarifs spéciaux, iv, 544; — comparaison avec les tarifs Français, iv, 546). — 5. Tarifa du réseau d'État Hongrois. — Marchandises en grande vitesse, iv, 591. — Marchandises en petite vitesse, iv, 591. — Animaux, iv. 593. — Comparaison avec les prix Français, iv, 593. — 6. Tarifs italiens. — Tarifs de grande vitesse (Observations préliminaires, iv, 554; — tarif général, iv, 554; — tarifs spéciaux: petits paquets, messagerie, denrées alimentaires, iv, 555 ; — comparaison avec les tarifs
Français, iv, oSS). — Tarifs pour les marchandises en petite vitesse (Classification des marchandises, iv, 563; — tarif général, iv, 563 ; — tarifs spéciaux de petite vitesse accélérée, iv« 564; — tarifs spéciaux de petite vitesse communs aux trois réseaux, iv, 564; — tarifs spéciaux communs à deux réseaux et tarifs intérieurs, iv, 567 ; — comparaison avec les tarifs Français, iv, 568).— Tarifs pour les animaux en petite vitesse (Tarif général, iv, 575;
— tarifs spéciaux, iv, o76 ; — comparaison avec les tarifs Français, iv, 576). — 7« Tarifs Suisses. — Observations préliminaires, iv, 604. — Règles générales et classification commune en vigueur sur la plupart des chemins de fer Suisses ; prix, iv, 604. — 8. Taxe kilœnétrique moyenne en Allemagne, en Alsace-Lorraine, en Autriche-Hongrie, en Belgique, en Danemark, en Finlande, en Italie, dans le Luxembourg, en Norvège, dans les Pays-Bas, en Roumanie, en Russie, en Suède et en Suisse, i, 584 ; iv, 608.
(Voir : Abonnements; acier; alcools; amendements; animaux; bières; biè; céréales; chargement ; chevaux ; chiens ; classification ; colis ; combustibles minéraux ; concours ; conditionnement; cotons; déboursés ; déchargement ; délais; denrées ; emballage ; engrais; enregistrement ; exportation ; expositions; farines ; fers ; foins ; fontes ; force majeure ; fourrages; frais accessoires; fûts; groupage; guerre; importation; impôts; itinéraire; lait; légumes secs; lettres de voitures; locomobiles; locomotives; manutention; marchandises encombrantes; masses indivisibles; matériaux de construction; matériel roulant; matières explosibles et matières inflammables; minerais; paille; palfreniers; pesage; pommes de terre; postes; prix de transport; prix de revient des transports ; récépissés; remboursement; sel; sérification; soudure des tarifs; textiles; timbre; toucheurs; transit; transmission ; valeurs ; voitures ; wagons.)
Tantes. — 4. Actions contre les Compagnies en rectification des taxes, perçues. — Obligation pour les Compagnies de restituer les taxes indûment perçues par elles, iv,84, 80i.
— Personnes ayant qualité pour exercer Taction, iv, 82. — Preuve de Tindu paiement, iv, 803. — Dommages-intérêts, iv, 803. — Intérêts de la somme restituée, iv, 803. — Observations concernant les actions fondées sur l'itinéraire suivi par la marchandise ; exception du cas fortuit et de la force majeure, iv, 803. — Cas des transports communs, iv, 738, 8S1. (Voir : Transports communs; transports internationaux.) — "Extinction des actions, iv, 8S9, 8ii. (Voir à ce titre.) — Règles de compétence et de procédjre. (Voir : Avaries ou perte.)
— 2. Actions des Compagnies en rectification des taxes. — Droit pour les Compagnies de poursuivre la rectification des taxes, iv, 84, 665, 689. — Cas des transports communs, IV, 738.
(Voir, pour le surplus : Détaxes; paiement du prix de transport; tarifs.)
Télégraphe. — Mouvement télégraphique, i, 113. — Obligations des Compagnies pour les lignes télégraphiques de TÉtat (Établissement, iv, 1032; — surveillance; réparation d'accidents, iv, lu32; — transport des agents des télégraphes; libre introduction de ces agents dans les gares, m, 679; iv, 163, 102i, 1032; — transport du matériel de l'État, IV, 1033; — terrains et locaux mis à la disposition du service des télégraphes ; dépôts de matériel, ii, 872; iv, 1033). — Communications télégraphiques des 0>mpagnies (Dispositions du cahier des charges, iv, 1034; — nécessité d'une autorisation, iv, 1034; — emploi des lignes télégraphiques des 0>mpagnies, iv, 209, 1034 ; — personnel préposé aux bureaux télégraphiques des Compagnies, iv, 1035; ;— mesures d'ordre et de contrôle, tv, 1036; — transmission des dépèches par les fils de TÉtat, en cas d'accident, iv. 1036 ;
— responsabilité des Compagnies pour la transmission des dépêches privées, iv, 1036). — Comparaison entre le régime françaiset celui des divers pays étrangers, iv, 1037. — Communications téléphoniques des Compagnies, iv, 1040. — Police des lignes télégraphiques, IV, 1041. — Règles de compétence, iv, 1041. — Observations sur les chemins de fer d'intérêt local, iv, lO&l. — Franchise télégraphique des fonctionnaires du contrôle en cas d'accident, m, 465.
Rapports entre les Administrations de chemins de fer et l'Administration des télégraphes, en Allemagne, en Angleterre, en Belgique et en Italie, rv, 1037. (Voir : Circulation des trains; signaux.)
Témoignage en justice. — Témoignage eu justice dps agents des Compagnies, iir, 91. — Témoignage en justice des fonctionnaires du contrôle, m, 173. — Faculté pour les Compagnies de faire entendre des témoins dans la procédure contre les auteurs des crimes, délits ou contraventions, ii, 988. — Preuve testimoniale dans les instances entre les Compagnies et les voyageurs, expéditeurs ou destinauires, iv, 906.
Terrains. — (Voir : Acquisitions de terrains; aliénation des terrains inutilisés on devenus inutiles; bornage; délaissés; dépendances du chemin de fer; domaine public; rétrocession.)
Textiles. — Progrés de Tindustrie du tissage, i, 106. — Tarifs, it, 445, 523, ooO, 573. Tarifs Allemands, iv, 523; — Belges, iv, 550; — Italiens, ir, 572.
Timbre. — 1. Timbre des actions et des obligations. — Quotité et mode de perception, I, 510, 525, 532; ii, 525. — Produit, i, 625; ii, 556. — Imputation de la dépense, H, 498. — 2. Timbre des récépissés et des lettres de voiture. — Quotité ; règles diverses, II, 549; IV, 282, 684, 1044. — Produit, i, 625; ii, 556. — 3. Timbre de quittance ou de décharge. — Perception du droit pour les voyageurs et les bagages, ii, 552; it, 105; — pour les marchandises, iv, 284, 682, 689, 738, 739. — Produits, i, 625 ; ii, 556. — 4. Dispense du droit du timbre pour les acquisitions de terrains, m^ 525, 817. — 5. Contentieux en matière de droit de timbre, ii, 554.
Tissus. — Progrès de l'industrie des tissus, i, 106. — Tarifs, iv, 445,551, 573. Tarifs Belges, iv, 551 ; — Italiens, iv, 573.
Titres. — ■ Récépissés pour le transport des titres en vue du renouvellement des coupons, de la conversion, du paiement des arrérages, iv, 684. (Voir : Actions; obligations.)
Tonnage. — Tonnage des chemins de fer, des voies fluviales, des ports. (Voir : Circulation ; navigation intérieure ; navigation maritime.) — Clause du minimum de tonnage pour les expéditions de marchandises, iv, 375.
Toncheurs. — Tarifs spéciaux obligeant k faire accompagner les animaux, iv, 379. — Réduction de prix ou gratuité pour le transport des toucheurs, iv, 158, 382. — Place assignée dans les trains aux voitures portant les toucheurs, m, 400, 476. — Clause d'irresponsabilité pour les accidents dont les toucheurs seraient victimes, iv, 379. — Soins k donner aux animaux par les toncheurs qui les accompagnent; responsabilité de la Compagnie pour les animaux accompagnés* iv, 788.
Tourbières. — Exploitation à proximité des voies ferrées, ii, 948, 967. — Dommages causés par Tinterdiction d'exploiter, u, 816, 957, 967. — Contraventions, n, 982.
Tourniquets. — (Voir : Portillons pour piétons.)
Traction. — Double traction, n, 735; m, 377. — Frais de traction. (Voir : Dépenses d'exploitation.) —Organisation du service, m, 11, 15. — Comparaison avec les voies fluviales, i, 261.
Trafic. — (Voir : Circulation ; recette brute.)
Trains. — 1. Formation et décomposition des trains. — (Voir : Manœuvres.) — 2. Nombre^ itinéraire et horaire des trains. — Pouvoirs de l'Administration, in, 360.
— Restrictions contractuelles apportées aux droits de l'Administration, m, 361. — Service postai, m, 364; iv, 1020. — Instruction des propositions présentées par les Compagnies pour le tableau de la marche des trains, m, 365. — Affichage des tableaux de marche des trains, m, 368. — Trains extraordinaires, m, 369. — Trains spéciaux, ii, 370. — Renseignements statistiques sur le nombre des trains, m, 371. — 3. Composition des trains de voyageurs. — Nombre de voitures ; obligations des Compagnies, m, 374. — Nombre et position des locomotives, m. 377. — Interposition de voitures sans voyageurs en avant de la première voiture à voyageurs, m, 378. — Voitures à freins, m, 379. — Position & donner dans les trains aux bureaux ambulants de la poste, m, 379; rv, 1020. — Interdiction d'admettre dans les trains de voyageurs aucune matière pouvant donner lieu, soit à des explosions, soit à des incendies (Prescriptions de Tordonnance de 1846, m, 380 ; iv, 302, 659 ; — dispositions générales relatives aux matières explosibles ou inflammables. lu. 381), 694; — exceptions pour les trains militaires, m, 382, 695; — précautions contre Tincendie des wagons-écuries, m, 383). — Interdiction de transporter des matières infectes par les trains de voyageurs ou les trains mixtes, m, 383, 698. — Wagons portant des bestiaux, ii(, 384. — Dispositions relatives aux voitures des entrepreneurs de messageries, m, 384.
— Compartiments réservés, m, 384. — Caisses affectées aux chiens, m, 386. — Attelage des voitures, m, 337. 386. 476. — Personnel préposé à la conduite des trains, m, 387. — Mise en communication des conducteurs avec le mécanicien, m, 387, 472, 575. — Mise en
coramanicution des voyageurs entre eux et avec les agents des trains, m, 294, 392, 472, 575. — éclairage des trains, m, 395. — Numérotage des trains, m, 395. — Dispositions des règlements d'exploitation, m, 395. — 4. Ùomposition des trains mixtes. — Deux catégories de trains mixtes prévues par Tordonnance du 15 novembre 1846, m, 396.— Place assignée aux véhicules à voyageurs dans les trains mixtes, m, 396. — Renvoi à diverses règles déjà exposées pour la composition des trains de voyageurs, ni, 397. — Transport des rails et des longues pièces de bois, m, 398. — 5. Composition des trains de marchandises. — Prescriptions de l'ordonnance du 15 novembre 1846, in. 400. — Circulaires ou décisions diverses, m, 400. — Transport des matières explosibles ou inflammables, nr, 380, 400,694; iv,'302, 659. — Règles admises par les Compagnies pour la détermination de la charge des trains, m, 402. — 6. Composition des trains militaires. — Nombre des voitures des trains de troupes, m. 403.— Place assignée aux véhicules des trains de troupes, ni, 404. — Matériel employé pour les transports militaires (Transport des hommes, m, 404 ; — transport des chevaux, m, 405 ; — transport des bagages et du matériel, m, 405 ; — transport des approTisionnements, m, 406). — 6. Renseignements statistiques sur la composition des trains , m, 407. — 7. Circulation des trains. Règles communes aux lignes à double voie et aux lignes à voie unique. — Conduite des trains, m, 409. — Départ des trains, m, 409. — Espacement des trains, m, 244, 259, 410. — Stationnement des trains, m, 413. — Vitesse des trains (Distinction entre la vitesse de marche et la vitesse effective, m, 414 ; — variations de la vitesse de marche, m, 415; — variations de la vites.se effective, m, 415: — indications relatives à la vitesse de marche et à la vitesse effective des trains sur les divers réseaux, m, 415; — comparaison avec l'Angleterre, m, 421 ; — comparaison avec les États-Unis d'Amérique, m, 423 ; — comparaison avec les chemins de fer Allemands, m, 425; — appareils de contrôle de la marche des trains, m, 260, 425). — Circulation des trains, ni, 426. — Passage des bifurcations, m, 427. — Passage des aiguilles en pointe ou des traversées de voies, m, 430. — Arrêts accidentels en pleine voie, m, 430. — Arrivée aux stations, m, 431. — Retards, m, 431. — - Délais d'attente des trains en correspondance aux gares de bifurcation, m, 432. •— Observations sur les croisements sous rails, m, 433. •— 8. Circulation des trains. Régies spéciales aux lignes à double voie.
— Sens de la marche des trains, m, 434. — Circulation exceptionnelle à contre-voie, in, 434. — Circulation temporaire sur une seule voie, m, 434. — Exploitation par le blocksystem, m, 244, 435, 472. — 9. Circulation des trains. Règles spéciales aux lignes à voie unique. — Longueur des sections à voie unique, ni, 437. — Service en navette, ni, 437.
— Principes généraux des règlements actuels d'exploitation, ni, 437. — Croisements (Croisements réguliers, m. 252, 439; — changements de croisements, m, 253, 439.) — Circulation des trains extraordinaires, m, 440. — Circulation des machines de secours, m, 4 il.
— Exploitation par le block-system, m, 256, 441.— Emploi des cloches électriques, m, 254, 441, 472. — Exploitation parle staff-system, m, 256, 442. — 10. Observations sur les sections comportant p/t« de deux voies principales, m, 443.
Vitesse des trains en Allemagne, m, 425; — aux États-Unis-d'Amérique, m, 423; — en Angleterre, m, 421. — Trains parlementaires en Angleterre, iv, 258.
(Voir : Dommages; freins; guerre et marine; postes; retards; signaux; tarifs; vitesse des trains )
Trains légers et trains -tramways. — Observations préliminaires, m, 444. — Allemagne (Trains de la banlieue de Berlin, m. 444; — trains du chemin de ceinture de Berlin, m, 446; — trains du chemin de Berlin -Hambourg, m, 446; — état de Fopinion en Allemagne, m, 447). — Autriche-Hongrie, m, 447. — Belgique, m, 451. — Hollande, m, 452.
— Italie, m, 452. — France (Premiers essais, ni, 453; — étude faite en 1881 par le comité de l'exploitation technique ; applications sur le réseau du Nord, ni, 454). — Observations sur les trains-tramways et les trains légers et sur le matériel entrant dans leur composition, m, 459.
Trains militaires. — (Voir : Guerre et marines; trains.)
Trains sanitaires. — iv, 1008.
Traités d'eiploitation. — (Voir: Exploitation.)
Traités particuliers. — Interdiction des faveurs dans l'application dps tarifs, iv. 77.
— Des anciens traités particuliers en France, iv, 78. — Interdiction des faveurs dans l'application des délais de transport, iv, 642. 64t. — Sanction pénale et .sanction civile de l'interdiction des traités particuliers. iv, 85, 64o.
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Traités particuliers en Angleterre, iv, 68; - en Aatriche-HoDgrie, it, 68, 584; — en Espagne, iv, 69; — en Iulie, iv, 71 ; — dans les Pays-Bas, ir, 71.
(Voir : Abonnements; camionnage; correspondance et réexpédition; factage; tarifs.)
Traités entre FËtat et les Compagnies dans l'intérêt des services publics. — Légalité^ IV, 82. — Traité entre le département de la Guerre et les Compagnies, it, 97, 649, 913, 969, 995. — - Traité entre le département des Finances et les Compagnies, it, 97, 913, 1043. — Contentieux, iv, 97, 649, 913, 1018, 1043.
Tramways. — Distinction entre les chemins de fer d'intérêt local et les tramways, n, 19. — Assimilation des voies ferrées des quais aux tramvrays, n, 24, 29, 468.
Transbordement. — Du transbordement des marchandises, aux points de contact des réseaux ayant la même largeur de voie ou à l'intérieur cTun même réseau, u, 698; in, 350.» Du transbordement des marchandise! aux points de contact des lignes ayant des largeurs de voie différentes, ii, 698.— Mode de transbordement des marchandises de déUil, in, 347;
— des grosses marchandises, m, 347. — Responsabilité des avaries survenues pendant le transbordement, iv, 778, 946. — Avantages des grands réseaux aa point de vue des trans> bordements, n, 36.
Transcription. — Dispense des droits de transcription pour les actes d'acquisition de terrains, ii, 525, 817.
Transfert des actions et obligations. — Droits de transfert, i,510, 525, .532; n,543.
— Produit. I, 625; ii, 566.
Transit. — Principaux courants de transit, iv, 464. — Importance du transit entre la Belgique et l'Anglelerrc, d'une part, l'Italie et l'Orient, d'autre part, i, 219; iv, 464.— Effets de la concurrence d'Anvers et du Gothard; question de l'ouverture d'une nouvelle percée au travers des Alpes, m, 460. — Tonnage et produit des transports aux conditions des Urifs de transit, iv, 59, 470.
(Voir : Boissons; douanes; octrois; tarifs de transit.)
Transmission des actions et obligations. — (Voir : Transfert.)
Transmission des marcbandises. — Transmission sans intermédiaire des marchandises, aux points de jonction des réseaux concédés à des Compagnies différentes, iv, 452, 673, 946. — Limitation de l'obligation des Compagnies aux cas où le contrat de transport est unique, iv, 673. — Taxe de transmission pour les marchandises en petite vitesse, iv. 282, 347. — Exonération des frais, de transmission pour certains transports aux conditions de Urifs spéciaux à prix fermes, iv, 383, 390. — Délais de transmission, iv, 628. — Avantage des grands réseaux, au point de vue de la transmission des marchandisss, n, 36.
Transport (Obligation de). — Obl'gation imposée aux Compagnies de transporter les voyageurs, m, 374. — Obligation imposée aux Compagnies de transporter les marchandises qui leur sont présentées, iv. 668. — Exceptions à cette dernière règle, iv, 668.
— Cas d'encombrement; cas de suspension des règles ordinaires par l'autorité compétente, IV, 616, 618, 670. — Obligation pour les expéditions grevées de débours et pour les expéditions contre remboursement, iv, 672. — Obligation pour les transports communs, iv, 452, 673, 946. — Limites des obligations des Compagnies pour les services extérieurs facultatifs, IV, 657, 674, 922, 933.
Transports communs. — Obligation pour les Compagnies de faire des transporls communs, iv, 452, 673, 946. — Indication par l'expéditeur de l'itinéraire à snivre pour les transports communs, iv, 301, 356, 389, 662. — incompétence de l'Administration pour prescrire des tarifs communs, iv, 452. — Délais de transport, iv, 628, 639.
— Qualité du dernier transporteur pour régler avec le destinataire le prix de transport des expéditions en port dû, it, 738, 821. — Inapplicabilité du privilège institué par l'art. 2102 du Code civil au profit du transporteur intermédiaire sur le prix dû k Tenliepreneur principal, iv, 743. — Responsabilité des diverses Compagnies participantes, en cas de relard, d'avarie ou de perte de bagages, iv, 221. — Responsabilité des diverses Compagnies pour les transports de marchandises (Ob-servations préliminaires, iv, 816; — responsabilité de la Compagnie de départ envers l'expéditeur et le destinataire, iv, 816; — responsabilité des Compaguies autres que celle de départ ; distinction entre les cas de perte totale, de perte partielle, d'avaries extérieures et apparentes, de retard, et d'avaries intérieures et non apparentes, iv, 818 — responsabilité spéciale de la Compagnie d'arrivée
envers l'expéditeur oa le destinataire, pour les expéditions en port dû, iv, 821 ; — recours en garantie des Compagnies les unes contre les autres, iv, 8§i; — observations sur lea transports successifs, iv, H2i ; — observations sur les transports mixtes par chemin de fer et par d'autres voies de communication, iv, 822). ^ Origine du délai de prescription des actions pour perte ou avarie contre une Compagnie autre que la dernière, iv. 8S0. — Applicabilité de l'art. 108 du Code de commerce et origine du délai de prescription pour les actions récnrsoires des commissionnaires ou voituriers, en cas de transport communs ou successifs, iv, 850. — Observations sur les transports mixtes par terre et par mer, IV, 851.
Responsabilité des Administrations on Compagnies participant aux transports communs de marchandises, en Allemagne, en Antriche-Hongriei dans les Pays-Bas et en Suisse, IV, 822.
(Voir : Correspondance et réexpédition; tarifs communs.)
Transports internationaux. — Question de l'obligation des Compagnies de se charger de transports communs internationaux, iv, 673. — Responsabilité des diverses Compagnies, en cas de retard, d'avarie ou de perte de. bagages, iv, 222. — Assurance contre l'avarie ou la perte des marchandises, iv, 783. — Responsabilité des diverses Compagnies pour les transports communs internationaux de marchandises (Contrats de transport passés en France, iv, 824; — contrats passés à l'étranger, iv, 824; — contrats de transports successifs, iv, 825; — projet de convention internationale de Berne, iv, 826), — Extinction des actions par la réception de la marchandise et le paiement du prix de transport, IV, 835, 861. — Prescription des actions, iv, 852, 862. — Règles de compétence pour les instances entre étrangers et français ou entre étrangers, iv, 900.
(Voir : Exportation; importation; tarifs; transit; transports communs.)
Transports successifs. — Différence entre les transports communs et les transports successifs, c'est-&- dire ceux dans lesquels interviennent des tiers chargés de la réexpédition; conséquences au point de vue delà responsabilité des divers transporteurs, iv, 821, 825, 851r
Transports en service. — Taxation et imputation de la recette, ii, 512.
Transports gratuits. — Récépissés timbrés, n, 551 ; iv, 283, 684.
Transports militaires. — (Voir : Guerre et marine.)
Transports pour les Administrations publiques. — Timbre des lécépissés, ii, 552; IV, 284« 684, 1044. — Paiement du prix de transport, iv, 1044. (Voir : Finances; Guerre et Marine.)
Travaux des Compagnies. — Nécessité d'une approbation préalable pour les travaux autres que ceux de simple entretien, ii, 650, 922. — Pouvoirs du Ministre pour prescrire des travaux supplémentaires, ji. 659; — contentieux de l'exercice de ces pouvoirs, ii, 667. — Suppression d'ouvrages, ii, 667. — Délais d'exécution des travaux, u, 643. — Prescriptions du cahier des charges sur le mode d'exécution des travaux, ii, 669. — Surveillance des travaux par le service du contrôle, n, 670 ; m, 150, 157, 159, 165. — Réception des travaux, n. 672. — Accidents de travaux, ii, 673. (Voir k ce titre.) — Travaux exécutés sans autorisation ou contrairement aux dispositions approuvées; responsabilité civile des Compagnies, pénalités, règles de compétence, il, 764, 765, 768, 778, 784, 797, 823, 838, 857, 996. — Incompétence de l'autorité judiciaire pour ordonner ou interdire des travaux et pour prescrire la modification ou la suppression des ouvrages, ii, 816, 859 ; iv, 648 ; — même principe pour la juridiction administrative, Jl, 778, 860. — Organisation du service des travaux neufs et de celui de l'entretien, m, 12, 17, 18.
(Voir : Adjudications; construction par les Compagnies; contrôle; marchés; projets.)
Travaux accessoires exécutés dans les gares; imputation, u, 458.
Travaux complémentaires. — Distinction entre, les travaux complémentaires et les travaux de premier établissement proprement dit, ii, 455. — Nécessité d'une approbation préalable des projets, ii, 650. — Forme et époque de l'approbation des projets et de l'autorisation des dépenses, concernant les travaux complémentaires limités susceptibles d'entrer en compte pour le fonctionnement de la garantie et du partage des bénéfices, sous le régime des conventions antérieures à 1883, u, 291,449. — Forme et époque de l'autorisation des dépenses pour les travaux complémentaires illimités susceptibles d'entrer en
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compte, au point de vue du partage des bénéfices, sous le régime des conventions antérieures à 1883, u» 400, 401, 409. 449. — Forme de Tapprobation des projets et de l'autorisatioa des dépenses, pour les travaux complémentaires illimités susceptibles d'entrer en compte au point de vue de la garantie et du partage, sous le régime des conventions de 1883, n, 308, 313, 410, 45â, 453. — Fixation annuelle par la loi de finances d'un maximum pour les travaux complémentaires, ii, 313, 4S2. — Limites des obligations de l'Eut pour les travaux complémentaires des lignes concédées dans le système de la loi du 11 juin 1843, II, 241; — des lignes concédées en 1883, ii, 250. — Remboursement partiel des travaux complémentaires en cas de rachat, ii, 453, 589. — Observations sur les chemins de fer d'intérêt local, ii, 366 ; — sur le réseau d'État, m, 32. (Voir : Dépenses complémentaires.)
Travaux mixtes. — n, 22, 652.
Traversées de voies . — Signaux, m, 430 .
Traverses. — Service institué en 1880 pour l'achat, la réception et la livraison aux services de construction, du matériel fixe de la voie et spécialement des traverses, i,493: ii. 887. — Espacement des traverses, ii, 747. — Durée des traverses, lu, 612. — Prix, m. 612.
— Dépenses de réfection des voies, ui,^ 615.
Triage. — Gares de triage ; opérations de triage des wagons, lu, 355.
Turquie. — Longueur des chemins de fer, i, 465, 709; n, 904, 909.
Uniforme et signes distinctils. — Agents des Compagnies, m. 93. — Commissaires de surveillance administrative, m, 172.
Unité technique des chemins de fer. — m, 337.
Usurpation de qualités, pour voyager gratuitement ou à prix réduit. — m, 686.
Usurpation sur le domaine public. — (Voir : Police de la conservation des chemins de fer.)
Utilité des chemins de fer (Mesure de V). — Méthode de Dupuit (Exposé de la méthode, i, 141 ; — application à l'ensemble des chemins de fer livrés à l'exploitation en 1881, i, 147; — application aux chemins de fer classés en 1879, i, 149). — Appréciation de M. Michel, i, 150. — Appréciation de M. de Freycinet, i, 151. — Appréciation de M. Varroy, i, 155. — Appréciation de Krantz, i, 156. — Observations publiées dans le journal des Économistes, i, 158. — Conclusion, i, 159.
Utilité publique (Déclaration d'). — Enquêtes préalables, ii, 22, 24. — Autorité compétente pour prononcer la déclaration d'utilité publique des chemins de fer d'intérêt général et des chemins de fer d'intérêt local, ii, 25; — des chemins de fer industriels:, ii, 28;
— des voies ferrées des quais, n, 29. — Déclaration d'utilité publique des prises d'eau, il, 793. — Délai de validité des actes déclaratifs d'utilité publique; prorogations, ii, 29,812. — Recours contre la déclaration d'utilité publique, ii, 30. — Jurisprudence de la Cour de cassation sur l'épuisement des eflTets de la déclaration d'utilité publique par un premier jugement d'expropriation, ii, 813.
Valeurs. — 1. Transport par les voyageurs ou dans leurs bagages. — Interdiction aux abonnés de transporter sur eux ou dans leurs bagages pins de 10 000 fr. en or, iv, 38.
— Limite du poids des espèces en sac que les voyageurs peuvent conserver avec eux, iv. 173. — Non -obligation pour les voyageurs de déclarer les valeurs contenues dans leurs bagages, iv, 176,213. — Conséquence de la non-déclaration, au point de vue de la responsabilité de la Compagnie, 176, 213. — 2. Expédition en grande ou petite vitesse. — Institution d'un tarif exceptionnel pour les valeurs, bijoux, dentelles, objets d'art, etc. ; fixation de ce tarif par le Ministre, iv, 21, 56, 279. — Transport exclusif en grande vitesse des finances et de certains objets de valeur, iv, 338. — Classification ; tarifs de transport en grande ou en petite vitesse, iv, 294, 338. — Conditionnement, iv, 294. — Déclaration à faire par l'expéditeur, m, 650; iv, 663. — Pénalité en cas de fausse déclaration, m. 651; IV, 663. — Conséquence des fausses déclarations au point de vue de la responsabilité civile des Compagnies, iv, 666, 772. — Action civile de la Compagnie contre l'expéditeur, IV, 665. — Droit de vérification delà Compagnie, iv, 675, 770; —du destinataire, iv, 734.
'Voir : Avaries ou perte; vols.)
Vapeur. — (Voir : Appareils à vapeur; contre- vapeur.)
Vente. — 1. Vente dans les gares. — Dispositions généxales de Tart. 70 de rordoonaDceda 15 novembre 1846, m, 667. — Vente de cornes cibles, m, 668. — Vente de livres et de journaux m, 671 . IVoir : Bibliothèques des gares.) — Vente illicite de coupons de retour, m, 666 ; IV, 124. — 2. Vente des bagages non réclamés à P arrivée, iv, 184. — 3. Vente des marchandises. — Vente des marchandises délaissées, iv, 716, 749. — Vente en cas d'impossibilité de livrer, iv, 747. — Vente, malgré la saisie-arrèt, pour les marchandises sujettes à dépérissement, IV, 752. — Veute, en cours de vente, par suite de faits de guerre, IV, 800.
(Voir : Magasinage.)
Vérification des comptes. — (Voir : Comptes.)
Vérification des bagages au départ, par la Compagnie. — iv, 179,885, 889.
Vérification des marchandises. — Vérification au départ par la Compagnie (Droit de la Compagnie, iv, 675, 770; — irresponsabilité de la Compagnie pour les retards imputables à la résistance opposée par l'expéditeur à la vérification, iv, 675, 767). — Vérification à l'arrivée (Droit du destinataire, iv, 734, 735; — importance de l'exercice de ce droit, IV, 734, 837 ; ~~ réserves faites par le destinataire, iv, 736, 833 ; — expertise faite par application de l'art. 106 du Code de commerce, iv, 736, 746, 797 ; — constatations de formes diverses, iv, 799; — expertise judiciaire^ iv, 904).
(Voir : Ëxtinctioa des actions ; pesage.)
Vice propre. — Acceptation par la Compagnie, moyennant un bulletin de garantie, des expéditions de marchandises présentant un vice propre, iv^ 669, 782. — Effets du vice propre sur la responsabilité de la Compagnie pour avarie ou perte de la marchandise, iv, 669, 782, 784, 789, 839.
Vins. — Rôle des chemins de fer au point de vue de la culture de la vigne et du transport des vins, i, 85. — Importation des vins d'Espagne, d'Italie et du Levant, i, 435, 439; iv,478, 479, 481. — Tarifs, i, 325, 435, 439; iv, 442, 478, 479, 481, 497, 521, 547, 570, 586.
Tarifs Allemands, iv, 521 ; — Autrichiens, iv, 586; — Belges, iv, 497, 547 ;~ Italiens, IV, 569.
(Voir : Boissons; douanes; octrois; phylloxéra.)
Vitesse des trains. — Indicateurs de vitesse, m, 235. — Signaux de limitation de vitesse, m, 235. — Appareils de contrôle de la marche des trains, m, 260, 425. — Vitesse des trains (Distinction entre la vitesse de marche et la vitesse effective, m, 414: — variations de la vitesse de marche, m, 415; — variations de la vitesse effective, m, 415 ; — indications concernant la vitesse de marche et la vitesse effective des trains sur les divers réseaux, m,. 415; — vitesse des trains de troupes, m, 403; iv, 1016; — vitesse des trains spéciaux de la poste , m, 365 ; iv, 1021 ; — vitesse au cas d'attelage de la locomotive en queue, m, 377; — vitesse des trains-tramways et des trains légers, m, 458).
Vitesse des trains en Allemagne, m, 425 ; —aux États-Unis d'Amérique, m, 423 : — en Angleterre, m, 421. — (Voir : Trains légers et trains-tramways.)
Vitesse de transport des voyageurs. — Vitesse par les voies de terre, i, 63. — Vitesse par les voies ferrées, 1, 63. (Voir : Vitesse des trains.) — Effets de la division des réseaux, ii, 38. — Égalité de prix pour les transports par les trains de vitesse et par les trains omnibus, iv, 111.
Surtaxe pour les trains de vitesse en Allemagne, iv, 112, 228; — en Angleterre, iv, 112 ; —en Autriche, iv, 253 ; — en Belgique, iv, 112, 191, 235; — en Iulie, iv, 112, 246.
Vitesse de transport des marchandises. — Vitesse par les voies de terre, r, 71. — Vitesse par les voies fluviales, r, 245. — Vitesse par les voies ferrées. (Voir : Délais de transport.) — Vitesse intermédiaire entre la grande et la petite vitesse, iv, 278, 360.
Voie. — 1. Largeur de la voie, — Chemins k voie normale, ii, 674; — Chemins à voie étroite, il, 676. — Comparaison entre la voie normale et la voie étroite (Observations générales, 'II, 680; — flexibilité du tracé, ii, 681 ; — poids des rails, ii,687 ; — matériel roulant, ii, 689; — autres éléments de la construction; dépenses de premier établissement, II, 690 ; ^ transbordement, xi, 698 ; — dépenses d'exploitation, ii, 700 ; — concla-
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sions. II, 702). — Sitaation des chemina de fer à voie étroite dans le<i divers pays, ii, 705. — 2. Nombre des voies. — Stipulations des cahiers des charges et des conventions, ii, 3(2, SSOf 264, 472, 708. — Droit du Ministre d^imposer la pose d'une deuxième voie, moyennant le paiement d*une annuité, ii, 243, 251, 264, 472, 708. — Imputation des dépenses de doublement de voies, ii, 472. — Limites des obligations de l'Etat pour les lignes concédées dans le système de la loi du 11 juin 1842, ii, 241 ; — pour les lignes concédées en 1883, II, 250. — Observations sur la limite de recette brute de 35 000 fr. par kilomètre, ii, 715. — Capacité de trafic des chemins de fer à voie unique ou k deux voies, ii, 716, 725.
— Longueur des sections à voie unique, in, 437. — 3. Courbes et déclivités. Rails. Entrevoie. Traverses. — (Voir à ces divers titres.) — 4. Objets divers. — Proportion entre le développement des voies principales et celui des voies accessoires, ii, 757. — Entretien de la voie, ii, 919. — Surveillance de la voie, ii, 926, 928. — Dépense d'entretien et de renouvellement des voies, m, 612. — Imputation de cette dépense, ii, 464; ui, 32. — Réserves pour le renouvellement des voies, i, 664; ii, 509, 510; m, 617. — Signaux des l^es à voie unique. (Voir : Signaux.) — Circulation des trains sur les lignes à voie unique. (Voir : Trains.)
Largeur de la voie, chemins à voie étroite, en Allemagne, u, 679, 686, 696, 706; — en Alsace, ii, 679, 686, 696; — aux ÉUU-Unis d'Amérique, ii, 675, 684, 706 ; —«n Angleterre, II, 674, 686, 695, 706; — en Australie, ii, 675; — en Autriche, ii, 679, (i84, 686, 695, 706; — en Bavière, ii, 695 ; — en Belgique, n, 679, 695, 697, 706; — au Brésil, ii. 706; —au Canada, u, 675, 706; —en Espagne, ii, 675; — en Grèce, ii, 706; — en Hongrie, ii, 679, 684, 686, 695, 706; — aux Indes anglaises, ii, 675, 706 ; — enlulie,n, 679, 697, 706; —au Mexique, ii, 706; —en Norvège, ii, 679, 697, 706; — en Portugal, ii, 706;
— en Prusse, ii, 695; — en Russie, ii, 675, 679, 697, 706; — en Snède, ii, 680, 697, 706; — en Suisse, ii, 680, 686, 697,706. — Nombre des voies et capacité de trafic en Angleterre, II, 718. — (Voir : Rails.)
(Voir : Aiguilles ; courbes; déclivités; enclenchements; entretien; gardes de la voie ; matériel fixe ; passages à niveau; police; rails; signaux ; traverses.)
Voies charretières accolées aux ponts dn chemin de f^r sur les cours d'eau.
— Il, 781.
Voies de sécurité. — m, 280; iv, 954.
Voies ferrées des quais maritimes ou fluviaux. — Assimilation aux tramwayiipoor l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique et pour les concessions, u , 24, 29, 468. — imputation des dépenses, ii, 466.
Voies de terre. — Comparaison avec les voies ferrées, au point de vue : l' du transport des voyageurs (Prixde transport, i, 60; — vitesse, i, 62; — régularité, confort, aécurilé, et activité de la circulation, i, 66); 2* du transport des marchandises (Prix de transport, i, 69 ; — vitesse, i, 71 ; — fixité des prix et des délais, i, 72; ~ capacité de transport, i, 73). (Voir : Chemins ruraux; chemins vicinaux; communications; dommages; passages à niveau ; passages inférieurs ; passages supérieurs ; routes.)
Voirie. — Classement des chemins de fer dans la grande voirie, ii, 117, 933. — Permissions de voirie, ii, 972. — Police; contraventions. (Voir à ces titres.)
Voitures à vapeur. — m, 387, 409, 451, 453.
Voitures à voyageurs. — Adaptation du système de construction au tracé, u, 683. — Conditions de mise en service, m, 292. — Droits de l'Administration, m, 647. — Classes diverses de voitures, m, 292; iv, 113. — Essieux, rooes, loqueteaux de fermeture, mainscourantes, glaces dormantes dans les cloisons séparatives des compartiments, m, 293, 390, 543, 575. — Appareils d'alarme, m, 393, 472, 575. — Entretien, m, 295. — Éclairage, m, 295. — Chauffage, m, 295. — Améliorations successives apportées aux voitures, III, 297. — Renseignements statistiques sur la consistance et l'utilisation du matériel de transport des voyageurs, m, 298. — (Comparaison entre le type Français et le type Américain, II, 683 ; m, 304. — Indications sur les principaux modèles de voitures en usage sur les chemins de fer Français, m, 305. — Répartition des voitures 4 voyageurs entre les diverses gares du réseau, m, 306. — Echanges entre les Compagnies : unité teclmiquedes chemins de fer, m, 336, 337. — Prix, m, 343, 345. — Attelage, m, 338, 386, 397. 476. — Utilisation pour le transport des troupes, m, 404; iv, 1009; — Interposition de voitures
de choc dans les trains de voyageurs, m, 378, 397. — Répression des actes de dégradation des Toitnresy m, 702.
Renseignements statistiques sur le nombre et Tutilisation des voitures à voyageurs en Allemagne, en Angleterre, en Autriche-HoDg;rie, en Belgique, en Danemark, en Espagne, en Italie, dans les Pays-Bas, en Roumanie, en Russie, en Suéde et en Suisse, in, 302.
(Voir: Classes; freins; matériel roulant; places; tarifs; trains.)
Voitures cellulaires. — iv, 163, 4042.
Voitures de la poste. — m, 379; iv, 1019, 1020.
Voitures des entrepreneurs de messagerie. — m, 384.
Voitures circulant sur les voies de terre. — Entrée, stationnement et circulation dans les cours des gares, m, 6ë5. (Voir : Police de Texploitalion.) — Tarifs et frais accessoires pour le transport des voitures, iv, 275, 277, 296, 298, 341, 346. — Tarif pour les voitures de déménagement, iv, 277, 342. — Droit pour les Compagnies de refuser les expéditions de voiCures de ou pour les gares dépourvues do quais d'embarquement, iv, 296, 341, 668. — Services de voitures organisés par les Compagnies ou subventionnés par elles, IV, 920. (Voir, pour le détail : Correspondance et réexpédition; omnibus.)
Vols. — Vol de bagages, responsabilité des Compagnies, iv, 213, 220. — Vol de marchandises (Responsabilité des Compagnies, iv, 793; — cas d'expéditions faites aux conditions d'un tarif à clause de non-responsabilité ou avec un bulletin de garantie, iv, 381, 794; — tarifs limitant la responsabilité de la Compagnie, iv,379). — Vols, fraudes ou infidélités commis parles agents des Compagnies (Répression, m, 146, 713; — responsabilité des Compagnies, iv, 183, 220, 793). — Non-assimilation des chemins de fort des chemins publics dans le sens de Tart. S83 du Code pénal, m, 146, 713. — Conséquences des vols an point de vue de l'application des art. 105 et 108 du Code de commerce, iv, 840,
Voyageurs de commerce. — Réductions de tarifs, iv, 141. — Recevabilité des maisons de commerce à poursuivre, le cas échéant, la réparation du dommage résultant pour elles de la perte, de l'avarie ou du retard des bagages de leurs voyageurs, iv, 216. (Voir: Échantillons.)
Vrac (Transport en). — iv, 351, 668.
Wagons. — Prescriptions de l'ordonnance du 15 novembre 1846 et du cahier des charges, m, 308. — Renseignements statistiques sur le nombre, le parcours annuel moyen et l'utilisation des wagons, m, 308; iv, 519. — Des diverses catégories de wagons et de leur spécialisation, m, 311. — Aménagement et utilisation des wagons pour le transport des troupes, m, 314, 404; iv, 1009. — Réclamations provoquées par les crises de transport, m, 314; — proportion des wagons immobilisés parle stationnement, iv, 721. — Incompétence des tribunaux pour prescrire l'augmentation du matériel, iv, 910. — |Ulilîsation et répartition des wagons, m, 319. — Wagons fournis par les particuliers, m, 321. — Compagnies fournissant des wagons en location, m, 323. — Échange de Wagons entre les Compagnies; unité technique des chemins de fer, m, 336, 338; iv, 945. — Prix^ m, 343, 345. — Attelage, m, 338, 386,397. ^ Manœuvre des wagons. (Voir: Manœuvres dans les gares.) — Embarrage ou calage des wagons en stationnement, m, 281, 359. — Tarifs pour le transport des wagons, iv, 276^ 344. — Fourniture de wagons aux expéditeurs, iv,
692. — Obligation pour l'expéditeur d'accepter des wagons découverts, en vertu d'une clause des tarifs spéciaux, iv, 378, 693. — Responsabilité de l'expéditeur et de la Compagnie, pour les avaries et déchets résultant de l'emploi de wagons découverts, iv, 361,
693, 777. — Envoi par les Compagnies de leurs wagons sur les embranchements particuliers, IV, 955; — délai de séjour de ces wagons, iv, 956; — droit de loyer, iv, 957; — avaries, nr, 962.
Renseignements statistiques sur le nombre et le parcours annuel moyen des wagons en Allemagne, en Angleterre, en Autriche-Hongrie, en Belgique, en Danemark, en Espagne, en Italie, dans les Pays-Vas, en Roumanie, en Russie, en Stéde, en Suisse, iir, 311. — Coefficient d'utilisation des wagons en Allemagne, en Autriche- Hongrie, en Belgique et en Italie, iv^519.
(Voir : Freins; manœuvres dans les gares; matériel roulant; stationnement; tarifs; trains.)
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/traitdeschemins01picagoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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